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contribution,  on  le  sait,  des  physiocrates,  au  sixième  du  revenu  des 
immeubles,  soit  à  240  millions,  pour  un  revenu  évalué  fort  arbr 
trairement  à  1,440  millions.  Elle  frappa  la  fortune  mobilière 
de  60  millions,  en  prenant  le  loyer  d^habitation  pour  la  meil- 
leure base  d'estimation  de  ses  revenus  ;  car  elle  faisait  de  cet 
impôt  un  véritable  impôt  des  revenus  mobiliers,  el  elle  le  soumet- 
tait à  une  certaine  échelle  progressive,  sur  la  pensée  que  les  petites 
fortunes  acquittent  un  loyer  relativement  plus  élevé  que  les 
grandes.  Enfin  elle  décréta  deux  taxes  somptuaires,  Tune  à  raison 
des  domestiques  et  Tautre  d'après  les  chevaux  de  luxe  que  Ton 
possédait,  tout  en  contraignant  chaque  individu  non  indigent  à  une 
contribution  équivalente  au  prix  de  trois  journées  de  travail. 
L'impôt  foncier  et  l'impôt  mobilier  pouvaient  en  outre  s'augmenter 
de  sous  additionnels,  destinés  aux  besoins  locaux;  faculté  dont  on 
a  peu  usé  durant  la  Révolution,  mais  dont  on  a  singulièrement 
abusé  depuis. 

Sauf  pour  l'impôt  foncier,  l'œuvre  fiscale  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, remarquable  progrès  après  tout  sur  le  passé,  n'a  pas  long- 
temps été  respectée.  L'impôt  mobilier  subit  de  nombreuses  trans- 
formations pendant  toute  la  période  révolutionnaire,  qui  lui  firent 
entièrement  perdre  le  caractère  qu'il  avait  reçu  d'abord  et  le  ren- 
dirent très  inquisitorial  et  très  arbitraire.  La  loi  du  3  nivôse  an  VII 
l'a  pour  la  dernière  fois  modifié  en  en  faisant  ce  qu'il  est  mainte- 
nant. Aux  droits  somptuaires  sur  les  domestiques  et  les  chevaux 
se  sont  aussi  promptement  ajoutées  des  taxes  sur  les  cheminées  et 
les  voitures  suspendues.  De  môme,  la  contribution  personnelle  est 
devenue  d'une  contribution  de  80  sous  une  contribution  de  5  livres 
par  individu — loi  du  7  thermidor  an  III  —  puis  deux  ans  plus  tard, 
—  loi  du  14  thermidor  an  V —  unecapitation  graduée,  qui  variait  de 
30  sous  à  120  francs,  d'après  l'estimation  d'un  jury  d'équité,  insti- 
tué dans  chaque  commune.  En  l'an  VI — loi  du  26  fructidor — elle 
est  enfin  redevenue  l'équivalent  de  trois  journées  de  travail,  esti- 
mées chacune  à  1  franc  et  demi  au  lieu  de  10  sous.  Du  reste,  mo- 
difiés ou  non,  ces  impôts  n'ont  jamais  fourni  de  ressources  de 
quelque  importance  au  trésor  révolutionnaire.  Comment  continuer 
à  puiser  dans  un  bassin  tari  ? 

Presque  en  même  temps  que  la  Constituante  s'occupait  de  l'im- 
pôt, elle  s'appliquait ,  poursuivant  jusque  dans  leur  principe  les 
institutions  féodales,  à  organiser  à  nouveau  la  propriété,  et,  c'est, 
à  mon  sens,  ]h  sa  plus  belle  œuvre.  On  peut  aisément  s'en  rendre 
compte,  en  lisant  le  savant  Rapport  que  lui  a,  sur  ce  sujet,  adressé 
Merlin ,  véritable  chef-d'œuvre  d'érudition  et  de  bon  sens.  L'As- 
semblée constituante  ne  s'est  trompée  qu'en  ne  respectant  pîis 
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bien  pis  à  l'époque  dont  je  parle.  Vers  la  fin  de  janvier  1792,  sur 
quarante  mille  neuf  centonze  municipalités,  cinq  mille  quatre  cent 
quarante-huit  seulement  avaient  déposé  leurs  matrices,  et  deux 
mille  cinq  cent-cinquante  rôles  à  peine  étaient  définitifs.  Le 
gouvernement  se  plaignait  qu'un  très  grand  nombre  d'entre 
elles  n'eussent  pas  commencé  leurs  états  de  section.  Néanmoins, 
comme  Ta  remarqué  le  plus^sincëre  historien  de  la  Révolution,  les 
plus  fâcheuses  sont  celles  qui  veulent  appliquer  les  décrets  les 
concernant,  tant  elles  les  comprennent  mal  et  les  transforment 
dans  leurs  extraordinaires  interprétations  ^.  L'exemple  que  leur 
donnait,  il  faut  le  reconnaître,  la  commune  de  Paris,  autorisait 
tout  de  leur  part. 

Eprise  de  passion  centralisatrice,  de  pouvoir  absolu,  la  Con- 
vention, en  face  de  l'échec  des  diverses  parties  de  son  œuvre  écono- 
mique crut  la  rendre  viable  et  efiicace  en  remplaçant  les  municipa- 
lités par  une  «commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments »,  nommée  pour  toute  la  république.  Cette  commission 
montra  dès  le  début  ce  qu'on  en  devait  attendre.  Elle  con^mença 
par  régler  pour  chacun  la  consommation  de  la  viande,  à  Paris, 
à  une  demi-livre  tous  les  cinq  jours,  et,  afin  de  garantir  une  sem- 
blable consommation,  qui  rappelle  bien  l'aversion  de  Saint-Just 
pour  Falimentation  animale,  elle  se  réservait  d'acheter  elle-même 
les  bœufs,  les  vaches,  les  moutons,  les  porcs  nécessaires.  Salente 
n'aurait  rien  imaginé  de  mieux.  Cela  n'empêcha  pourtant  pas 
la  Convention  d'entreprendre  en  même  temps  la  réforme  de  l'a-* 
griculture,  des  assolements,  de  l'élevage  des  bestiaux,  des  fer^ 
mages,  alors  que  l'un  de  ses  comités  mettait  en  réquisition  cultiva- 
teurs et  récoltes,  et  que  les  autorités  locales  continuaient  à  disposer 
du  règlement  des  salaires.  Que  l'on  avait  raison,  en  un  tel  état 
de  choses,  de  témoigner  de  sa  reconnaissance  envers  lËlre  su- 
prême, à  la  fête  qu'on  lui  consacrait,  pour  la  beauté  des  moissons, 
lorsqu'il  s'en  trouvait!  Par  malheur  les  récoltes  ne  poussent  pas 
plus  en  république  qu'en  monarchie  sans  culture,  sans  capitaux  ni 
garanties. 

Cependant,  les  assignats  s'étaient  un  instant  quelque  peu  relevés 
par  le  retrait  d'un  milliard  environ  dû  h  l'emprunt  forcé,  et  grâce 
aux  premières  victoires  républicaines.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas 
à  se  déprécier  de  nouveau,  en  se  multipliant.  C'était  la  source, 
sans  cesse  élargie,  où  Ton  ne  se  lassait  pas  de  puiser,  et  combien 
l'on  y  était  engagé  lorsque,  en  dehors  des  services  courants, 
l'on  avait  à  armer  et  à  entretenir  douze  cent  mille  et  bientôt 

'  V.  Taine.  La  Révolutioti^  t,  I,  p.  259. 
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L'Etat,  à  bout  de  ressources,  en  était  arrivé  à  émettre  pour  huit 
cent  millions  d'assignats  par  mois. 

On  se  rappelle  quelles  agitations  et  quels  massacres  sont  sor- 
tis de  tels  excès  et  de  tels  maux.  La  nuit  du  20  floréal  au  1^  prairial 
de  l'an  III,  comme  ce  dernier  jour,  est  restée  célèbre  dans  l'his- 
toire de  la  Révolution,  et  à  ramené  la  Convention  à  quelques-unes 
des  tristes  mesures  auxquelles  elle  avait  depuis  peu  renoncé.  Cette 
assemblée  cherchait  néanmoins  à  revenir  à  la  monnaie  métallique. 
C'est  dans  cebut  que,  sur  la  proposition  de  Bourdon  (de  TOise),  elle 
décréta,  dans  l'espoir  de  faire  rentrer  des  assignats,  la  mise  en 
vente  sans  enchères  des  biens  nationaux  au  triple  seulement  de  ce 
qu'ils  valaient  en  1790.  Les  porteurs  d'assignats,  attirés  par  un 
gain  si  facile,  se  présentèrent  effectivement  en  foule;  mais  si  l'Etat 
recueillait  des  assignats,  combien  en  émettait-il  toujours,  et  que 
valaient-ils?  Les  nouvelles  fortunes  territoriales,  obtenues  à  peu 
près  sans  déboursé,  donnent  en  outre  à  ce  moment  un  nouvel  et 
prodigieux  stimulant  à  Tagiotage,  qui  s*étend  h  toute  chose.  On 
vend  à  livrer  une  livre  de  pain  25  et  30  francs  ;  on  achète  des 
récoltes  en  vert,  des  bestiaux  à  l'étable,  dont  on  se  défait  au  dou- 
ble ou  au  triple  sans  les  avoir  vus;  on  accapare  tous  les  légumes 
ou  tous  les  fruits  d'un  marché,  et  l'on  en  trafique  en  détail.  La 
(Jk)nvention  s*indigne  de  cette  course  effrénée  à  la  richesse,  mul- 
tiplie les  violentes  prohibitions,  ainsi  que  les  ridicules  appels  à  la 
vertu»  Personne  ne  l'écoute,  pas  même  plusieurs  de  ses  membres, 
surtout  ceux  envoyés  dans  les  départements,  qui  pillent  les  cais- 
ses publiques  et  lèvent  des  taxes  à  leur  profit,  comme  à  Blois,  à 
Toulouse,  à  Bordeaux.  Ses  éloges  de  la  médiocrité  et  de  l'égalité, 
qui  l'entraînent  à  décider  gravement  qu*ii  n'y  aura  plus  qu'une 
qualité  de  pain,  n'ont  pas  plus  de  succès,  ne  détournent  pas  davan- 
tage les  regards  de  la  roue  de  la  fortune,  lancée  à  tous  les  vents. 
La  Convention  trouve  toutefois  que  les  ventes  des  biens  nationaux 
ne  font  pas  rentrer  assez  d'assignats,  et  elle  suspend  ces  ventes 
pour  recourir  à  la  plus  singulière  combinaison. 

Après  avoir  en  effet  reconnu  pour  la  première  fois  orBciellement 
que  les  assignats  s'étaient  dépréciés  en  se  multipliant,  et  ajouté, 
avec  moins  de  raison,  qu'ils  s'étaient  dépréciés  juste  en  raison  de 
leur  plus  grande  quantité,  —  comme  si  rien  autre  chose,  l'effroi,  la 
misère,  n'y  avait  pas  contribué,  — elle  établit,  pour  en  apprécier  la 
valeur,  une  échelle  de  proportion  à  partir  du  moment  où  il  n'y  en 
avait  que  pour  deux  milliards  en  circulation.  La  proportion  décrétée 
consista  à  en  augmenter  d'un  quart  le  prix  nominal  par  chaque 
émission  de  500  millions.  S'il  en  était  resté,  par  exemple,  au  temps 
dont  je  parle,  10  milliards,  une  dette  de  2,000  francs  se  serait 
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Mais  réconomie  politique  n'a  pas  pour  mission  d'enseigner  aux 
hommes  comment  on  se  procure  des  trésors  dans  le  ciel;  elle  se 
contente  de  leur  indiquer  comment  ils  peuvent  améliorer  leur 
existence  matérielle,  et  c*est  là,  quoi  qu'on  dise,  une  noble  mis- 
sion. Sans  doute  Thomme  ne  vit  pas  de  pain  seulement  ;  mais 
pourtant  celui-là  môme  qui  a  prononcé  cette  parole  n'a  pas  dé- 
daigné de  multiplier  le  pain  et  les  poissons  pour  rassasier  les  mul- 
titudes affamées.  Multiplions  aussi  les  richesses,  non  pas  pour 
augmenter  les  jouissances  de  quelques  privilégiés  de  la  fortune, 
mais  pour  assurer  une  meilleure  part  au  plus  grand  nombre 
d'hommes. 

Que  répondre  maintenant  à  cette  accusation  de  favoriser  le  dé- 
veloppement des  besoins?  Oui,  sans  doutc^  nous  constatons  que 
l'homme  a  plus  de  besoins  que  Thultre  et  nous  nous  en  félicitons. 
A  tous  les  degrés  de  l'échelle  de  la  vie,  les  besoins  des  êtres  pa- 
raissent proportionnels  à  leurs  destinées  et  nous  pensons  bien  que, 
s'il  nous  est  donné  un  jour  d'arriver  au  ciel,  nous  y  éprouverons 
une  multitude  de  besoins  et  de  désirs  dont  nous  n'avons  en  cette 
vie  aucune  notion.  Si  les  anges  ont  des  ailes,  c'est  apparemment 
pour  satisfaire  un  désir  que  l'homme  ne  ressent  guère  ici-bas,  quoi- 
qu'en  disent  les  poètes,  celui  de  voler  dans  le  ciel.  M.  Périn, 
qui  reconnaît  Texistence  de  lois  naturelles  en  économie  politique, 
pourrait-il  nous  citer  un  fait  quelconque  qui  présentât  mieux  le 
caractère  d'une  loi  naturelle,  qui  fût  plus  universel  et  plus  cons- 
tant et  mieux  enraciné  dans  les  profondeurs  même  de  la  nature  hu- 
maine, que  cette  progression  indéûnie  des  besoins  et  des  désirs  qui 
va  du  sauvage  à  l'homme  de  notre  époque?  Ce  sont  là  de  ces  faits 
en  face  desquels  toute  discussion  est  oiseuse  ;  la  science  est  faite 
pour  étudier  et  non  pour  critiquer  les  lois  irrésistibles  de  la  na- 
ture. Je  comprendrais  qu'on  déplorât  cette  évolution,  si  les  besoins 
matériels  et  animaux  étaient  les  seuls  à  grandir  et  à  se  multiplier, 
mais  ce  n'est  point  dans  ce  sens  que  l'humanité  marche/Nous  ne 
savons  plus  quel  économiste  constatait  que  les  hommes  mangent 
de  moins  en  moins  et,  en  effet,  un  homme  de  notre  temps  consomme 
bien  moins  pour  sa  nourriture  qu'un  Louis  XIV,  et  malgré  son 
prodigieux  appétit,  celui-ci  probablement  aurait  été  distancé  par 
un  des  héros  d*Homère.  A  ce  point  de  vue  donc  ses  besoins  auraient 
plutôt  diminué,  mais  il  éprouve  mille  besoins  de  confort,  de  pro- 
preté, d'hygiène,  de  décence,  d'instruction,  de  correspondance,  de 
voyage,  inconnus  au  fils  de  Pelée  ou  même  au  grand  Roi.  Chaque 
idée  qui  s'éveille  dans  le  monde  fait  naître  toute  une  génération 
de  besoins  nouveaux,  et  pour  supprimer  les  besoins,  il  faudrait 
supprimer  d'abord  les  idées. 
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Reste  enfin  un  dernier  reproche  et  le  plus  grave,  celui  de  libé- 
ralisme. Tous  ces  grands  économistes  ont  eu,  en  effet,  ce  trait 
commun  d'avoir  foi  dans  la  liberté  pour  résoudre  les  problèmes 
sociaux.  Peut-être  bien  ont-ils  fait  preuve  sur  ce  point  d'un  op- 
timisme un  peu  complaisant.  Nous  comprenons  qu'on  éprouve 
quelque  impatience  à  entendre  Bastiat  décrire  les  harmonies  de 
l'ordre  social  avec  la  même  extase  que  s'il  contemplait  la  voûte 
étoilée.  Nous  avons  toujours  foi  dans  la  liberté,  mais  nous  n'en 
avons  plus  la  superstition  et  nous  ne  croyons  plus  qu'elle  soit  le 
remède  à  tous  les  maux  et  que,  comme  la  lance  d'Achille,  elle 
paisse  guérir  ceux-là  même  qu'elle  a  causés.  Nous  reconnaîtrons 
même  volontiers  (et  nous  sommes  heureux  de  nous  trouver  celte 
fois  d'accord  avec  notre  honorable  adversaire)  que  l'homme  n'est 
pas  bon  naturellement  et  que,  livré  à  lui-môme,  il  n'agit  pas  néces- 
sairement dans  l'intérêt  général.  Mais,  en  admettant  que  la  liberté 
ne  nous  conduise  pas  nécessairement  au  bien,  reste  à  savoir  ce 
qa'onnous  propose  en  échange.  Les  socialistes  nous  disent  :  Prenez 
l'Etat.  Mais  quel  Etat  ?  La  sagesse  de  tout  un  peuple  concentrée 
dans  les  têtes  de  quelques  législateurs  ?  Hélas  !  non,  mais  simple- 
ment la  volonté  souveraine  d'une  multitude  qui  sait  trop  peu  oii 
elle  va  pour  bien  savoir  où  elle  nous  mène.  Ce  n'est  guère  ten- 
tant. M.  Périn  nous  dit;  Prenez  l'Eglise I  Mais  quelle  Eglise? 
i  L'Eglise  agissant  et  enseignant  dans  le  monde  nous  donnera  la 
liberté,  la  vraie  et  sainte  liberté  des  enfants  de  Dieu,  la  liberté  de 
iiire  ce  qui  est  bien  el  de  ne  pas  faire  ce  qui  est  mal.  »  C'est  donc 
&  l'Eglise  seule  qu'il  appartiendra  de  distinguer  le  bien  du  mal. 
En  cela,  elle  se  montre  bien  moins  large  que  Dieu  qui,  lui,  du 
moins,  a  toujours  laissé  aux  hommes  la  liberté  du  mal  comme  celle 
do  bien,  témoin  la  chute  du  premier  homme.  Par-dessus  le  marché, 
rhonorable  M.  Périn,  déguisé  cette  fois  en  ange  des  ténèbres,  nous 
promet  encore  la  prospérité  matérielle,  et,  comme  Satan,  il  veut 
nous  tenter  par  l'app&t  de  ces  mêmes  richesses  matérielles  si  mé- 
prisables tout  à  l'heure.  En  eftet,  nous  dit-il,  la  supériorité  des  na- 
tions chrétiennes  dans  Tordre  matériel  est  un  fait  incontesté.  D'ac- 
cord, mais  M.  Périn  oublie  que,  si  les  nations  qui  tiennent  la  tête 
de  la  civilisation  sont  chrétiennes,  elles  ne  sont  rien  moins  que  ca- 
tholiques. Tout  au  plus  pourrait-on  donner  ce  titre  à  la  France  et 
à  la  Belgique,  et  encore  en  sont-elles  bien  peu  dignes.  On  leur  re- 
proche assez  haut  leur  incrédulité  pour  ne  pas  venir  ensuite  se  pa- 
rer de  leurs  succès  matériels  (1).   Que  faire  donc  ?  Entre  ces 

*  Sor  ce  point,  du  reste,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  M.  Périn  aux  écrits 
de  son  éminent  collègue  de  Liège,  M.  de  Laveleye,  et  en  particulier  à  sa 
liroehiire  Dt  V avenir  des  J9eup2e#  catholigaee. 


38  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

revanche  le  chômage  du  lundi  est  inconnu.  Les  mœurs  de  cette 
population  ouvrière  sont  honnêtes  et  pures  et  elle  entoure  son 
directeur,  qu'elle  appelle  le -Bon  P^e,  d'une  affection  et  d'une  véné- 
ration qui,  autant  que  nous  pouvons  en  juger,  parait  très  jus- 
tifiée. 

A  ne  la  considérer  qu'au  point  de  vue  économique,  la  filature  du 
Val-des-Bois  ne  présente  rien  de  particulièrement  original.  Ce 
n'est  pas  une  société  de  production;  il  n'y  a  môme  pas  de  partici- 
pation aux  bénéfices,  les  ouvriers  sont  dans  la  situation  ordinaire 
des  salariés.  Il  y  a  seulement  un  ensemble  d'institutions  écono- 
miques, société  de  consommation,  société  de  secours  mutuels, 
assurance  sur  la  vie  et  caisse  d'épargne,  toutes  institutions  excel- 
lentes et  qui  paraissent  fort  bien  groupée;^,  mais  qui  ne  sortent  pas 
du  cadre  ordinaire  tracé  depuis  longtemps  par  les  économistes. 
Ce  n'est  donc  pas  là  évidemment  qu'il  faut  chercher  la  caractéris- 
tique de  la  corporation  chrétienne. 

Elle  se  manifeste  dans  un  réseau  d'associations  de  piété  qui  enlace 
tout  le  personnel  de  l'usine,  suivant  les  âges  et  les  sexes  :  pour  les 
hommes,  le  Grand  Cercle,  et  pour  les  femmes  mariées,  l'associa- 
tion de  Sainte- Anne;  pour  les  jeunes  gens,  le  Petit  Cercle,  et  pour 
les  jeunes  filles,  l'association  des  Saints- Anges  et  celle  des  Enfants 
de  Marie;  enfin,  pour  les  petits  garçons,  l'association  deSaint-Louis- 
de-Gonzague,  et  pour  les  petites  filles,  celle  de  Sainte-Philomène. 
En  outre,  toute  la  corporation  est  placée  sous  le  patronage  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus. Trois  frères  sont  directeurs  des  Cercles  des 
sœurs  des  Associations  de  femmes.  Chaque  association  de  femmes 
est  distinguée  par  un  ruban  d'une  couleur  spéciale  qu'elle  porte  en 
tout  temps.  Des  distractions  innocentes  sont  organisées  de  temps 
en  temps,  parties  à  la  campagne,  processions  surtout,  représenta- 
tions d'une  pièce  chinoise,  pendant  laquelle  deux  petits  enfants 
costumés  en  zouaves  pontificaux  font  la  quête  pour  le  rachat  des 
enfants  chinois.  Un  grand  tableau  enluminé  inséré  à  la  fin  du 
volume  symbolise  l'ensemble  des  œuvreà  de  la  corporation  sous 
l'image  du  Sacré-Cœur  entouré  de  rayons  et  autour  duquel  s'en- 
lacent des  bandelettes  multicolores  représentant  les  diverses  asso- 
ciations économiques  et  pieuses  ^. 

*■  Voici  quelques  extraits  des  règlements  de  la  corporation  : 

RÂOLBMENT  DE  L* ASSOCIATION  DES  SAINTS  ANGfeS. 

Art.  !•'.  —  Il  a  été  établi  le  15  août  1864  une  association  déjeunes  filles  sous 
le  titre  d' Association  des  Saints  Anges, 

BUe  suit  les  règlements  du  Manuel  :  les  Anges  sur  la  Terre  (librairie  Le- 
coi&«  et  0«,  90,  rue  Bonaparte,  Paris). 

Art.  4.  ^  Les  aspirantes  portent  la  ruban  violet  et  les  associées  le  ruban 
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Est-ce  donc  là  ce  qu'un  esprit  aussi  distingué  que  celui  de 
M.  Périn  nous  présente  comme  c  un  type  admirable  de  la  corpo- 
ration moderne  »  ?  C'est  là  tout  ce  qu'il  a  pu  trouver  de  mieux  pour 
régénérer  les  sociétés  modernes  et  pour  vaincre  le  libéralisme  et 
le  socialisme?  C'est  cette  imagerie  dévote  qui  doit  remplacer  les 
enseignements  des  maîtres  de  la  science? 

a  Que  de  telles  associations  s'étendent  au  point  de  comprendre 
la  plus  grande  partie  de  la  société,  et  par  la  force  intime  qui  rat- 
tache l'ordre  économique  à  Tordre  spirituel,  l'organisation  des 
classes  qui  travaillent  se  trouvera  réalisée  de  la  façon  la  plus  avan- 
tageuse pour  tous  les  intérêts.  »  Tel  est  le  vœu  de  M.  Périn. 

Ainsi  tous  les  Français,  suivant  Fâge  et  le  sexe,  groupés  en  con- 
fréries et  placés  sous  le  vocable  de  quelque  saint,  —  les  riches 
exerçant  le  patronage  et  pratiquant  la  charité  qui  sera  désormais 
la  rançon  de  leur  fortune,  —  les  pauvres,  sans  envie  pour  les  ri- 
chesses qu'ils  ont  appris  à  mépriser,  prenant  goût  à  une  vie  labo- 
rieuse et  renoncée,  —  tous,  par  la  pratique  de  la  chasteté  avant  le 
mariage,  de  la  moralité  dans  le  mariage,  réduisant  à  néant  les 
sinistres  prophéties  de  Malthus,  —  tous  surtout  dociles  au  com- 
mandement d'une  Eglise  qui  ne  leur  laissera  que  la  liberté  de  faire 
le  bien, — quel  étrange  monde  sera  celui-là  !  La  société  tout  entière 
ne  sera  donc  plus  qu'une  immense  congrégation  religieuse?  En 
vérité  rien  ne  manquera  à  la  ressemblance,  pas  même  les  trois 
vœux  monastiques  :  obéissance,  pauvreté  et  chasteté  ! 


rouge  avec  la  médaille  de  l'Ange  gardien.  Les  unes  et  les  autres  se  font  un  de- 
Toir  de  conserver  leur  ruban  à  l'atelier  et  dans  leur  famille  la  semaine  aussi 
bien  que  le  dimanche,  afin  d* attirer  sur  elles  les  bénédictions  des  saints  Anges 
leurs  protecteurs. 

RÈGLEMENT  DE  L* ASSOCIATION  DBS  ENFANTS  DE  MARIE. 

Art.  3.  —  Avant  la  cérémonie,  les  aspirantes  sont  réunies  par  la  sœur  di- 
rectrice. Elle  exige  la  promesse  formelle  qu'elles  n'iront  jamais  au  bal,  qu'elles 
assisteront  à  toutes  les  réunions  du  dimanche,  de  quatre  heures  &  cinq  heures 
sauf  permission. 

Art.  7.  —Les  associées  sont  invitées  à  s'enrôler  dans  VAssociation  des  Cœurs 
dévoués,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  dans  les  plsdes  de  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ.  (Lyon,  rue  de  l'Enfance  à  la  Croix-Rouge.)  (Dire  chaque  jour 
cinq  Pater,  Ave,  Gloria  en  l'honneur  des  cinq  plaies  de  Notre-Seigneur.) 

La  Garde  d'honneur  du  Sacré  Cœur  de  Jésus  est  recommandée  à  toutes  les 
associées  :  elle  peut  se  faire  à  Tatelier  aussi  bien  que  chez  soi. 

QUESTIONNAIRE  DU  CONSEIL  INTÉRIEUR. 

Art.  s.  —  Questions  à  adresser  aux  conseillers  qui  ont  des  malades  â  visiter  : 
Comment  va  votre  malade?  A-t-il  des  livres  &  lire?  Y  a-t-il  longtemps  qu'il  n*a 
communié!  Lui  avez-vous  conseiUé  une  neuvaine  au  Sacré  Cœur  de  Jésus,  & 
Notre-Dame  de  TUsine  ou  à  saint  Joseph?  S'il  n  est  que  convalescent,  va-t-il  à 
la  messe  les  jours  de  travail  et  le  dimanche?  Quels  sont  ses  besoins?  Lui  avez- 
Tous  porté  quelque  chose  cette  semaine? 
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des  états  nominatifs  de  tous  les  contribuables,  qui  versent  indivi- 
duellement leur  impôt  entre  les  mains  du  receveur  français  et  qui 
reçoivent  une  quittance  personnelle.  Malheureusement,  les  contri- 
buables indigènes  n'ont  pas  apprécié  comme  nous  les  côtés  avan- 
tageux de  cette  mesure.  Chacun  ne  paye  que  ce  qu'il  doit  ;  mais  il 
y  a  le  dérangement,  la  nécessité  de  se  procurer  de  la  monnaie  au 
lieu  de  verser  en  nature,  les  difficultés  des  rapports  avec  un  per- 
cepteur qui  ne  comprend  pas  le  plus  souvent  la  langue  arabe  et 
avec  lequel  on  ne  peut  communiquer  que  par  l'intermédiaire 
d'un  interprète.  Le  percepteur  indigène  était  ipjuste,  violent, 
souvent  rapace  et  infidèle;  mais  il  y  avait  avec  lui  des  accom- 
modements et  il  faisait  quelquefois  chorus  dans  les  récrimina- 
tions contre  la  dureté  du  fisc.  A  un  autre  point  de  vue,  le  collec- 
teur indigène,  aux  yeux  d'un  grand  nombre  de  ses  coreligionnaires 
assumait  tout  Todieuxdes  moyens  rigoureux  employés  pour  la  per* 
ception. 

Cependant  la  mesure  est  bonne  et  les  contribuables  les  plus  re- 
vôches  en  comprendraient  l'avantage,  si  nous  pouvions  les  mettre 
à  môme  de  connaître  l'emploi  fait  des  impôts  qu'ils  acquittent; 
s'ils  savaient  que  l'impôt  est  tout  entier  consacré  aux  besoins  et  aux 
intérêts  des  contribuables  ;  s'ils  faisaient  partie  comme  les  Français 
des  assemblées  électives  où  la  dépense  des  impôts  est  réglée  ;  s'ils 
apercevaient  autour  d'eux,  par  l'exécution  des  travaux  d'utilité 
publique,  par  des  amé'iorations  faites  à  leur  profit,  que  le  sacrifice 
qu'on  leur  impose  tourne  pour  une  part  à  leur  bénéfice. 

Mais  il  semble  que  nous  avons  à  cœur  de  leur  persuader  le  con- 
traire. Us  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  part  à  l'élection  des  députés 
et  des  sénateurs  ;  le  petit  nombre  d'assesseurs  musulmans  qui  as- 
sistent aux  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  nommés  par  eux 
et  les  quelques  membres  qu'ils  délèguent  dans  les  conseils  munici- 
paux constatent  chaque  jour  le  peu  de  souci  qu'on  a,  dans  les  com- 
munes de  plein  exercice,  des  besoins  et  des  intérêts  des  habitants 
indigènes. 

On  a  accusé  l'autorité  militaire  d'avoir  favorisé  les  indigènes  au 
détriment  des  colons  et  d'avoir  entravé  le  développement  de  la  co- 
lonisation. En  étudiant  les  changements  apportés  dans  la  question 
des  impôts,  on  arrive  à  une  conclusion  tout  à  fait  opposée.  Jusqu'en 
1873,  les  budgets  de  la  presque  totalité  des  communes  de  plein  exer- 
dce  et  ceux  des  conseils  généraux  étaient  en  déficit;  comment  les 
a4on  mis  en  équilibre?  C'est  un  gouverneur  général  militaire  qui 
a,  pour  lescommunes,  trouvé  l'expédient  d'étendre  leur  circonscrip- 
tion et  d'y  englober  des  territoires  occupés  presque  exclusivement 
par  des  groupes  indigènes,  par  des  douars  tout  entiers  ou  de  peUte 
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très  restreinte.  Les  boutiques^  consacrées  au  commerce  de  détail, 
à  cause  de  leur  nombre  môme,  n'ont  pas  un  courant  d'affaires  assez 
important  pour  pouvoir  suffire  aux  exigences  de  la  vie  d'une  fa- 
mille. De  tout  temps  les  citadinsont  eu  recours  à  l'agriculture  pour 
subsister.  Les  plus  riches  seulement  possédaient  des  propriétés 
rurales  qu'ils  faisaient  cultiver  par  des  Arabes  des  tribus  en  leur 
abandonnant  le  cinquième  de  la  récolte.  Les  habitants  moins  for- 
tunés louaient  les  terres  domaniales^  connues  sous  le  nom  d'azel, 
ou  des  parcelles  des  propriétés  privées  et  raccolaient  où  ils  pou- 
vaient des  paysans,  toujours  moyennant  l'abandon  du  cinquième 
de  la  récolte. 

Les  choses  se  sont  maintenues  en  cet  état  jusqu*au  moment  où  le 
domaine  a  été  dessaisi  des  azelsipour  la  création  de  villages  euro- 
péens et  l'installation  des  colons.  Un  renchérissement  extraordinaire 
s'est  alors  produit  dans  le  prix  de  location  des  terres.  De  môme  que 
l'impôtse  paye  ^^rcfjebdà^  les  terres  se  louaient  par  C3?ye6rfa,  c'est-à- 
dire  par  parcelle  d'une  étendue  de  dix  à  douze  hectares.  Le  prix 
du  loyer  de  la  djebia  était  encore  i]  y  a  quarante  ans  de  ^  et 
25  francs.  Il  s'est  élevé  successivement  à  50,  à  100,  et  200  francs, 
suivant  le  progrès  de  la  colonisation  et  la  diminution  des  terres 
domaniales  qui  étaient  louées  à  des  douars,  à  des  particuliers  de 
tribus  ne  possédant  ni  propriétés  collectives,  ni  propriétés  privées, 
à  des  citadins,  à  des  fonctionnaires  indigènes.  Le  citadin,  comme 
les  douars  qui  ne  sont  pas  propriétaires,  ne  peuvent  vivre  que 
s'ils  trouvent  des  terres  à  louer.  Le  domaine  ne  leur  en  cédant 
plus,  ils  ont  dû  subir  la  loi  des  propriétaires  indigènes,  ou  des 
concessionnaires  européens;  et  le  Montakheb  signale  des  djebdas 
louées  au  prix  exorbitant  de  six  cents  francs  1 

Si  on  avait  voulu  faire  de  la  colonisation  indigène,  rien  n'était 
plus  facile  comme  on  le  voit.  Il  n'est  pas  qfUestion  de  faire  des  con- 
cessions aux  citadins  qui  n'auraient  pu,  à  l'exemple  d'un  grand 
nombre  de  colons,  que  sous-louer  leurs  terres  et  vivre  aux  dépens 
tles  fellahs  (cultivateurs),  mais  on  aurait  recruté  un  grand  nombre 
de  familles  adonnées  depuis  des  siècles  à  l'agriculture,  et  que  les 
changements  économiques  survenus  ont  réduites  à  la  misère;  on 
aurait  pu  aussi  raccoler  des  familles  parmi  les  tribus  nomades  qui 
renoncent  à  la  vie  du  Sahara  pour  se  fixer  dans  le  Tell.  Ces  familles 
sont  souvent  d'origine  tellienne,  ayant  quitté  leur  pays,  soit  à  la 
suite  des  confiscations  opérées  par  le  gouvernement  turc,  soit  pour 
fuir  le  contact  des  nouveaux  conquérants.  A  mesure  que  les  haines 
s'apaisent,  leurs  instincts  et  leurs  traditions  les  ramènent  vers 
l'agriculture  .  Chaque  année,  lorsque  les  tribus  nomades  se  rap- 
prochent du  Tell,  quelques  familles,  quelques  individus  s'en  déta- 
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chent  et  s'engagent  comme  colons  partiaires  chez  les  propriétaires 
français  ou  indigènes. 

Ainsi  s'augmente  chaque  jour  Teffectif  du  prolétariat  indigène, 
c  Les  Arabes  sont  obligés,  dit  le  journal, de  vendre  la  plus  grande 
c  partie  de  leurs  récoltes  et  souvent  môme  leurs  bestiaux,  pour 
c(  acquitter  leur  fermage;  il  ne  leur  reste  plus  assez  d'argent  pour 
c  acheter  des  semailles  et  beaucoup  d'entre  eux  sont  aujourd'hui 
a  employés  comme  Khamas  (au  cinquième)  dans  les  fermes  qu'ils 
((  tenaient  de  père  en  fils.  »  Combien  tombent  encore  plus  bas  et 
sont  réduits  à  travailler  comme  serviteurs  à  gage  chez  les  colons 
français  I  On  s'étonne  après  cela  du  nombre  sans  cesse  grossissant 
des  attentats  contre  la  propriété  dans  la  campagne,  de  la  misère 
croissante  dans  la  ville,  de  la  persistance  des  sentiments  hostiles 
à  notre  domination,  de  l'ardeur  avec  laquelle  les  indigènes  pro- 
pagent les  mauvaises  nouvelles  et  écoutent  les  prédications  fana* 
tiques.  La  situation  est  le  résultat  de  faits  économiques  trop  aisés 
à  constater  ;  elle  est  en  grande  partie  notre  propre  ouvrage. 

Pour  faire  saisir  la  détresse  du  contribuable  arabe,  le  journal 
établit  le  détail  des  impôts  payés,  au  titre  de  VAchour^  du  Hokor 
et  du  Zekket,  pour  une  ferme  de  cent  hectares,  avec  10  chameaux, 
30  bœufs  ou  vaches,  500  moutons  et  100  chèvres.  Il  arrive, 
d'après  les  chiffres  que  nous  avons  cités  plus  haut  un  total  de 
1,000  francs,  sans  compter,  bien  entendu,  les  centimes  additionnels 
(0  fr.  22)  ;  plus  les  impôts  français  et  les  taxes  municipales,  a  Nous 
((  demandons,  disent  les  indigènes,  au  nom  de  la  justice  et  de 
c(  rhumanité,  une  diminution  de  charges;  nous  sommes  littérale- 
«  ment  écrasés;  on  nous  arrache  l'âme  petit  à  petit;  on  nous 
«  ruine;  on  nous  annihile;  on  nous  eulève  le  pain  de  nos  enfants. 
((  Nous  sommes  assez  intelligents  pour  comprendre  que  nous  de- 
V  vons  payer  un  impôt  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  payer  plus  que 
«  ceux  qui  vivent  au  milieu  de  nous,  Français,  Espagnols,  Italiens, 
«  Anglais,  Suisses,  etc.,  qui  ont  de  vastes  propriétés,  des  revenus 
«  énormes  et  ne  payent  aucun  impôt,  ni  pour  leurs  bestiaux,  ni 
«  pour  leurs  terres.  » 

On  excusera  la  vivacité  et  l'amertume  de  ces  revendications. 
C'est  la  première  fois  que  les  indigènes  prennent  la  parole  pour 
exposer  leurs  griefs  au  grand  public.  Us  protestent,  il  est  vrai,  de 
leur  respect  et  de  leur  dévouement  pour  la  France  ;  mais  c'est  à  la 
France  continentale  qu'ils  s'adressent;  ils  savent  trop  bien  ce  qu'ils 
peuvent  attendre  des  membres  des  assemblées  locales,  conseils 
généraux  et  conseils  municipaux,  de  la  presse  algérienne  où  les 
ii\jures  et  les  menaces  ne  leur  sont  pas  ménagées.  Du  reste,  ils 
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peuvent  espérer  que  leurs  plaintes  ne  seront  pas  vaines  ;  car,  depuis 
un  an,  l'opinion  en  France  semble  se  réveiller  et  prendre  souci  de 
la  position  faite  aux  muisumans  algériens.  Quand  on  parle  à  la 
France  au  nom  de  la  justice  et  de  l'humanité,  on  est  toujours  cer- 
tain qu'on  finira  par  être  entendu. 

Les  indigènes  font  appel  à  notre  équité,  à  notre  générosité.  Nous 
pouvons,  en  nous  parlant  à  nous-mêmes,  écouter  d'autres  senti* 
ments.  Si  nous  rapprochons  le  langage  du  journal  arabe  de  Cons- 
tantine,  de  celui  des  publications  faites  à  Gonslantinople,  en  Syrie, 
en  Egypte,  qui  excitent  contre  nous  les  populations  musulmanes, 
nous  pourrons  prendre  aussi  conseil  de  la  prudence  et  de  nos  in- 
térêts politiques.  Le  temps  est  passé  où  le  silence  et  Tindifférence 
de  l'opinion  publique  dans  la  métropole  ont  pu  laisser  croire  aux 
colons  qu'ils  étaient  autorisés  à  ne  compter  pour  rien  la  population 
indigène  de  l'Algérie.  En  présence  des  événements  qui  se  sont  ac- 
complis en  Tunisie  et  en  Egypte,  nous  ne  pouvons  plus  négliger 
les  trois  millions  de  musulmans  qui  vivent  en  Algérie  et  qui  sont 
un  des  éléments  principaux  de  son  existence  économique  et  poli- 
tique. 

L  U. 
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qu'à  d'autres  époques  de  l'année.  Nous  aurions  voulu  un  peu  plus 
de  détails,  car  les  différences  ne  paraissent  pas  assez  concluantes. 
Dans  les  numéros  du  15  et  du  22  avril  nous  trouvons  des  comptes 
rendus  sur  les  cinq  plus  grands  coopérative  stores  (magasin  coopé- 
ratif ou  société  de  consommation).  Il  s'agit  de  trois  sociétés  por- 
tant l'attache  de  dvil  service  et  de  deux  Army  and  navy  socieUet.  Ce 
ne  sont  donc  pas  les  ouvriers  qui  les  ont  fondées,  mais  des  em* 
ployés  ;  nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  pourquoi  ceux  qui  manient 
la  plume  ne  profiteraient  pas  des  avantages  de  Tassocialion  aussi 
bien  que  ceux  qui  manient  le  rabot,  ou  le  marteau,  ou  l'aiguille; 
l'avantage  est  en  eflet  évident.  Ces  cinq  établissements  ont  dépensé 
ensemble,  en  1880,  3,973,090  liv.  st.,  et  en  1881,  4,148,771  liv.sl. 
pour  achat  de  marchandises  et  frais  de  transport;  ils  avaient  en 
outre,  au  commencement  de  ces  années,  des  stocks  de  marchan- 
dises valant  679,014  liv.  et  741,241  liy.  Le  montant  des  ventes  a 
été,  en  1880,  de  4,272,866  liv.  et  en  1881,  de  4,484,526  liv.  Le 
bénéfice  brut  a  été  de  8.88  0/0  en  1880  et  9.31  0/0  en 
1881,  le  bénéfice  net  de  1.44  0/0  et  1.65  0/0;  c'est-à-dire,  en 
1881,  la  marchandise  a  coûté  aux  consommateurs  9.31  0/0  de  plus 
que  le  prix  d'achat  en  gros,  et  on  leur  a  remboursé  1.65  0/0.  En- 
core une  fois,  l'avantage  est  évident,  mais  ce  n'est  pas,  comme  on 
a  souvent  l'air  de  le  dire,  une  panacée. 


Quelques  mots  sur  un  ouvrage  scientifique  d'un  intérêt  spécial, 
mais  très  important.  Il  est  intitulé  :  The  rates  of  mortalUy  and 
sikness  et  a  pour  auteur  M.  Francis  6.  P.  Neison,  actuary  (Londres, 
1882).  Ce  sont  des  tables  de  mortalité  et  de  maladie  dressées  d'a- 
près les  expériences  recueillies  par  les  groupes  de  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  connues  sous  le  nom  de  Order  of  Foresters  et  qui 
comptent  369,655  membres.  Le  nom  de  Neison  est  célèbre  dans 
cette  spécialité,  le  père  a  rendu  des  services  distingués  à  l'assu- 
rance sur  la  vie,  et  son  digne  fils  suit  la  même  voie.  Le  volume 
renferme  de  très  nombreux  tableaux,  étudiant  les  questions  déli- 
cates dont  il  s'agit, à  tous  les  points  de  vuejpossibles,  en;distinguant 
tous  les  cas  qui  pourraient  exercer  une  influence. 


Nous  commençons  aujourd'hui  notre  revue  des  principales  pu- 
blications économiques  de  TAllemagne  par  la  Zeitsckrift  ou  Revue 
du  bureau  royal  de  statistique  de  Prusse  dirigée  par  M.  Ernest 
Engel.  C'est  que  le  fascicule  semestriel  de  1881 ,  le  deuxième  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  est  le  dernier  qui  paraît  sous  la  direction  de  cet 
éminent  statisticien.  C'est  une  grande  perle  qu*a  faite  le  bureau  de 
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qu'en  France  à  rétablir  Tégalité.  Pourquoi?  Par  la  même  raison  : 
ceux  qui  se  croient  trop  chargés  ne  refusent  pas  qu'on  les  allège, 
mais  ceux  qui  ont  à  payer  moins  que  la  moyenne  ne  consentiront 
pas  à  ce  qu'on  élève  leurs  charges.  Aussi  ne  vois-je  aucun  intérêt  à 
citer  les  chiffres  de  VEconomista  qui  sont  d'ailleurs  présentés  par 
trop  grandes  masses  pour  rien  prouver. 


M.  Jehan  de  Johannis  publie  un  livre  intitulé  :  Diicumoni  éco' 
nomiche.  C'est  une  étude  critique  sur  quelques  principes  économi- 
ques (Padoue  et  Vérone,  chez  Drucker  etTedeschi,  1881). L'auteur 
aime  la  science  et  ne  dédaigne  nullement  la  théorie.  C'est  donc 
aux  principes  qu'il  s'adresse,  ce  sont  les  axiomes  qu'il  vérifie  ou 
discute.  Nous  l'en  louons  d'autant  plus  chaleureusement  que  nous 
rencontrons  bien  souvent  des  gens  a  pratiques  »,  ou  aussi  des  gens 
ir  positifs»  qui  ne  veulent  pas  en  entendre  parler.  Lespointsexaminés 
sont  :  les  fonctions  de  l'économie  politique;  les  besoins  de  l'homme; 
la  consommation;  la  richesse  (distinguée  delà  valeur)  ;  la  satisfac- 
tion des  besoins  ;  la  monnaie,  la  valeur,  les  prix  ;  travail  et  capi- 
tal ;  le  crédit.  L'auteur  est  un  esprit  libéral  et  pondéré,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'il  ait  toujours  raison,  mais  il  a  son  originalité  et 
fait  penser. 

Le  môme  auteur  a  encore  écrit  un  essai  :  Sulla  compariecipazione 
delV  energia  ai  valori  délie  richezza.  Il  est  regrettable  que  l'auteur 
n'ait  pas  commencé  par  définir  l'énergie,  je  crois  que  l'essai  y  au- 
rait gagné  en  clarté. 

M.  Pr.  Schupfer,  professeur  à  l'Université  de  Rome,  publie  une 
brochure  intitulée  :  La  questione  sociale  et  la  cassa  di pensioni per  la 
vecchiaia  (la  question  sociale  et  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse. Rome,  1882).  L'auteur  a  raison  de  plaider  en  faveur  d'une 
caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  mais  ses  arguments  laissent  à 
désirer.  L'Etat  n'a  pas  à  remplir  des  devoirs  plus  nombreux  en- 
vers le  tailleur  ou  le  cordonnier  qu'envers  le  commis  ou  le  profes- 
seur, et,  quant  à  l'argument  tiré  de  la  différence  entre  la  propriété 
romaine  et  la  propriété  allemande,  il  est  plus  que  faible,  car  cette 
différence  repose  uniquement  sur  ce  fait  que  Rome  s'est  civilisée 
avant  l'Allemagne.  Je  passerais  du  reste  volontiers  sur  toutes  les 
objections  et  soutiendrais  la  caisse  de  retraite,  mais  sans  croire 
que  ce  moyen  mettrait  fin  à  «  la  question  sociale  ». 

L'étude  sur  les  frais  de  production  et  les  prix  de  M.  Leone 
Wollemberg  [Intomo  al  costo  relativo  di  produzione  corne  norma 
perla  detenninazione  del  Valore,  Bologne,  Nicolo  Zanichelli,1882) 
est  très  méritoire.  L'auteur  rapproche  très  habilement  les  opinions 
émises  par  les  économistes  les  plus  distingués  ou  les  plus  connus 
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de  tous  les  pays  ;  on  voit  qu'il  a  profondément  étudié  la  question 
des  frais  de  production,  mais  je  ne  vois  pas  que  ces  rapprochements 
aient  contribué  à  établir  une  doctrine  qui  satisfera  tout  le  monde. 
Du  reste,  je  suis  de  plus  en  plus  disposé  à  croire  que  ces  rappro- 
ehements  multiples  d'opinions  rendent  moins  de  services  qu*on  ne 
le  croirait  a  priori,  car,  à  côté  des  différences  naturelles  qui  sont 
l'efTet  de  la  différence  des  esprits,  il  y  a  les  différences  voulues,  re- 
cherchées, arliflcielles;  on  veut  se  distinguer  des  autres.  On  y  ar- 
rive d'autant  plus  facilement  que,  si  les  faits  similaires  pris  en 
masse  se  ressemblent  beaucoup,  assez  même  pour  permettre  d'éta- 
blir des  règles,  des  principes,  prtîsque  chaque  fait  examiné  à 
part  a  ses  petites  ou  grandes  particularités,  ses  «  exceptions  >  ; 
quand  on  veut  se  distinguer,  on  s'attache  à  quelques  exceptions, 
quitte  à  les  grossir  un  peu.  Delà  vient  qu'on  peut  dire  :  «  Les  éco- 
nomistes ne  sont  pas  d'accord.  »  lis  le  sont  généralement  quant 
aux  grandes  lignes,  ils  ne  diflièrent  le  plus  souvent  que  par  des 
traits  accessoires.  L'un  posera  en  principe  que  c'est  l'intérêt  per- 
sonnel qui  fait  mouvoir  les  hommes,  l'autre  épiloguera  ;  Tintérêt 
personnel  n'est  pas  un  fait,  mais  une  hypothèse  que  les  faits  con- 
firmeront généralement,  mais  qui  pourrait  ne  passe  confirmer  dans 
tous  les  cas.  Mais  cela  n'a  jamais  été  contesté.  Seulement  l'un  tire 
ses  conséquences  de  la  règle,  l'autre  dos  exceptions.  On  le  voit, 
nous  nous  laissons  aller  à  un  sentiment  de  scepticisme,  mais  nous 
conseillerons  néanmoins  aux  jeunes  gens  de  faire  ces  études  com- 
parées. Seulement,  quand  ils  se  seront  bien  bourré  la  tête  de  cita- 
tions, ils  devront  les  y  laisser  fermenter  un  certain  temps,  puis  ils 
seront  assez  sages  pour  vider  le  lout  dans  le  sac  ou  l'abîme  de  l'ou- 
bli et  se  mettre  à  observer  pour  leur  propre  compte.  Leur  travail 
antérieur  aura  transformé  leur  esprit  en  un  excellent  instrument, 
qu'ilssauront  gouverner.  Qu'ils  se  contentent  de  ce  qu'ils  trouveront 
ensuite  par  leur  propre  effort  :  ce  sera  plus  vrai  que  tout  ce  qu'ils 
auront  appris  dans  les  livres,  ou  du  moins  ce  sera  généralement 
mieux  digéré. 

Voici  un  ouvrage  qui  a  de  l'analogie  avec  le  précédent.  Il  est  de 
M.  le  professeur  Achille  Loria  et  porte  le  titre  de  :  La  Teoria  del 
valore  neglt  ecmomisti  ïtaliani  (Bologne,  18S2).  L'auteur  a  circon- 
scrit son  étude,  qui  ne  comprend  que  les  auteurs  italiens,  mais  il 
rappelle  fréquemment  les  opinions  des  auteurs  étrangers.  C'est  un 
excellent  travail, une  gymnastique  de  l'esprit  que  nous  recomman- 
donscomme  utile  et  agréable;  nous  rendons  donc  pleine  justice  au 
mérite  de  l'auteur,  mais  nous  voudrions  que  le  lecteuraille  au  fond 
des  choses.  On  trouvera  que  certains  économistes  ont  examiné  les 
choses  aux  différents  points  de  vue  qu'elles  comportent  et  ont  éta- 
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dizaine  d'années  entre  la  nomination  de  la  première  commission  et 
lapprobation  définitive  des  conclusions  de  la  dernière.  Du  reste  ces 
conclusions  ne  furent  pus  approuvées  sans  modification. 

On  sait  combien  les  choses  sont  compliquéesdans  la  vie,  où,  selon 
un  dicton  bien  connu,  tout  se  tient.  Le  gouvernement  se  proposait 
alors  de  supprimer  la  capitation  qui  pesait  lourdement  sur  le  paysan, 
on  espérait  alléger  ainsi  ses  charges,  assez  pour  lui  rendre  possible 
le  payement  de  ses  redevances  de  rachat;  mais  Ton  vit  bientôt  que 
cet  impôt,  dont  la  moyenne  est  d'un  rouble  et  demi  à  peu  près 
n'allégerait  que  très  peu  la  charge.  C'est  que,  le  plus  souvent,  l'in- 
demnité de  rachat  à  payer  par  «  âme  »  (adulte  mâle)  est  de  6  rou- 
bles 1/2,  aussi  a-t-on  pen?é  qu'outre  Tabolition  de  la  capitation, 
il  fallait  encore  réduire  à  4  roubles  le  montant  de  la  redevance  de 
rachat.  Nous  ne  pouvons  pas  reproduire  tous  les  considérants  et 
arguments  sur  lesquels  on  s'est  appuyé  en  prenant  une  décision, 
il  suffit  de  dire  que  le  gouvernement  a  été  amené  à  introduire  une 
mesure  générale  qui  consiste  à  réduire  uniformément  d'un  rouble 
toutes  les  cotes  et  à  employer  plusieurs  millions  pour  opérer  des 
réductions  plus  importantes  et  diflerentes  selon  les  cas.  Il  est  bien 
entendu  que  l'arriéré  a  été  supprimé  d'un  trait  déplume. 

Nous  devons  cependant  indiquer  brièvement  les  causes  de  la  mi- 
sère des  paysans.  Voici  celles  que  nous  donne,  d'après  les  docu- 
ments officiels,  la  liussische  Bévue  : 

1.  Par  suite  de  l'émancipation,  l'étendue  moyenne  des  terres  que 
chaque  paysan  cultive  se  trouve  ôtre  sensiblement  réduite  (beau- 
coup de  paysans  ne  produisent  pas  assez  de  blé  pour  toute 
Tannée)  : 

2.  On  n'a  pas  assez  de  prés  et  de  pâturages.  Par  suite,  le 
paysan  est  forcé  de  prendre  en  ferme,  et  à  des  prix  élevés,  les  terres 
dont  il  avait  autrefois  la  jouissance  gratuite. 

3.  La  plupart  des  terres  des  paysans  (dans  les  gouvernements 
situés  au  nord  des  pays  à  terre  noire)  sont  peu  fertiles,  il  y  en  a 
qui  sont  complètement  stériles. 

4.  Les  paysans  ont  peu  de  bétail  ;  par  conséquent,  ils  ne  peuvent 
pas  assez  fumer  le  sol  pour  obtenir  une  récolte  satisfaisante.  Le 
stock  du  bétail  ne  peut  pas  être  augmenté,  faute  d'argent  pour  en 
acheter,  et  aussi  parce  que  les  fourrages  leur  -manqueraient.  Une 
autre  circonstance  défavorable  c'est  la  solidarité  devant  l'impôt  des 
habitants  du  village,  elle  empoche  ceux  qui  seraient  en  état  de  se 
procurer  du  bétail  d'en  faire  l'acquisition,  de  crainte  de  voir  leurs 
animaux  saisis  et  vendus  pour  pnyer  les  impôts  de  leurs  voisins. 

5.  Il  n'y  a  presque  plus  d'industrie  accessoire  pour  occuper 
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avantageusement  le  paysan  dans  les  intervalles  du  travail  agri- 
cole. 

6.  Le  crédit  est  rare  ou  cher. 

Et  cette  liste  est  loin  d*ÔLre  complète.  On  n'insiste  pas  assez  sur 
ce  point  que,  si  le  paysan  est  devenu  libre  par  rapport  à  son  ancien 
seigneur,  il  ne  l'est  pas  du  tout  relativement  à  sa  commune.  H  n'est 
plus  attaché  à  la  glèbe,  il  est  attaché  au  clocher.  S'il  ne  peut  pas 
gagner  sa  vie  dans  son  village  natal,  il  ne  peut  le  quitter  légale- 
ment sans  passeport  —  un  homme  sans  passeport  est  un  vaga- 
bond ;  —  or,  on  n*en  donne  pas  à  ceux  qui  n'ont  pas  payé  tous  leurs 
impôts.  D'un  autre  côté,  les  poursuites  du  Ose  sont  très  rigou- 
reuses et  consistent  le  plus  souvent  dans  la  saisie  du  bétail  et  môme 
des  instruments  de  travail,  c'est  un  procédé  fait  pour  aggraver 
encore  la  misère. 

Des  mesures  spéciales  ont  été  prises  pour  dégager  rapidement 
les  paysans  qui  avaient  conclu  directement  des  conventions  tempo- 
raires avec  leurs  anciens  seigneurs  et  dont  la  position  était  tout 
particulièrement  digne  d'intérêt. 

En  somme,  jusqu'à  présent  un  petit  nombre  seulement  des  an- 
ciens serfs  ont  tiré  de  l'émancipation  les  grands  avantages  qu'on 
était  en  droit  d'en  attendre,  la  situation  économique  des  autres  s'est 
plutôt  empirée  qu'améliorée.  Il  faut  espérer  que  les  nouvelles 
mesures  auront  les  effets  voulus,  mais  il  faudra  du  temps  pour  que 
leur  action  devienne  bien  visible.  Jusqu'à  ce  que  cet  effet  soit 
réalisé  la  Russie  sera  loin  d'être  heureuse. 

Le  môme  numéro  renferme  encore  un  article  sur  le  commerce  de 
la  Russie,  un  travail  très  détaillé  sur  le  télégraphe  électrique  en 
Russie,  des  documents  anthropologiques  sur  la  Crimée  (il  s'agit  de 
crânes  qu'on  a  mesurés  en  tous  sens),  enQn  un  fragment  d'un 
voyage  dans  le  district  de  Kusnetzki,  qui  nous  fait  connaître  les 
peuplades  païennes  qui  habitent  cette  contrée. 

Maurice  Block. 
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de  genièvre,  afin  d'obtenir  la  liqueur  qui  porte  le  nom  de  gin, celte  bois* 
son  qui  est  encore  si  populaire  en  Angleterre. 

De  môme  que  la  brasserie,  la  distillerie  est  placée  sous  le  régime  de 
Taccise.  Tout  distillateur  est  asireint  à  prendre  une  licence.  Tout  éta- 
blissement est  soumis  au  contrôle  des  officiers  du  fisc  et  à  rinspection 
permanente  du  matériel  et  des  produits  de  la  fabrication  ;  toute  usine 
doit  être  divisée  en  autant  de  locaux  que  le  comportent  les  diverses  opé- 
rations du  travail.  La  surveillance  do  jour  et  de  nuit  est  la  même  que 
dans  les  brasseries,  et  tous  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  lé- 
gales sont  passibles  des  mêmes  amendes  et  des  mômes  peines.  La  loi 
autorise  le  service  de  l'accise  à  relever  les  quantités  fabriquées  et  la 
force  de  Talcool  aux  trois  époques  du  brassage,  de  la  déOegmationet  de 
la  distillation.  Mais  ce  n'est  qu'à  cette  dernière  phase  do  la  fabrication 
qu'est  évalué  le  montant  do  Timpût.  L'employé  de  l'accise  est  autorisé 
à  prendre  dans  quelque  vaisseau  que  ce  soit  un  ou  plusieurs  échantil- 
lons du  liquide  qui  s^y  trouve,  flegme  ou  alcool.  Ce  prélèvement  des 
échantillons  se  fait  en  présence  du  distillateur  et  les  plus  forts  résultats 
obtenus  servent  de  base  au  calcul  du  droit  d'accise.  Aucun  des  produits 
distillés  ne  peut  être  entreposé  dans  les  magasins  de  la  distillerie  ou  dans 
un  entrepôt  public,  s'il  n'a  été  constaté  que  toutes  les  prescriptions  lé- 
gales ont  été  observées.  Aucun  de  ces  produits  ne  peut  sortir  des  ateliers 
de  distillation  sans  un  certilicat  attestant  l'identité  de  la  marchandise. 
Lorsque  Talcool  est  destiné  à  la  consommation  int';rieure,  il  ne  peut  être 
retiré  de  l'entreposage  qu'après  avoir  acquitté  l'impôt.  Mais  le  payement 
de  l'impôt  n'est  point  exigé  toutes  les  fois  que  le  produit  est  expert-^  ou 
embarqué  comme  provision  de  bord.  La  loi  accorde  encore  des  réduc- 
tions de  droits  pour  les  déchets  résultant  des  manipulations  dans  les  en- 
trepôts, des  remises  en  cas  de  pertes  ou  accidents  de  force  majourei 
des  restitutions  sur  les  alcools  destinés  à  l'industrie.  Il  faut  dans  ce  der- 
nier cas  que  les  esprits  aient  été  dénaturés,  qu'ils  soient  impropres  à 
servir  de  boissons  ou  à  être  convertis  à  cet  usage.  Los  liquoristes  sont 
également  assujettis  au  régime  de  l'accise  ;  leurs  ateliers  doivent  être 
éloignés  d'un  quart  de  mille  au  moins  d'une  distillerie  et  tout  à  fait 
distincts  de  ceux  d'un  distillateur,  d'un  brasseur,  d'un  fabricant  de  via 
doux,  de  vinaigre,  da  cidre,  do  poiré,  d'unrafûneur  de  sucre,  d'un  mar- 
chand de  via  en  gros  ou  en  détail.  Si  les  liquoristes  prennent  une  li- 
cence de  débitant  de  spiritueux,  leur  usine  doit  être  placée  à  une  dis- 
lance d'au  moins  deux  milles  de  leur  débit.  Les  ateliers  de  cee 
induptriels  sont  en  outre  subordonnés  à  la  réglementation  de  la  fabrica- 
tion des  spiritueux,  comme  aussi  à  toutes  les  visites  et  vérifications  de 
l'accise. 

La  consommation  des  spiritueux,  comme  celle  de  toutes  les  boissonSf 
a  augmenté  avec  les  progrès  de  la  population,  de  la  richesse  et  du  bien- 
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être,  et  la  production  a  suivi,  lorsqu'elle  n'a  pas  devancé,  le  mouvement 
de  la  consommation  .La  prod  uction  d'une  des  dern  ières  an  nées  connues,  a  été 
de  39,205,606  gailons,  la  consommation  intérieure  de28,934, 795  gallons. 
L'excédent  de  la  production  sur  la  consommation  se  compose  à  la  fois 
de  tout  ce  qui  est  emmagasiné  dans  lesentrepôts,  des  quantités  d'alcools 
employés  par  l'industrie  et  de  l'exportation.  Les  quantités  d'alcools  em- 
ployés par  l'industrie  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  524,762  gailons  et  les 
restitutions  de  droits,  à  titre  de  drawbacks,  ne  portent  que  sur 
336,638  gallons.  L'Angleterre  n'exporte  guère  plus  de  2  millions  de 
gallons  de  spiritueux  indigènes  et  le  mouvement  de  l'exportation  est 
depuis  longtemps  stationnaire.  Ce  mouvement  s'exerce  d'ailleurs  beau- 
coup moins  en  Europe  que  dans  les  colonies,  l'Australie  par  exemple, 
qui  reçoit  les  quantités  les  plus  considérables.  Après  avoir  tenu  compte 
de  ces  différents  item,  il  reste  environ  à  la  consommation  intérieure, 
c'est-à-dire  à  la  consomm  ation  des  quantités  imposées  et  considérées 
comme  breuvage,  les  trois  quarts  de  la  production.  Mais  la  consomma- 
tion int/^rieure  n'est  pas  alimentée  seulement  par  les  produits  indigènes, 
il  faut  y  ajouter  les  spiritueux  étrangers. 

La  consommation  des  spiritueux  étrangers  en  Angleterre  porte  à  la 
fois  sur  les  eaux-de-vie  de  France  le  rhum  des  Antilles,  et  quelques  au- 
tres espèces,  telles  que  les  spiritueux  d'Allemagne  et  le  genièvre  de  Hol- 
lande. Mais  l'importation  de  ces  spiritueux  s'élève  beaucoup  au-dessus 
des  quantités  consommées.  L'excédent  de  Timportalion  sur  la  consom- 
mation comprend  la  réexportation  des  différentes  espèces,  surtout  les 
rhums  et  les  eaux-de-vie  de  France  '.  Celles-ci  occupent  la  première 
place  sur  le  marché  anglais.  Ce  sont  les  départements  de  la  Charente, 
de  la  Charente-Inférieure,  de  l'Hérault,  du  Gard,  de  l'Aube,  du  Gers,  du 
Lot  et  de  la  Gironde,  et  quelques  autres  encore,  qui  possèdent  le  plus 
grnnd  nombre  de  distilleries  et  qui  appliquent  à  ce  }«roduit  les  richesses 
vinicolesnon  susceptibles  d'être  exportées  ou  consommées  dans  le  pays. 
Tandis  que  les  eaux-dc-vie  françaises,  qui  représentent  la  presque  tota- 
lité de  l'importation  en  Angleterre,  et  méritent  seules  de  figurer  sous  ce 
nom,  consistent  en  esprits-de-vin,  les  esprits  de  provenance  allemande 
ou  hollandaise  sont  généralement  distillés  avec  des  céréales,  des  pommes 
de  terre  ou  de  la  betterave.  Le  nord  de  l'Allemagne  a  beaucoup  étendu 


*  L'importation  du  rhum  (1879)  est  de  6,967,527  gallons;  celle  de  l'eau -de- vie, 
5,051,581  gallons;  celle  des  autres  espèces,  1,473,328  gallons  :  en  tout,  13,492,442 
gallons.  Mais  comme  VAngleterre  réexporte  beaucoup  de  ces  spiritueux,  les 
quantités  à  la  consommation  ne  sont  plus  les  mêmes.  Rhum,  4,850,851  gai- 
tons;  eaux-de-vie,  3,549,348  gallons;  autres  spiritueux,  1,140.652,  de  sorte  que, 
tandis  que  Timportation  est  de  18,492,436  galions,  la  consommation  n'est  plus 
que  de  9,540,851. 
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de  la  métropole,  toute  personne  trouvée  ivre  ou  s*étant  rendue  coupable 
d^aotes  ou  de  paroles  indécentes  est  punie  d'une  amende  de  10  shilliags, 
de  20  shillings  s'il  y  a  récidive  et  de  40  shillings  lorsqu'une  troisiôme 
condamnation  est  intervenue  dans  un  intervalle  de  douze  mois.  Au  lieu 
de  cette  dernière  amende,  le  juge  peut  ordonner  que  le  délinquant  sera 
enfermé  dans  une  maison  de  correction  pendant  sept  jours  au  plus. 
Bien  que  la  plus  grande  partie  des  cas  punissables  échappe  à  Taction  de 
la  justice,  le  nombre  de  ceux  qui  figurent  chaque  année  dans  les  comptes 
rendus  judiciaires  n'excite  pas  moins  à  première  vue  un  sentiment  de 
surprise,  même  en  tenant  compte  de  Tétat  comparatif  de  la  population  : 
en  Angleterre  plus  de  180  mille;  en  Irlande  plus  de  100  mille;    en 
Ecosse  plus  de  55  mille,  en  tout  335   mille  pour  le  Royaume-Uni.  Ces 
chiffres  indiquent  une  part  beaucoup  plus  forte  pour  TEcosse   que  pour 
rirlande  et  pour  l'Irlande  que  poqr  l'Angleterre.  A  mesure  que  Ton  se 
rapproche  du  nord,  le  goût  des  boissons  alcooliques  est  plus  développé 
et  naturellement  Tabus  ne  fait  que  suivre  Tusage.  C*est  surtout  dans  les 
grandes  villes  industrielles,  commerciales  et  maritimes,  que  la  statistique 
de  rivrognerie  arrive  à  des  proportions  fort  élevées. Londres 32  à  33  mille» 
Liverpool  20  à  21  mille,  Dublin  16  à  17  mille,  Manchester  9  à  10  millei 
Edimbourg  6  à  7  mille,  et  dans  ces  comptes  rendus  ne  sont  portés  que 
ceux  qui  ont  été  traduits  devant  les  tribunaux.  Il  faut  que  le  délit  dU- 
vresse  ait  été  bien  manifeste,  que  Tébriété  ait  été  accompagnée  décria, 
de  violences  ou  de  désordres.  Les  constablcs  ou  les  agents  de  police  char- 
gés.de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  apportent  tou- 
jours  une  certaine  tolérance  à  la  constatation  du  délit,  car  s'ils  mettaient 
en  état  d'arrestation  tous  ceux  qui,  même  aux  termes  de  la  loi,  seraient 
punissables,  la  liste  des  délinquants  serait  bien  plus  formidable  encoret 
Pour  se  convaincre  de  Tindulgence  de  Tautorité,  il  su  fût  d*avoir  par- 
couru le  soir,  à  l'heure  de  la  fermeture  des  cabarets,  les  quartiers  popu- 
leux d'une  grande  ville.  La  population  britannique  a  toujours  suivi  de- 
puis un  siècle  une  marche  régulièrement  progressive  et  la  statistique  de 
l'ivresse  s'est  élevée  avec  elle.  Il  y  a  cependant  un  mouvement  de  dé- 
croissance pendant  ces  dernières  années,  notamment  en  Irlande,  où  l'on 
attribue  ces  heureux  résultats  à  la  législation  nouvelle  sur  les  débits  de 
boissons.  L'augmentation  des  salaires  pendant  les  années  prospères  et 
la  réduction  des  heures  de  travail  n^ont  pas  été  sans  contribuer  à  pro- 
pager les  habitudiis  d'intempérance.  Le  chémage   du  samedi  surtout 
laisse  à  l'ouvrier  des  loisirs  dont  il  fait  souvent  le  plus  triste  usage.  C'est 
un  spectacle  assez  fréquent  dans  les  grands  centres  de  voir  dans  Taprès- 
midi  du  samedi  une  malheureuse  femme  en  haillons  attendre  avec  ses 
enfants  son  mari  à  la  porte  d'un  cabaret  et  le  ramener  à  la  maison  dans 
un  état  d'insensibilité  complète.  Souvent  cet  homme  est  allé  solder  des 
dettes  arriérées  et  en  contracter  de  nouvellesi 
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L'ancienne  législation  avait  eu  en  vue  d'augmenter  les  ressources  du 
revenu  public  et  de  circonscrire,  autant  que  possible,  l'abus  des  spiri- 
tueux parmi  les  classes  laborieuses.  La  législation  nouvelle  a  Hè  conçue 
d'après  le  môme  système;  seulement  le  système  aujourd'hui  est  plus 
méthodique,  en  ce  sens  que  toutes  les  boissons  sont  taxées  selon  leur 
richesse  alcoolique,  et  que  les  droits  de  douane  et  d'accise  ont  été  juste- 
ment pondérés  entre  ces  boissons,  qu'elles  soient  de  provenance   étran- 
gère ou  de  provenance  indigène.  L'homme  d'Etat  qui  s'est  fait  le  pro- 
moteur de  cette  taxation  a  toujours  pensé  qu'il  appartenait  au  législa- 
teur de  mesurer  l'impôt  des  boissons  alcooliques  au  degré  de  leur  force 
spiritueuse  et  d'imposer  beaucoup  plus  lourdement  les  liqueurs  les  plus 
enivrantes  afin  d'en  restreindre  la  consommation  au  profit  du  vin  et  de 
la  bière.  C'est  dans  le  môme  esprit  que  des  dégrèvements  successifs  ont 
été  apportés  sur  le  thé  qui  n'est  plus  une  boisson  alcoolique  mais  stimu- 
lante. Et  non  seulement  le  législateur  a  cru  devoir  diminuer  au  moyen 
de  l'impôt  la  consommation  des  boissons  alcooliques,  il  a  encore  régle- 
menté la  vente  et  le  débit  de  ces  boissons.  En  môme  temps  que  la  loi 
assujettissait  à  certaines  conditions  la  licence  concédée  aux  propriétai- 
res d'établissements  publics,  elle  édictait  les  mesures  destinées  à  pré- 
venir les  excès  commis  dans  ces  établissements  et  elle  restreignait  môme 
la  liberté  de  l'industrie  en  limitant  les  heures  d'ouverture  ou  de  ferme- 
ture de  tous  les  débits  de  boissons,  notamment  les  dimanches.  Deux  sen- 
timents moraux,  le  respect  du  culte  religieux  et  le  besoin  de  ramener 
les  populations  à  la  tempérance,  ont  toujours  prévalu  en  Angleterre. 
C'est  dans  les  églises  d*abord  qu'ont  été  signalés  les  dangers  résultant 
de  l'abus  des  boissons  alcooliques,  et  plus  tard  dans  les  meetings,  dans 
la  presse,  que  de  zélés  propagateurs  ont  cherché  à  recruter  des  parti- 
sans non  seulement  pour  combattre  les  progrès  de  l'ivrognerie,  mais  en- 
core pour  prê«her  l'abstinence   de   toutes  les  boissons  enivrantes.    De 
tout  temps  le  clergé  a  dénoncé  et  flétri  les  excès  commis  dans  les  ci«ba- 
rets,  et,  au  commencement  de  ce  siècle,  se  sont  formées  en  Angleterre  et 
en  Amérique  les  sociétés  de  tempérance.  La  première  fut  fondée  dans 
le   Massachussets  et  bientôt  cette  association  rayonna   dans  tous  les 
Etats  de  l'Union  américaine.  En  1819,  des  prêtres  catholiques  établirent 
des  sociétés  de  ce  genre  en  Irlande  et  ce  fut  en  1838,   avec  les  prédica- 
tions du  père  Mathew,  que  le  mouvement  s'ôteu'iit  à  l'Eosse  et  à  l'An- 
gleterre. La  propagande  américaine  avait  rencontré  un  si  grand  nombre 
d'adhérents  que  des  Etats  de  l'Union  en  étaient  venus  à  supprimer  les 
petits  débits  de  boissons  et  à  frapper  de  pénalités  la  vente  de  liqueurs 
alcooliques.  Les  réformateurs  anglais  auraient  voulu  que  la  législature 
de  Ifur  pays  sanctionnât  les  résolutions  de  l'assemblée  législative  du 
Maine,  et  les  sociétés  de  tempérance  actuelles  poursuivent  sinon  l'a- 
doption complète  de  ces  dispositions,  du  moins  l'autonomie  de  la  com- 
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Canal  maritime  de  l'Océan  à  la  Méditerranée.  —  Le  Journal  officiel  a 
publié  le  Rapport  suivant  adressé  par  le  ministre  des  travaux  publics  à 
M.  le  Président  de  la  République  au  sujet  du  canal  maritime  de  l'Océan 
à  la  Méditerranée  : 

<  Paris,  le  10  juin  1882. 
a  Monsieur  le  Président, 

c  Une  société  d'études,  constituée  sous  la  présidence  de  M.  le  séna- 
teur Duclerc,  a  présenté  à  Tadminislration  des  travaux  publics,  il  y  a 
deux  ans,  un  avant-projet,  dressé  par  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  Godin  deLépînay,  pour  rétablissement  d'un  grand  canal 
maritime  de  TOoéan  à  la  Méditerranée. 

«  D'après  cet  avant-projet,  le  canal  entre  Bordeaux  et  Narbonne  au- 
rait 407  kilomètres  de  longueur,  8  mètres  50  de  tirant  d'eau,  une  lar- 
geur au  plafond  de  56  mètres  en  simple  voie  et  de  80  mètres  en  double 
voie.  11  comporte  61  écluses  rachetant  une  pente  totale  de  304  mètres, 
dont  152  à  la  montée  et  autant  à  la  descente.  La  dépense  est  évaluée 
par  l'auteur  du  projet  à  550,000,000  de  francs. 

«Le  canal  projeté  serait  ouvert  aux  gros  vaisseaux  de  la  marine  mili- 
taire. 11  leur  éviterait  les  difficultés  du  passage  par  le  détroit  de  Gibral- 
tar, et  permettrait,  en  cas  de  guerre,  la  réunion  de  nos  flottes  dans 
l'une  ou  l'autre  mer,  en  dehors  de  toute  atteinte  de  l'ennemi.  Partant  de 
Bordeaux,  il  aboutirait  à  un  point  du  littoral  méditerranéen  vers  Nar^ 
bonne. 

«  A  l'État  seul  incomberait  la  tâche  d'assurer  les  débouchés  dans  cha- 
cune des  deux  mers.  Quant  au  canal  proprement  dit,  il  pourrait  ôtre 
exécuté  soit  par  l'Etat,  soit  par  une  compagnie  à  laquelle  serait  accordée 
une  garantie  d'intérêt  sur  les  fonds  du  Trésor. 

«  Une  commission  mixte,  composée  de  sept  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées,  d'un  vice-amiral,  d'un  contre-amiral,  d'un  ingénieur 
hydrographe  et  d'un  ingénieur  des  mines,  a  été  constituée  en  1880 
pour  l'examen  de  cet  important  projet. 
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rapporteur  général  de  ces  sortes  de  tournois  industrielSf  et  avec  Tanima* 
tion  de  son  style,  la  variété  et  la  sûreté  de  ses  connaissances,  il  faisait 
de  ces  rapports  des  monuments  de  la  science  économique. 

Personne  n'a  oublié  Tordre  merveilleux  qui  régnait  à  TExposition 
de  1867,  le  système  si  simple  et  si  ingénieux  qui  avait  été  suivi  pour 
le  classement  des  produits  des  diverses  nations,  et  qui  permettait  de 
laisser  toute  son  unité  à  chaque  exposition  nationale  tout  en  rappro- 
chant les  produits  similaires  des  divers  pays.  Avec  quelle  économie  aussi 
cette  grande  fôte  fut  préparée  !  C'était,  chez  M.  Le  Play,  un  principe 
quMl  faut  développer  les  fonctions  gratuites  :  sur  5,250  personnes  qui 
prêtèrent  leur  concours  à  l'Exposition  de  1867,  il  ne  s'en  trouva  que 
174  qui  furent  rétribuées,  et  cette  grande  solennité  ne  coûta 
que  8,800,000  fr.,  différence  entre  les  dépenses  et  les  recettes. 

Que  M.  Le  Play  ait  été  un  administrateur  incomparable,  qu'il  ait 
comme  ingénieur  fourni  des  preuves  de  sa  capacité  et  de  son  initiative, 
ce  ne  sont  là  pour  sa  renommée  que  des  titres  secondaires.  Si  son  nom 
est  destiné  à  survivre,  c'est  par  d'autres  travaux  et  d*autres  mérites.  La 
postérité  est  singulièrement  ingrate  pour  ceux  qui  ee  sont  voués  h  la 
t&che  utile  d*accroltre  le  bien-être  matériel  de  l'humanité.  Les  ingé- 
nieurs les  plus  habiles,  les  administrateurs  les  plus  vigilants  ne  par- 
viennent guère  à  graver  leur  nom  dans  le  souvenir  des  hommes.  Les 
œuvres  de  l'esprit  seules  ont  de  la  durée  et  gardent  une  personnalité  ; 
seules,  elles  possèdent  le  glorieux  privilège  de  traverser  les  générations 
et  de  conserver  les  noms  de  leurs  auteurs. 

Quand,  en  1855,  âgé  presque  de  cinquante  ans,  M.  Le  Play,  se  déga- 
geant de  ses  travaux  spéciaux,  publia  un  premier  ouvrage  sur  la  science 
sociale,  les  Ouvriers  européens^  il  fit  plus  pour  sa  renommée  durable  que 
n*ont  fait  ses  cinquantes  années  de  persévérant  travail  d'ingénieur  et 
d^organisateur.  C'était  un  livre  en  apparence  étrange  que  ces  deux  nias- 
sifs  volumes,  qui  plus  tard  en  ont  formé  six.  Tout  y  devait  surprendre, 
et  la  forme  et  le  fond,  et  le  sujet  et  les  idées,  et  les  expressions  mômes. 
Toute  une  série  de  monographies  minutieuses  d'humbles  familles  d'ou- 
vriers sur  lesquelles  jamais  un  écrivain  n'avait  pensé  à  jeter  les  regards  : 
le  paysan  à  corvée  des  steppes  d'Orenbourg,  le  Bachkir  pasteur  demi- 
nomade  de  rOural,  le  forgeron  et  le  charbonnier  des  mines  de  fer  de 
la  Russie  méridionale,  le  mineur  du  Hartz,  le  pécheur  côtier  de  Marken, 
le  fondeur  à  la  houille  du  Derbyshire,  le  coutelier  de  Sheffield,  le  mé- 
tayer de  la  vieille  Gastille,  le  luthier  de  la  Saxe,  le  paysan  du  Lave- 
dan,  le  paysan  savonnier  de  la  basse  Provence,  etc.,  cinquante-sept 
familles  d'ouvriers  défilent  ainsi  sous  les  yeux  étonnés  du  lecteur.  Et  ce 
ne  sont  pas  des  descriptions  abstraites  et  générales  ;  ce  sont  des  familles 
réelles  que  l'auteur  a  directement  observées  et  qu'il  décrit  avec  le  détail 
le  plus  minutieux.  Il  peint  à  grands  traits  les  lieux  et  la  demeure,  il 


98  JOURNAL  DES    ÉCONOMISTES. 

langue,  les  interroger,  prendre  des  notes,  les  transcrire  exactement,  tel 
est,  d'après  lui,  le  devoir  de  tout  homme  qui  a  la  science  sociale  ponr 
objet  de  ses  travaux.  Il  disait  avec  plaisir  qu*il  avait  caLsé  avec  toutes 
sortes  de  gens,  depuis  les  souverains  jusqu'aux  plus  humbles  paysans  et 
aux  ouvriers  des  derniers  métiers,  en  cinq  langues  différentes.  Il 
pensait  avoir  trouvé  la  méthode  d'observation  dans  les  sciences  so» 
ci  aies. 

La  méthode  d'observation  I  Etait-ce  une  nouveauté  ?  Qu'avaient  donc 
fait  les   anciens  penseurs?  Montesquieu,  dont  Tadmirable  érudition 
avait  colligé  et  rapproché  les  lois  de  tous  les  peuples,  qui,  suivant  le 
mot  célèbre  de  Vol  aire,   «  Avait   retrouvé  les  archives  du  genre  hu- 
main >,  n'était-il  donc  pas  un  observateur?  Et  Adam  Smith,  qui  a  le 
premier  donné  un  corps  aux  idées  économiques,  et  dont  le  livre  mer- 
veilleux abonde  en  faits  précis,  certains,  constatt'S  avec  la  plus  scrupu- 
leuse exactitude,  interprétés  avec  le  plus  rare  discernement,  ignorait- il, 
lui  aussi,  l'importance  de  !a  méthode  d'obser\'ation  ?  Dans  notre  siècle, 
tant  d'économistes  appliqués,  interrogeant  avec  passion  les  faits  et  les 
chiffres,  Villermé,  Michel  Chevalier,  Blunqui,  Louis  Rerbaud,  dans  leurs 
minutieuses  descriptions  des  usines,  des  logements  d'ouvriers,  des  pro- 
cédés industriels,  dos  institutions  philanthropiques,  ne  méritaient-ils  pas 
le  titre  d'nbfrervateurs  ?  Certes,  revendiquer  comme  une  découverte  la 
méthode   d'obsen-ation   dans   les  sciences  sociales,   c'était  une  bien 
grande  hardiesse.  Parfais  M,  Le  Play  ou  ses  disciples  l'atténuaient  en 
ajoutant  une  épithète  et  en  écrivant  c  la  méthode  d'observation  di- 
recte ». 

En  quoi  cette  méthode  nouvelle  diffère-t-elle  de  l'ancienne  ?  Elle  s^en 
distinprue  nettement  par  un  procédé  ingénieux,  auquel  on  suppose  une 
précision  scientifique,  la  monographie.  Observer,  d'après  M.  Le  Play, 
ce  n'est  pas  voir  de  haut  les   faits  sociaux  dans  leur  ensemble,  dans 
leurs  combinaisons  et  les  complications,  ce  n'est  pus  compulser  les  lois, 
les  règlements,  les  statistiques  ;  ce  ne  serait  là  qu'un  mode  d'observa- 
tion vague  d*où  ne  peut  sortir  aucune  donnée  exacte  et  qui  prête  à  tou- 
tes les  inductions  téméraires.  L'observation,  dans  les  sciences  sociales, 
doit  se  conformer  complètement  à  Tobservalion  dans  les  sciences  natu- 
relles et  physiques.  Pour  qu'elle  soit  sérieuse  et  puisse  conduire  h  des 
conclusions  vraies,  elle  doit  porter  sur  les  diverses  unités  sociales,  à 
savoir  sur  les  familles.  Choisir  une  famille  qui  paraisse  être  le  type  des 
familles  environnantes,  l'étudier  minutieusement  comme  à  la  loupe, 
décrire  son  existence,  son  histoire,  ses  ressources,  ses   dépenses,  son 
avoir,  les  reliitions  des  divers  membres  qui  la  composent,  ses  mœurs 
et  ses  Uifigcs  ;  apporter  dans  cette   tâche   autant  de  scrupule  que  s'il 
s'agissait  d'une  famille  royale  ou  du  budget  d'un  grand  Etat,  voii&  en 
quoi  coDbisle  l'observation.  Puis,  il  la  faut  renouveler  comme  le  natu- 
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raliste  renouyelle  ses  expériences  ;  quand  on  a  fini  avec  une  de  ces 
humbles  familles,  ce  qui  prend  beaucoup  de  temps,  on  passe  à  une  au- 
tre, située  dans  des  conditions  diffère  nies,  en  une  autre  contrée,  et  on 
accumule  a^!nsi  les  monographies.  Les  Ouvriers  européens  en  conte- 
naient 57  ;  M.  Le  Play  ne  s^est  pas  arrêté  la;  il  avait  fourni  le  cadre,  il 
a  dirigé  ses 'disciples  dans  le  môme  travail  de  patience,  et  k  l'heure  ac- 
tuelle TEcole  olTre  aux  étudiants  en  science  sociale  plus  de  300  mono- 
graphies de  familles  d'ouvriers  ou  de  paysans,  disséminées  depuis  TOu- 
ral,  la  mer  Caspienne  ou  les  rives  du  Jourdain,  jusqu'aux  Âsturies, 
depuis  le  golfe  de  Bothnie  jusqu'à  Tanger.  Quelques  semaines  avant  sa 
mort,  M.  Le  Play  donnait  les  instructions  pour  obtenir  des  monogra- 
phies de  familles  arabes  et  kabyles,  et  en  Egypte,  d'un  fellah  rural  et 
d'un  fellah  urbain.  Quand  tous  ces  matériaux  sont  rassemblés,  on  peut 
alors  en  tirer  des  conclusions  qui,  sans  ces  préparatifs,  seraient  dé- 
pourvues de  toute  base. 

Le  procé'ié  de  la  monographie  est,  à  coup  sûr,  très  ingénieux  ;  ma- 
nié par  un  observateur  aussi  vigilant  et  aussi  sagace  que  M.  Le  Play, 
il  est  singulièrement  instructif.  Le  sera-t-il  toujours  autant  dans  des 
mains  moins  habiles  et  parfois  inexpérimentées?  Quand  on  voit  dans 
quels  détails  intimes  le  monographe  doit  descendre,  quand  on  le  suit, 
recensant  et  évaluant  toutes  les  pièces  du  ménage  ou  dd  garde-robe  de 
la  famille  ouvrière,  jusqu'aux  pantalons  et  aux  chemises,  épiant  toutes 
ses  recettes  les  plus  minimes  et  toutes  ses  dépenses  les  plus  menues, 
mettant  des  chiffres  minutieux  en  face  de  tout  ce  qui  la  concerne,  fai- 
sant en  un  mot  l'œuvre  d'un  commîssaire-priseur  en  môme  temps  que 
celle  d'un  biographe,  on  se  demande  si  toutes  les  familles  supporte- 
raient cet  interrogatoire  et  cet  inventaire,  si  la  sincérité  présiderait  aux 
déclarations  et  si  un  observateur  moins  patient,  moins  délié,  mois  per- 
spicace que  M.  Le  Play  ne  courrait  pas  le  risque  de  rencontrer  dans  cette 
voie  autant  d'erreurs  peut-être  que  de  vérités.  La  monographie  n'est 
donc  pas  an  instrument  de  précision  qui  soit  à  l'usage  de  tous,  et  au- 
quel il  sufQse  de  recourir  pour  arracher  à  la  vie  de  la  famille  ses 
secrets.  Le  procédé,  néanmoins,  a  de  la  valeur;  s'il  ne  constitue  pas,  à 
lui  seul,  la  méthode  d'observation  dans  les  sciences  sociales,  il  est  un 
moyen  précieux  d'investigation.  Les  Ouvriers  européens  et  les  Ouvriers  des 
deux  monddx  sont  certainement  parmi  les  ouvrages  qui  jettent  le  plus  de 
jour  sur  la  vie  intime  des  ouvriers  et  des  paysans. 

II 

En  révélant  sa  méthode,  M.  Le  Play  avait  fait  d'une  manière  mar- 
quante son  entrée  dans  le  monde  des  publicisles.  Depuis  1855  ses 
ouvrages  se  succédèrent  et  sa  doMrine  se  pr<^cisa  de  plus  en  plus.  Il  fit 
paraître  successivement  :  V Organisation  du  travail,  l'Organisation  de  la 
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venue  dans  notre  siècle  presque  une  idée  adéquate  à  celle  de  richesse 
ou  d'aisance.  M.  Le  Play  ne  l'entend  pas  ainsi  ;  quand  il  parle  de  socié- 
tés prospères,  ce  n'est  ni  la  ï'rance,  ni  l'Amérique,  ni  môme  l'Angle- 
terre qu'il  a  en  vue  ;  ce  seraient  plutôt  cî'rtains  montagnards  de  l'Oural» 
des  Garpathes,  des  Alpes  suisses,  des  Alpes  «candanives  ou  des  Pyrô« 
n^es.  Le  but  de  l'humanité,  ce  n'est  fas  la  richesse,  c'est  la  vertu.  La 
société  prospère  est  celle  qui  approche  le  plus  de  ce  but  ;  c'est  la 
société  où  l'extrême  misère  est  inconnue,  où  chacun  se  sent  à  sa  place, 
où  personne  n'aspire  à  prendre  celle  d'autrui,  où  l'on  vit  tranquille, 
sans  être  dévoré  par  Tenvie  et  l'ambition,  sans  être  inquiet  du  lende- 
main. 

L'originalité  de  M.  Le  Play,  ce  n'est  pas  d'avoir  conçu  cet  idéal  qui  a 
été  celui  de  beaucoup  d'esprits  ;  Quinte-Curce  déjà  admirait  les  Scythes, 
et  Tacite  les  Germains.  Mais  M.  Le  Play  a  apporté  à  la  description  des 
caractères  distinctifs  des  différentes  sortes  de  sociétés  une  remarqua- 
ble puissance  d'analyse. 

Pour  rendre  à  la  France  sa  prospérité,  quels  sont  les  moyens  qu^io- 
dique  le  créateur  des  Unions  de  la  paix  sociale  ?  Il  compte  à  la  fois  sur 
certaines  modifications  législatives  et  sur  l'action  plus  lente  des  mœurs. 
Les  réformes  qu'il  sollicite  dans  les  lois,  c'est  d'abord  la  liberté  détester 
qui  permettrait  de  reconstituer  les  familles  souches,  ce  sont  aussi,  à  on 
rang  moins  élevé,  des  lois  contre  la  séduction,  pour  la  recherche  de  la 
paternité.  Il  fait,  en  outre,  appel  aux  mœurs  ;  il  voudrait  que  les  clais- 
ses  dirigeantes  résidassent  davantage  à  la  campagne,  que  les  industriels 
prissent  avec  leurs  ouvriers  des  engagements  permanents.  Le  reste 
viendrait  peu  à  peu.  G'est  pénétré  de  ces  idées  que,  à  l'Expositioa 
de  1867,  il  imagina  une  classe  nouvelle,  le  X«  groupe,  comprenante  les 
objets  destinés  à  l'amélioration  de  la  situation  matérielle  et  morale  des 
travailleurs  »,  et  qu'il  proposa  un  nouvel  ordre  de  récompenses  c  en 
faveur  des  personnes,  des  établissements  ou  des  localités  qui,  par  une 
organisation  ou  des  institutions  spéciales,  ont  développé  la  bonne  harmo- 
nie entre  tous  ceux  qui  coopèrent  aux  mêmes  travaux  et  ont  assuré  aux 
ouvriers  le  bien-être  matériel,  moral  et  intellectuel  b.  M.  Le  Play 
compte  aussi  sur  un  retour  de  l'esprit  religieux  dans  l'acception  la  plus 
élevée  et  la  plus  générale  du  mot. 

Les  sociétés  occidentales,  en  particulier  la  société  française,  sont  dans 
le  courant  opposé  à  celui  des  idées  de  M.  Le  Play.  Le  Décalogue  ne  tient 
qu'une  place  bien  mince  dans  les  réflexions  des  pouvoirs  publics  ;  les 
€  autorités  sociales  »  sont  tombées  dans  un  discrédit  profond  ;  les  liens 
entre  patrons  et  ouvriers  sont  plus  faibles  qu'ils  n'ont  jamais  été  ;  on 
tend  à  mettre  partout  le  système  de  l'élection  qui  rend  les  fonctions 
précaires  et  serviles  ;  les  familles  deviennent  de  plus  en  plus  instables 
et  de  moins  en  moins  prolifiques.  Le  remède  de  M.  Le  Play  est^il  le  bon. 
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est-il  surtout  facilement  applicable  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
mal  qu'il  signale  est  réel  ;  c^est  que  Tamour  immodéré  du  changement 
pour  le  changement,  qui  se  pare  du  nom  trompeur  de  progrès,  est  une 
menace  constante  pour  un  organisme  social.  Ce  qui  est  vrai  également, 
c'est  que,  à  l'heure  actuelle,  les  esprits  attentifs  qui  suivent  le  travail 
dissolvant  auquel  sont  en  proie  nos  sociétés  démocratiques,  se  deman- 
dent avec  anxiété  quelle  est  la  destinée  finale  qui  leur  est  réservée. 
(Journal  des  Débats.) 

Paul  Leroy-Bbaulieu. 
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AoiaSSION  DE  NOUVEAUX  MEMBRES. 

Discussion.  :  La  création  d'une  Caisse  des  invalides  du  travail. 
Ouvrages  présentés. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  E.  de  Parieu,  membre  de  Tln- 
stitut,  sénateur. 

M.  A.  Courtois^  secrétaire  perpétuel,  donne  lecture  de  la  liste 
des  nouveaux  membres  admis  par  le  bureau  de  la  Société  dans  sa 
dernière  réunion.  Voici  cette  liste  : 

MM.  Etienne  Bladé,  avocat,  professeur-adjoint  àTÉcole  des 
Hautes  Études  conamerciales;  —  docteur  Broçh,  correspondant  de 
l'Institut  (Académie  des  sciences),  ancien  ministre  de  la  Marine  et 
dm  Postes  du  royaume  de  Norvège;  —  Jean  Bruno,  professeur 
d'économie  politique  et  de  statistique  à  l'Université  royale  de  Pa- 
lerme,  président  de  la  Société  sicilienne  d'économie  politique;  — 
Maurice  Jametel,  rédacteur  k  T Economiste  français; —  Philibert 
Méliodon,  secrétaire  général  du  Crédit  foncier  de  France;  — 
Edouard  Persin,  receveur  particulier  des  finances,  président  de  la 
Bibliothèque  populaire  de  Gagny  et  président-fondateur  de  TAsso- 
ciation  polytechnique  de  cette  commune;  —  Francesco  Viganô, 
fondateur  des  Banques  populaires  en  Italie  et  président  de  la  So- 
ciété d'Économie  politique  de  Milan. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  a  reçu,  du  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  une  invitation  à  représenter  la  Société  d'économie 
politique  au  banquet  qui  doit  avoir  lieu  à  l'Hôtel-de-Ville  le  jeudi 
13  juillet.  Il  fait  remarquer  que  c'est  la  première  fois  que  la  So- 
ciété se  trouve  l'objet  d'une  invitation  de  ce  genre,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  l'attribuer  à  l'initiative  et  à  l'intervention  de  notre  confrère 
M.  Yves  Guyot,  membre  du  Conseil  municipal. 
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D  présente  ensuite  un  certain  nombre  d'ouvrages  et  de  bro- 
chures adresEés  à  la  Société,  et  dont  on  troarem  la  liste  ci- 
après. 

M.  Frédéric  Passypropose  de  mettre  en  discussion  une  ques- 
tion que  la  Chambre  des  députés,  incidemment,  par  un  irote  ré- 
cent, parait  avoir  voulu  trancher  :  c'est  la  création  d'une  Came  da 
invalidée  du  travaux  à  laquelle  la  Chambre  a  attribué  le  produit  de 
la  vente  des  diamants  et  joyaux  de  la  couronne. 

La  question  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  la  réunion. 

LA  CREATIO.M  1)*UNB  CAISSB  DBS  INVALIDES  DU  TRAVAIL. 

M.  F.  Passy  a  la  parole  pour  l'exposé  de  la  question. 

Je  me  permets  de  demander,  dit  M.  F.  Passy  (et  je  suis  tout 
prôt  à  le  demander  ailleurs  à  mes  honorables  collëgups  du  Palais 
Bourbon),  si  en  adoptant,  comme  ils  Tout  fait,  d'enthousiasme, 
l'idée  assurément  très  sympathique,  mais  à  mon  avis  irréalisable, 
qui  les  a  séduits,  ils  se  sont  suflisamment  rendu  compte  de  ce 
qu'ils  veulent  et  surtout  de  ce  qu'ils  peuvent  faire,  et  s'ils  n'ont  « 
pas  été,  pour  tout  dire,  quelque  peu  dupes  des  mots. 

Nous  avons  les  invalides  de  la  guerre;  pourquoi  n'aurions-nous 
pas  les  invalides  du  travail?  Voilà  une  phrase  à  effet;  et  pour  beau- 
coup cela  suffit. 

Assurément  Louis  XIV,  en  élevant  le  superbe  édifice  dans  lequel 
il  a  voulu  abriter  les  débris  mutilés  de  ses  trop  nombreuses  guerres, 
avait  eu  une  pensée  qui,  pour  son  époque,  ne  manquait  pas  de 
grandeur.  Elle  était  d'ailleurs  conforme  à  ce  besoin  de  faste  et  de 
magniQcence  qui  était  dans  ses  habitudes  comme  dans  les  gotts 
do  ses  contemporains.  On  peut  se  demander  toutefois  s'il  n'aurait 
pas  beaucoup  mieux  agi,  au  point  de  vue  de  l'humanité  comme  au 
point  do  vue  de  l'économie,  en  allouant  à  ses  vieux  soldats  des  pen- 
sions modestes  en  les  laissant  finir  paisiblement  leurs  jours  dans 
leurs  villages.  Aujourd'hui,  à  plus  forte  raison,  le  système  est-il  criti- 
quablo  ;  et  si  l'hôtel  des  Invalides  n'existait  pas,  celui  qui  llnven- 
toruit  méi'iteruit  d'ÔLre  envoyé  à  Charenton.  L'hôtel  des  Invalides, 
est  aujourd'hui,  sous  la  République,  une  institution  aristocratique 
au  premier  chef,  puisqu'il  n'admet  qu'un  nombre  relativement 
restrc^int  do  privilégiés.  On  peut  dire  que  tous  y  ont  des  droits 
pourtant;  car  ce  n'est  pas  de  leur  plein  gré, quelque  soit  leur  amour 
pour  leur  pays,  que  les  soldats  vont  affronter  les  risques  et  les 
dangers  du  régiment.  C'est  pour  la  société  entière  qu'ils  y  vont,  et 
par  son  ordre;  c'est  elle  qu'ils  servent.  Et  quand  au  service  de  la 
société  ils  ont  subi  un  dommage,  l'équité,  à  ce  qu'il  semble,  exige-* 
rait  qu'elle  leur  en  tint  compte. 
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pratiques  abandonnent,  sont-ils  moins  intéressants  que  le  maçon 
ou  le  mécanicien,  que  le  charretier  ou  le  (îîeur  ?  Quoi  que  Ton  fasse, 
si  l'on  exclut  les  uns  au  profit  des  autres,  à  quoi  aura-t-on  abouti, 
sinon  à  faire  porter  à  ceux-là  double  charge  pour  en  exonérer 
ceux-ci  ?  Et  puis  de  quelles  conditions  faudra-til  justifier 
pour  être  admis,  et  par  devant  qui?  11  faudra  avoir  travaillé,  sans 
doute,  et  réellement  travaillé,  sans  quoi  on  ne  serait  pas  invalide 
du  travail,  mais  invalide  de  l'oisiveté.  Il  faudra  avoir  été  sobre, 
économe,  rangé,  prudent  môme  dans  son  métier  ;  car  autrement 
nous  ne  ferions  qu'établir  à  grands  frais  une  prime  à  Tirapré- 
voyance,  à  la  débauche  et  à  la  témérité.  Et  que  diraient  ceux  qui 
se  seraient  privés  toute  leur  vie,  le  jour  où,  à  leurs  dépens,  ils  ver- 
raient servir  des  rentes  à  ceux  qui  ne  se  seraient  Jamais  rien  refusé  ? 
Certes,  il  y  a  des  ouvriers  qui  travaillent  dur  et  qui  ne  s^accordent 
guère  de  douceurs  ;  mais  il  y  en  a  qui  peuvent  gagner  dix  francs, 
vingt  francs  par  jour  (lesappointementsd'unsous-chef  ou  d'un  chef 
de  bureau),  travaillant  deux  ou  trois  jours  par  semaine  et  qui  le 
reste  du  temps  sont  au  café,  mangent  des  huîtres  et  courent  les  spec- 
tacles et  les  concerts.  Est-ce  ceux-ci  que  Ton  a  en  vue  ou  ceux-là? 
Et  étant  admis  qu'il  faudra  choisir,  qui  choisira?  Par  devant  qui, 
en  Ciis  de  refus,  l'appel  pourra-t-il  être  porté?  Autant  de  difQcultés 
auxquelles  on  s'est  bien  gardé  de  songer,  et  autant  de  difQcultés 
qu'on  n'eût  pas  résolues  ;  car  elles  sont  insolubles.  On  ne  fera  donc 
que  jeter  dans  la  société,  avec  de  nouvelles  charges  et  de  nouvelles 
gênes,  de  nouvelles  causes  de  mécontentement,  de  jalousie  et  de 
révolte.  Et  Ton  atteindra,  ce  qui  n'est  pas  moins  grave,  de  la  façon 
la  plus  sérieuse,  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  dans  l'homme  et  ce 
que  la  société  est  le  plus  intéressée  à  respecter  et  à  développer  chez 
tous  ses  membres  :  le  sentiment  de  la  prévoyance  et  de  la  responsa- 
bilité. Déjà  nos  institutions  d'assistance,  quelques  efforts  que  l'on 
fasse  pour  éviter  cet  écueil,  ne  sont  pas  irréprochables  à  ce  point  do 
vue.  Trop  de  gens,  pour  s'excuser  à  leurs  yeux  ou  aux  yeux  des 
autres,  répondent,  quand  on  leur  parlede  la  maladieou  delà  vieillesse, 
que  Bicôtre  n'est  pas  fait  pour  les  chiens  ;  que  serait-ce,  le  jour  où 
l'on  aurait  proclamé,  législativement,  que  ni  la  maladie  nila  vieil- 
lesse n'ont  plus  de  menaces  pour  personne  et  que  la  patrie,  dans  sa 
muniticence,  fait  des  rentes  à  tous  ses  enfants  ?  On  aurait  décrété  la 
misère,  ni  plus  ni  moins,  et  pis  que  la  misère,  la  déchéance  morale 
de  la  nation. 

C'est  de  l'aristocratie  à  rebours  et  de  la  pire.  Il  faut  avoir  le 
courage  de  le  dire;  nous  sommes  à  cet  égard,  s'écrie  M.  Passy, 
engagés  sur  une  mauvaise  pente;  et,  si  l'on  n'y  prend  garde,  Ta- 
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mour  de  relTet,  l'emphase  oratoire  et  la  griserie  de  la  nrauvaise 
popularité  nous  perdront. 

Il  faut  reconnaître  que  la  masse  saine  de  la  nation  est  encore  en 
état  de  comprendre  que  le  travail  est  la  grande  loi,  et  dans  une 
société  qui  se  prétend  démocratique  il  n'y  en  a  pas  d'autre,  a  Si 
quelqu'un  vous  dit  qu'on  peut  s'enrichir  autrement  que  par  le 
travail  et  par  l'économie,  répétait  Franklin,  ne  l'écoutez  pus,  c'est 
un  empoisonneur.  »  On  n'en  appellera  pas  de  cet  arrêt. 

Que  TËtat,  par  des  facilités  données  à  la  prévoyance,  comme  il 
le  fait  par  ]es  avantages  conférés  aux  caisses  d*épargne,  aux  caisses 
de  retraite,  aux  sociétés  de  secours,  encourage  TeiTort  personnel, 
soit,  mais  qu'il  ne  se  substitue  jamais  à  lui! 

M.  Limousin  prévoit  qu'il  sera  seul  de  son  avis  sur  cette  ques- 
tion; mais  il  ne  croit  pas,  pour  cela,  devoir  se  dispenser  de  dire 
son  opinion.  Cette  question  de  la  retraite  des  vieux  travailleurs 
n'est  qu'une  des  faces  de  la  grosse  question  de  l'intervention  de 
rËtat  dans  le  domaine  économique.  Cette  intervention,  l'orateur  ne 
la  repousse  pas,  contrairement  à  l'opinion  de  la  plupart  des  écono- 
mistes. Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  une  loi  scientifique  qui  proscrive 
l'immixion  de  l'autorité  sociale  dans  les  phénomènes  de  la  produc- 
tion et  de  la  distribution  des  richesses. 

Dire  que  la  science  condamne  cette  immixtion,  c'est  se  faire  une 
idée  inexacte  delà  science.  La  science  n'a  pas  d'opinion  et  ne  connaît 
ni  le  bien  ni  le  mal  :  elle  constate  des  phénomènes,  recherche  et 
établit  les  lois  qui  président  à  leur  accomplissement,  et  c'est  tout. 

Si  Ton  dit  qu'il  a  été  observé  que  l'intervention  de  l'autorité  so- 
ciale dans  les  phénomènes  économiques  nuit  toujours  à  la  produc- 
tion et  empêche  une  équitable  répartition,  je  répondrai,  dit  M.  Li- 
mousin, que  cette  observation  a  été  mal  faite.  Il  y  a  des  interven- 
tions qui  donnent  d'excellents  résultats. 

La  seule  opinion  qui  lui  paraisse  scientifique  en  cette  matière 
est  celle-ci  :  l'intervention  de  la  puissance  publique  dans  les  phé- 
nomènes économiques  modifie  ces  phénomènes.  Or  cette  modifi- 
cation peut  être  nuisible,  comme  dans  le  cas  de  la  protection  des 
industriels  contre  leurs  concurrents  de  l'étranger,  ou  bonne, 
comme  dans  le  cas  de  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie,  ou  encore  dans  celui  des  prescriptions  hy- 
giéniques pour  les  ateliers  ou  les  mines. 

La  question  du  caractère  bon  ou  mauvais  de  l'intervention 
sociale  est  une  question  d'espèce  et  non  de  principe,  et  c'est  faire 
en  quelque  sorte  de  la  métaphysique  que  de  la  repousser  a  priori 
et  de  parti  pris. 


1 1 0  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

L'orateur  croît  devoir  protester,  une  fois  de  plus,  contre  les  ac- 
cusations d'imprévoyance  et  de  dissipation  qu'on  a  de  nouveau  di- 
rigées contre  les  ouvriers  de  Paris.  11  vient  d'entendre  parler  de 
gains  s'élevant  à  8  et  10  francs  par  jour.  Le  gain  moyen  des 
ouvriers  parisiens,  d'après  Tenquôte  de  l'Assemblée  nationale,  — 
peu  suspecte  de  tendances  socialistes,  —  est  de  4  fr.  99  par  jour 
pour  les  hommes  et  d'environ  2  fr.  pour  les  femmes.  C'est  le  gain 
moyen,  ce  qui  signifie  que  s'il  y  en  a  qui  gagnent  plus,  il  y  en  a 
qui  gagnent  moins.  Et  ceux-là  sont  plus  nombreux  que  ]e8  autres. 
D'autre  part,  cette  moyenne  a  été  établie  par  un  procédé  vicieux. 
Mais  suit  !  Il  l'accepte.  Gela  fait,  à  raison  de  trois  cents  jours  ou- 
vrables par  an,  1,500  fr.  pour  les  hommes  et  600  fr.  pour  les 
femmes  :  avec  cela  il  faut  vivre  365  jours.  11  faut  aussi  tenir 
compte  des  chômages  provoqués  par  des  causes  diverses  :  maladie, 
surabondance  de  produits,  fluctuations  de  la  mode,  concurrence  des 
pays  étrangers,  changement  d^atelier.  Les  ouvriers  ont  un  axiome 
très  vrai  sous  son  apparence  paradoxale.  Ils  disent  :  «  Cent  sous 
par  jour,  c'est  cent  francs  par  mois,  et  cent  francs  par  mois,  c^est 
mille  francs  par  an.  » 

Quant  aux  femmes,  il  leur  est  impossible  de  vivre  de  leur  salaire. 
Sans  doute,  dans  les  ménages  qui  n'ont  pas  d'enfants,  et  qui  ne 
sont  pas  trop  atteints  par  le  chômage,  2,100  fr.  par  an  peuvent 
permettre  de  vivre  ;  mais  ceux  qui  ont  des  enfants,  deux  enfants 
seulement?  —  Et  quelque  malthusien  qu'on  puisse  être,  on  ne  peut 
trouver  que  c'est  là  un  nombre  excessif,  chacun  a  certes  le  droit 
et  le  devoir  de  fournir  un  remplaçant  pour  lui  au  pays.  —  Eh 
bien!  pour  ceux  qui  ont  deux  enfants,  les  ressources  sont  insufS- 
santes  pour  vivre,  à  plus  forte  raison  pour  épargner.  Il  faut  tenir 
compte^  en  outre,  de  ce  fait  :  que  les  soins  à  donner  aux  enfiints 
prennentdu  temps  à  la  mère,  et  parconséquent  diminuent  son  gain. 

A  ceux  qui  tiennent  le  langage  qu'il  critique,  il  dira,  para- 
phrasant Figaro  :  c  Aux  qualités  que  vous  exigez  des  ouvriers, 
combien  de  bourgeois  seraient  dignes  d'être  ouvriers  ?  Lequel  d'en- 
tre vous  se  contenterait  du  revenu  ou  du  gain  qui  selon  vous  doit 
fournir  aux  ouvriers  les  moyens  de  vivre  et  d'épargner  ?  » 

Ce  n*est  pas  devant  la  Société  d'économie  politique  que  l'on  doit 
avoir  besoin  d'insister  sur  la  loi  de  Ricardo,  d'après  laquelle  le 
salaire  se  réduit  toujours  à  ce  qui  est  indispensable  à  la  moyenne 
des  salariés  pour  vivre;  loi  vraie,  dans  la  plupart  des  cas,  et  dont 
Karl  Marx  et  Lassalle  ont  su  faire  un  si  terrible  usage  contre  les 
économistes. 

On  a  dit,  lors  do  la  précédente  discussion  :  —  Mais  puisque  le 
salaire  se  réduit  toujours  au  strict  nécessaire,  comment  espérez- 
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TOUS,  môme  par  l'obligation,  faire  payer  par  les  pauvres  la  prime 
de  leur  assurance  sur  la  vie?  A  cela  deux  réponses  :  d'abord,  si 
la  prime  d'assurance  entrait  dans  le  strict  nécessaire,  elle  entrerait 
du  môme  coup  dans  le  salaire.  Ensuite,  le  strict  nécessaire  lui- 
même  est  doué  d'une  certHine  élasticité.  On  Ta  constaté  lorsqu'à 
la  suite  de  la  guerre  de  1870-71,  on  a  établi  de  nouveaux  impôts 
indirects  ou  augmenté  les  anciens.  Ces  impôts  ont  pesé  principale- 
ment sur  la  masse  pauvre,  et  elle  les  a  payés.  Gomment?  En  ro- 
gnant sur  son  nécessaire.  Eh  bien  I  pourquoi  ne  terait-elle  pas  à 
son  profit  ce  qu'elle  a  fait  pour  payer  les  folies  des  politiciens? 
M.  Limousin  reconnaît  la  difficulté,  le  point  faible  de  la  thèse 
qu'il  soutient.  Pour  assurer  une  pension  de  600  fr.  par  an  à 
chacun  des  quatre  millions  de  vieillards  français  ayant  plus  de 
soixante  ans,  il  faudrait  par  an  deux  milliards  quatre  cent  mil- 
lions. Ce  chiffre  ne  l'effrayerait  pas,  lui,  mais  il  convient  qu'il 
peut  effrayer  nos  législateurs.  Il  y  a  cependant  moyen  de  marcher 
lentement  vers  l'application  du  système.  Le  jour  par  exemple,  — 
qui  malheureusement  ne  parait  pas  proche,  —  où  l'oa  aura  aboli 
ces  abominables  armées  permanentes,  on  disposera  d'environ  un 
milliard  par  an.  Comme,  d'autre  part,  alors,  on  rendra  au  travail 
prèsdeciaq  cent  mille  hommesqui  aujourd'hui  ne  produisent  rien, 
on  aura  des  excédentsderevenusqu'on  pourra  également  appliquer 
au  service  de  la  pension  des  vieillards. 

On  peut  employer  d'autres  moyens,  et  pour  son  compte,  il  est 
prêt  h  accepter  tous  ceux  qui  mèneront  au  résultat.  On  pourrait, 
par  exemple,  à  notre  époque  de  loteries,  en  organiser  une  perma- 
nente, en  affectant  les  neuf  dixièmes  du  prix  des  billets  à  assurer 
une  pension  aux  acquéreurs  et  un  dixième  aux  lots  servant  d'a- 
morce. Seulement,  dans  ce  cas  encore,  l'État  seul  peut  organiser 
et  administrer. 

En  résumé,  M.Limousin  soutient  que  le  législateur  a  le  droit  d'or- 
ganiser un  service  d'assurance  sur  la  vie,  obligatoire;  que  non  seu- 
lement il  en  a  le  droit,  mais  que  c'est  son  devoir.  li  ajoute  qu'en 
le  faisant,  il  n'offensera  en  aucune  manière  la  science  économique. 

M.  Achille  Mercier  rappelle  un  passage  des  Mémoires  d'outre^ 
lombeyOt  Chateaubriand  dit  :  t  II  est  vrai  que  si  nouS  ne  pouvons 
guère  concevoir  la  société  antique  reposant  sur  l'esclavage,  un 
temps  viendra  où  l'on  ne  pourra  comprendre  la  société  actuelle  au 
sein  de  laquelle  un  homme  peut  mourir  de  faim,  quand  un  autre 
possède  un  million  de  rentes.  »  Acette  pensée,  il  faut  ajouter  la  sui- 
irante  de  Franklin  :  «  11  vaut  mieux  donner  au  pauvre  le  moyen  de 
sortir  de  son  état  précairequede  lui  faire  l'aumône.»  Ce  n'est  donc 
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surtout,  seraient  plus  enclins  à  faire  des  grèves  ou  des  émeutes 
qu'à  placer  à  la  caisse  d'épargne.  Avant  d  exprimer  son  avis  sur  la 
question  qui  se  discute,  M.  LavoUée  croit  utile  d'opposer  le  résul- 
tat de  ses  investigations  personnelles  à  Topinion  défavorable  que 
Ton  se  forme  trop  aisément  au  sujet  de  l'ouvrier  de  Paris.  Dès  1865, 
en  étudiant  une  statistique  très  complète,  publiée  par  les  soins  de 
la  Chambre  de  commerce,  il  avait  pu  se  convaincre  de  Timmense 
somme  de  travail  et  des  conditions  satisfaisantes  de  conduite  et  de 
moralité  que  présente  la  population  ouvrière  parisienne.  Depuis, 
ayant  participé  à  l'administration  de  deux  grandes  compagnies  qui 
occupent  plusieurs  milliers  d'ouvriers, il  rend  ce  témoignage  que  la 
grande  majorité  de  ces  ouvriers  est  très  laborieuse  et  animée  de 
l'esprit  d'ordre-  Il  ne  faut  pas  confondre  l'ouvrier  parisien  avec  ces 
nomades  et  ces  cosmopolites  qui,  trop  nombreux,  affluent  vers  la 
grande  ville  et  y  font,  à  l'occasion,  émeutes  ou  révolutions.  L'un 
des  inconvénients  de  cette  confusion,  c'est  qu'elle  peut,  comme 
dans  le  cas  actuel,  égarer  le  jugement  des  meilleurs  esprits  et  des 
plus  bienveillants,  quand  il  s'agit  des  questions  qui  intéressent  les 
ouvriers.  Cela  dit,  M.  La  voilée  ne  partage  pas  la  doctrine  de 
M.  Limousin  quant  à  k  création  d'une  Caisse  générale  des  invalides 
du  travail  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  craint  que  les  principes  éco- 
nomiques, soutenus  avec  tant  d'autorité  par  M.  Frédéric  Pussy,  ne 
suflisent  pas  pour  porter  remède  à  des  infortunes  devant  lesquelles 
l'Etat  ne  saurait  demeurer  indifférent,  et  il  croit  qu'il  y  a  lieu  de 
procurer  à  ces  invalides  autre  chose  que  d'excellents  conseils  de 
prévoyance  et  d'économie. 

Lorsque  les  ouvriers,  blessés  dans  le  cours  de  leur  travail,  sont 
au  service  de  grandes  entreprises,  ils  reçoivent  d'ordinaire  des  se- 
cours et  des  indemnités  convenables  ;  mais  lorsqu'ils  travaillent 
isolés  ou  au  service  de  patrons  qui  ont  peu  de  ressources,  il  ne 
leur  reste  plus  aucun  moyen  d'existence.  Les  économies,  s'il  y  en 
a,  sont  bien  vite  épuisées,  et  les  caisses  de  secours  mutuels  sont, 
en  pareils  cas,  impuissantes.  Voilà  les  invalides  dont  le  sort  mérite 
d'exciter  l'intérêt  du  législateur.  Il  ne  s'agit  pas  des  millions 
d'ouvriers  dont  M.  Limousin  voudrait  que  l'Etat  entretînt  la  vieil- 
lesse. Le  problème  est  beaucoup  plus  restreint,  et  il  ne  semble  pas 
qu'il  soit  trop  difiicile  à  résoudre,  soit  par  une  caisse  spéciale, 
soit  par  la  création  d'établissements  hospitaliers. 

I^  fondation  de  l'Asile  deVincennesa  donné  lieu,  en  son  temps, 
è  des  critiques  assez  vives  de  la  part  des  économistes,  qui  y  voyaien  t 
un  commencement  de  socialisme.  De  môme  pour  l'Asile  du  Vési- 
net.  Ces  deux  établissements  rendent  de  tels  services  que  les  cri- 
tiques ont  cessé.  Les  principes  économiques,  si  tant  est  qu'ils  soient 
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léâés  par  Texistence  de  ces  asiles,  D'ont  pas  prévalu  contre  tant  de 
misères  utilement  soulagées. 

L'économie  politique  n'a  point  à  se  montrer  trop  rigoureuse  ni 
trop  rigide  dans  ces  questions  d'assistance  qui  se  posent  nécessai- 
rement, pius  pressantes  qu'autrefois,  sous  un  régime  démocra- 
tique. On  a  fait,  depuis  quelques  années,  d'énormes  dépenses  pour 
propager  l'instruction.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  but,  mais 
n'a-t-on  pas  quelque  peu  exagéré  les  libéralités?  Eh  bienl  s'il  fal- 
lait faire  quelques  sacrifices  en  faveur  des  victimes  du  travail^  on 
devrait  s'y  résigner,  et  l'économie  politique  n'en  serait  pas  moins 
bien  venue  à  recommander  l'épargne,  l'assurance,  c'est-à-dire  les 
véritables  remèdes  contre  la  misère  de  la  vieillesse  et  contre  les 
accidents,  mais  remèdes  qui  ne  suffisent  pas  toujours. 

M.  le  docteur  Lunier,  après  avoir  entendu,  dit-il,  l'exposé  si  net 
et  si  précis  que  M.  Frédéric  Passy  a  fait  de  la  question  qui  vient 
d'être  Tobjet,  à  la  Chambre  des  députés,  d'un  vote  quelque  peu  inat- 
tendu, ne  pensait  pas  voir  la  discussion  prendre  une  pareille  ex- 
tension. 

Il  va  essayer  de  limiter  le  débat. 

En  principe,  tout  le  monde  est  d*avis  que  la  société  ne  doit  pas 
laisser  mourir  de  faim  l'ouvrier  infirme  ou  âgé  qui  ne  peut  plus 
travailler  et  qui  n'a  pas  pu  se  créer  des  ressources  pour  ses  vieux 
jours.  Tous  les  membres  de  la  réunion  ou  presque  tous  pensent 
également  qu'il  serait  dangereux  de  poser  on  principe  le  droit  à 
l'assistance.  Ce  serait,  comme  Ta  fort  bien  dit  M.  Pr.  Passy,  en- 
courager la  paresse  et  l'imprévoyance. 

Sous  ce  rapport,  M.  le  docteur  Lunier  ne  peut  partager  l'opinion 
de  M.  Limousin,  lorsqu'il  dit  que  ni  l'ouvrier  célibataire  qui  gagne 
4  à  5  francs  par  jour,  c'est  à-dire,  en  ne  comptant  que  300  jours  de 
travail,  de  12  à  1,500  francs  par  an,  ni  le  ménage  qui  gagne  7  et 
8  francs  par  jour,  c'est-à-dire  de  2,100  à  2,400  francs  par  an,  ne 
peuvent  économiser  et  qu'ils  ont  à  peine  le  strict  néct^ssaire.  Mais 
n'oublions  pas  qu'à  Paris  môme,  beaucoup  de  petits  employés 
à  15  et  1,800  francs  trouvent  le  moyen  de  vivre  et  d'élever  leurs 
enfants. 

M*  Limousin  voudrait  que  TÉtat  assurât  à  tous  les  ouvriers 
âgés  ou  infirmes  une  pension  de  retraite  qui  les  mît  à  l'abri  du 
besoin. 

M.  Lunier  le  veut  bien,  mais  à  la  condition  que  tant  qu'ils  se* 
ront  jeunes  et  valides,  ils  consentiront  au  prélèvement  sur  leurs 
salaires  d'un  tant  pour  cent  auquel  l'État  ajouterait  au  besoin  la 
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ouvriers  à  Paris  qu'en  province.  Il  est  donc  aussi  faux  que  dange- 
reux de  prétendre  que  l'ouvrier  de  Paris  ne  peut  pas  vivre  et  pour- 
voir aux  besoins  de  sa  vieillesse  avec  des  émoluments  doubles  du 
triples  de  ceux  qui  suffisent  aux  modestes  et  honnêtes  canton- 
niers. 

Il  est  une  autre  catégorie  de  travailleurs  plus  nombreuse  encore, 
dont  les  salaires  ne  sont  pas  plus  élevés;  ce  sont  les  ouvriers 
ruraux.  Les  uns  sont  occupés  à  Tannée  dans  les  fermes,  logés  et 
nourris,  recevant  des  gages  qui  n'équivalent  pas  à  1  fr.  50  ou 
2  fr.  par  jour.  Les  autres  employés  à  la  journée  d'une  manière  in- 
termittente ont  des  salaires  très  variables  suivant  les  saisons,  qui 
ne  dépassent  pas  en  moyenne  3fr.  50  à  4  fr.,  sans  nourriture  ni 
logement. 

Lorsque  les  théories  socialistes  pénètrent  dans  les  campagnes 
elles  y  causent  des  désastres.  Les  ouvriers  ruraux  alléchés  par 
Tappât  de  gros  salaires  et  de  plaisirs  faciles  quittent  les  fermes  d'à- 
liord  pour  les  villes  voisines  et  celles-ci  pour  Paris.  La  main- 
d'œuvre  manque  à  la  culture  et  aux  récoltes.  Or  l'agriculture  si 
cruellement  éprouvée  depuis  quelques  années  par  les  intempéries 
ne  peut  pas  allouer  de  gros  émoluments.  Elle  peut  à  peine  nouer 
les  deux  bouts  ;  or  avec  les  taux  actuels  des  salaires  urbains  et  les 
excitations  de  toute  nature,  la  désertion  des  ouvriers  ruraux 
amènera,  si  elle  continue,  la  disette  en  permanence  et  tous  les 
fléaux  qui  en  sont  la  conséquence. 

On  trompe  les  ouvriers  quand  on  les  leurre  de  l'espoir  de  gros 
salaires,  on  les  trompe  quand  on  leur  promet  de  mettre  à  la  charge 
permanente  de  la  société  les  soins  de  leur  vieillesse. 

Quelques  chiffres  suffiront  pour  mettre  cette  assertion  en  évi- 
dence. 

Le  nombre  des  vieillards  auxquels,  d'après  la  théorie  de  M.  Li- 
mousin, il  faudrait  assurer  une  pension  est  de  quatre  millions,  La 
pension,  fût-elle  réduite  à  la  modique  somme  de  1,000  fr.,  nécessi- 
terait un  prélèvement  annuel  de  quatre  milliards  sur  k.  revenu 
social.  Où  trouver  ces  quatre  milliards? 

Si  J*on  parvient  à  grand'peine  à  réunir  quelques  millions  ou 
quelques  dizaines  de  millions,  on  ne  manquera  pus  de  les  attribuer 
exclusivement  aux  ouvriers  parisiens  déjà  si  largement  rémunérés, 
d*où  un  attrait  de  plus  et  une  accélération  de  la  désertion  des  cam- 
pagnes au  profit  de  la  capitale  dont  la  population  croît  chaque,  an- 
née de  30  à  40  mille  âmes. 

La  véritable,  la  seule  caisse  des  invalides  du  travail  est  la  caisse 
actuelle  des  retraites  de  la  vieillesse,  accessible  à  tous  et  alimentée 
par  les  épargnes  individuelles. 
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On  prétend  que  cette  caisse  est  en  déficit  par  suite  du  taux  élevé 
de  la  capitalisation  des  fonds  qui  y  sont  déposés.  Que  Ton  con- 
serve cependant  ce  taux  de  capitalisation,  ce  sera  une  subvention 
que  l'Etat  accordera  à  titre  d'encouragement  à  l'épargne.  C'est  la 
seule  qu'il  soit  légitime  de  lui  demander. 

Encourageons  donc  la  prévoyance  par  tous  les  moyens  en  notre 
pouvoir  et  gardons-nous  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  porter 
atteinte  à  la  pratique  de  cette  vertu  aussi  essentielle  que  difficile  à 
exercer. 

M.  le  comte  Cieszkowski  rappelle  que,  dans  une  précédente 
discussion  sur  le  crédit  au  travail,  il  a  soutenu  que  la  véritable 
base  du  crédit  pour  l'ouvrier,  c'est  l'assurance.  Ici  encore,  c'est 
l'assurance  qui  permettrait  de  résoudre  la  question  des  retraites 
ou  des  pensions  aux  travailleurs  vieux  ou  infirmes.  En  disant 
cela,  il  est  parfaitement  d'accord  avec  Benjamin  Franklin  dont  on 
vient  à  si  juste  titre  d'invoquer  Tautorité  et  de  citer  le  célèbre 
aphorisme  sur  le  travail  et  l'épargne;  —  car  qu'est  ce  donc  en  dé- 
finitive que  l'assurance,  sinon  la  forme  la  plus  puissante  et  la  plus 
prudente  de  V épargne?  Seulement,  cette  assurance,  il  ne  la  veut 
pas  obligatoire;  il  suffirait  qu'elle  fût  facultative,  avec  le  concours, 
avec  les  subventions  de  lÉtat,  —  et  cela  pour  des  raisons  pra- 
tiques dans  l'intérêt  bien  entendu  des  ouvriers  eux-mêmes.  • —  Fi- 
dèle à  sa  doctrine  qui  maintient  toujours  la  vieille  devise  écono- 
mique :  a  Laissez  faire  et  laissez  passer  v,  mais  en  y  ajoutant  comme 
complément  désormais  indispensable:  «  Aidez  à  faire,  encouragez, 
développez», M.  Cieszkowski  considère  comme  aussi  juste  qu'utile 
et  praticable,  non  seulement  de  garantir  au  travailleur  ses  épar- 
gnes, comme  cela  a  déjà  lieu  dans  les  caisses  d'épargne  propre- 
ment dites,  mais  encore  de  les  grossir  proportionnellement  par  des 
subventions  encourageantes  dès  qu'elles  seraient  constituées  ea 
assurances. 

M.  Limousin  se  borne  à  répondre  quelques  mots,  vu  l'heure 
avancée.  Il  fait  remarquer  que  la  plupart  des  orateurs  qui  lui 
ont  répondu  ont  accepté  la  nécessité  d'une  assistance  publique  plus 
ou  moins  large.  Ils  paraissent  ne  pas  avoir  compris  que  ce  sys- 
tème a  l'inconvénient  d'opérer  un  prélèvement  sur  les  prévoyants 
au  profit  des  imprévoyants. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  principale  critique  qu'on  puisse  adresser 
à  cette  opinion.  Cette  critique  est  celle-ci  :  —  Vous  désertez,  vous 
aussi,  le  principe  de  la  non-intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine 
économique;  il  n'y  a  plus  par  suite,  entre  nous,  qu'une  question 
de  nuances.  Soyez  Lien  sûrs,  d'autre  part,  que  les  institutions  po- 
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qui  ne  trouvent  pas  à  vivre  et  que  ce  n'est  pas  le  moment,  quand 
un  homme  est  sans  pain  ou  quand  il  est  malade,  de  lui  faire  subir 
un  examen  de  conscience  pour  savoir  s'il  n'a  pas  plus  ou  moins 
mérité  son  sort.  Sans  doute,  et  Malthus,  que  Ton  accuse  si  souvent 
à  tort,  Ta  dit  avant  nous,  en  termes  aussi  touchants  que  sages. 
Mais  autre  chose  est  de  venir  en  aide  à  celui  qui  est  tombé,  même 
par  sa  faute  ;  autre  chose  de  prendre  à  l'avance  l'engagement  de 
relever  tous  ceux  qui  tombent  n'importe  où,  quand  et  comment  : 
assister  est  un  devoir,  dans  la  mesure  du  possible  ;  être  assisté 
n'est  pas  un  droit.  Et  le  jour  où  c'en  sera  un,  la  source  de  l'assis- 
lance  n'en  aura  pas  pour  longtemps  avant  de  tarir. 

U  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Gharl»  Lbtobt. 

ODVBàOBS  PRBSBNTfiS. 

Economistes  et  puhlicistes  contemporains.  De  la  colonisation  ehex  les  peU' 
pies  modernes^  par  Paul  Lbrot-Bbâulibu  ^  Deuxième  édition. 

Études  de  physiologie  sociale,  La  Prostitution  \  par  Yvbs  Gutot.  Avec 
25  graphiques. 

Les  budgets  de  l'Europe  et  des  EtcUs^Unis,  Correspondance  du  Cobden'Cluh, 
précédée  d*un  Essai  sur  la  politique  financière  de  la  France  *,  par  Psani- 
nand-Gamille  Dreyfus. 

Associacion  para  la  reforma  libéral  de  los  aranceles  de  aduanas.  Meeting 
eelebrado  en  el  teatro  de  la  Comedia,  et  dia  21  de  mayo  de  IS82.  Tema  : 
Urgencia  del  levantamiento  de  la  suspension  de  la  base  5*  de  la  ley  arance" 
laria  ;  necesidad  de  decretar  la  libre  importacion  de  céréales  *. 

Bibliothèque  géographique.  Le  recensement  de  1881  ',  par  Gbobgbs  Re- 
naud. 

(Publication  de  la  Revt^  géographique  intemationcUe.) 

Associacion  para  la  reforma  libéral  de  los  aranceles  de  aduanas.  Meeting 
eelebrado  en  el  teatro  de  Apolo,  el  dia  S  de  enero  de  1882  *. 
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REUNION  DU  24  JUIN    1882. 


EUCOnON  DK  NOUYEAUX  MEMBRES. 

CoMBfUZUGAXlONS  :  I«a  ^rottitu^n  en  Fjrance.  —  La  statistique  judMiaire. 

La  séance  est  présidée  par  M.  D.  Wilson,  dépoté. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  M.  Tous- 
saint Loaa,  secrétaire  perpétuel,  conoiminique  Iti  iîste  des  ouvrages 
adressés  %  hrSoafété. 

H.  Chvries  l.etort  Tera,'dans  7a  proefhaine  séance,  un  rappoil  écift  sur 
lel^rre  de  M.  Dreyfus,  les  Budgets  de  CEurope  et  des  Etats-Unis,  qui  offre 
tm  grand  rhtérèt  au  point  de\ue  des  finances  publiques  des  divers 
Etats. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  la  liste  des  personnes  nouvellement 
admfises  comme  membres  de  la  Société. 

On  y  remarqué,  comme  membre  associé,  M.  Ferdinand  de  Lesseps. 

m.  Wilson,  président,  donne  lecture  d*une  lettre  de  M.  A.  de  Foville, 
^^ùn  deuil  de  famiille  récent  a  empêché  de  venir  à  la  séance. 

M.  de  FoVilie  tient  à  faire  des  réserves  sur  les  arguments  fournis  par 
31.  )e  docteur  Tacher  au  Journal  de  Statistique^  aii  sujet  de  la  période 
'Bnccessorâle.  Cette  question  a  été  déjà  débattue,  dans  une  précédente 
Séance,  et  M.  de  Fovilley  reviendra  dans  une  autre  réunion. 

*  ^  le  docteur  Dejpr^j  communique  la  suite  de  son  étude  statistique 
sur  la  prostitution  en  France  K 

,jyL  Després  résume  son  travail  dans  oes  conclusions  : 

L^  prostitution  réglementée  n'est  pas  jiécesaâire»  puisque  le  tiers  des 
villes  un  peu  grandes  de  France  s* en  passent. 

L^ prostitution  inscrite  appelle  la  prostitution  libre. 

La  prosUtution  inscrite  et  libre  est  la  conséquence  de  la  richesse  indi- 
viduelle qui  Tentretient. 

Enfin,  l'accipissement  de  la  population  e^t  en  raison  inverse  de  la 
richesse  in^dividuelle  et  par  conséquent  dç.la  prostitution. 

M.  Fveni45,  chef  de  la  statistique  an  «miniblére  de  la  juBtice,  fait  une 
•eoDféreBce  ezcessirement  intéressante  sur  la  StefHstiqud  judiciaire  en 
France. 

^  La.pTexnièj;e  partie  a  été  analysée  dans  le  ^wmal  des  Mconomisies  4u 
15  mi^i,  à  la  fin  du  «ompte  rendu  de  la  précédente  séance  de  la  Société  de  sta- 
tistique. 
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avec  les  nations  européennes,  qui,  selon  moi,  à  tout  prendre,  ne  sont 
pas  décourageantes  ;  mais  il  vaut  mieux  que  je  laisse  le  soin  d'en 
parler  à  l'habile  homme  d'Etat,  sir  Charles  Dilke,  qui  s'est  chargé  de 
répondre  à  mon  toast.  La  question,  en  effet,  n'est  pas  seulement  éco- 
nomique, elle  est  aussi  politique.  On  a  dit  que  le  libre-échange  avait 
échoué  dans  sa  prétention  de  faire  obstacle  aux  passions  guerrières  des 
hommes;  maison  n'aura  le  droit  de  le  dire  qu^alors  qu'il  aura  été  fait 
une  expérience  complète  du  Free-Trade,  Non,  Cobden  ne  se  trompait 
point  en  proclamant  que  la  liberté  commerciale  constituait  le  meilleur 
antidote  de  l'esprit  militaire  et  que  le  triomphe  de  l'une  serait,  à  un 
moment  donné,  la  6n  de  l'autre.  Seulement  il  a  cru  ce  moment  plus 
prochain  qu'il  ne  l'est  réellement.  Autrement  dit,  il  a  eu  trop  de  con- 
fiance dams  ses  idées  ;  mais  la  plupart  des  réformateurs  sont  ainsi,  et 
qui  sait  si  cette  confiance  excessive  ne  fait  point  partie  du  tempérament 
môme  du  réformateur  ?  » 

De  longs  applaudissements  saluent  la  péroraison  de  ce  discours,  et 
ils  recommencent  quand  sir  Charles  Dilke  se  lève  pour  y  répondre. 
Sia  Charles  Dilke  ,  lui  aussi,  est  persuadé  que  le  protectionnisme  est 
bien  mort  dans  le  Royaume-Uni,  etil  voudrait  bien  pouvoiren  dire  autant 
de  l'ancien  et  du  nouveau  continents.  Pour  lui,  le  nihilisme  russe,  le 
socialisme  allemand  et  le  collectivisme  français  sont  la  lignée  très  directe 
et  très  authentique  du  protectionnisme.  Celui-ci  constitue  un  vol  à  l'é- 
gard des  pauvres  et  les  pauvres  à  leur  tour,  en  adoptant  les  doctrines  du 
socialisme,  cherchent  en  fin  décompte  à  spolier  les  riches.  Le  nouveau 
tarif  français,  dans  sa  teaeur  générale,  soutenait  assez^avantageusement 
la  comparaison  avec  l'ancien  ;  mais  il  avait  le  grand  tort  de  peser,  pour 
de  nombreuses  sortes  de  marchandises,  sur  les  classes  les  plus  pauvres. 
Sir  Charles  Dilke  n'a  point,  d'ailleurs,  perdu  tout  espoir  de  voir  se  re- 
nouveler sur  un  pied  libéral  les  relations  commerciales  avec  la  France. 
11  a  Yu  avec  une  vive  satisfaction  l'un  des  membres  de  l'administration 
française,  fidèle  à  toutes  les  traditions  de  son  illustre  famille  et  à  ses 
propres  précédents  de  parlementaire  ou  de  publiciste,  émettre  à  Bor- 
deaux, ce  berceau  pour  ainsi  dire  du  libre-échange  français,  les  mômes 
espérances,  et  bien  que  M.  Léon  Say  n'ait  parle  qu'en  son  nom  pro- 
pre, il  était  fortemlentà  supposer  que  des  paroles  telles  que  les  sien- 
nes, prononcées  dans  une  pareille  occasion,  n'étaient  que  l'écho  d'un  vif 
sentiment  national  en  faveur  des  doctrines  libre-échangistes. 

M.  DE  LsssBPd,  qui  s'est  levé  après  sir  Charles  Dilke,  a  été  vivement 
acclamé.  Son  allocution,  prononcée  en  français,  a  porté  tout  entière  sur 
le  tunnel  de  la  Manche.  Tout  d'abord,  notre  compatriote  se  défend 
d'avoir  voulu  déverser  le  ridicule  sur  les  appréhensions  patriotiques 
qui  se  sont  fait  jour  à  l'occasion  de  ce  tunnel.  Ces  craintes,  loin  de  les 
trouver  risibles,  il  les  respecte  dans  leur  principe  et  dans  leur  origine, 
4«  SERIE,  T.  XIX.  —  15  juillet  1882.  9 
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quoiqu'en  fait,  il  soit  bien  obligé  de  les  regarder  comme  dénuées  du 
plus  léger  fondement.  Précisément  il  venait  de  visiter,  en  compagnie 
d'un  certain  nombre  de  savants  et  d'ingénieurs  des  deux  nations^  les 
premiers  travaux  de  cette  colossale  entreprise  destinée  à  faire  tomber 
les  dernières  burrières  qui  peuvent  encore  séparer  les  deux  peuples  ri- 
verains du  canal,  peuples  que  la  nature  a  faits  pour  s^entendre  et  que 
rapprochent  tant  de  grands  intérêts  communs.  li  avait  vu  à  l'œuvre  les 
magnifiques  machines  perforantes  du  colonel  Beaumont,  qui  excavent 
le  tunnel  sur  le  pied  d'un  pouce  par  minute  et  qui  lui  ont  donnô  la 
preuve  de  visu  que  l'œuvre  était  susceptible  de  s'achever  dans  un  temps 
relativement  très  court.  Eh  !  bien,  sir  E.  Watkin  avait  fait  toucher  du 
doigt  pour  ainsi  dire  à  ses  visiteurs  l'inanité  de  la  crainte  que  le  tunnel 
pût  servir  de  chemin  à  une  invasion,  leur  rappelant  à  ce  propos  qu'en 
1870  les  Allemands,  qui  passaient  bien  pour  se  connaître  en  stratégie, 
s'étaient  constamment  abstenus  do  se  servir  des  tunnels  de  nos  voies 
ferrées. 

«  Je  tiens  donc  cette  peur  pour  totalement  imaginaire  »,  s'est  écrié 
M.  de  Lessepsen  terminant  son  petit  speech,  «  et  d'ailleurs  la  France  au- 
rait à  la  ressentir  autant  que  l'Angleterre  elle-même.  Je  me  suis,  d*ail- 
leurs,  efforcé  de  rassurer  sir  E.  Watkin  au  sujet  de  l'opposition  que 
rencontre  aujourd'hui  la  continuation  de  ses  beaux  travaux  en  lui  rap- 
pelant toutes  les  difficultés  du  même  genre  que  j'avais  personnellement 
éprouvées  lors  du  percement  de  Tisthme  de  Suez.  C'est  la  persévérance 
seule  qui  m'a  mis  à  même  d'en  triompher,  et  c'est  cette  grande  qualité 
dont  sir  Ë.  Watkin  ne  manque  nullement,  tant  s'en  faut,  qui  lui  permet- 
tra de  joindre  un  jour  les  deux  bords  de  la  Manche,  tout  comme  moi- 
même  j'ai  uni  jadis  la  Mer-Rouge  à  la  Méditerranée.»  (Applaudissements.) 

Le  comte  de  Kimberley  a  ensuite  porté  un  toast  aux  hôtes  coloniaux  du 
Gobdcn-CIub  et  s'est  exprimé,  en  le  portant,  dans  les  termes  que  voici  : 
c  Occupant  dans  Tadministration  le  poste  de  ministre  des  colonies,  je 
serais  naturellement  bien  aise  de  pouvoir  déclarer  ici  que  tous  les  habi- 
tants de  ces  colonies  sont  des  free-traders  décidés.  Ce  serait  à  la  vérité 
le  rôle  qui  leur  conviendrait;  mais  je  serais  vite  démenti  si  j'affirmais 
que  ce  rôle,  ils  l'ont  universellement  accepté  ou  choisi.  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  longtemps  encore  que  le  système  prolecteur  triomphait  au  Canada, 
et  c'est  bien,  au  point  de  vue  financier  au  moins,  une  grande  victoire 
qu'il  y  a  remportée  ;  en  effet,  si  j'en  crois  un  récent  discours  du  ministre  des 
finances  du  Dominion.  J'y  lis  que  sous  l'ancien  régime,  qui  n'était  pas 
le  Free-Trnic  assurément,  mais  qui  se  distinguait  par  la  douceur  de  ses 
tarifs,  les  Canadiens  achetaient  tout  ou  pres(;ue  tout  leur  outillage  agri- 
cole chez  leurs  voisins  des  Etats-Unis,  tandis  qu'actuellement,  aux 
termes  mêmes  des  déclarations  d'un  industriel  de  la  grande  Répu- 
blique, il  lui  était  impossible  de  placer  un  seul  de  ses  outils  chez  un 
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coltivateur  canadien.  Il  resterait  à  savoir  si  les  machines  canadiennes 
ne  coûtent  pas  plus  cher  que  les  machines  américaines  et  font  un  aussi 
bon  service.  » 

Parlant  ensuite  de  Victoria,  la  grande  colonie  australienne,  lord 
Kimberley  a  exprimé  l'espoir  que,  dans  peu  de  temps,  elle  sera  con- 
duite à  modifier  sa  politique  commerciale  dans  un  sens  libre-échan- 
giste. En  terminant,  il  a  témoigné  des  intentions  hautement  pacifiques 
du  gouvernement  de  la  Reine,  mais  sans  cacher  que  les  affaires  égyp- 
tiennes prenaient  une  tournure  qui  imposerait  peut-être  à  la  Grande- 
Bretagne  des  devoirs  d*une  sorte  particulière.  Il  ne  lui  était  pas  permis, 
en  effet,  de  laisser  porter  atteinte  à  la  sécurité,  peut-être  à  l'existence, 
même  de  la  grande  route  que  le  monde  doit  au  génie  entreprenant  de 
M.  de  Lesseps,  à  son. habileté  et  à  sa  persévérance. 

Enfin,  M.  E.-6.  Pottbr,  secrétaire  honoraire  de  PAssociation,  a  pro- 
posé la  santé  du  comte  de  Derby,  qui  présidait  la  réunion.  Lord  Derby, 
après  l'en  avoir  remercié,  a  mis  fin  au  banquet  par  les  paroles  sui- 
Yantes  :  «  Je  ne  saurais  prétendre,  a-t-il  dit,  que  j'aie  toujours  été  un 
libre-éohangiste,  et  mon  éducation  môme  me  plaçait  dans  Tautre  camp. 
Hais,  ce  que  je  puis  hautement  affirmer,  c'est  que  pendant  une 
carrière  politique,  longue  déjà  de  trente-trois  ans,  il  n*est  jamais  sorti 
de  ma  bouche,  soit  dans  Tenceinte  du  Parlement  soit  ailleurs,  un  mot 
qui  fût  pour  la  politique  de  la  guerre  et  non  en  faveur  de  la  paix  inter- 
nationale. » 

COMPTES   RENDUS 


Là  TBAlfSPORlIATION  DIS  MOYENS  DE  TRANSPORT  ET  SES  CONSÉQUENGES  ÉCO- 
NOMIQUES ET  SOCIALES,  par  M.  Alfred  de  Foville,  ancien  élève  de 
TEcole  polytechnique,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  des  sciences  politiques  (ouvrage  couronné  par  TAca- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques.)  —  Librairie  Guillaumin 
etC*. 

Le  22  janvier  1876,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
(section  d'économie  politique  et  finances  et  de  statistique)  mettait  au 
concours,  pour  le  prix  Léon  Faucher  de  Tannée  1878,  le  sujet  ainsi  for- 
mulé :  c  Rechercher  l'influence  économique  qu'ont  exercée,  depuis  un 
demi-siècle,  les  moyens  et  les  voies  de  communication  par  terre  et  par 
mer.  »  Le  programme  donné  aux  concurrents  était  celui-ci  :  «  Depuis 
un  demi-siècle,  la  navigation  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer  ont  changé 
la  carte  routière  des  mers  et  des  continents,  modifié  la  direction  des 
courants  commerciaux,  étendu  les  relations,  stimulé  la  production  agri- 
cole et  industrielle  et  exercé  une  grande  influence  sur  les  déplacements 
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doute,  il  est  bien  difficile  d*atiribuer  à  chaque  élément  du  progrès  sa 
part  exacte.  Mais  M.  Â.  de  FovIUa  n'a-t-il  pas  une  certaine  propension 
à  doter  les  chemins  de  fer  de  toute  Tinfluence  afférente  au  développe- 
ment scientifique,  industriel,  politique  même  ?  Ne  va-t-il  pas  un  peu 
loin  quand  il  les  rend  responsables  de  la  création  de  ces  bazars  monu- 
mentaux, si  fort  à  la  mode,  qui,  à  en  juger  parleur  vogue  exubérante, 
offrent  à  coup  sûr  bien  des  avantages  pour  les  consommateurs,  mais  qui 
n'en  présentent  pas  moins  des  inconvénients  sociaux  de  plus  d'une  sorte  ; 
quand  il  les  rend  responsables  de  cette  inquiétante  production  de  papier 
imprimé,  particulièrement  sous  forme  de  journal,  qui  engendre  trop 
d'inutiles  publications  au  milieu  desquelles  le  temps  ne  permet  plus 
de  se  reconnaître,  au  grand  détriment  des  études,  qu'elles  rendent  for- 
cément de  plus  en  plus  superficielles  ;  quand  il  va  môme  jusqu'à  les 
rendre  responsables  du  réalisme  de  la  littérature  et  de  la  peinture  ? 
Par  contre,  à  ce  point  de  vue  artistique,  n'a-t-il  pas  noté  avec  trop  de 
discrétion  le  rôle  des  chemins  de  fer  en  architecture  ?  Je  crois  qu'il 
aurait  pu  s'étendre  davantage  sur  ce  qu'il  dit  de  la  halle  enfer,  qui  sera 
certainement  la  caractéristique  de  notre  architecture  du  xix*  siècle  et 
dont  la  gare  est  évidemment  l'élément  originel. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  petit  procès  de  tendance,  il  ne  doit  pas  faire 
perdre  de  vue  que  l'auteur  n'a  du  moins  omis  aucune  des  conséquences 
manifestes  de  la  transformation  des  moyens  de  transport  quant  au  com- 
merce, à  l'industrie,  au  capital  sous  toutes  ses  formes.  Ainsi  il  ne 
manque  pas  de  faire  ressortir  le  concours  puissant  apporté  par  les  che- 
mins de  fer  à  la  propriété  rurale,  en  augmentant  les  débouchés  de  ses 
produits  et  en  lui  procurant  des  amendements  à  bon  marché;  à  la  pro- 
priété mobilière,  qu'ils  ont  évidemment  créée,  en  môme  temps  qu'ils 
ont  fait  surgir  l'esprit  d'association,  sous  la  vigoureuse  impulsion  dea 
Pereire  et  autres,  de  telle  sorte  que  l'auteur  peut  légitimement  dire  que 
la  France  doit,  en  grande  partie,  son  crédit  à  ses  chemins  de  fer  ;  an 
développement  de  la  population  des  villes  de  tout  ordre,  particulière- 
ment  des  capitales,  qui  tendent  à  devenir  de  gênants  molosses,  aveo 
cette  complication  dangereuse  qu'apporte  en  tout  l'exubérance  de  la 
masse;  à  la  migration  intérieure,  tout  aussi  bien  qu'à  la  migration  exté- 
rieure, en  réduisant  chez  tous,  parle  rapprochement  artificiel  du  point 
de  départ  et  du  point  d'arrivée,  cette  résistance  passive  qui  s'oppose  an 
voyage  ;  à  ce  gigantesque  brassage  des  ouvriers  urbains  et  des  ouvriers 
ruraux,  tout  étant  bénéfice  pour  les  premiers  dans  la  facilité  qu'ils 
ont  de  sortir  de  leur  ville  et  de  se  répandre  dans  la  campagne  et  môme 
la  province,  tandis  que  les  seconds  reviennent  de  la  ville  avec  quelques 
erreurs  de  moins  parfois,  mais  trop  souvent  avec  des  vices  de  plus  ;  à 
ramélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  enfin,  nonobstant  les 
griefs  réels  des  vaincus,  plus  exactement  des  transformés,  des  dépla* 
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ces,  de  tous  ceux  qui   sont  troublés  dans  les  commodités  de  la  vie. 

M.  A.  de  Poville  ne  considère  d'ailleurs  pas  seulement  les  résultats 
acquis,  il  se  préoccupe  aussi  des  résultats  à  acquérir.  Par  exemple,  il 
se  demande  quelle  action  les  chemins  do  fer  sont  appelés  à  causer  dans 
Tordre  politique  et  administratif  5  si  la  mobilisation  des  individus  sera 
favorable  au  principe  de  l'autorité  ou  au  principe  de  la  liberté,  principes 
qu'à  son  avis,  elle  est  destinée  à  concilier  dans  la  mesure  du  possible  ; 
si  le  morcellement  départemental  ne  se  trouve  point  exagéré  et  ne  doit  pas 
faire  placeà  un  aménagement  plus  rationnel  et  plus  économique,  bien 
que,  comme  on  le  voit  en  ce  moment  môme  pour  la  réforme  judiciaire, 
rien  ne  soit  plus  diflicile  qu'une  modification  de  ce  genre,  le  gouverne- 
ment se  heurtant  à  des  considérations  d'intérêt  local  ou  personnel  avec 
lesquelles  il  doit  politiquement  compter. 

Ainsi  qu'on  le  pressent,  l'ouvrage  de  M.  A.  de  Foville  abonde  en  ren- 
seignements statistiques  et,  à  cet  égard,  je  crois  pouvoir  en  terminant 
lui  adresser  une  critique:  je  veux  parler  de  son  omission  d'une  illustra- 
tion graphique  des  tableaux  numériques  les  plus  importants,  dont  il 
aurait  grandement  facilité  la  lecture  s'il  avait  mis  en  regard  de  chacun 
un  de  ces  dessins  qui  peignent  aux  yeux  les  variations  successives  du 
phénomène  sur  lequel  est  appelée  Tattention  du  lecteur. 

Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,qui  occupent  natu- 
rellement une  place  considérable  dans  la  presque  totalité  des  chapitres 
dont  se  compose  l'ouvrage  de  M.  A.  de  Foville,  lorsqu'il  fait  connaître 
(p.  18)  la  progrt^ssion  annuelle  de  la  longueur  exploitée  du  réseau  natio- 
nal, il  aurait,  au  moins  à.  partir  de  1846,  pu  tracer  la  courbe  représenta- 
tive; de  même  (p.  40  et  70),  l'abaissement  du  tarif  kilométrique  moyen 
perçu,  durant  les  vingt  dernières  années,  par  voyageur  ou  par  tonne  de 
marchandises,  aurait  été  rendu  plus  sensible,  ainsi  que  l'augmentation 
dutonnage  annuel  des  marchandises  transportées  à  petite  vitesse  (p.292); 
de  même  aussi  pour  les  garanties  d'intérêt  consenties  aux  grandes  com- 
pagnies par  TEtat  depuis  1863  (p.  33i)  et  pour  les  résultats  annuels  de 
l'exploitation  (longueurs  moyennes  exploitées,  recettes  et  dépenses  to- 
tales ou  kilométriques)  durant  les  40  dernières  années  (p.  337); 

Mais  c'est  surtout  pourun  tableau  comme  celui  du  prix  moyen  del'hec- 
tolitre  de  blé  en  France,  à  New-York  et  à  Odessa,  depuis  1835  (p.  244), 
que  la  représentation  graphique  aurait  été  utile  au  lecteur,  en  lui  fai- 
sant instantanément  saisir  ce  remarquable  phénomène  du  rapproche- 
ment graduel  des  prix  simultanés  pour  les  trois  marchés  considérés  et 
des  prix  successifs  de  chacun  d'eux.  Semblablemcnt  encore,  les  progrès 
de  la  culture  du  blé  dans  notre  pays,  depuis  1815,  eussent  été  plus  rapi- 
dement et  exactement  saisis  au  moyen  d'une  statistique  graphique  des 
hectares  ensemencés,  des  hectolitres  récoltés  et  du  rendciiicnt  superlî- 
ciaire  moyen  (p.  250).  Môme  réflexion  pour  le  tableau  de  la   page  270 
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(prix  moyens  de  la  tonne  de  houille  aux  lieux  de  production  et  de  con- 
sommation écarts),  pour  les  progrès  de  notre  commerce  extérieur 
depuis  1827  (p.  281),  pour  le  tonnage  kilométrique  annuel  de  notre  navi- 
gation intérieure  (canaux  et  rivières)  depuis  1847  (p.  293),  et  pour  I^ 
marche  progressive  des  successions  annuellement  constatées  et  taxées 
par  l'administration  de  l'enregistrement  (valeur  en  capital,  recettes  or- 
dinaires, rapport  des  recettes  aux  successions)  depuis  1826  (p.  346). 

Ce  simple  conseil,  dont  M.  A.  de  Foville  pourra,  s'il  l'agrée,  faire  son 
profit  dans  une  seconde  édition,  m'aura  au  moins  été  une  occasion  de 
mentionner  explicitement  une  partie  des  renseignements  intéressants 
que  Michel  Chevalier  déclarait,  avec  son  autorité  scientifique,  «  bons  à 
garder  en  mémoire  ».  E.  Lamé  Flbury. 


Chine,  Japon,  Siam,  Cambodge,  par  M.  Ad. -F.  de  Fontpertuis. 

Paris,  Degorce-Cadot,  éditeur. 

C'est  une  bonne  sorte  de  livres  que  les  relations  de  voyages  qui  nous 
mettent  au  courant  des  mœurs,  des  institutions  des  peuples  étrangers 
sans  nous  obliger  à  affronter  les  périls  de  la  mer,  les  variations  clima- 
tériques.  Mais  qui  voudrait  lire  tout  ce  qui  a  été  publié  et  tout  ce  qui 
se  publie  chaque  jour,  ne  fût-ce  que  sur  tel  ou  tel  pays,  aurait  beaucoup^ 
à  faire. 

Il  faut  donc  que  de  temps  en  temps  un  savant  laborieux,  un  critique 
éclairé  prenne  la  peine  de  rassembler  tous  les  documents  publiés,,  de 
les  peser,  de  les  réduire  à  leur  juste  valeur,  aOn  d'en  extraire  un  résumé 
concis  et  substantiel  qui  instruise  ceux  qui  n'ont  que  peu  de  temps  à 
consacrer  à  l'étude,  qui  serve  de  guide  à  ceux  qui  voudraient  étendre 
plus  loin  leurs  connaissances,  et  enfin  qui  rappelle  agréablement  à  la 
mémoire  de  ceux  qui  ont  voyagé,  les  pays  qu'ils  ont  parcourus. 

C'est  ce  que  vient  d'exécuter,  avec  le  talent  qu'on  lui  connaît,  M.  de 
Fontpertuis,  pour  l'extrême  Orient;  cette  partie  du  vieux  monde  si  an- 
tique, si  singulière,  si  différente  de  notre  Europe  et  de  tous  les  autres 
pays. 

S*il  est  doux  de  revoir  sa  patrie  après  une  longue  absence,  il  est  bien 
agréable  aussi  de  se  reporter  par  la  pensée,  par  la  lecture  d'un  livre 
bien  écrit,  vers  un  pays  où  Ton  a  passé  quelques  belles  années,  des 
années  de  jeunesse.  Ce  plaisir,  la  lecture  du  livre  de  M.  de  Fontpertuis 
nous  l'a  fait  goûter,  et  nous  allons  y  faire  participer  le  lecteur,  bien 
moins  pour  satisfaire  sa  curiosité  que  pour  l'exciter,  car  Chine^Japon^ 
Siam  et  Cambodge  est  un  livre  dont  les  matériaux  sont  bien  choisis  et  si 
bien  agencés,  qu'on  est  obligé  de  le  lire  tout  entier  lorsqu'une  fois  on  Ta 
ouvert. 

Commençons  par  la  Chine.  Aujourd'hui  renfermée  presque  chez  elle, 
et  pur  conséquent  stationnaire,  pour  ne  pas  dire  plus,  la  Chine  n'a  pas 
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par  les  monuments  qui  en  existent  actuellement.  Ne  serait-il  pas  plus 
philosophique  de  croire  que  ce  peuple,  comme  tous  les  autres,  a  eu 
aussi  son  enfance  et  sa  jeunesse,  mais  que  les  monuments  en  sont 
anéantis  ?  Que  s'en  est-il  fallu  pour  que  nos  chansons  de  gestes,  nos 
drames  hiératiques,  nos  romans  et  contes  du  xii*  siècle  et  des  temps 
antérieurs  niaient  été  précipités  dans  Toubli  par  le  ridicule  que  les  lit- 
térateurs officiels  du  grand  siècle  ont  cherché  à  jeter  sur  ces  productions 
de  notre  génie  national,  productions  qui  ont  fait  les  délices  de  tant  de 
générations  et  de  tant  de  peuples  divers?  Si  cela  était  arrivé,  on  pour- 
rait dire  aussi  de  nous  que  nous  n'avons  pas  eu  de  jeunesse,  que  noua 
sommes  nés  vieux,  car  notre  littérature  et  notre  théâtre  modernes  ne 
sont  pas  sans  quelque  analogie  avec  ceux  des  Chinois. 

D*oCi  vient  qu'un  peuple,  jadis  si  avancé  dans  la  voie  de  la  civilisation, 
comparativement  à  tous  les  autres  peuples  de  la  terre,  se  trouve  aujour- 
d'hui dans  Tétat  où  nous  le  voyons?  Y  a-t-il  espoir,  possibilité  pour 
lui  de  se  remettre  en  mouvement?  Que  peuvent  y  faire  les  autres  na- 
tions? Pourquoi  les  essais  tentés  depuis  plusieurs  siècles  n'ont-ils  abouti 
à  aucun  résultat  sensible  si  ce  n'est  peut-être  à  enraciner  davantage  ce 
peuple  dans  son  orgueil,  dans  son  mépris  de  la  civilisation,  dans  sa 
routine? 

Et  surtout,  point  capital,  sommes-nous  à  l'abri  nous-mêmes  d'une 
pareille  révolution  dans  nos  mœurs,  dans  nos  institutions?  Questions 
très  importantes  que  le  cadre  restreint  du  livre  de  M.  de  Fontpertuis  ne 
lui  a  pas  permis  d'aborder  avec  des  développements  suifisants,  mais 
qui  s'imposent  à  Tesprit  des  penseurs. 

Le  Japonais,  voisin  et  cousin  du  Chinois,  est  loin  d'être  aussi  ennemi 
du  progrès;  on  sait  qu'il  travaille  beaucoup  depuis  quelque  temps  à 
imiter  les  Européens.  Y  gngnera-t-il  autant  qu'il  le  croit  et  qu'il  l'espère  ? 
Ne  se  jette-t-il  pas  un  peu  trop  inconsidérément  dans  la  voie  des  ré- 
formes, et,  par  cette  précipitation,  ne  s'expose-t-il  pas  à  en  compro- 
mettre la  solidité,  la  durée? 

Les  hommes  d'Etat  s'imaginent  volontiers  que  les  grandes  révolutions 
sont  favorables  au  bien-être  des  peuples,  qu'une  nation  est  un  corps 
malléable  comme  une  boule  de  mie  de  pain,  et  qu'il  ne  dépend  que 
d'eux  de  lui  donner  la  meilleure  forme  possible.  Ils  se  plaisent  à  en- 
visager et  à  présenter  leurs  utopies  par  le  beau  côté,  négligeant  le  re- 
vers de  la  médaille.  S'ils  ne  croyaient  pas  avoir  la  science  infuse  on 
pourrait  les  inviter  à  méditer  ce  qu*on  voit  et  ce  qu*on  ne  voit  pas  de  Bas- 
tiat,  mais  à  quoi  bon,  puisque  l'expérience,  les  revers  qu'ils  éprouvent 
dans  leurs  entreprises  ne  les  corrigent  pas?  Quand  vous  bl&mez  l'abusy 
ils  vous  accusent  de  rejeter  l'usage. 

Savez- vous  comment  on  se  marie  au  Japon?  c  Le  mariage  ne  jouit 
a  ni  de  la  sanction  ni  de  la  protection  de  la  loi....  Un  jeune  homme 


COMPTES  RBNDUS.  139 

c  veai-îl  épouser  une  jeune  iilJe,  il  la  demande  à  ses  parents  ou  la  fait 
«  demander  par  un  intermédiaire  ;  si  la  demande  est  agréée,  le  futur 
c  fait  des  cadeaux  et  les  jeunes  gens  se  considèrent  désormais 
c  comme  liés,  sans  aucune  intervention  spéciale  de  la  loi  divine  ou  de 
c  la  loi  humaine.  »  (P.  198.) 

Les  mariages  des  personnes  riches  ne  se  distinguent  de  ceux  des 
classes  populaires  que  par  plus  de  cérémonial.  Rien  de  légal. 

Voilà  un  procédé  aussi  simple  qu'économique,  et  ce  qu'il  y  a  de  re- 
marquable, c'est  que  les  c  divorces  sont  très  rares  ».  Mauvais  pays  pour 
les  officiers  ministériels  de  toutes  classes.  Espérons  que  les  légistes  que 
nous  empruntent  les  Japonais  vont  y  mettre  bon  ordre;  il  n'est  pas 
convenable  qu*un  peuple  entier  échappe  plus  longtemps  aux  procédures, 
aux  paperasseries  des  grippeminauds. 

La  partie  du  livre  de  M.  de  Fontpertuis  qui  traite  de  Siam  et  du  Cam- 
bodge n'est  pas  moins  curieuse;  elle  est  môme  d'un  plus  grand  intérêt 
pour  nous  en  raison  de  nos  possessions  dans  ces  contrées,  mais  pour  en 
dire  quelque  chose  d'utile  il  faudrait  sortir  des  bornes  du  compte  rendu 
et  copier  le  livre.  Nous  préférons  laisser  au  public  le  plaisir  de  le  lire. 

ROUXBL. 


LA  SocitoÉ  INDUSTRIELLE  DE  Sâint-Qubntin  ET  DE  l'Aisnb,  par  M.  Jules 

MouRBAU,  secrétaire.  —  Extrait  de  la  Revue  pédagogique.  Paris,  Ch. 

Delagrave. 

Nos  naïfs  aïeux  disaient  jadis  :  Aide-toi,  le  ciel  raidira/  Aujourd'hui, 
en  dépit  de  Pierre  Dupont,  tous  les  dieux  sont  partis  ;  mais  il  y  a  l'Etat 
qui  les  remplace;  la  providence  n'est  plus  divine^  elle  est  gouvemetnen- 
tofe,  et  la  formule  a  changé  :  on  se  borne,  il  est  vrai,  à  dire,  Self-Help! 
Aide-toi  toi-même!  mais  on  sous-entend  :  ^iU  gouvernement  Vaidera, 
Telle  est  la  devise  de  la  Société  industrielle  de  Saint-Quentin  et  de 
l'Aisne. 

Fondée  en  i869,  par  c  la  puissance  créatrice  de  Tinitiative  indivi* 
duelle  et  privée,  »  cette  Société  a,  dit-elle,  reçu  des  dons  en  nature  de 
tous  côtés.  «  Chacun  s'est  ingénié  à  lui  offrir  les  objets  propres  à  favo- 
rifer  ses  services.  Des  particuliers  lui  ont  donné  des  tissus  anciens  et 
d*intéressantes  collections  pour  former  un  musée  industriel  ;  Fun  des 
membres  fondateurs  de  la  Société  lui  a  fait,  en  mourant,  un  legs  consi- 
dérable ;  des  familles  qui,  lorsqu'elles  ont  le  malheur  de  perdre  un  de 
leurs  membres,  veulent  en  perpétuer  la  mémoire  au  sein  de  l'association, 
fondent  un  prix  en  son  nom  ;  d*autres  généreux  citoyens  lèguent  à  la  So- 
ciété des  collections,  des  minéraux,  des  tableaux,  etc.  » 

Voilà,  on  le  voit,  une  société  qui  s*aide  elle-même,  mais  qui  est  aussi 
passablement  aidée  par  les  autres,  et  si  elle  prospère,  il  n'y  aura  rien 
de  surprenant,  une  société  étant  déjà,  par  hypothèse  du  moins,  dans  de 
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comme  le  litre  au  surplus  semble  bien  l'indiquer,  de  leur  régime  écono- 
mique proprement  dit  encore  plus  que  de  leur  outillage  technique. 
Dans  ces  limites,  le  cadre  restait  encore  assez  vaste,  ainsi  qu'un  coup 
d^œil  jeté  sur  la  table  des  matières  peut  en  convaincre.  Dans  la  1*^  partie 
du  livre,  il  est  question,  sous  le  titre  d'économie  des  machines^  de  l'utili- 
sation des  forces  naturelles  et  des  machines  qui  servent  à  cette  fin,  et 
c'est  le  côté  le  plus  professionnel  de  l'ouvrage.  Dans  la  seconde  partie, 
qui  est  intitulée  Economie  des  manufactures^  les  premiers  chapitres 
revêtent  encore  une  apparence  un  peu  technique,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
fastidieuse.  Mais  les  derniers  ont  trait  aux  questions  les  plus  graves  que 
le  régime  industriel  suscite  économiquement  parlant.  M.  Charles  Labou- 
laye  y  étudie  les  effets  de  l'introduction  d'une  machine  dans  une  branche 
quelconque  dUndustrie,  et  il  établit  qu'elle  n'a  point  pour  effet  d'y  di- 
minuer la  main-d'œuvre  ;  il  recherche  les  conditions  propres  à  favori* 
ser  l'abondance  du  travail  et  leur  assigne  pour  causes  premières  l'es- 
prit d'invention  dont  il  constate,  dans  un  chapitre  particulier,  les  grands 
avantages,  ce  qui  lui  donne  l'occasion  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
législation  des  brevets  d'invention  dans  les  divers  pays  ;  enfin,  il  s'oc- 
cupe des  coalitions  et  des  grèves  des  ouvriers,  ainsi  que  des  coalitions 
des  producteurs  eux-mêmes  soit  pour  faire  renchérir  une  marchandise, 
soit  pour  résister  à  des  demandes  d'augmentation  de  salaire  qu'ils 
tiennent  pour  abusives,  et  ne  néglige  pas  de  faire  ressortir  la  liaison 
intime  des  progrès  de  l'industrie  et  de  ceux  dessciences  les  plusélevées, 
même  les  plus  abstraites.  Quand  Pythagoreet  les  géomètres  de  son  école 
étudiaient  les  propriétés  des  sections  coniques,  on  ne  prévoyait  certaine- 
ment pas  que,  deux  mille  ans  plus  tard,  Kepler  découvrirait  l'identité 
d'une  de  ces  courbes  avec  les  orbites  planétaires,  et  que  de  cette  identité 
Newton,  à  son  tour,  déduirait  la  lui  de  l'attraction  universelle.  Cepen- 
dant la  théorie  newtonienne,  en  permettant  de  soumettre  au  calcul  les 
phénomènes  astronomiques  les  plus  complexes  longtemps  avant  qu'ils 
se  produisent,  a  doté  la  navigation  de  puissants  moyens  d'observation 
et  partant  de  sécurité.  C'est  ainsi  que,  selon  le  mot  de  Condorcet,  «  le 
matelot  qu'une  savante  observation  de  la  longitude  préserve  du  nau- 
frage doit  la  vie  à  une  théorie  conçue,  il  y  a  deux  mille  ans,  par  des 
hommes  de  génie,  qui  n'avaient  en  vue  que  des  conceptions  géométri- 
ques ». 

L'ouvrage  se  termine  par  une  citation  qui  en  résume  bien  l'esprit,  et 
qui  en  exprime  la  philosophie  pour  ainsi  dire  :  elle  est  emprunt^îe  à  un 
savant  illustre  et  qui  pouvait  revendiquer  pour  son  compte  une  bonne 
partie  des  progrès  industriels  accomplis  durant  sa  vie.  Nous  voulons 
parler  du  général  Poncelet,  directeur  durant  de  nombreuses  ann^'es 
du  magnifique  établissement  qui  s'appellera  Paris  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers.  «  C'est  dans  le  perfectionnement  graduel,  lent,  mais  in- 
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tellement  magistrale  que  sa  parole  vive  et  convaincue  a  fait  une  pro- 
fonde impression.  On  se  rappelle  TefTet  produit  il  y  a  quelques  années 
par  son  livre  intitulé  :  Quelques  mots  sur  l'instruction  publique  en  France; 
or,  la  présente  publication  n*en  est  que  la  suite  et  le  complément,  et  il 
est  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  l'enseignement,  que  ce  nouveau  livre  se 
répande  autant  que  le  précédent. 

Ce  nouveau  volume  rend  compte  de  trois  c  excursions  »,  une,  la  plus 
longue,  en  Allemagne,  l'autre  en  Belgique,  la  troisième  en  France.  Ce 
n'est  là  qu'un  cadre  pour  exposer  plus  clairement,  d'une  manière  plus 
saisissante,  Ja  situation  actuelle  de  l'instruction  publique  dans  ces  trois 
pays*  de  comparer  leurs  procédés  et  surtout  les  résultats  qu'ils  en  ob- 
tiennent. Nous  recommandons  chaudement  aux  personnes  qui  s'inté- 
ressent à  l'enseignement  les  pages  si  bien  remplies  que  nous  venons  de 
lire,  mais  nous  ne  les  analyserons  pas  ici,  de  crainte  de  trop  nous 
écarter  de  notre  domaine  spécial.  Le  nôtre  serait  de  traiter  de  la  mé- 
thode et  même  de  la  pédagogie  de  VEconomique,  terme  que  nous  préfé- 
rons à  la  malencontreuse  expression  d'économie  politique,  car  le  mot 
politique  est  si  effrayant,  que  beaucoup  de  personnes  sont  par  cela  seul 
hostiles  à  renseignement  de  l'économique  ;  ici  aussi  les  mots,  qui  ne 
sont  pourtant  que  l'ombre  des  choses,  font  sentir  leur  influence  propre. 

Quand  on  parle  de  l'enseignement  de  l'économique,  on  n'a  pas  tou- 
jours une  vue  nette  de  ce  qu'on  désire  ou  devrait  désirer;  on  pense  vo- 
lontiers à  un  ensemble  do  doctrines,  à  une  science  à  introduire  dans 
les  écoles;  on  craint  d'en  donner  trop  ou  pas  assez.  Ces  perplexités,  ces 
craintes  ont  pour  cause  principale,  en  dehors  des  préjugés  auxquels 
nous  avons  fait  allusion,  J'expérience  acquise  que  la  majorité  des  pro- 
fesseurs et  des  instituteurs  s'adressent  un  peu  trop  souvent  à  la  mé- 
moire des  élèves  et  pas  assez  à  leur  intelligence.  Cependant,  nous  ne  vou- 
drions pas  aug-nenter  le  nombre  des  leçons  à  apprendre  c  par  cœur  ».  Il 
y  en  adt^jà  peut-être  trop.  Dans  l'école  primaire,  un  petit  nombre  de 
leçons,  dans  la  dernière  année,  sufiirait,  et  la  méthode  se  rapprocherait 
de  celle  qu'on  désigne  sous  le  nom  peu  heureux  de  leçons  de  choses.  Nous 
voulons  dire  que  le  maître  doit  appeler  l'attention  de  l'élève  sur  un 
certain  nombr*)  de  phénomènes  économiques  élémentaires,  les  expliquer 
par  les  causes  et  les  effets,  de  manière  à  habituer  les  esprits  à  réfléchir 
sur  ces  matières. 

Dans  les  écoles  secondaires,  une  large  part  serait  faite  à  cette  méthode 
oCl  le  maître  prend  l'air  de  s'associer  aux  recherches  de  l'élève,  mais 
on  pourra  njouier  une  certaine  dose  de  connaissances  positives  aux 
exercices,  analyses,  inductions  et  déductions  auxquels  nous  faisons  al- 
lusion; car  enfin  le  jeune  homme  qui  fréquente  les  classes  secondaires 
va  y  chercher  une  provision  de  notions  scientifiques  qu'il  aura  à  faire 
fructifier  t^ul  le  long  de  sa  vie. 
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Si  câsnotioDS  étaient  semées  dans  les  écoles  secondaires,  les  écoles 
supérieures  pourraient  donner  sur  la  matière  un  enseignement  plas 
approfondi,  ce  qui  semblerait  parfois  être  désirable.  Dans  Tétat  actuel 
des  choses,  la  possession  d'un  diplôme  est  considérée  comme  préféra- 
ble à  la  possession  du  savoir,  —  on  suppose  trop  qu'il  est  facile  de  l'ac- 
quérir. Comme  nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  nous  voudrions  voir 
fonder  une  institution  où  Ton  forme  des  professeurs,  une  «école  des 
hautes  études  économiques»,  institution  où  des  hommes  expérimen- 
tés montrent  à  une  jeunesse  studieuse  comment  il  faut  s'y  prendre  pour 
approfondir  les  choses. 

Nous  nous  sommes  un  peu  éloigné  du  livre  de  M.  Brêal,  mais  nons 

sommes  resté  sous  l'influence  de  son  esprit  qui  est,  comme  disent  les 

Anglais,  suggestive^  les  Allemands  disent  anregend^  ce  qu'on  traduit  en 

français  par  :  il  fait  penser.  Nous  aimerions  mieux  que  le  livre   de 

M.  Bréal  ftt  agir. 

Mauricb  Block. 
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couronne  et  la  caisse  des  invalides  du  travail.  —  La  patente  d'oisif.  —  La 
réglementation  des  rapports  des  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  leurs 
employés.  —  La  trichinose  protectionniste  au  Sénat.  Rejet  du  projet  de  loi 
concernant  les  salaisons  américaines.  —  La  mer  intérieure  de  TAlgérie.  — 
Rejet  du  monopole  du  tabac  en  Allemagne.  —  Les  propriétaires  allemands 
contre  le  Saint-Gothard.  —  Applications  fantaisistes  du  tarif  allemand.  — 
Nouvelle  attitude  du  gouvernement  russe  à  l'égard  des  juifs.  —  Dommages 
causés  aux  propriétaires  russes  par  les  règlements  anti-sémitiques.  —  Ré- 
dnction  de  l'cfTectif  militaire  en  Russie  et  abolition  de  l'impôt  de  la  capita- 
tion.  —  Le  nouveau  tarif  russe.  — La  commission  de  la  réforme  du  tarif 
aux  Etats-Unis.  —  Effet  inattendu  du  régime  protecteur  aux  Etats-Unis.  — 
La  protection  de  la  musique  et  de  la  danse.  L* Académie  nationale  de  mu- 
sique et  le  théâtre  de  Covent-Garden. 

L'Egypte  subit  en  ce  moment  une  crise  dangereuse.  Un  prétendu 
«  parti  national  b  s'y  est  emparé  de  la  direction  des  affaires,  et  son 
avènement  a  été  marqué  par  un  massacre  des  Européens  à  Alexan- 
drie, en  attendant  pis.  Si  le  c^mal  de  Suez  n'avait  pas  été  ouvert, 
si  les  Européens  n'avaient  pas  des  intérêts  commerciaux  et  finan- 
ciers engagés  en  Egypte,  on  comprendrait  qu'ils  laissassent  les 
Egyptiens  se  débrouiller  avec  leur  parti  national  ;  mais  depuis  une 
trentaine  d'années  l'Egypte  est  devenue,  en  fuit,  une  possession 
quasi-européenne,  et  on  ne  peut  l'abandonner  à  la  merci  d'une 
horde  de  pillards  plus  ou  moins  nationaux.  Le  canal  de  Suez  est 
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gouvernement  européen,  qui  ne  fût  ni  anglais,  ni  français,  ni  ita« 
lien,  ni  grec,  ni  allemand.  Serait-ce  impossible?  Une  simple  com- 
pagnie de  commerçants  a  gouverné  Tlnde  pendant  près  de  deux 
siècles,  et  elle  ne  s*en  est  pas  mal  tirée.  Pourquoi  ne  soumet- 
trait-on pas  l'Egypte  à  un  régime  analogue?  Ce  serait  un  gouver- 
nement international  et  neutre,  qui  protégerait  également  les  in- 
térêts de  tout  le  monde  et  no  porterait  ombrage  à  personne;  entin, 
qui  pourrait  bien,  à  l'exemple  de  la  feue  compagnie  des  Indes,  pro- 
curer de  beaux  dividendes  à  ses  actionnaires.  Nous  soumettons 
cette  idée  à  la  a  Conférence  »  et  aux  porteurs  de  fonds  égyptiens. 

« 

Nous  reproduisons  dans  notre  bulletin  l'excellent  et  libéral  dis- 
cours que  M.  Léon  Say,  ministre  des  fmances,  a  prononcé  à  Bor« 
deaux.  Ce  discours  porte  sur  deux  points  principaux  :  le  premier, 
c'est  la  nécessité  de  défendre  la  bourse  de  la  France,  incessamment 
menacée,  tant  par  les  propositions  philanthropiques  ou  socialistes, 
dues  à  riniliulive  parlementaire,  dont  la  Chambre  est  tous  les  jours 
saisie,  augmentation  et  multiplication  des  pensions,  caisses  de  re- 
traites, etc.,  que  par  les  nouvelles  demandesde  crédit  pour  les  tra- 
vaux publics  et  le  reste.  Le  second  point,  c*est  la  nécessité  de 
revenir  aux  droits  ad  valorem  que  les  protectionnistes  ont  ai  habi- 
lement escamotés  pour  leô remplacer  par  des  droits  spécifiques,  en 
apparence  équivalents.  Chose  rare,  et  presque  invraisemblable, 
M.  Léon  Say  est  resté  économiste  en  devenant  ministre. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  dans  sa  séance  du  21  juin  un 
projet  de  loi  concernant  la  mise  en  vente  des  diamants  et  des  bijoux 
de  la  Couronne,  en  exceptant  ceux  qui  ont  une  valeur  d'art,  tels 
que  le  régent,  la  montre  du  dey  d'Alger,  etc.  Nous  n'y  voyons 
aucun  inconvénient,  et  nous  ajouterons  qu'on  pouvait  fort  bien 
attribuer  aux  musées,  comme  le  demandaient  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  M.  Hipp.  Maze,  les  dix  ou  douze  millions 
que  rapportera,  dit-on,  cette  vente.  Puisque  l'Etat  possède  des 
musées,  il  faut  bien  qu'il  les  garnisse  et  les  entretienne,  mais  cela 
ne  faisait  pas  l'affaire  de  M.  Benjamin  Raspail,  de  M.  Qatineau 
et  de  leurs  nombreux  collègues  socialistes.  Ils  ont  saisi  cette  bonne 
occasion  pour  remettre  à  flot  la  vieille  utopie  de  l'établissement 
d*une  c^iisse  des  invalides  du  travail.  On  sait  que  la  révolution 
de  1848  avait  transformé  les  Tuileries  en  u  palais  des  invalides  du 
travail  a.  La  commune  de  1871  a  brûlé  le  palais;  pourvu  que  le 
communisme  futur  n'emporte  pas  la  caisse  !  Tout  en  combattant 
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cette  conception  socialiste,  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
n'a  pas  manqué  de  vanter  a  le  bon  socialisme  »  et  de  louer  la 
Chambre  d'avoir  fait,  en  mainte  circonstance,  du  a  socialisme  pra- 
tique »• 

LaChaïnbre,  a-t-il  dit,  a  fait  du  bociàlisme,  et  du  meilleur,  et  du 
pins  fécond,  en  s*associant  avec  l'ardeur  et  la  générosité  que  vous  savez, 
à  ce  grand  œuvre  de  l'enseignement  populaire,  pour  lequel  elle  n'a  ja- 
mais hésité  à  donner  les  millions  après  les  millions. 

C*est  encore  du  socialisme,  et  du  socialisme  pratique  que  nous  avons 
fait  en  vous  apportant,  il  y  a  quelques  mois,  —  ah  I  il  est  vrai,  sans  em- 
phase et  sans  tapage,  sans  dire  que  nous  venions  enfin  donner  le  bien- 
être  à  tous  les  ouvriers  et  résoudre  la  question  sociale,  —  en  vous  ap- 
portant tout  simplement;  —  et  beaucoup  d'entre  vous  l'ignoraient  avant 
que  l'honorable  M.  Maze  y  eût  fait  allusion,  —  deux  projets  de  loi  qui 
ont,  du  premier  coup,  dépassé  de  beaucoup  TefTort  financier  et  la  libéra- 
lité qu'on  sollicite  de  vous  aujourd'hui.  Nous  avons  demandé  à  la 
Chambre  d'accorder  dix  millions  de  plus  pour  la  dotation  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  dix  millions  dt;  plus  pour  la  dotation  de  la  caisse  de 
retraites  pour  la  vieillesse,  et  de  verser  dans  cette  dernière  caisse  22 
millions  pour  combler  son  déficit.  Au  total,  c'est  une  générosité  de  42 
millions  que  vous  aurez  faite,  sans  vous  en  vanter,  comme  vous  faites 
tant  de  bonnes  choses.  (Très  bien  I) 

Seulement,  le  ministre  a  négligé  d'ajouter  que  ces  bonnes  choses 
et,  en  particulier,  cette  c  générosité  »  de  42  millions,  ont  été  faites 
aux  dépens  des  contribuables.  Comment  blâmer,  après  cela,  la 
Chambre  de  faire  un  peu  plus  de  «  bon  socialisme  »  que  n'en  de- 
mande le  ministre?  Elle  n'y  a  pas  manqué  et  la  création  d'une 
c  caisse  des  invalides  du  travail  »  a  été  votée  à  une  majorité  de 
248  voix  contre  169. 

Cette  institution  a  fait  l'objet  de  la  discussion  de  la  dernière 
séance  de  la  Société  d'économie  politique.  Nous  y  renvoyons  nos 
lecteurs. 

«  * 
En  vue  de  remplir  promptement  la  «  caisse  des  invalides  du 
travail»,  MM.  Girault  (du  Cher)  et  Bellot  ont  déposé  un  projet  de 
loi  portant  création  d'une  a  patente  d'oisif  »• 

Nul  n^ignore,  lisons-nous  dans  Texposé  des  motifs,  que  l'oisiveté  est 
le  fléau  corrupteur  qui  ronge  les  sociétés,  les  dégrade,  réduit  les  peu- 
ples à  rimpuissance  et  les  conduit  à  la  décadence  et  à  l*asservissement. 

L'industriel,  le  commerçant  concourent  au  bien-être  général,  et  ce- 
pendant ils  payent  une  patente  pour  avoir  le  droit  de  travailler. 
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Uoisif  conscmme  sans  produire  et  reste  indemne.  Ne  doitril  pas  une 
oompcnsation  à  ceux  qui  travaillent  et  produisent  pour  lui? 

Dès  lors,  la  patente  imposée  à  Toisif  au  bénéfice  de  Tinvalide  du  tra^ 
vail  n'est  que  Tapplication  d*un  droit  compensateur. 

Cette  patente  n*est  donc  pas  seulement  juste  et  nécessaire  :  —  dans 
une  société  démocratique  elle  est  indispensable. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  : 

Article  1".  —  Nul  n'a  le  droit  de  s'exempter  du  travail  sans  payer  an 
droit  compensateur  désigné  sous  le  nom  de  patente  d'oisif. 

Art.  2.  —  Est  réputé  oisif  celui  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  condi- 
tions déterminées  ci-après  : 

1®  Ouvrier  dans  un  travail  quelconque; 

2®  Employé  de  commerce,  d'industrie  ou  d'administration  ; 

30  Homme  de  lettres,  fonctionnaire,  patentable,  agriculteur*  et  enOn 
infirme  ou  Agé  de  60  ans. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  les  motifs  d'exemption  : 

1®  La  surveillance  du  propriétaire  faisant  valoir  par  régisseur  ou  mé- 
tayer ; 

2^  Les  petits  travaux  mécaniques  agricoles,  littéraires  ou  autres  ayant 
un  caractère  d'agrément. 

Art.  4.  —  T^a  patente  d'oisif  est  soumiee  aux'droits  annuels  suivants: 

±^  Droit  fixe  :  100  francs; 

2o  Droit  proportionnel  :  50  0/0  sur  le  principal  des  contributions  di- 
rectes à  la  charge  des  patentables. 

Les  mendiants  et  les  vagabonds  seront-ils  soumis  à  la  patente 
d'oisif?  Le  projet  de  loi  est  muet  sur  ce  point.  Certes  l'oisiveté  est 
blâmable  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  soutenir  qu'elle  est  après  tout 
moins  malfaisante  qu'une  certaine  sorte  d'activité,  celle  qui  consiste 
par  exemple  à  inventer,  —  aux  frais  des  contribuables,  —  des  pro- 
cédés variés  sinon  nouveaux  pour  vider  leurs  poches  ? 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  encore,  dans  sa  séance  du 
23  juin,  un  projet  de  loi  réglementant  les  rapports  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  avec  leurs  agents  commissionnés.  En  vertu  de  ce 
projet,  art.  1er:  «  La  convention  par  laquelle  les  compagnies  et  ad- 
ministrations de  chemins  de  fer  louent  les  services  de  leurs  agents 
commissionnés  ne  peut  être  résiliée  sans  motif  légitime  par  la 
volonté  de  Tune  des  deux  parties  contractantes  que  moyennant  la 
réparation  du  préjudice  causé  à  l'autre  partie.  »  Nous  n'ignorons 
pas  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  sans  péché  ni  à 
l'égard  de  leur  personnel  ni  à  l'égard  du  public.  Elles  entassent  les 
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voyageurs  dans  des  voitures  étroites  et  inconfortables,  elles  sur- 
mènent leur  personnel,  et  M.  le  baron  de  Janzé  a  cité,  sur  ce  point, 
des  faits  aussi  peu  rassurants  que  possible. 

En  1880,  on  a  constaté  que  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  endor- 
mis ont  franchi  les  gares  d'Epernay,  d'Ancenis,  de  Ville  franche,  et  ces 
derniers  ne  se  sont  réveillés  qu'à  Belleville,  qui  est  la  station  suivante, 
avec  une  heure  d'avance. 

Les  mômes  faits  se  sont  produits  en  1881,  sur  la  ligne  de  Beauvais  et 
près  de  Pontoise.  Dans  ces  temps  derniers,  au  mots  de  mai  1882,  le  mé- 
canicien Moreau  et  son  chauffeur  passent  les  gares  de  Belleville  et  de' 
Saint-Georges,  et  s^endorment  en 'pleine  voie,  où  ils  sont  tamponnés  par 
un  autre  train* 

Nous  avons  encore  deux  faits  du  môme  genre  pour  le  mois  dernier  : 
entre  autres,  à  Couzon,  une  machine  isolée  est  tamponnée. 

Didier  et  son  chauffeur  endormis  franchissent  deux  gares  après  Cosne, 
et  If^ur  train  s'arrête  parce  que  le  foyer  s'est  éteint. 

Croyez -vous  que  ces  agents  se  seraient  endormis,  risquant  leur  vie, 
sMls  n*avaientété  surmenés,  accablés  de  fatigue? 

Non,  sans  doute,  mais  tous  les  règlements  du  monde  n'empêche- 
ront pas  des  compagnies  qui  entendent  mal  leurs  intérêts  de  sur- 
mener leurs  employés.  En  revanche,  qu'arrivera-t-il  lorsqu'elles 
cesseront  d'avoir  l'entière  et  nécessaire  liberté  de  les  congédier? 
C'est  que  les  employés  en  prendront  plus  que  jamais  à  leur  aise 
avec  le  public.  Déjà  ils  n'affectent  que  trop  des  allures  de  fonction- 
Daires  ;  du  moment  où  on  ne  pourra  plus  les  congédier  sans  for- 
malités et  indemnités,  ils  deviendront  insupportables.  C'est  le  public 
qui  payera,  selon  son  habitude,  les  frais  de  la  sollicitude  philan- 
thropique de  la  Chambre. 

En  1878,  1879  et  1880,  la  France  a  consommé  90  millions  de 
kilogrammes  de  salaisons  américaines,  sans  que  cette  consomma- 
tion ait  occasionné  un  seul  cas  de  trichinose.  En  revanche,  il  y  a  eu 
à  Crépy-en- Valois  une  épidémie  de  trichinose  qui  a  fait  une  victime 
sur  21  personnes  atteintes,  et  qui  provenait  d'un  porc,  absolument 
national,  lequel  avait  été  infecté  par  un  rat  non  moins  national.  Là- 
dessus,  grande  rumeur  dans  le  camp  des  protectionisles  ;  on  a  créé 
une  panique,  et  on  a  obtenu  de  M.  le  ministre  du  commerce  un 
décret  prohibant  non  pas  la  viande  de  porc  de  Crépy-en- Valois,  mais 
les  salaisons  américaines.  Le  commerce  et  les  consommateurs  que 
.l'on  privait  d'un  aliment  substantiel  et  saiu  ont  réclamé,  et  M.  le 
ministre  du  commerce  a  paru  disposé  à  faire  droit  à  leurs  réclama- 
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lions.  Mais,  —  et  bien  qu'il  eût  rendu  son  décret  de  prohibition  de  sa 
propre  autorité,  —  il  n*a  pas  cru  pouvoir  le  retirer  sans  soumettre 
raffaire  aux  Chambres;  La  Chambre  des  députés  a  voté  le  retrait 
du  malencontreux  décret  ;  le  Sénat,  au  contraire,  vient  de  le  main- 
tenir, malgré  les  efforts  du  rapporteur,  le  savant  M.  Wttrtz,  etua 
avis  de  TÂcaûémie  de  médecine,  conçu  en  ces  termes  formels  : 

L'Académie,  prenant  en  considération  : 

±^  Que,  depuis  un  assez  grand  nombre  d^innées,  les  viandes  porci- 
nes de  provenance  américaine  ou  allemande  sont  entrées  librement  en 
France  et  ont  été  livrées  à  la  consommation  sans  qu^ellesaient  été  sou- 
mises à  une  inspection  spéciale  au  point  de  vue  de  la  trichine  ; 

2®  Que,  malgré  Tusage  très  répandu  qui  a  été  fait  de  ces  viandes, 
notamment  dans  Tarmée  et  dans  les  grands  centres  manufucturiers  ou 
industriels,  la  trichinose,  hormis  une  seule  fois  où  elle  procédait  d*ua 
porc  indigène,  n^a  été  obsen^êe  dans  aucune  des  régions  de  la  France, 
bien  que  son  existence  fréquente  en  Allemagne  ait  appelé  sur  elle  d^une 
manière  toute  particulière  l'attention  des  médecins  ; 

30  Que  cette  immunité  dont  jouissent  nos  populations  à  Tendroit  de 
la  trichinose  se  rattache,  à  n*en  point  douter,  à  nos  habitudes  culinai- 
res, la  viande  de  porc  n'étant  généralement  consommée  en  France 
qu'après  avoir  subi  une  température  de  coctionqui  n*est  pas  compatible 
avec  la  conservation  de  la  vie  des  trichines  : 

k9  Qu*enfin  une  inspection  microscopique  efficace  ne  pourrait  être  que 
bien  difficilement  applicable  à  la  masse  énorme  de  40  millions  de  kilo- 
grammes de  viandes  porcines,  présentées  annuellement  à  l'inspection, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  inspection  ne  saurait  donner  une  garan- 
tie certaine  de  Pinnocuité  de  ces  viandes,  l'irrégularité  de  la  dissémi- 
nation des  trichines  ne  permettant  point  d'induire  de  leur  absence  dans 
un  point  qu'elles  n'existent  pas  dans  un  autre  ; 

Est  d'avis  : 

Qu'il  n'est  point  nécessaire  de  soumettre  à  une  inspection  microsco- 
pique les  viandes  porcines  d'importation  étrangère  pour  prévenir  l'in- 
fection trîchinosique  chez  les  populations  qui  font  usage  de  ces  vian- 
des, les  habitudes  culinaires  de  ces  populations  ayant  été  démontrées 
jusqu'à  présent  efficaces  à  les  préserver  de  cette  infection,  et  qu'il  pufiît, 
pour  les  tenir  en  garde  contre  les  dangers  possibles  de  la  viande  de  porc 
consommée  crue  ou  incomplètement  cuite,  de  les  leur  signaler  dans 
une  instruction  spéciale  qui  serait  distribuée  dans  toutes  les  communes 
par  les  soins  de  l'administration. 

Mais  était-ce  bien  des  intérêts  de  la  santé  publique  qu'il  s'a- 
gissait? M.  le  baron  deLareinty  et  M.  Lucien  Brun  Tout  afQrmé, 
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ce  dernier  en  accusant  naturellement  le  libre-échange  de  vouloir 
empoisonner  les  populations. 

Je  veux  pouvoir  dire  d'abord  aux  agriculteurs  et  aux  producteurs  fran- 
çalSy  s'est-il  écrié  dans  un  bel  emportement  d'éloquence,  que  je  n'ai  pas 
poussé  le  dédain  de  leurs  intérêts  à  ce  point  que  j'aie  voulu  le  libre- 
échange  jusqu'au  poison,  jusqu'à  l'intoxication,  jusqu'à  la  trichine  in- 
clusivement; je  veux  pouvoir  dire  aux  pauvres,  aux  malheureux,  à 
ceux  à  qui  on  a  l'air  de  s'intéresser,  — soyez  sûrs,  messieurs,  que  ceux 
dont  les  intérêts  sont  en  jeu  ne  sont  pas  pauvres,  «*  je  veux  pouvoir 
dire  aux  pauvres  que  lorsque  leur  santé,  leur  vie  ont  été  menacées, 
lorsque  j'ai  vu  un  péril  pour  leurs  familles  et  pour  eux;  eh  I  bien,  dus- 
sent quelques  commerçants  de  France  ou  d'Amérique  gagner  un  peu 
moins  d'argent,  j'ai  dit:  Non,  les  viandes  empoisonnées  n'entreront  pas. 
(Très  bien  1  très  bien  !  à  droite.) 

Seulement,  on  pourrait  iaire  remarquer  au  fougueux  orateur  de 
la  droite  que  les  viandes  américaines  n'ont  empoisonné  personne 
et  que  si  la  prohibition  de  cet  aliment  du  pauvre  fait  gagner  moins 
d'argent  aux  «  commerçants  »,  elle  en  fait  gagner  davantage  aux 
propriétaires  fonciers  dont  elle  élève  la  rente  aux  dépens  <  des 
pauvres  et  des  malheureux  ».  Voilà  tout  le  secret  de  la  trichinose. 


La  commission  nommée  pour  examiner  le  projet  de  création  — 
bien  entendu  aux  frais  des  contribuables  —  d*une  mer  intérieure 
en  Algérie,  a  eu  la  sagesse  de  repousser  ce  projet  dispendieux  (la 
dépense n^élait évaluée  par  l'auteur,  M.  Roudaire,  qu'à  170  millions, 
mais  cette  évaluation  a  été  portée  successivement  à  624  millions  et 
finalement  à  1,400  millions).  Voici  le  texte  de  la  résolution  adoptée 
par  la  commission. 

La  commission,  tout  en  rendant  hommage  aux  intéressants  travaux 
de  M.  Roudaire,  ainsi  qu'au  courage  et  à  la  persévérance  qu'il  a  dé- 
ployés dans  les  difficiles  études  qu'il  a  poursuivies  ces  dernières  années 
dans  le  sud  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  ; 

Considérant  que  la  dépense  de  l'établissement  de  la  mer  intérieure 
parait  hors  de  proportion  avec  les  résultats  qu'on  peut  espérer  ; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  gouvernement  français  d'encou- 
rager cette  entreprise. 

* 
*  « 

A  une  msgorité  de  276  voix  contre  43  et  12  abstentions  (les  dé- 
putés polonais),  le  parlement  allemand,  dans  sa  séance  du  14  juin, 
a  repoussé  en  deuxième  lecture  le  projet  d'établissement  du  mono- 
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l'ouverture  du  Saint-Gothard.  Les  pétitionnaires  font  remarquer 
que  la  diminution  des  frais  de  transport,  qui  sera  la  conséquence 
inévitable  de  rétablissement  de  la  nouvelle  ligne,  facilitera  l'accès 
du  marché  allemand  aux  blés  des  Indes  orientales,  de  la  Russie 
méridionale  et  des  principautés  danubiennes  ;  c'est  pourquoi  ils 
réclament  un  droit  qui  compense  autant  que  possible  cet  accrois* 
sèment  de  la  facilité  des  transports. 

11  y  aurait  un  autre  moyen  de  calmer  plus  sûrement  encore  les 
appréhensions  des  propriétaires  allemands,  ce  serait  de  boucher  le 
tunnel  du  Saint-Gothard.  Mais  les  protectionnistes  n'osent  pas 
pousser  jusqu'au  bout  la  logique  de  leurs  principes.  Ils  mollissent  ! 


Au  moins,  ce  n'est  pas  la  douane  qui  leur  donne  ce  funeste 
exemple.  Voici  de  quelle  manière  la  douane  allemande  applique 
depuis  quelque  temps  ses  tarifs.  Du  bœuf  fumé  dans  une  boite  en 
fer  blanc  était  tarifé  comme  quincaillerie  ouvragée;  du  jambon 
dans  un  sac  de  toile,  comme  toile  ;  du  jambon  entouré  de  Ocelles, 
comme  cordages,  etc.,  etc.  La  Frankfurter  Zeitung  signale  une  autre 
application  encore  plus  réussie  de  ce  système.  Une  dame  avait  pris 
rhabitude  de  faire  cadeau  chaque  année,  à  son  neveu,  d'une  cuiller 
en  argent.  Cette  année  elle  se  trouvait  en  Italie,  afin  de  soigner  sa 
santé.  Elle  expédia  sa  cuiller  habituelle,  la  dernière  de  la  seconde 
douzaine.  Elle  la  plaça  dans  une  jolie  cassette  sculptée  en  chêne 
qui  devait  servir  à  les  contenir  toutes. 

Qu'arriva-t-il  à  la  douane  ?  L'employé  taxa  cette  fois  d'après  le 
contenu.  Il  pesa  cuiller  et  cassette,  celle-ci  d'un  assez  beau  poids, 
puisqu'elle  était  en  chêne  massif,  et  appliqua  au  tout  le  tarif  de 
l'argenterie. 

Le  destinataire  eut  beau  réclamer,  parcourir  toutes  les  instances 
jusque  et  inclus  le  conseil  fédéral,  rien  n'y  fit  :  la  douane  eut 
raison. 

Encore  quelques  exploits  de  ce  genre,  et  la  douane  allemande 
deviendra  célèbre,  dit  la  Frexhandels-Correspondenz. 


*  * 


En  Russie,  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  comte 
Tolstoï,  paraît  bien  résolu  à  mettre  un  terme  aux  excès  anti-sémi- 
tiques que  son  prédécesseur  M.  le  général  Ignatieff,  tolérait  avec 
une  rare  complaisance.  Par  une  circulaire  en  date  du  9  juin  adres- 
sée aux  gouverneurs,  il  les  prévient  que  «  toute  manifeslalion  de 
désordres  locaux  aura  pour  conséquence  inévitable  de  rendre  aussitôt 
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finear  et  que  plusieurs  propriétaires  sont  plongés  dans  le  plus  grand 
embarras  par  Timpossibilité  d'achever  des  ventes  entamées  en  vue  de 
faire  face  k  la  gône  occasionnée  par  les  mauvaises  récoltes  des  années 
précédentes. 

De  môme,  les  gisements  de  houille  qui,  par  leur  éloignement  des 
voies  ferrées,  ne  pouvaient  convenir  qu'aux  usines  locales,  sont  con» 
damnés  à  la  stagnation,  les  industriels  à  la  vente  au  rabais,  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ainsi  que  les  acheteurs  qui  se  trouvaient  en  pourpar- 
lers non  terminés,  à  des  procès  ruineux,  la  contrée  au  manque 
d'ai^ent  et  les  ouvriers  au  manque  de  salaire»  Les  seuls  individus 
auxquels  profiteront  ces  circonstances  seront,—  dit  en  concluant  le  cor- 
respondant de  la  Kbi>, —  les  amateurs  de  ventes  aux  enchères,  lesquels, 
n'ayant  plus  à  redouter  la  concurrence  israélite,  achèteront  à  vil  prix 
les  biens  à  leur  convenance. 

Nous  sommes  charmé  de  pouvoir  encore  porter  à  Tactif  du  gou- 
vernement russe  une  réduction  notable  de  reffectif  mililaire  en 
temps  de  paix.  Cette  réduction  a'est  pas  de  moins  de  65,343  hommes 
et  1,279  chevaux,  et  elle  allégera  sensiblement  le  budget  de  la 
guerre.  En  revanche,  il  nous  est  impossible  de  faire  chorus  avec  les 
journaux  qui  félicitent  le  gouvernement  d'Alexandre  III  de  l'abo- 
lition de  l'impôt  de  la  cnpilation.  Cet  impôt,  qui  rapporte  environ 
60  millions  de  roubles,  a  été  établi  par  Pierre  le  Grand  ;  il  n*était  à 
l'origine  que  de  74  copecks  par  lête  ;  il  a  été  porté  successivement 
à  2  1/2  roubles,  il  a  le  défaut  d'être  inégalement  réparti  et  d'in- 
fliger à  ceux  qui  le  payent  l'obligation  de  se  munir  d*un  passeport  ; 
mais  on  pouvait  en  améliorer  l'assiette  et  la  perception  ;  —  on  pou- 
vait aussi  supprimer  les  passeports,  qui  n'existent  pas  en  Prusse, 
quoique  la  capilationy  ait  son  équivalent  dans  l'impôt  des  classes. 
Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  capitalion,  qui  avait  l'inconvénient 
d'appeler  l'attention  du  peuple  russe  sur  les  dépenses  du  gouver- 
nement, sera  remplacée  par  des  impôts  indirects,  qui  n'ont  pas  cet 
horrible  et  insolent  défaut. 

*  * 

Le  ministre  des  Gnances  vient  d'être  obligé  déjà  de  demander  au 
tarif  des  douanes  une  partie  des  ressources  nécessaires  pour  com- 
bler le  vide  que  l'abolition  de  la  capitalion  causera  dans  les  caisses 
du  trésor  public.  Le  nouveau  tarif  dont  le  Journ<il  de  Saint-Pétei^s* 
bourg  a  publié  le  texte  dans  son  numéro  du  15/27  juin,  et  qui  est 
entré  en  vigueur  le  1*713  juillet,  établit  des  droits  sur  30  articles 
qui  en  étaient  exempts  et  les  augmente,  dans  une  mesure  plus  ou 
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leur,  M.  Gye,  est  un  de  ces  hommes  qui  ne  connaissent  pas  plus  d'obs- 
tacles dans  les  revers  que  dans  les  succès.  En  trois  mois  il  a  joué  vingt- 
six  opéras  ;  il  y  a  six  représentations  par  semaine,  généralement 
composées  de  six  ouvrages  différents.  Le  procédé  de  réalisation  est  très 
simple.  Le  directeur  appelle  ses  chefs  d*orchestre  ;  il  en  a  deux  :  un  ita- 
lien, M.  Bavignani;  un  belge,  français  de  cœur,  M.  Joseph  Dupont,  et  il 
leur  dit  ceci  :«  Messieurs,  nous  donnerons  lundi  Carmen^  mardi  Fra  Dia* 
volo,  mercredi  Don  Juan,  jeudi  ilïda,  vendredi  la  Révolte  au  sérailiSa.medi  la 
Traviaia.  p  Et  les  choses  s'accomplissent  selon  ce  programme  sommaire* 
grâce  à  Tactivité  des  deux  chefs  d'orchestre,  secondés  par  un  régisseur 
cexcellent,  M.  Lapissida,  le  successeur  du  regretté  Tagliafico,  et  une 
troupe  d'artistes  hors  ligne  :  Mesdames  Palti,  Albani,  Lucca,  Fursch-lfa- 
dier,  Valeria,  Stahl  ;  MM.  Nicolini,  Gaillard,  Cotognl,  Pandolfini,  Miers- 
"winsky,  de  Retzské,  etc.  Excusez  du  peu  1 

Velléda  ne  devait  d*abord  passer  que  vers  le  15  juillet  ;  un  change- 
ment dans  le  répertoire  a  exigé  qu'elle  fût  prête  dix  jours  plus  tôt;  cela 
n*a  pas  présenté  plus  de  difficulté  que  la  substitution  d'une  courroie  de 
transmission  à  une  autre  dans  la  marche  d'une  machine  à  vapeur  ;  les 
artistes  se  sont  un  peu  surmenés,  les  choristes  ont  travaillé  jour  et  nuit, 
et  voilà.  Je  raconte  ces  choses  invraisemblables  sans  nulle  arrière-pen- 
sée de  les  proposer  en  exemple  à  Tinertie  parisienne.  Scribitur  ad  noT' 
randum. 

Paris,  Id  14  juillet  1882.  .  G.  BB  M. 
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RÉFORME  DE  LA  LÉGISLATION 

SUR  LES  SOCIÉTÉS  PAR  ACTIONS 


Depuis  quelques  années,  et  surtout  à  la  suite  de  la  crise  finan- 
cière qui  a  éclaté  au  commencement  de  1882  sur  les  places  de  Pa- 
ris et  de  Lyon,  la  législation  sur  les  sociétés  par  actions  a  fait 
Tobjet  de  nombreuses  critiques.  Les  iaits  rei^nHtables  qui  se  sont 
produits  ont  été  imputés  à  son  imperfection  et  à  son  insuffisance. 
Si  des  spéculateurs  ont  trop  exalté  certaines  entreprises,  s'ils  en 
ont  exagéré  les  bénéfices  futurs,  s'ils  ont  vendu  des  titres  au-des- 
sus de  leur  valeur  réelle,  c'est,  dit-on,  parce  que  la  loi  ne  contient 
pas  les  prescriptions  nécessaires  pour  prévenir  les  abus.  Le  légis- 
lateur est  rendu  responsable  de  la  mauvaise  foi  des  uns,  et  de  la 
folie  ou  de  l'imprudence  des  autres.  Bien  des  gens,  aujourd'hui, 
demandent  des  réformes  et  une  réglementation  plus  complète.  De 
nombreux  articles  dans  les  journaux  politiques  et  financiers  ont 
été  écrits  en  ce  sens;  des  brochures  ont  cherché  à  prouver  qu'il 
convient  de  fortifier  les  lois  préventives,  d'augmenter  les  garanties, 
de  frapper  de  nullité  les  sociétés  qui  ne  sont  pas  constituéiis  d'une 
façon  absolument  régulière,  et  d'établir  des  res;fDr;^bilités  civiles 
et  pénales  rigoureuses  contre  les  administrateurs,  en  cas  d'infrac- 
tion aux  dispositions  légales. 

Il  est  vrai  que  quelques  personnes  sont  d'une  opinion  diamétra- 
lement opposée.  Elles  pensent  que  la  loi  qui  régit  les  sociétés  par 
actions  est  déjà  trop  compliquée  de  dispositions  nîstrictives;  qu'en 
voulant  tout  prévoir,  elle  a  créé  des  embarras  sérieux  et  préjudi- 
ciables à  des  intérêts  légitimes  ;  qu'elle  n'a  pas  empêché  et  ne  pou- 
vait point  empocher  les  fraudes;  qu'elle  n'a  eu  qu'un  effet,  c'est 
de  laisser  le  public  dans  une  fausse  sécurité,  en  lui  faisant  croire 
qu'il  n'avait  pas  besoin  de  défendre  ses  intérêts,  la  loi  elle-même 
s'étant  chargée  d'en  prendre  soin.  Elles  estiment  que  les  sociétés 
par  actions  doivent  être  contractées  librement  sous  la  seule  ré- 
4«  SÊHIB,  T.  XIX.—  15  août  1882.  12 
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serve  de  la  répression  des  fraudes  et  des  fautes,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun. 

Ces  deux  systèmes  ont  déjà  été  défendus  en  1807,  dans  la  dis- 
cussion du  code  de  commerce,  et,  depuis  cette  époque,  chaque  fois 
qu'il  a  été  question  de  toucher  aux  lois  qui  régissent  les  sociétés 
par  actions. 

Un  examen  nouveau  de  cette  partie  de  notre  législation  parait 
actuellement  particulièrement  opportun. 

Des  propositions  de  loi,  ayant  pour  objet  des  modifications  à  la 
loi  du  24  juillet  1807,  ont  été  déposées  récemment  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés. 

De  son  côté,  M,  1».*  garde  des  sceaux  a  institué,  par  un  arrêté  en 
date  du  14  lévrier  1882,  une  commission  chargée  d'étudier  les  ré- 
formes à  introduire  dans  cette  loi. 

Nous  allons  examiner,  sans  parti  pris,  la  question  dans  son  en- 
semble. 


Il  est  intéressant  de  suivre  la  marche  des  idées,  en  cette  matière, 
depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'à  nos  jours  ;  de  consta- 
ter comment  on  a  eu  la  tendance,  suivant  les  circonstances,  tantôt 
à  procurer  aux  intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers  une  protection 
plus  efficace,  tantôt  à  laisser  aux  conventions  une  plus  grande 
liberté;  de  montrer  les  exagérations au.xquelles  l'opinion  publique 
se  laisse  aller  après  les  crises  financières,  et  les  dangers  que  pré- 
sentent les  réformes  acceptées  trop  facilement  par  le  législateur  • 
L'expérience  du  passé  aidera  à  juger  sainement  et  avec  maturité 
les  réclamations  qui  se  produisent  en  ce  moment. 

Le  code  de  «cnKnerce  de  1807  organisa  le  régime  des  associa- 
tions commerciales,  dans  des  conditions  qui  paraissaient  répondre 
aux  besoins  de  Tépoque. 

Il  admit  deux  espèces  de  sociétés  par  actions  :  les  sociétés  en 
commandite  et  les  sociétés  anonymes. 

Les  sociétés  en  commandite,  qui  pouvaient  être  librement   for- 
mées, étaient  soumises  à  des  prescriptions  sévères.  Les  commandi- 
taires ne  devaii^nt  faire  aucun  acte  de  gestion;  en  cas  de  contraven- 
tion à  cette  défense,  ils  étaient  obligés  solidairement,  avec  les  asso- 
ciés en  nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  de  la  société. 

Les  sociétés  anonymes,  instituées  généralement  en  vue  de  plus 
grandes  entreprises,  n'existaient  qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement. Les  administrateurs,  a'^sociés  ou  non,  révocables  à  la  vo- 
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lonté  des  actionnaires,  n'étaient  responsables  que  de  Texécution  de 
leur  mandat. 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  l'industrie  prit  un  grand  dé- 
veloppement; des  gens  habiles  cherchèrent  à  exploiter  le  goût  du 
public  pour  les  affaires  industrielles.  De  nombreuses  sociétés  en 
commandite  furent  créées  et  donnèrent  lieu  à  des  abus,  à  des  frau- 
des, à  des  agiotages.  Aussitôt,  on  reprocha  à  la  loi  de  n'avoir  pas 
su  prévenir  les  manœuvres  des  fondateurs  et  des  gérants  des  so* 
ciétés.  Des  mesures  préventives  furent  instamment  réclamées. 

Pour  donner  satisfaction  à  Topinion  publique,  le  garde  des 
sceaux  déposa,  le  17  février  1838,  un  projet  de  loi  qui  supprimait 
les  actions  dans  les  sociétés  en  commandite  et  annulait  les  sociétés 
constituées  en  contravention  à  cette  disposition.  Les  fondateurs 
étaient  obligés  solidairement  à  la  restitution  de  toutes  les  sommes 
reçues  en  échange  des  actions  émises,  au  payement  des  dettes  so- 
ciales et  à  des  dommages-intérêts  envers  les  tiers,  sans  préjudice 
de  l'application  de  l'article  405  du  code  pénal. 

Ce  projet  met  en  lumière  les  inconvénients  des  résolutions  sug- 
gérées par  des  réformateurs  impatients.  Il  prouve  qu'en  ces  matiè- 
res il  faut  être  prudent,  et  qu'il  peut  y  avoir  péril  à  accueillir  des 
remèdes  radicaux  sous  l'influence  d'une  impression  irréfléchie. 
Bq  effet,  la  division  du  capital  social  en  actions  nominatives  ou  au 
porteur  est  une  chose  excellente;  des  titres,  qui  peuvent  être  né- 
gociés sans  frais,  rapidement,  sans  formalités  ni  responsabilité,  of- 
frent de  grands  avantages.  C'est  la  possibilité  qu'ont  les  associés 
de  représenter  leurs  parts  d'intérêts  par  des  actions  qui  a  rendu 
populaires  les  sociétés  en  commandite  et  les  a  multipliées. 

L*agiotage  auquel  on  s'était  livré  sur  les  titres  de  quelques  so- 
ciétés en  commandite  n'était  pas  un  motif  suffisant  pu»ur  détermi- 
ner le  gouvernement  à  proposer  une  mesure*  qui  aurait  privé  le 
public  d'une  forme  de  constitution  de  sociétés,  favorable  au  succès 
des  entreprises  commerciales  et  industrielles;  on  ne  saurait  inter- 
dire Tusage  d'une  liberté  légitime,  uniquement  parce  qu'elle  prête 
à  l'abus. 

Heureusement,  la  loi  ne  fut  pas  votée;  la  législature  se  termina 
avant  que  le  projet  pût  être  l'objet  des  délibérations  des  Chambres. 
Le  temps  amena  la  réflexion;  les  colères  et  les  craintes  se  calmè- 
rent, et  le  projet  du  gouvernement  fut  définitivement  abaniionné. 
Les  affaires  industrielles  et  commerciales  reprirent  leur  cours  ré- 
gulier; les  actionnaires  et  le  public  se  protégèrent  eux-mêmes  et 
trouvèrent  dans  la  loi  commune  le  moyen  de  défendre  leurs  inté- 
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accepter.  Le  gouvernement,  ému  de  ces  désordres,  a  résolu  d'y 
mettre  un  terme  et  d'en  prévenir  le  retour.  Il  ne  saurait  tolérer  que 
des  intérêts  nombreux  restent  exposés  sans  protection  aux  entre- 
prises de  la  fraude  ;  il  désire  surtout,  repondant  au  vœu  de  la  con- 
science publique,  prévenir,  par  de  sages  précautions,  et  même  at- 
teindre,  par  de  justes  châtiments,  des  faits  qui  échappent  à 
Tapplication  des  lois  existantes,  mais  qui  blessent  ouvertement  les 
règles  de  la  morale.  » 

Voici,  succinctement  résumées,  les  prescriptions  de  la  loi  du 
17  juillet  1856  : 

Elle  défend  de  diviser  le  capital  des  sociétés  en  commandite  en 
actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  de  100  francs  lorsque  le  ca- 
pital n^excède  pas  200,000  francs,  de  moins  de  500  francs  lors- 
qu'il est  supérieur.  —  Elle  exige  que  la  totalité  du  capital  social  soit 
souscrit; — que  le  quart  au  moins  du  montant  des  actions  soit  versé  ; 

—  que  ces  deux  faits  soient  constatés  par  une  déclaration  du  gérant 
dans  un  acte  notarié  ;  —  que  les  actions  restent  nominatives  j  usqu'à 
leur  entière  libération  ;  — que  les  souscripteurs  soient  responsables 
du  payement  du  mon  tant  total  des  actions;  — que  les  titres  ne  puis- 
sent être  négociables  qu'après  le  payement  des  deux  tiers  ;  —  qu'une 
première  assemblée  des  actionnaires  ordonne  la  vériQcation  et 
Tappréciation  des  apports  en  nature  ou  des  avantages  particuliers; 

—  que  la  valeur  en  soit  approuvée  par  une  assemblée  ultérieure; 

—  enfin  elle  prescrit  la  nomination  d'un  conseil  de  surveillance 
composé  de  cinq  actionnaires  au  moins. 

Si  la  société  est  constituée  contrairement  aux  dispositions  qui 
précèdent,  elle  est  déclarée  nulle. 

En  cas  de  nullité  de  la  société,  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance et  les  fondateurs  qui  ont  fait  des  apports  en  nature  ou 
stipulé,  à  leur  proflt,  des  avantages  particulitîrs,  peuvent  être  dé- 
clarés responsables,  solidairement  avec  les  gérants,  de  toutes  les 
opérations  faites  postérieurement  à  leur  nomination. 

Tout  membre  du  conseil  de  surveillance  est  responsable  avec 
les  gérants:  1°  lorsque,  scicîmment,  il  a  laissé  commettre  dans  les 
inventaires  des  inexactitudes  graves,  préjudiciables  à  la  société  et 
aux  tiers;  2*  lorsqu'il  a,  en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la 
distribution  de  dividendes  non  justiûés  par  des  inventaires  régu- 
liers. 

La  loi  punit  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs,  rémission 
d'actions  d'une  société  constituée  illégalement  ;  elle  frappe  de  la 
même  peine  le  gérant  qui  a  commencé  les  opérations  sociales  avant 
rentrée  en  fonction  du  conseil  de  surveillance.  —  Elle  édicté  la 
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mftme  amende  contre  les  négociations  d'actions  dont  la  valeur  ou 
la  forme  seraient  contraires  aux  dispositions  de  la  loi,  ou  pour  les- 
quelles le  versement  des  deux  cinquièmes  n'aurait  pas  été  eirectué, 
—  Elle  punit  des  peines  portées  par  l'article  405  du  code  pénal  : 
1®  ceux  qui,  par  simulation  ou  par  publication,  faite  de  mauvaise 
foi,  de  souscriptions  qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux, 
ont  obtenu  des  souscriptions;  2"  ceux  qui,  pour  provoquer  des 
souscriptions,  ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes 
désignées,  contrairement  à  la  vérité,  comme  étant  attachées  à  la  so- 
ciété à  un  titre  quelconque  ;  S^  les  gérants  qui,  en  l'absence  d'in- 
ventaire ou  nu  moytn  d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  la  répar- 
tition de  dividendes  non  réellement  acquis  à  la  société. 

Le  garde  des  sceaux  afGrmait  que  cette  loi  avait  le  mérite  de 
concilier,  dans  une  juste  mesure,  la  répression  qui  doit  atteindre 
les  actes  coupables,  et  l'indépendance  qu'il  faut  laisser  aux  volon- 
tés privées  dans  la  formation  des  contrats;  mais  cette  appréciation 
n'a  pas  été  conOrmée  par  les  hommes  éclairés,  qui  ont  reconnu 
bientôt  les  inconvénients  de  ces  prescriptions  gênantes  et  de  ces 
répressions  rigoureuses.  Le  législateur  lui-même  a  jugé  ulté- 
rieurement que  le  code  de  commerce  et  la  loi  de  1856  ont  exa- 
géré les  sévérités. 

Une  première  loi,  du  6  mai  1863,  a  adouci,  en  les  améliorant, 
les  dispositions  du  code  de  commerce  de  1807.  Ce  code  défendait 
aux  associés  commanditaires  de  s'immiscer  dans  l'administration 
des  affaires  de  la  société,  et  même  de  représenter  le  gérant  en 
vertu  d'une  procuration.  Le  commanditaire  qui  n'avait  pas 
pecté  cette  défense  absolue,  qui  avait  participé  aux  opérations 
ciales,  était  obligé  solidairement  avec  les  gérants  à  l'égard  de  tous 
créanciers  de  la  soci(Ué.  Un  seul  fait  d'immixtion  créait  cette  res- 
ponsabilité indéfinie.  La  déclaration  formelle  du  commanditaire 
de  sa  qualité  de  mandataire  ne  Taurait  pas  garanti.  Il  suffisait 
donc  qu'un  créancier  prouvât  un  acte  de  gestion  quelconque  pour 
enchaîner  le  juge  et  rendre  la  condamnation  inévitable,  lors 
même  que  l'associé  aurait  établi  que  la  dette  dont  le  payement  lui 
était  demandé  était  étrangère  aux  faits  qui  lui  étaient  imputés,  et 
quand  même  ces  faits,  loin  d'avoir  diminué  l'actif  social,  auraient 
procuré  un  bénéQce  à  la  société. 

Cette  disposition  était  justement  critiquée.  Elle  avait  été  Tobjet, 
notamment,  d'une  réclamation  énergique  de  la  part  de  la  chambre 
de  commerce  de  Paris,  dans  une  délibération  du  31  janvier  1863: 
«  Aucune  raison,  disait  cette  chambre,  ne  saurait  exister  pour 
priver  le  capitaliste  du  droit  de  gérer  et  d'administrer,  partout  où  il 
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apporte  le  concours  de  ses  capitaux.  A  ce  prix  seul,  aujourd'hui, 
son  intervention  est  acquise.  Paudra-t-il  conclure,  comme  on  l'a 
soutenu,  en  invoquant  le  vieil  axiome:  «Qui  s'oblige,  oblige  les 
siens  d,  que  le  commanditaire  intervenant  doit  ôtre  fatalement 
soumis  à  une  responsabilité  absolue  et  sans  limite?  Une  pareille 
doctrine  ne  saurait  évidemment  faire  la  loi  du  présent  ;  elle  aurait 
pour  effet,  si  elle  devait  jamais  prévaloir,  de  tarir  la  fécondité  des 
sources  qui  vivifient  les  affaires;  elle  aurait  pour  autre  consé- 
quence d'entraver  la  marche  de  notre  société  moderne,  en  conti- 
nuant à  la  tenir  plus  que  jamais  divisée  en  commerçants  et  non 
commerçants,  les  uns  abandonnés  à  tous  les  risques,  les  autres 
étrangers  à  la  prospérité  que  font  naître  et  développent  les  transac- 
tions commerciales.  » 

La  loi  du  6  mai  1863  a  tenu  compte  d'une  partie  de  ces  réclama- 
tions. Elle  maintient  pour  le  commanditaire  Tinterdiction  d'admi- 
nistrer, mais  elle  décide  qu'en  cas  d'immixtion,  l'associé  comman- 
ditaire n'est  obligé  solidairement  avec  le  gérant  qu'aux  dettes  dé- 
rivant de  ses  actes  de  gestion.  Il  peut  encore  cependant,  suivant  le 
nombre  et  la  gravité  de  ces  actes,  ôtre  déclaré  responsable  de 
tous  les  engagements  sociaux  ou  de  quelques-uns  seulement. 

Une  seconde  loi,  rendue  dans  la  môme  année,  à  la  date  du 
23  mai  1863,  réalisa  dans  la  législation  sur  les  s-ociétés  une  ré- 
forme considérable. 

La  nécessité  d'une  autorisation  du  gouvernement  pour  la  consti- 
tution des  sociétés  anonymes  et  les  ditiicultés  qu'il  fallait  vaincre 
pour  l'obtenir,  empêchaient  souvent  qu'on  pût  faire  usage  de  cette 
forme  d'association.  L'autorisation  n'était  accordée  généralement 
qu'aux  sociétés  qui  avaient  pour  objet  de  grandes  entreprises, 
telles  que  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  *fer  ou 
des  canaux,  aux  compagnies  d'assurances,  aux  compagnies  mi- 
nières ou  métallurgiques  ;  elle  était  refusée  à  peu  près  systéma- 
tiquement pour  les  affaires  d'une  importance  secondaire. 

D'un  autre  côté,  les  responsabilités  redoutables  créées  par  la  loi 
du  17  juillet  1856  à  la  charge  des  fondateurs  et  des  conseils  de  sur- 
veiUance  des  sociétés  en  commandite,  détournaient  les  personnes 
prudentes  de  ces  associations. 

Ce  double  obstacle  entravait  même  les  affaires  les  plus  dignes 
d'être  encouragées  et  suscitait  des  mécontentements  et  des  plaintes. 
Pourquoi,  disait-on,  ne  pourrait-on  pas,  comme  cela  se  pratique  en 
Angleterre,  former  des  sociétés  anonymes  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à  l'intervention  du  gouvernement?  Pourquoi  ne  serait-il 
pas  permis  de  constituer  et  d'administrer  librement  des  sociétés 
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dans  lesquelles  la  responsabilité  des  associés  serait  limitée  à  leurs 
mises,  le  fonds  social  seul  étant  obligé? 

Le  législateur  répondit  à  ce  vœu  par  la  loi  du  23  mai  1863.  Ce- 
pendant, il  ne  s'engagea  que  timidement  dans  cette  voie.  Il  n'osa 
pas,  du  premier  coup,  rendre  libres  les  sociétés  anonymes,  en 
supprimant  l'aulorisation  gouvernementale,  comme  on  le  deman- 
dait. Il  créa  une  nouvelle  espèce  d'associations,  intermédiaires 
entre  les  sociétés  en  commandite  et  les  sociétés  anonymes,  qu'il  dé- 
signa sous  le  nom  de  sociétés  à  responsabilité  limitée.  Ces  sociétés 
pouvaient  être  formées  librement;  les  associés  n'y  étaient  engagés 
que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  apports.  «  Les  avantages  et  les  fa- 
cilités que  présente  ce  système  frappent  au  premier  coup  d'œil, 
disait  Texposé  des  motifs;  c'est  la  liberté  pour  la  constitution  de  la 
société  et  pour  son  administration,  avec  la  limitation  de  la  res- 
ponsabilité individuelle  à  la  mise  de  ciiaque  associé.  Il  serait  diffi- 
cile de  proposer  des  combinaisons  meilleures  pour  les  associés  et 
plus  séduisantes  pour  les  capitaux.  Mais  la  sollicitude  du  législa- 
teur ne  doit  pas  s'attacher  d'une  manière  exclusive  à  ce  qui  peut 
favoriser  les  sociétés  au  moment  de  leur  formation,  et  attirer  les 
sommes  nécessaires  à  la  constitution  du  fonds  social;  sa  vue  doit 
s'étendre  plus  loin  et  embrasser  les  divers  intért^ls  qui  peuvent  se 
trouver  en  opposition  avec  ceux  des  associés  et  accordera  tous  une 
égale  proteclion-  Or,  il  faut  en  convenir,  la  conscience  publique 
serait  souvent  trompée  s'il  était  permis  à  tous  ceux  qui  en  auraient 
la  pensée  de  former  des  associations  qui  ne  seraient  soumises  à 
aucune  condition  particulière,  et  qui  pourraient  contracter  des  en- 
gagements sans  autre  garantie  qu'un  capital,  la  plupart  du  temps 
insuffisant.  En  s'engageant  dans  celte  voie,  on  avait  un  double 
écueil  à  éviter:  l'excès  de  précautions  et  l'insullisance  des  garan- 
ties. L'un  rendrait  impossible  la  formation  des  sociétés,  l'autre  ne 
donnerait  point  au  public  la  sécurité  nécessaire  et,  par  cela 
môme,  écarterait  la  confiance  et  le  crédit.  » 

En  procurant  le  moyen  de  constituer  à  volonté  des  associations 
dans  lesquelles  les  associés  ne  sont  pas  obligés  personnellement, 
le  législateur  avait  cherché  à  donner  aux  actionnaires  et  aux  tiers 
des  garaiities  suffisantes  pour  la  protection  de  leurs  intérêts. 

A  cet  effet,  la  loi  du  23  mai  1863  édictait  un  ensemble  de  dispo- 
sitions qui  sont  reproduites,  presque  littéralement,  dans  la  loi  du 
24  juillet  1667,  dont  nous  allons  parler. 

La  loi  du  24  juillet  1867  a  abrogé  celles  du  17  juillet  1856  et  du 
23  mai  1863.  C'est  elle  seule  qui  régit  actuellement  les  sociétés  en- 
commandite  et  les  sociétés  anonymes.  Elle  a  été  conçue,  il  faut  le 
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reconnaître,  dans  un  esprit  libéral  et  modéré  et  elle  a  certainement 
amélioré  la  législation  anlérieure.Cependant  on  ne  peut  nier  qu'elle 
soit  elle-même  encore  bien  imparfaite.  Certaines  dispositions  mo- 
difiées auraient  dû  être  conservées,  et  d'autres,  qui  ont  été  main- 
tenues, auraient  dû  être  réformées. 

Pour  ce  qui  concerne  les  sociétés  en  commandite,  la  loi  du 
24  juillet  1867  a  diminué,  sur  plusieurs  points,  les  responsabilités 
et  les  rigueurs  créées  parla  loi  du  18  juillet  1856. 

Nous  avons  vu  que  les  actions  de  ces  sociétés  devaient  rester 
nominatives  jusqu'à  entière  libération,  et  que  les  souscripteurs 
étaient  responsables  de   la  totalité  des  versements  :  la  loi  du 
24  juillet  1867  permet  de  stipuler  dans  les  statuts  constitutifs  de 
la  société  que  les  actions  pourront,  après  avoir  été  libérées  de  moi- 
tié, être  converties  en  actions  au  porteur,  par  délibération  de  ras- 
semblée générale  ;  dans  ce  cas,  les  souscripteurs  primiliis  qui  ont 
aliéné  leurs  actions,  et  ceux  auxquels  ils  les  ont  cédées  avant  le 
versement  de  moitié,  ne  restent  tenus  au  payement  du  montant  de 
leurs  actions  que  pendant  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  dé- 
libération de  l'assemblée  générale.  Après  l'expiration  de  ce  délai, 
on  ne  peut  plus  leur  demander  le  versement  de  la  dernière  moi- 
tié. —  Les  actions  n'étaient  négociables,  en  vertu  de  la  loi  de  1856, 
qu'après  le  versement  des  deux  cinquièmes;  d'après  celle  de  1867. 
le  versement  du  quart  suffit.  —  La  responsabilité  des  conseils  de 
surveillance  a  été  notablement   allégée  :  aux  termes  de  la  loi 
de  1856,  tous  les  membres  de  ces  conseils  qui  pouvaient  se  succé- 
der pendant  la  durée  de  la  société  étaient  responsables  des  viola- 
tions de  la  loi,  môme  de  celles  qui  avaient  été  commises  avant 
leur  nomination,  et  ils  étaient  tenus  solidairement  de  toutes  les 
dettes  sociales.  La  loi  nouvelle  ne  soumet  au  payement  du  passif 
que  ceux  qui  ont  assisté  et  concouru  à  la  forziiation  de  la  société  ; 
leur  responsabilité  ne  s'étend  plus  nécessairement  à  la  totalité  du 
passif;  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  proportionner  la  répartition 
des  condamnations  civiles  à  la  gravité  de  la  faute  et  à  l'importance 
du  préjudice  causé.  —  Les  fondateurs  qui  ont  fait  des  apports  en 
nature  et  ceux  qui  ont  stipulé  à  leur  profit  des  avantages  particu- 
liers étaient  obligés,  vis-à-vis  des  tiers,  par  la  loi  de  1850,  pour 
toutes  les  opérations  de  la  société;  il  n'y  sont  plus  tenus  mainte- 
nant que  si  ces  apports  et  ces  avantages  n'ont  pas  été  approuvés 
conformément  aux  prescriptions  légales.  —  Enfin,  la  loi  de  1867 
fixe  les  cas  dans  lesquels  les  dividendes  payés  peuvent  être  répé- 
tés, et  elle  limite  à  cinq  ans,  à  partir  du  jour  lixé  pour  la  distribu- 
tion des  dividendes,  le  délai  de  la  prescription  de  l'action  en  répé- 
tition. 
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s'adresseront  aux  tribunaux  civils  et  aux  tribunaux  correctionnels 
qui  leur  donneront  satisfaction.  La  loi  se  bornerait  h  poser  des 
règles  générales  applicables  aux  diverses  sociétés.  Les  associés  et 
les  tiers  seraient  protégés  par  l'article  1382  du  code  civil  et  par 
l'article  405  du  code  pénal.  Il  suffirait  d'ajouter  aux  délits  prévus 
par  ce  dernier  article  les  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  des- 
quelles on  aurait  provoqué  des  souscriptions,  et  les  distributions, 
faites  sciemment,  de  dividendes  fictifs. 

Dans  l'autre  système,  au  contraire,  la  loi  doit  tout  prévoir,  et 
réprimer  les  infractions  par  des  pénalités  sévères. 

Voici,  d*^près  les  divers  écrits  qui  sont  passés  sous  nos  yeux  de- 
puis quelques  mois,  les  principales  réformes  qu'on  voudrait  intro- 
duire dans  notre  législation  actuelle  sur  les  sociétés  par  actions  : 

c  Les  actions  des  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  devront 
rester  nominatives  jusqu'à  leur  libération  intégrale,  et  les  action- 
naires seront  responsables  de  la  totalitédu  montant  des  versements. 
Cependant,  dans  le  cas  de  cession  des  titres,  les  souscripteurs  ces- 
seront, après  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  cession, 
d'être  tenus  de  ce  qui  reste  dû. 

«  Le  montant  du  versement  du  quart  devra  être  déposé  en  es- 
pèces soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  ne  pourra  en^être  retiré  que  soixante  jours  après 
la  constitution  de  la  société. 

«  Les  bulletins  de  souscription  devront  indiquer  les  apports  en 
nature  et  les  avantages  particuliers. 

«  Tous  les  titres  et  tous  les  documents  émanant  de  la  so- 
ciété indiqueront  le  capital-espèces  et  le  capital-apports. 

c  Les  actions  ne  seront  négociables  qu'après  avoir  été  libérées 
de  moitié. 

c  Les  actions  créées  en  représentation  des  apports  en  nature 
ne  pourront  être  détachées  de  la  souche  et  négociées,  que  lorsque 
2a  société  aura  opéré  pendant  trois  exercices,  dont  les  résultats 
auront  été  constatés  par  les  administrateurs. 

«  Il  sera  adjoint  aux  commissaires  élus  par  rassemblée  générale 
des  actionnaires  un  ou  trois  experts  nommés  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  pour  procéder  h  l'évaluation  des  apports  en 
nature. 

«  Les  émissions  publiques  d'actions  avec  primes  seront  interdites 
à  l'origine  des  sociétés,  et  elles  ne  pourront  avoir  lieu  postérieu- 
rement, en  cas  d'augmentation  du  capital,  qu'après  une  vérifica- 
tion de  l'avoir  social  par  les  commissaires  et  des  experts. 

a  La  même  vérification  sera  exigée  dans  le  cas  oi!i  des  détenteurs 
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d'actions  voudraient   vendre    publiquement   leurs    titres    avec 

primes. 

«  Aucune  augmentation  de  capital  en  numéraire  ne  pourra 
avoir  lieu  avant  la  libération  complète  des  actions. 

((  Un  expert  nommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
sera  adjoint  aux  commissaires  chargés  de  faire  le  rapport  annuel  à 
rassemblée  générale  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan,  et 
sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs. 

a  Tous  les  actionnaires  auront  le  droit  de  faire  partie  des  as- 
semblées générales,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  actions. 

«  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
si  la  première  assemblée  n'a  pas  pu  valablement  statuer,  une  se- 
conde assemblée,  réglièrement  constituée,  aura  le  pouvoir  de  ré- 
soudre les  questions  soumises  dans  le  premier  ordre  du  jour,  quel 
que  soit  le  nombre  des  actions  représentées. 

«  Les  statuts  de  la  société  ne  pourront  être  modiQés  qu'avec 
Taulorisation  de  la  majorité  des  obligataires. 

a  L'acte  de  société  devra  être  publié,  à  titre  de  projet,  avant  la 
souscription  des  actions,  et  indiquer  lo  chiffre  des  apports  en  na- 
ture et  ]cs  avantages  particuliers. 

a  Lorsque  les  dividendes  auront  atteint  10  0/0  du  capital  versé, 
l'assemblée  générale  aura  la  faculté  de  décider  que  le  surplus  sera 
porté  à  un  fonds  de  prévoyance. 

«  Le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  seront  publiés 
chaque  année  dans  la  forme  de  la  publication  des  actes  consti- 
tutifs. 

a  Aucune  émission  d*obligations  n'aura  lieu  avant  la  libération 
complète  des  actions. 

a  Les  sociétés  ne  seront  autorisées  à  emprunter  qu'après  avoir 
fait  estimer  la  valeur  de  l'actif  social  par  un  expert  nommé  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce.       ^ 

tt  Avant  que  les  souscriptions  d'obligations  soient  définitives, 
une  assemblée  générale  des  prêteurs  sera  réunie  pour  entendre  les 
explications  des  représentants  de  la  société  sur  la  valeur  du  gage  ; 
les  souscripteurs  ne  seront  obligés  qu'après  un  vote  favorable  de 
l'assemblée. 

a  Les  obligataires  nommeront  un  ou  plusieurs  commissaires 
pour  assister,  avec  voix  consultative,  à  toutes  les  assemblées  des 
actionnaires. 

«  Le  montant  des  obligations  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié 
du  capital  social,  après  déduction  des  apports  mobiliers  autres  que 
ceux  en  espèces. 

«  Les  primes  de  remboursement  ne  seront  autorisées  qu'à  la 
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condition  que  les  obligations  porteront  un  intérêt  de  3  0/0  par  an. 
ic  Les  administrateurs  ou  les  membres  des  conseils  de  surveil- 
lance seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  solidaire,  de  prendre 
inscription  sur  les  immeubles  de  la  société  au  profit  des  obliga- 
taires, successivement,  après  chaque  emprunt. 

«  La  nullité  des  sociétés  pourra  être  prononcée  pour  toute  in- 
fraction aux  dispositions  de  la  loi. 

«  En  cas  de  nullité  des  sociétés,  la  responsabilité  solidaire  des 
administrateurs  ne  s'étendra  qu'au  préjudice  causé  par  cette 
nullité. 

a  Les  créanciers  sociaux,  malgré  cette  nullité,  auront  un  droit 
de  préférence  sur  l'actif  social  à  l'égard  des  créanciers  personnels 
des  associés. 

«  Seront  punies  d'une  amende  de  500  francs  à  1,000  francs  : 
«  Toutes  spéculations  par  une  société  sur  ses  propres  actions 
et  obligations,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'article  405 
du  code  pénal  ; 

«  Les  émissions  faites  sans  expertise  préalable  et  avis  favorable 
de  l'assemblée  générale  des  souscripteurs; 
«  L'infraction  aux  dispositions  relatives  à  la  publicité. 
«  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  un  an  à  cinq  ans,  toute 
combinaison  ayant  pour  objet  d'annihiler  ou  de  diminuer  les  ga- 
ranties établies  par  la  loi  en  faveur  des  actionnaires  ou  des  tiers 
^dans  le  but  de  procurer  à  ses  auteurs  des  avantages  illicites. 

t  Le  procureur  de  la  République  pourra,  par  lui-môme  ou  par 
ses  délégués,  assister  à  toutes  les  assemblées  d'actionnaires  ou 
d'obligataires. 

«  Les  sociétés  étrangères,  qui  ont  un  établissement  en  France 
ou  qui  font  appel  au  crédit,  dont  les  titres  émis  ou  vendus  donne- 
ront lieu  à  des  transactions,  soit  sur  le  marché  ofQciel  delà  Bourse, 
soitsurle  marché  libre,  par  l'intermédiaire  d'agents  de  change, 
decourtiers  ou  de  banquiers,  seront  soumises,  pour  la  validité  de 
leur  constitution  et  pour  la  publicité,  aux  dispositions  delà  loi 
française. 

«  Les  sociétés  ne  pourront  emprunter  qu'après  expertise  de  leur 
Wir,et  la  souscription  ne  sera  définitive  qu'après  avis  favorable 
de  l'assemblée  des  souscripteurs  d'obligations.  » 

Lesauteurs  de  ces  propositions  prétendent  que  les  dispositions 
?ûe  nous  venons  de  résumer  sont  les  principales  réformes  qu'il  con- 
nût de  réclamer;  que  c'est  là  un  minimum,  il  y  a  encore  d'autres 
précautions  secondaires,   parait-il,  qu'il    importerait    d'adopter 
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Pourquoi  interdire  raugmentation  du  capital  social  avant  la  libé- 
ration complète  des  actions?  Les  sociétés  ont  souvent  intérêt  à  ne 
pas  appeler  immédiatement  la  totalité  du  montant  de  leurs  actions, 
pour  n'avoir  pas  à  rémunérer  la  partie  du  capital  non  encore  versée. 
lie  public  y  trouve  également  un  avantage,  car  les  sommes  restant 
dues  par  les  actionnaires  constituent  pour  les  créanciers  une  ga- 
rantie certaine;  les  sommes  que  la  société  a  déjà  reçues  peuvent 
avoir  été  perdues  dans  des  opérations  malheureuses,  tandis  que  ce 
qu'elle  a  à  recevoir  forme  une  ressource  bien  réelle.  Cette  combi- 
naison qui  augmente  le  crédit  des  sociétés  sans  accroître  leurs 
charges  annuelles  est  très  légitime.  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  l'in- 
terdire, lorsque  le  capital  social  est  augmenté. 

Les  obligations  qu'on  veut  imposer  aux  sociétés  qui  ont  à  em- 
prunter et  les  droits  qu'on  accorde  aux  obligataires  sont  inadmis* 
sibles. 

En  ne  permettant  pas  aux  sociétés  de  faire  appel  au  crédit  avant 
}e  versement  intégral  du  montant  des  actions,  on  les  met  dans  une 
situation  difQcile  ;  on  les  expose  à  ne  pas  pouvoir  profiter  d'un 
iDoment  favorable  pour  l'émission  de  leurs  obligations. 

Les  sociétés,  dit-on,  ne  pourront  demander  le  concours  des  capi- 
talistes qu'après  avoit  fait  estimer,  par  experts,  la  valeur  actuelle 
de  leur  actif,  et  la  souscription  ne  sera  définitive  que  si  le  prêt  est 
approuvé  par  une  assemblée  des  obligataires.  Il  en  résultera  que 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  qui  auront  besoin 
défaire  des  émissions  successives  d'obligations  pour  terminer  leurs 
réseaux,  devront,  chaque  fois,  demander  au  président  du  tribun-il 
de  commerce  la  nomination  d'un  expert,  pour  faire  faire  l'évalua- 
tion du  chemin,  gage  des  créanciers.  L'expert  aura  ainsi  h  estimer 
le  produit  probable  de  l'exploitation  future  î  Si  la  disposition  qu'on 
réclame  eût  été  imposée  dès  l'origine,  il  y  a  bien  des  entreprises 
qui  sont  au  jord'hui  prospères  qui  ne  se  seraient  terminées  qu'après 
la  faillite  des  premières  sociétés. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  souscripteurs  devront  se  réunir  en  assem- 
blée générale  pour  discuter  le  gage  avec  les  représentants  de  la 
compagnie.  Il  suffira  souvent  qu'un  ennemi  de  la  société  ou  un 
rival  d'industrie,  porteur  d'une  obligation,  fasse  de  mauvaise  foi 
la  critique  du  gage,  le  déprécie  avec  habileté,  pour  déterminer  les 
souscripteurs  à  renoncer  au  prêt  qu'ils  avaient  consenti.  Convenons 
que  si  on  voulait  s'ingénier  pour  trouver  les  moyens  d'entraver  la 
constitution  des  capitaux  nécessaires  aux  besoins  des  entreprises, 
on  ne  ferait  pas  mieux. 

En  permettant  aux  obligataires  de  nommer  des  commissaires 
pour  assister,  avec  voix  consultative,  aux  assemblées  générales  des 
4«  SÉRIE.  T.  zix.  —  15  août  1882.  13 
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la  Bourse  française.  En  sommes-nous  arrivés  à  ce  point  de  rem- 
placer les  principes  de  l'économie  politique  par  une  espèce  de  so- 
cialisme administratif? 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  examen  critique.  Il  suffit 
d'avoir  indiqué  le  point  de  vue  auquel  on  doit  se  placer  pour  juger 
les  réformes  proposées 

Nous  nous  sommes  borné  à  signaler  les  dispositions  qui  nous 
ont  paru  avoir  les  plus  graves  inconvénients.  Plusieurs  autres  sont 
inoffensives  et  pourraient  être  admises,  mais  elles  n'ajouteraient 
rien  aux  garanties  que  donne  le  droit  commun.  Dès  lors  pourquoi 
encombrer  nos  lois  de  textes  inutiles? 

III 

Nous  sommes  opposé  à  toute  réglementation  minutieuse,  parce 
que  les  précautions  nouvelles  ne  préviendraient  aucun  abus  et 
parce  que  l'article  1382  du  Gode  civil  donne  aux  sociétés  et  aux  tiers 
la  meilleure  des  garanties. 

Mais  irons-nous  jusqu'à  admettre  qu'il  faut  abroger  la  loi  du 
24  juillet  1867,  et  se  borner  h  poser  les  principes  généraux  qui 
régissent  les  diverses  espèces  de  société,  en  laissant  aux  parties  la 
faculté  d'y  apporter  toutes  les  dérogations  qui  ne  sont  pas  pro- 
hibées par  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  aller  jusque-là.  Sans  doute  le 
législateur  ne  doit  pas  sanctionner  docilement  les  préjugés  ou  les 
passions  du  jour  ;  mais  il  ne  saurait  pas  non  plus  les  heurter  trop 
brusquement,  car  il  s'exposerait  à  être  désavoué  par  l'opinion  pu- 
blique. Il  y  a  du  reste,  à  notre  avis,  quelque  avantage  à  imposer 
aux  parties  l'obli^^ition  d'insérer  dans  les  statuts  sociaux  des  stipu- 
lations jugées  équitables  pour  tout  le  monde,  dont  l'expérience  a 
prouvé  l'eKicacité,  et  à  proscrire  celles  qui  étaient  généralement 
interdites  dans  les  sociétés  anonymes  autorisées  par  le  gouverne- 
ment. Nous  avons  vu  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  du  24 juillet  1867, 
les  prohibitions  et  les  prescriptions  légales  devaient  rester  dans  ces 
limites.  Les  articles  de  cette  loi  qui  vont  plus  loin  dépassent  la 
mesure  des  restrictions  et  des  rigueurs  que  le  législateur  a  eu  l'in- 
tention d'édicler. 

Nous  estimons  donc  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'ensemble  de  la 
loi  de  18G7,  et  de  réformer  seulement  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions dont  la  pratique  a  révélé  les  imperfections.  Nous  les  indi- 
querons en  quelques  mots. 

Il  nous  paraît  ntlionnel  de  décider  que  les  actions  resteront  nomi- 
natives jusqu'à  leur  libération  intégrale;  que  les  souscripteurs  ou 
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les  détenteurs  seront  obligés  d'en  payer  le  montant,  conformé- 
ment au  droit  commun,  et  de  revenir,  sur  ce  point  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  juillet  1856.  Les  tiers  comptent  sur  le  capital 
social  énoncé  dans  les  statuts  ;  d'après  la  loi  actuelle  souvent  une 
partie  de  ce  gage  leur  échappe.  En  effet,  les  actions  nominati- 
ves peuvent  être  converties  en  titres  au  porteur,  après  versement 
de  moitié  du  capital,  et  les  souscripteurs  sont  libérés,  à  l'expira- 
tion d'un  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  de  la  délibération  de 
rassemblée  générale  qui  a  autorisé  la  conversion.  Il  s'ensuit  que, 
lorsque  les  créanciers  veulent  exercer  leurs  droits,  après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  sur  la  moitié  du  fonds  social  non  versé,  les  ac- 
tionnaires ont  disparu  avec  legage.  Si  les  actions  restent  nomina- 
tives, les  créanciers  pourront  les  suivre  dans  toutes  les  mains  où. 
elles  ont  passé  ;  ils  auront  pour  débiteurs  les  détenteurs  actuels, 
et  pour  garants  les  cédants  dans  Tordre  des  transferts. 

Il  ne  serait  pas  équitable  cependant  d'assujettir  d'une  manière 
indéfinie  les  souscripteurs  ou  détenteurs  antérieurs  au  payement 
de  ce  qui  reste  dû  ;  car,  après  la  cession  de  leurs  titres,  ils  cessent 
d*être  associés  et  de  faire  partie  des  assemblées  générales  ;  ils  n'ont 
plus  la  possibilité  de  surveiller  l'administration  de  la  société,  de 
s'opposer  aux  modifications  des  statuts  ou  à  des  opérations  qui 
peuvent  compromettre  l'actif  social,  ainsi  qu'à  la  distribution  de 
dividendes  excessifs.  Par  ces  raisons  il  convient  de  limiter  à  leur 
^gard  la  durée  de  l'action  par  une  courte  prescription. 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  à  l'article  31  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  qui  s'occupe  des  assemblées  appelées  à  délibérer  sur  les  mo- 
difications aux  statuts  et  sur  les  demandes  de  dissolution  ou  de 
prolongation  des  sociétés,  une  disposition  nouvelle  portant  que,  si 
la  première  assemblée  n'a  pas  réuni  un  nombre  d'actionnaires 
représentant  la  moitié  du  capital  social,  une  seconde  assemblée 
pourra  délibérer  valablement  sur  les  questions  prévues  dans  les 
statuts  et  portées  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  assemblée,  quelle 
que  soit  la  portion  du  capital  représentée  dans  la  dernière  réunion 
par  les  actionnaires  présents. 

Il  peut,  en  effet,  arriver  que,  par  suite  d'une  division  extrême  des 
actions,  les  associés  qui  possèdent  la  quantité  d'actions  exigée  par 
les  statuts  pour  faire  partie  des  assemblées  générales,  ne  repré- 
sentent pas  la  moitié  du  capital  social.  La  société  se  trouve  alors 
dans  l'impossibilité  absolue  de  délibérer.  Lors  môme  que  la  réso- 
lution à  prendre  serait  unanimement  approuvée  et  incontestable- 
.inent  favorable  à  la  société,  l'assemblée  ne  pourrait  pas  l'accepter. 
La  réforme  de  l'article  31  est  évidemment  désirable  dans  l'intérêt 
général  de  tous  les  actionnaires. 
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Cette  distinction  n'est  pas  rationnelle,  car  ces  dernières  associa- 
tions constituent  des  personnes  morales,  comme  les  sociétés  en 
nom  collectif  ou  en  commandite;  elles  existent  légalement,  d'a- 
près leur  statut  personnel  ;  elles  ont  leur  individualité  aussi  bien 
que  les  personnes  physiques.  Elles  devraient  donc  être  admises 
à  contracter  et  à  plaider  en  France  dans  les  mômes  conditions 
que  les  autres  sociétés  et  que  tous  les  étrangers.  C'est  en  effet 
ce  qui  était  jugé,  avant  1857,  par  les  tribunaux  français  :  toutes 
les  sociétés  étrangères,  régulièrement  fermées  d*après  les  lois  de 
leurs  pays,  avaient  chez  nous  une  existence  légale,  elles  pouvaient 
acheter,  vendre,  stipuler,  s'engager,  introduire  des  actions  en 
justice  et  y  défendre  comme  tout  autre  étranger. 

La  loi  du  30  mai  1857  a  changé  cet  état  de  choses.  Aux  termes 
de  cette  loi  les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières,  qui  sont  soumises  à  Tautorisa- 
tion  du  gouvernement,  ne  peuvent  plus  exercer  leurs  droits  ni 
ester  en  justice  en  France,  que  lorsqu'elles  ont  été  autorisées  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Cette  loi  fait  naître  des  difficultés  sérieuses,  qui  sont  encore 
plus  compliquées  depuis  que  plusieurs  Etats  ont  supprimé  l'auto- 
risation gouvernementale.  D'une  part,  on  soutient  que  les  sociétés 
libres  ne  peuvent  pas  être  admises,  môme  par  un  décret,  à  exercer 
leurs  droits  en  France,  par  la  raison  que  la  loi  de  1857  dit  expres- 
sément que  cette  faculté  ne  sera  accordée  qu'aux  sociétés  qui  sont 
soumises  à  l'autorisation  de  leur  gouvernement  et  qui  l'ont  obte- 
nue. On  induit  de  ce  texte  que  les  sociétés  anonymes  libres,  quoi- 
que régulièrement  constituées  dans  leur  pays,  ne  peuvent  être 
reconnues  par  les  tribunaux  français.  Si  cette  opinion  prévalait,  le 
môme  sort  serait  réservé,  à  l'étranger,  aux  sociétés  anonymes 
françaises,  puisque  d'après  la  loi  du  24  juillet  1807,  elles  ne  sont 
plus  autorisées  par  le  gouvernement.  D'autres  personnes  pensent 
au  contraire  que  la  loi  du  30  mai  1857  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  sociétés  anonymes  libres  aient  en  France  les  mômes  droits  que 
les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et  que  le  décret 
rendu  au  Conseil  d'Etat  dont  parle  cette  loi,  leur  est  inutile.  La 
loi  de  1857,  ne  s'appliquant,  en  effet,  qu'aux  associations  qui  sont 
soumises  à  l'autorisation  gouvernementale,  ne  concerne  pas,  dit- 
on,  les  sociétés  anonymes  qui  sont  librement  constituées. 

La  loi  dont  il  s'agit  doit  être  abrogée.  Les  sociétés  étrangères, 
en  nom  collectif,  en  commandite  ou  anonymes,  sont  régies  par 
les  lois  de  leurs  pays  ;  si  elles  sont  créées  conformément  à  ces 
lois,  elles  existent  légalement  en  France,  en  vertu  des  principes 
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du  droit  commun  ;  par  suite,  elles  ont,  au  môme  titre  que  tous  les 
étrangers,  le  droit  de  contracter  et  d'ester  en  justice. 

Il  ne  doit  y  avoir  exception  que  pour  les  sociétés  étrangères 
appartenant  à  des  pays  qui  ne  reconnaissent  pas  chez  eux  les 
mômes  droits  aux  sociétés  françaises. 

Telles  sont  les  réformes  qui  nous  paraissent  utiles  et  que  nous 
voudrions  voir  consacrer.  Il  convient,  suivant  nous,  de  développer 
les  idées  de  progrès  qui  ont  inspiré  la  loi  du  24  juillet  1867.  Au 
lieu  d*augmenter  les  précautions  législatives,  les  cas  de  nullité  et 
les  répressions,  on  doit  au  contraire  corriger  les  imperfections  de 
cette  loi,  en  se  rapprochant  encore  davantage  du  droit  commun 
et  des  principes  de  la  science  économique.  Il  faut  rectifier  les 
erreurs  que  Texpérience  a  révélées,  supprimer  les  prohibitions 
inutiles  et  les  rigueurs  excessives,  limiter  surtout  les  responsa- 
bilités civiles,  conformément  au  droit  et  à  Téquité.'  La  réglemen- 
tation à  outrance  qu*on  propose  mettrait  en  lisières  une  partie 
importante  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  entraverait  les  affai- 
res sans  aucun  avantage  pour  personne.  Elle  accroîtrait  Tinsta- 
bililé  des  contrats  et  l'insécurité  des  intérêts  qui  y  sont  engagés» 
sans  donner  plus  de  garanties  réelles  aux  actionnaireB  et  aux 
tiers. 

A  notre  sens,  c'est  exclusivement  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il 
convient  d'apporter  des  modifications  à  la  législation  qui  régit 
actuellement  les  sociétés  par  actions. 

Mathieu-Bodbt. 
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torîal  ;  ce  chef  distribue  à  son  gré  les  grades  dans  Tarmée  conqué- 
rante et  avec  eux  les  domaines]qui  servent  à  les  rétribuer,  tout  en 
subsistant  lui-même  du  produit  du  domaine  qui  lui  est  échu  en 
partage  ;  il  prend  toutes  les  mesures  et  décide  de  toutes  les  entre- 
prises qu'il  juge  utiles  aux  intérêts  de  l'association,  sauf  parfois  à 
les  soumettre  à  l'assemblée  générale  des  associés  ;  tantôt  le  pou- 
voir du  chef  est  limité  à  la  convocation  et  au  commandement  de 
l'armée  conquérante,  en  cas  de  danger  commun  ;  les  grades  sont 
héréditaires  avec  les  domaines  qui  les  rétribuent,  et  chaque  sei- 
gneur on  propriétaire  de  domaine  se  trouve  dans  une  situation  in- 
dépendante, sauf  à  fournir  son  contingent  de  services,  quand  il 
vient  à  en  être  requis  par  le  chef,  roi  ou  empereur  ;  encore  ne  juge- 
t-il  pas  toujours  à  propos  de  satisfaire  à  cette  obligation.  Chacun 
vidant  soi-même  ses  querelles  ets'efibrçant,  en  l'absence  d'uneau- 
torité  supérieure  suffisamment  puissante,  de  s'arrondir  aux  dépens 
de  ses  voisins,  il  en  résulte  un  état  d'anarchie  auquel  il  est  remé- 
dié par  la  constitution  du  système  d'assurance  politique  connu 
sous  le  nom  de  régime  féodal  :  les  faibles  se  mettent  sous  la  pro- 
tection des  forts,  moyennant  une  redevance  qui  est  une  véritable 
prime  d'assurance;  ceux-ci  s'assurent  à  leur  tour,  eux  et  leurs 
protégés,  auprès  des  seigneurs  les  plus  puissants,  et  la  sécurité 
renaît  parmi  la  clientèle  de  ces  grands  suzerains,  assureurs  immé- 
diatsou  successifs  delà  foule  despropriétaires  politiques.  Cependant 
ce  régime  qui  rétablit  la  paix  pendant  plusieurs  siècles  et  ouvre  la 
période  la  plus  prospère  et  la  plus  heureuse  peut-être  de  l'ère  de  la 
petite  industrie,  finit  par  tomber  en  décadence. 

Les  seigneuries  politiques,  comme  toutes  les  autres  propriétés, 
se  vendent  à  prix  d'argent  ou  se  lèguent  par  héritage.  Les  seigneurs 
riches  achètent  les  domaines  et  seigneuries  de  ceux  qui  se  sont  ap- 
pauvris ;  ils  s'arrondissent  par  des  mariages  avec  des  héritières,  par 
la  confiscation  des  domaines  de  leurs  vassaux,  quand  ceux-ci  ne 
payent  pas  exactement  leurs  redevances  ou  leurs  primesy  etc.,  etc. 
Les  grandes  seigneuries  absorbent  ainsi  successivement  les  petites, 
.  et  les  Etats  morcelés  du  régime  féodal  deviennent  la  propriété  d'un 
nombre  restreint  de  a  maisons  politiques  »,  comme  on  voit,  de  nos 
jours,  quelques  maisons  de  commerce  colossales  se  substituer  à  la 
multitude  des  petits  magasins  de  nouveautés  et  autres.  En  France 
notamment,  la  c  maison  »  fondée  par  Hugues  Gapet  absorbe,  dans 
le  cours  de  quatre  ou  cinq  siècles,  tous  les  domaines  seigneuriaux, 
en  substituant  à  la  multitude  des  petits  gouvernements  quasi-in- 
dépendants des  seigneurs  ou  des  oligarchies  municipales  une 
domination  unique. 

Cette  évolution  qui  s'est  accomplie,  à  la  môme  époque,  dans  la 
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pnsçTEnà*'  pLrtJe  de  TEarope,  mais  qui  n'a  été  nulle  part  aussi 
caffipiiirir  qz'ezi  France,  a-t-eîle  constitué  un  progrès  ?  A  certains 
épràâ.  y^  :  a  d'antres  égards,  non 

Cnsitii-ns  d'abord  qu'elle  a  eu  plutôt  pour  résultat  de  modifier 
3s  C!3fi::5i:»ns  des  exploitations  politiques  que  leur  consiitulion 
DêmE.  Az  lieu  d'une  fouîe  d'états  seigneuriaux  ou  municipaux,  in- 
àèxnànL's  s^zî  leurs  obligations  féodales,  il  n\v  a  plus  eu  qu'un 
«cIRlu  =iîLi5  le  changement  s"esl  arrêté  là.    La  constitution  po- 
hnqnt  se  Ie  monarchie  de  Louis  XIV  ne  diffère  pas  d'un-  manière 
fCTdf-'fer :&-'•-%  de  celle  de  la  seigneurie  d^un  châtelain  du  moyen 
te.  lé  rî.â:elain  était  propriétaire  de  sa  seicrneurie  et  il  la  gouver- 
miiafcirr  sin  b:n  plaisir,  sauf  ce  qu'il  devait  à  son  suzerain  :  le 
K'î  ésLi  ;r:  priéiaîre  de  scn  Etat,  c'est-à-dire  de  la  monarchie  fran- 
cise «  il  "a  gouvernait  de  même  selon  son  bon  plaisir,  —  d'une 
aaiÀg^  iilzs  ar»5-:!ue  encore,  car  il  n'avait  pas  de  S'jzerain.  Lequel 
de  H5  oe-i  rrîriz^es  était  préférable  au  point  de  vue  d^  riatérêl 
desrsc^t;"-*  1.  z'ïi  formaient  îa  ff^néra'it?  des  consommateurs  des 
ftrriîss  :•:  "i.r-es,  militaires  et  administratifs  ?  11  serait  malaisé 
deledire.  Saz.s  =u:un  doute,  les  monarchies  absoîue>et  cei.tralisées 
desrn*  tr.m:*  5>:-c:es  étaient  des  machin^rsplus  puissanies  et  plus 
pK^i:;^  rur  les  gcuvcrur^menis  iéodaux  auxquellt-s  e'iles  avaient 
Bàxtàr.  ïllzrs  l'éiai-nt  surtout  au  ooint  de  vue  de  la  concurrence 
potîàrier:  nll::aire.  Les  Eiâts  féodaux  étaient  vi^ibIemen;  moins 
Kta nrmilsés  •::  eu::!. es  Dour  la  euerre.  Les  vassaux  ne  dt-Vàient 
* -eirsLZTri.n  g -'un  s^rvicr?  condiiionnel  et  les  armées  f^rodales, 
ttfflpi-sêe?  e=  granit  panie  de  s'.mplnfS  milizes  obl.g-?->=  au  service 
pcrc  :ez:ps  l:z:::é,  é*.;s.er.t  ces  insirummls  de  qualité  infrrirrure. 
^iTZt=rfS  s: liées  e:  riermar entes  d-rs  mosarch-.cs  un  laires.  re- 
cnitéEs*;rl:u:  rarni  les  Z'LCula:::ns  bellirueuscs  oui  t.iisa.er.:  de 
^r:i?re  u::  z:ê:;er.  en  Suisse,   en  AlleT.-.gne.  ^n  B  lj:ru>,  en 
^-''Jiidr.  é'.iîe:::  ilus  mani&'Lles  et  IiIjs  s^i'-i-trî.   L'a  Jministraiicn 
lï^tèrir-r-r  drs  ZTz.zzr^  :L:'ar.h:-.s  ^lii:  rcm-i^ér  de  zntriv.'::  li'élé- 
^K.«5u:-è::r:urs.  iirr-r  «TUr?  seî  foi r.ij-n aires  e:  ses  as^z:s  rt  lient 
pris  diis  w  -  z:  '-  :  :  1  é  p  1  us  é > n  rj  e:  q  u'ils  p:  avale:.  :  t-  :  re  ir.  iru x 
^iniuf^  que  2-ux  ies  >::  :e5  seigneuries  :u  ies  -.li^a-ihies  iiiuni- 
^palïs.  Eu.  revii.:ie.  1rs  *  su/es  >  :'_s=^:a"lent  moins  de  garaniitfs 
*t  fouvELien:  é:rr  iSsu^::.?  â  drs  :L.  ri.l  ons  e:  à  ci-.-s  Va-.-.s  p  us 
ÎGurjes  s: us  1-5  srii-rs  ~cnar:i:e=  u-iiiires  qu'ils  ir  l'-v.irnt 

sagrandissa::,  plur  s'--U-'.-ie':-î  '.  la  iis^^rzi-irilon  ces  ;:.  itt  -.Lire 
îeciaï-.re  e:  I-  s.;e*.  le  zi-Vrrnan:  e:  le  g:uv:r  né.  Lrs  se.rn-urs 
avaitLtdù  Mmpirr  ave:  leurssu'r"^.  s:::  7Uc  Ccux-c.  ai:  b:  -r.^sri.: 
>Ia  race  ojn3-érinie  e:  ruMs  euss-s-i  ibiei.  :  dr:s  1:  î  -^  .rrre  ea 
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laines  de  membres  de  la  tribu  participassent,  dans  la  mesure  de 
leurs  moyens  à  la  gestion  de  ses  affaires;  on  ne  conçoit  pas  que  tous 
les  membres  d'une  nation  de  plusieurs  millions  d'hommes  puissent 
prendre  part  à  son  gouvernement.  Les  entreprises  politiques  ne 
diffèrent  pas  en  ce  point  des  entreprises  industrielles  et  commeiv 
ciales.  Supposons  que  la  nation  française  juge  à  propos  de  contis- 
quer,  avec  ou  sans  indemnité,  l'industrie  du  coton,  il  est  clair  que 
tous  les  Français  ne  pourront  pas  s'occuper  de  la  fabrication  des 
cotonnades.  Cette  fabrication  exige  des  aptitudes  et  des  connais- 
sances spéciales  qu'ils  ne  possèdent  pas  tous;  elle  ne  peut  en  outre 
être  desservie,  sous  le  régime  économique  de  la  division  du  travail 
que  par  un  personnel  limité  et  concentré  dans  un  nombre  restreint 
de  fabriques.  En  admettant  que  des  législateurs  communistes  déci- 
dassent cependant  que  tous  les  Français  en  possession  de  leurs 
droits  civils  seraient  appelés  à  y  participer,  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  s'acquitteraient  fort  mal  de  leur  tdche,  ou  négligeraient 
de  la  remplir  s'ils  n'y  étaient  pas  contraints,  car  elle  les  détourne- 
rait, —  sans  pouvoir  leur  accordera  tous  une  compensation  suffi- 
sante,—  de  l'industrie  qui  leur  fournit  leurs  moyens  d'existence. 
Qu'aurait  donc  à  faire  la  nation  française,  en  admettant  qu'elle  eût 
confisqué  à  son  profit  l'industrie  du  coton?  De  deux  choses  Tune, 
ou  elle  devrait  en  confier  l'exploitation,  dansdes  conditions  à  déter- 
miner, à  une  maison  ou  à  une  compagnie  possédant  les  ressources, 
les  connaissances  et  l'expérience  nécessaires  à  la  pratique  de  cette 
industrie,   ou  elle  devrait  en  organiser  l'exploitation  pour  son 
compte.  11  est  permis  de  douter  toutefois  qu'elle  réussît  à  établir 
cette  exploitation  d'une  manière  économique  et  efficace.  Ajoutons 
que  plus  elle  serait  nombreuse,  moins  elle  aurait  de  chances  d'y 
parvenir. 

C'est  ainsi,  au  surplus,  que  les  choses  se  sont  passées  dans  les  pays 
où  la  nation  s'est  emparée  de  l'établissement  politique  :  ou  bien 
elle  en  a  concédé  la  gestion  à  une  «  maison  w,  sous  des  conditions 
que  le  chef  de  cette  maison  a  acceptoes,en.jurant  d'observer,  à  peine 
de  déchéance,  la  «  constitution  )>  dans  laquelle  elles  se  trouvaient 
spéciliées  :  c'est  le  régime  de  la  monarchie  constitutionnelle  ;  ou 
bien  la  nation  s'est  chargée  de  gérer  elle  môme  son  établissement 
politique  :  c'estle  régime  de  la  république. 

Etudions  sommairement  ces  deux  régimes,  en  les  comparant 
entre  eux  et  avec  les  gouvernements  de  l'ancien  type  au.xquels  ils 
ont  succédé. 

§  l*^^  La  monarchie  constitutionnelle.  — Les  conditions  auxquelles 
la  nation  concède  h  une  a  maison  »  la  gestion  de  son  établissement 
politique  sont  fort  diverses,  et  jusqu'à  nos  jours,  il  faut  le  dire,  ces 
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conditions  ont  été  loin  d'atteindre  le  but  en  vue  duquel  elles  étaient 
stipulées,  savoir  de  procurer  à  la  nalion,  au  prix  le  plus  bas  pos- 
sible, le  meilleur  gouvernement  que  comportassent  l'état  d'avance- 
ment de  la  science  de  la  politique  et  de  radministrntion,  nussi  bien 
que  le  milieu  et  les  circonstances  dans  lesquels  le  gouvernement 
se  trouvait  établi,  et  les  besoins  auxquels  il  était  appelé  à  pourvoir. 
Si  Ton  veut  avoir,  au  surplus,  une  vue  claire  des  défectuosités 
des  institutions  constitutionnelles,  qui  ont  successivement  rem- 
placé, depuis  la  On  du  siècle  dernier,  Tancien  régime  monarchique, 
en  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Espagne,  en  Prusse,  en 
Italie,  en  Autriche,  etc.,  il  faut  bien  se  rappeler  ce  qu'était  cet 
ancien  régime,  à  quelle  sorte  de  vices  et  d'abus  il  avait  particulière- 
ment donné  naissance  et  auxquels  on  se  proposait  de  remédier. 

Les  établissements  politiques  de  l'ancien  régime  étaient  la  pro- 
priété de  la  maison  souveraine.  Le  chef  de  cette  maison,  duc,  roi 
ou  empereur,  était,  à  titre  de  propriétaire  de  TEtat,  le  mnltredele 
gouverner  à  sa  guise,  au  mieux  de  ses  intérêts,  comme  le  proprié- 
taire d'une  entreprise  industrielle  ou  commerciale  gouverne  sa 
fabrique  ou  son  comptoir.  C'est  la  forme  patrimoniale  des  entre- 
prises, et  elle  a  été,  jusqu'à  l'avènement  des  sociétés  par  actions, 
considérée  comme  la  plus  parfaite  de  toutes  ;  encore  même,  eu  égard 
à  l'imperfection  actuelle  du  mécanisme  des  sociétés  et  à  l'inexpé- 
rience du  personnel  qui  le  met  en  œuvre,  est-elle  généralement 
regardée  aujourd'hui  comme  la'meilleure.  Le  chef  héréditaire  d'une 
maison  politique  ou  industrielle  est,  en  effet,  intéressé  au  plus 
haut  point  à  la  prospérité  de  l'établissement  dont  il  est  le  proprié- 
taire; il  est  intéressé  à  employer  les  procédés  les  plus  économiques 
elles  plus  efficaces  pour  le  conserver  et  le  développer,  et  à  s'entou- 
rer du  personnelle  plus  capable  de  le  seconder.  S'il  possède  les  ap- 
titudes et  les  connaissances  nécessaires  à  l'exercice  de  ses  fonctions 
dirigeantes,  l'établissement  qu'il  gouverne  en  maître  ne  manquera 
pas  de  prospérer,  et  il  le  transmettra  probablement,  agrandi  et 
fortiOé,  à  son  héritier.  Mais,  à  côté  de  ses  avantages,  l'hérédiiédes 
fonctions  a  ses  défauts  :  elle  n'assure  pas  Thérédité  de  la  capacité. 
A  la  vérité,  les  souverains  prévoyants  et  habiles  ont  soin  de  pour- 
voir à  ce  risque  en  instituant  des  «  conseils  »,  chargés  de  maintenir 
les  bonnes  traditions  de  leur  politique,  mais  l'expérience  démontre 
que  ces  «  conseils»,  quel  que  soit  leur  mode  de  recrutement  et 
quelque  étendues  que  soient  leurs  attributions,  ne  suppléent  qu'im- 
parfaitement au  défaut  de  capacité  et  d'énergie  du  chef  de  l'Etat. 
D'ailleurs,  quand  môme  les  fonctions  supérieures  d'un  gouverne- 
ment ne  sont- pas  la  propriété  d'une  caste,  elles  Unissent  toujours 
par  se  concentrer  dans  un  petit  nombre  de  familles,  qui  se  coali- 
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sent  conlre  les  intrus,  et  dont  les  services  deviennent  de  plus  en 
plus  chers  et  mauvais.  A  moins  que  la  maison  souveraine  ne  vienne 
à  produire  un  homme  de  génie,  qui  réforme  le  mécanisme  de  son 
Etat,  qui  remplace  son  personnel  affaibli  et  gâté  par  un  personnel 
nouveau,  recruté  soit  à  l'étranger,  soit  dans  d'autres  couches  so- 
ciales, rétablissement  politique  tombe  en  décadence  et  s'achemine, 
comme  une  simple  entreprise,  industrielle  ou  commerciale,  à  une 
ruine  inévitable.  En  outre,  il  faut  remarquer  que  si  le  propriétaire 
exploitant  d'un  Etat  politique  rencontre  au  dehors  le  stimulant  de 
la  concurrence,  s'il  est  incessamment  en  compétition  avec  les 
autres  propriétaires  d'Etats,  s'il  est  exposé  à  ce  qu'ils  fassent  main 
basse  sur  tout  ou  partie  de  sa  clientèle  de  sujets  dans  le  cas  où  il  se 
montrerait  inférieur  à  eux  dans  les  arts  de  la  politique  et  de  la 
guerre,  il  exerce  sur  cette  clientèle  un  monopole  absolu.  Ses  sujets 
lui  appartiennent,  ou  du  moins  ils  ne  peuvent  se  dérober  à  son 
autorité  que  par  l'émigration,  en  admettant  qu'il  soit  hors  de  son 
pouvoir  de  les  empêcher  d'émigrer.  C'est  pourquoi  la  politique 
extérieure  et.la  guerre  ont  été  de  tout  temps  les  principaux  objets 
de  l'attention  des  chefs  d'Etats;  à  quoi  on  peut  ajouter  qu'en  ma- 
tière de  politique  intérieure,  ils  se  préoccupent  d'abord  des  ser- 
vices qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'obéissance  de  leurs  sujets  et  la 
levée  des  impôts,  de  prévenir  les  conspirations,  etc.;  ceux  qui  con- 
cernent les  intérêts  particuliers  de  cette  clientèle  de  monopole,  tels 
que  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  répression  des  cri- 
mes et  délits  privés,  ne  viennent  qu*en  dernière  ligne;  on  s'explique 
ainsi  qu'ils  soient  demeurés  partout  grossièrement  imparfaits.  Sans 
doute,  un  propriétaire  d'Etat  est  intéressé  directement  à  la  prospé- 
rité de  ses  sujets,  car  ils  lui  fournissent  les  ressources  dont  il  a 
besoin  pour  soutenir  la  concurrence  de  ses  rivaux.  Son  intérêt  bien 
entendu  lui  commande  de  les  gouverner  le  mieux  possible  et  aux 
moindres  frais,  afin  qu'ils  s'attachent  à  son  gouvernement  et  fas- 
sent au  besoin  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  le  conserver. 
Mais  cet  intérêt  n'est  point  immédiat  et  pressant  comme  celui 
qui  résulte  de  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  concurrence  politique 
et  militaire  du  dehors.  Si  les  services  qu'il  rend  à  ses  sujets  vont 
se  détériorant,  si  les  charges  qu'il  leur  impose  vont  s'aggravant, 
ils  n'en  sont  pas  moins  obligés  d'accepter  les  uns  et  de  subir  les 
autres.  Ils  peuvent  être  mécontents,  soiti  mais  ce  mécontentement 
finit  parfois  par  se  dissiper  de  lui-même,  et  quand  il  subsiste,  ses 
effets  ne  se  font  point  communément  sentir  tout  de  suite.  D'ailleurs, 
les  gouvernements  se  croient  presque  toujours  assez  forts  pour  le 
braver.  Ils  s'imaginent  volontiers  qu'il  a  sa  source  dans  les  cabales 
de  leurs  ennemis  ou  dans  l'ingratitude  et  les  penchants  vicieux  de 
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une  foule  d'avocats  sans  causes,  de  médecins  sans  malades,  de  dé- 
classés de  toute  sorte,  en  quête  de  moyens  d'existence,  se  ruent 
sur  le  gâteau  des  fonctions  publiques. 

L'attraction  particulière  qu'exercent  ces  fonctions  pourrait  sem- 
bler peu  ju:^tiflée  si  l'on  ne  considérait  que  le  taux  des  revenus  di* 
rects  qu'elles  procurent.  Ces  revenus  ne  sont  point,  en  effet,  supé- 
rieurs à  ceux  de  l'industrie  privée;  ils  sont  même  généralement 
moinsélevés.  Mais  il  faut  remarquer  qu*ils  exigent  une  bien  moin- 
dre somme  d'intelligence  et  surtout  d'activité.  Les  fonctionnaires 
et  les  employés  de  l'administration  de  l'Etat,  sauf  peut-être  dans 
les  rangs  tout  à  fait  inférieurs,  ne  fournissent  pas  en  moyenne  la 
moitié  de  la  somme  de  travail  effectif  que  l'industrie  privée  de* 
mande  à  ses  serviteurs.  De  plus,  dans  les  pays  de  suffrage  res- 
treint, où  l'on  n'est  pas  obligé  de  récompenser  le  vote  de  la  classe 
vouée  aux  fonctions  les  plus  modestes,  les  a  petits  emplois  »  ont 
conservé  une  stabilité  presque  entière  et  le  petit  employé  a  sa  re- 
traite assurée  dans  ses  vieux  jours,  tandis  que  l'ouvrier  peut  être 
congédié  du  jour  au  lendemain,  et  se  trouve  exposé  à  aller  mourir 
à  l'bôpital. 

Quoique  les  situations  politiques  proprement  dites  soient  pré- 
caires et  assez  médiocrement  rétribuées,  on  s'explique  aussi  l'ut- 
traction  extraordinaire  qu'elles  exercent,  par  l'influence,  les  rela- 
tions, les  proGts  indirects,  les  satisfactions  d'amour-propre  qu'elles 
procurent  et  le  relief  particulier  qui  s'y  attache.  Voici  un  avocat 
dont  le  nom  était  ignoré  à  quelques  kilomètres  de  sa  petite  ville. 
Il  devient  député,  puis  ministre.  Aussitôt  le  Moniteur  publie  ses 
moindres  paroles,  les  reporters  s'occupent  de  ses  mouvements,  les 
photographes  étalent  son  portrait,  le  pays  entier  connaît  son  nom. 
Il  figure  au  premier  rang  dans  les  cérémonies  ofticielles,  il  est  cha- 
marré de  décorations  et  de  rubans  de  couleurs  variées.  Il  est  un 
personnage.  S'il  vient  à  succomber  momentanément  dans  la  lutte 
des  partis,  rien  ne  lui  sera  plus  facile  que  de  monnayer  son  titre 
d*ancien  ministre  et  son  influence  de  ministre  futur,  en  entrant 
dans  Tétat-major  de  quelque  grande  compagnie  financière  ou  au- 
tre. La  politique,  c'est  le  Sésame,  ouvre-toi/  qui  donne  accès  h  tout 
ce  qui  peut  séduire  l'ambition,  la  vanité  et  la  cupidité  de  l'homme. 
Comment  s'étonner  qu'elle  exerce  un  attrait  irrésistible  ? 

Grâce  à  leur  organisation  savante,  à  leur  hiérarchie  et  à  leur  dis- 
cipline, empruntées  à  celles  des  armées,  et  en  flattant  les  passions 
grossières  et  les  appétits  les  moins  avouables  du  souverain  col- 
lectif, les  partis  lui  ont  dicté  le  choix  de  ses  maniataires.  La  re- 
présentation nationale  se  réunit.  De  quelle  manière  va- 1  elle  fonc 
tionner?  Quel  objet  aura-t-elle  en  vue?  Evidemment  elle  ne  doit- 
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Cependant,  à  mesure  que  le  vice  naturel  de  ce  régime,  savoir  l'in- 
capacité politique  et  Tindifférence  du  souverain  collectif,  produit 
ses  effets  inévitables,  la  nation,  qui  le  considérait  d'abord  comme 
une  panacée,  s'en  détache.  On  se  met  alors  à  chercher  des  remèdes 
à  un  mal  dont  on  n'aperçoit  pas  la  cause  ;  et  comment  l'aperce- 
vrait-onî  La  souveraineté  de  la  nation  n'est-elle  pas  un  dogme, 
et  ne  serait-ce  pas  blasphémer  que  de  mettre  en  doute  la  capacité  et 
la  vertu  de  ce  souverain  dont  on  fait  partie?  Des  théoriciens  accré- 
dités n'ont-ils  pas  été  jusqu'à  prétendre  que  le  peuple  est  infail- 
lible comme  le  pape  ?  Alors,  des  hommes  qui  n'ont  pas  trouvé 
dans  Tétat-m^jor  des  deux  partis  concurrents  une  situation  à 
la  hauteur  de  leur  ambition,  se  joignent  aux  esprits  sincères  qui 
s'imaginent  que  le  mal  vient  de  la  conservation  d'un  reste  de 
monarchie  et  de  l'attribution  du  monopole  électoral  aux  classes 
supérieures,  à  l'exclusion  de  la  masse  du  peuple.  Un  troisième 
parti  se  forme,  dont  l'objectif  prochain  ou  lointain  se  résume 
en  ces  deux  mots  :  république  et  suffrage  universel.  Ce  parti 
manque  rarement  de  protester  de  son  respect  de  la  légalité,  mais 
il  s'abstient  plus  rarement  encore  de  recourir  aux  moyens  révolu- 
tionnaires, quand  l'occasion  lui  semble  propice.  Ce  n'est  pas  là,  du 
reste,  un  reproche  que  l'on  doive  adresser  exclusivement  au  parti 
radical.  L'expérience  atteste  qu'aucun  parti  ne  recule  devant  l'em- 
ploi des  moyens  les  plus  énergiques  et  les  moins  scrupuleux  pour 
arriver  au  pouvoir  ou  s'y  maintenir  ;  proscriptions,  émeutes,  in- 
surrections, coups  d'Etat,  appels  à  l'intervention  étrangère,  etc. 
Z«  Prince  de  Machiavel  est  demeuré  le  code  des  politiciens  mo- 
demeSy  comme  il  était  celui  de  leurs  devanciers.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  destinée  ordinaire  des  monarchies  constitutionnelles  a  été  de 
faire  place  à  des  républiques.  Selon  toute  apparence,  celles  qui 
restent  actuellement  debout  arriveront  tôt  ou  tard  à  cette  nouvelle 
étape,  soit  par  une  pente  insensible,  soit  par  une  chute  à  pic. 
Est-ce  un  progrès?  La  république,  appuyée  sur  le  suffrage  univer- 
sel, est-elle  une  forme  politique  supérieure  à  la  monarchie  consti- 
tutionnelle appuyée  sur  le  suffrage  limité  ? 

G.   DE  MOLINARI. 
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moitié  du  xiv»  siècle,  les  salaires  et  les  gages  s'élevèrent  de  40  0/0, 
tandis  que  le  prix  du  blé  augmentait  de  19  centièmes.  Ni  le  statut 
de  1358,  ni  celui  de  1361  n'eurent  pour  conséquence  de  maintenir 
le  prix  des  harengs  au  prix  qu'ils  avaient  fixé  l'un  et  l'autre,  pas 
plus  que  les  Edits  de  1353  et  de  1363  n'empêchèrent  les  prix  de 
la  laine  de  varier  selon  les  besoins  publics  et  dans  les  proportions 
qui  répondaient  au  rapport  môme  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Fidèle  encore  en  ceci  à  l'esprit  des  temps,  Edouard  III  prit  des 
mesures  pour  arrêter  les  progrès  d'un  luxe  que  l'Eglise  déclarait 
immoral,  et  il  ne  dédaigna  point  à  cet  égard  d'entrer  dans  des 
détails  les  plus  minutieux,  nous  allions  dire  les  plus  ridicules,  sur 
la  nourriture  comme  sur  rhabillement,  «Personne  ne  pourra», 
lit-on  dans  son  Edit  de  1336,  «  se  faire  servir,  dans  sa  maison  ou 
ailleurs,  plus  de  deux  sortes  de  plats,  pour  son  déjeuner,  son  dîner 
et  son  souper,  avec  accompagnement  de  potage,  mais  sans  sauce  et 
sans  ragoûts  d'autre  sorte  que  les  plats  principaux,  chair  ou  pois- 
son. »  Vingt-sept  ans  plus  tard,  il  réglementait  le  costume  de  cha- 
cune des  classes  de  la  communauté,  et  s'efforçait  de  mettre  un 
terme  au  luxe  extravagant  de  fourrures  que  beaucoup  de  femmes 
non  seulement  de  la  noblesse,  mais  môme  de  la  bourgeoisie,  ai- 
maient à  déployer.  Il  va  sans  dire  que  les  édits  somptuaires 
d'Edouard  III  demeurèrent  impuissants  vis-à-vis  des  abus  qu'ils 
visaient.  L'excès  de  luxe,  que  l'économiste  n'est  pas  moins  disposé 
à  condamner  que  le  moraliste  lui-même,  est  un  mal  qui  ne  relève 
point  de  la  loi  et  que  celle-ci  ne  peut  se  flatter  de  faire  disparaître. 
Quand,  par  hasard,  les  lois  somptuaires  montrent  quelque  efficacité, 
c'est  qu'elles  fonctionnent  dans  un  milieu  réfractaire  au  luxe  et 
dans  lequel  il  n'apparaît  qu'à  titre  d'exception,  presque  de  scan- 
dale. En  1634,  l'assemblée  générale  de  la  ville  naissante  de  Boston 
défendait  de  mettre  plus  d'un  crevé  à  une  manche  de  pourpoint  ;  elle 
prohibait  les  ceintures  dorées  ou  argentées  et,  cinq  ans  plus  tard, 
c'était  le  tour  des  manches  trop  courtes  ou  trop  larges,  des  hauts- 
de-chausses  trop  longs,  des  manchettes,  des  nœuds  d'épaule,  des 
collerettes  de  tomber  sous  le  coup  de  ses  censures  ou  de  ses  inter- 
dictions. Les  célèbres  Blue  Laws  du  Gonnecticut  défendaient  de 
môme  l'usage  de  la  dentelle,  des  boutons  d'or,  des  rubans  de  soie, 
et  ces  défenses  étaient  obéies  parce  que  le  citoyen  à  qui  on  les  im- 
posait n'était  pas  moins  convaincu  que  le  magistrat  qui  les  édictait 
«  que  tout  excès  dans  la  toilette  messeyait  à  la  situation  des  émi- 
grants  dans  le  désert  comme  à  l'esprit  évangélique,  et  menaçait 
de  corruption  les  générations  nouvelles  ».  C'était  avec  l'approba- 
tion de  tous  qu'à  la  Nouvelle-Angleterre,  le  législateur  puritain 
prévoyait  tout,  pénétrait  partout,  châtiait  tout,  punissant  de  l'a-^ 
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comme  les  ressources  forestières  du  pays  diminuaient  de  jour  en 
jour,au  point  qu'un  Ac/  du  Parlement,  du  temps  d'Elisabeth,  avait 
interdit  aux  fabricants  de  brûler  du  bois,  l'industrie  languissait.  A 
la  fin  du  règne  de  Charles  II,  la  plupart  des  articles  en  fer  ouvré 
dont  on  usait  dans  le  pays  venaient  du  dehors,  et  la  production 
annuelle  de  la  fonte  n'excédait  pas  1,000,000  de  tonnes.  A  cette 
époque,  le  principal  port  du  royaume  était  Bristol,  comme  Nor* 
vsrich  en  était  le  grand  centre  industriel.  Manchester  tenait  aussi 
un  rang  élevé  parmi  les  villes  manufacturières,  et  depuis  un  demi- 
siècle  environ,  on  y  mettait  en  œuvre  le  coton  qu'elle  recevait  de 
Chypre.  Mais  l'importation  annuelle  de  ce  textile  ne  montait  qu'à 
2,000,000  de  livres,  quantité  qui, aujourd'hui,  ne  satisferait  point  à 
la  demande  de  vingt-quatre  heures,  et  ce  grand  entrepôt  dont  la 
population  dépasse  celle  de  Madrid  et  de  Lisbonne,  était  au  xvii* 
siècle  une  petite  ville  de  marché,  mal  bâtie  et  peuplée  de  6,000  ha- 
bitants tout  au  plus.  Leeds  avait  des  fabriques  de  laine,  dont  la 
prospérité  al  lait  croissant  toujours,  et  Sheffield  sevantaitdesa  cou- 
tellerie, d'ailleurs  à  peine  aussi  florissante  qu'à  l'époque  oùG|piu- 
cer  écrivait  ses  Canlerbury  Taies.  A  Birmingham, on  fabriquait  de 
la  quincaillerie  et  des  boutons  qui  étaient  r^tcherchés  à  Londres  et 
jusqu'en  Irlande;  mais  ses  habitants,  au  nombre  d'environ  4,000, 
étaient  moins  renommés  pour  leur  industrie  que  pour  leur  habileté 
à  fabriquer  de  lafausse  monnaie.  On  ne  parlait  pas  encore  d*y  faire 
des  fusils  et  dans  cette  ville  dont  les  presses  typographiques  de- 
vaient, un  demi-siècle  plus  tard,  produire  les  magnifiques  éditions 
qui  portent  le  nom  de  Baskerville,  il  n'y  avait  pas,  à  la  fin  du  xvii* 
siècle,  une  seule  imprimerie,  pas  môme  une  échoppe  de  libraire. 
Chaque  jour  de  marché,  un  libraire  ambulant,  Michaôl  Johnson, 
le  père  du  grand  Samuel  Johnson,  se  transportait  à  Birmingham, 
pour  y  débiter  ses  bibles  et  sesalraanachs.  C'était  tout. 

Aujourd'hui  Liverpool  a  plus  de  500  000  habitants  ;  le  tonnage 
des  bâtiments  qui  entrent  dans  ses  magnifiques  bassins  ou  en  sortent 
se  chilTre  par  plusieurs  centaines  de  milliers  de  tonnes;  ses  quais  et 
ses  magasins  s'alignent  le  long  de  la  Mersey,  en  file  interminable, 
et  sont  unedes  merveilles  du  monde;  sa  douane  enfin  verse  à  TE- 
chiquier,  bon  an  mal  an,  des  sommes  qui  montent  à  trois  fois  le 
revenu  total  de  la  couronne,  lors  de  l'avènement  do  Jacques  II.  A 
cette  dernière  date,  il  n'y  avait  à  Liverpool  que  4,000  habitants; 
les  navires  fréquentant  son  port  jaugeaient  en  tout  1,400  tonneaux, 
le  tonnage  aujourd'hui  d'un  steamer  de  moyenne  capacité;  le  pro- 
duit enfin  de  sa  douane  ne  dépassait  pas  15,000  livres  sterling,  soit 
375,000  francs. 

Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  révolution  de  1688 
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aeting^  grand  appareil  automatique  portant  de  12  à  1,500  broches, 
remplaçant  un  même  nombre  de  (îleusss  et  accomplissant  seul 
tout  leur  travail,  étirage,  torsion  et  revidage  des  fils.  Les  résul- 
tats de  son  adoption  ne  se  tirent  pas  attendre  :  au  lieu  des  2,700 
tisseurs  et  des  5,200  flleurs  de  l'époque  du  petit  rouet,  soit  7,900 
ouvriers  en  tout,  lors  de  l'enquête  de  1787,  on  en  dénombrait  plus 
de  35,000.  Vers  1825,  le  tissage  à  la  vapeur  s'est  substitué  au 
tissage  à  la  main,  et,  à  la  fin  de  l'année  17879,  on  comptait  dans  tout 
le  Royaume-Uni  7,105  établissements  de  tissage,  qui  avaient 
47,388,000  broches  à  filer;  5,714,000  broches  doubleuses;  725,708 
métiers,  et  qui  employaient 975,500  personnes  dont  environ 600,000 
femmes. 

En  1782,  James  Watt  flt  breveter  sa  machine  à  double  efTet  et 
créa  de  la  sorte  le  moteur  industriel  par  excellence.  De  Tatelier 
de  fabrication  qu'il  avait  installé  près  de  Birmingham,  à  Soho, 
sortirent  des  machines  de  tout  genre,  et,  lorsqu'en  1802,  son  brevet, 
prolongé  par  faveur  spéciale  du  parlement,  fut  devenu  définitive- 
ment caduc,  Watt  put  se  donner  un  repos  largement  mérité  et 
contempler  son  œuvre  d'un  œil  satisfait.  Sa  machine,  en  effet,  s'é- 
tait déjà  répandue  dans  toute  l'Angleterre  et  avait  permis  à  l'in- 
dustrie d'utiliser  l'immense  richesse  des  houillères  devenues  par 
son  invention  des  réservoirs  en  apparence  inépuisables  de  travail 
moteur.  Jadis  c'est  à  peine  si  l'on  grattait  le  fer,  aujourd'hui  on 
le  rabote  comme  du  bois;  on  le  découpe  et  on  le  perce  comme  du 
carton,  et  c'est  vraiment  merveille  que  de  voir  les  machines-outils, 
pour  parler  comme  M.  Guillemin,  travailler  l'acier  et  le  ï^s  avec  la 
même  aisance  que  le  bois  sous  la  main  du  menuisier,  du  charpen- 
tier, du  charron,  ces  cisailles  découper  le  fer  brut,  tailler  les 
épaisses  feuilles  de  tôle  comme  le  ciseau  du  tailleur  fait  de  Tétoffe 
la  plus  souple  *.  C'est  grâce  à  Tappareil  de  Watt,  perfectionné 
dans  ses  détails,  mais  resté  intact  dans  son  principe  constitutif,  que 
l'Angleterre  doit  d'avoir  vu,  dans  l'espace  de  quatre-vingts  ans,  sa 
production  de  la  fonte  de  fer  s'élever  de  200,000  tonnes  à  plus 
de  6  millions*.  La  fabrication  de  l'acier  a  marché  d'un  pas  non 
moins  rapide  :  de  50,000  tonnes  qu'elle  était  en  1856,  elle  est 
montée  à  200,000  onze  ans  plus  tard,  et  elle  atteignait,  en  1879, 
le  chiffre  de  918,000  tonnes,  dont  800,000  d'acier  Ressemer.  Eu 
même  temps,  les  prix,  qui  flottaient,  il  y  a  vingt  ans,  entre  1,250  ot 
2,500  francs  la  tonne,  tombaient  à  125  francs  seulement.  En  Jait, 

'  La  Vapeur  (Bibliothèque  des  merveilles).  Hachette. 
«  6,20<).0(K)  tonnes  en  1879;  6,627,000  eu  1871,  et  0,608,000  en  1877.  En  18>9, 
le  chiâ're  «Uit  de  3,712,000. 
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actuellement,  la  houille  nous  présent  ecette  force  à  lYtat condensé. 
Toutefois,  ce  problème  n'effraye  nuIleraentM.  LeboD.  Le  dernier 
bloc  de  houille  disparu,  force  nous  sera  sans  doule  de  recourir  à  la 
seule  force  vive  dont  nous  disposions  en  dehors  de  ratlraction  uni- 
verselle, c'est-à-dire  lachaleur  actuelle  du  soleil.  Mais  M.  G.Lebon 
indique  deux  manières  d*utiliser  cette  énergie  dans  ses  manifesta- 
tions diverses  :  Tune  immédiatement  applicable  et  Tautre  dont  l'é- 
tude est  déjà  fort  avancée.  La  première  consiste  dans  l'emploi  de 
l'air  comprimé  par  les  forces  naturelles,  tels  que  les  vents,  les  cours 
d'eau  etc.,  etc.,  dans  de  vastes  réservoirs  et  transmis  au  loin  par 
des  tubes  ;  le  second  dans  l'emploi  de  Télectricité  créée  par  des  ma- 
chines dynamo-électriques,  également  actionnées  par  les  forces  na- 
turelles, et  transmise  au  loin  par  des  conducteurs. 

Tant  qu'on  n*aura  pas  trouvé  le  moyen  de  transmettre  la  force 
à  distance,  il  n'y  a  point  à  espérer  de  ces  derniers  appareils  de 
beaucoup  plus  grands  services  que  des  turbines,  des  moulins  ou 
autres  appareils  analogues.  Mais  le  problème  ne  restera  point 
longtemps  encore  sans  solution  déHnitive,  et  les  récentes  recher- 
ches de  M.Deprez  semblent  garantir  que  cette  solution  est  voisine. 
En  attendant,  M.  Lebon  estime  que  le  savant  qui  s'occuperait 
heureusement  des  mesures  à  prendre  pour  utiliser  l'immense 
quantité  de  force  que  la  machine  à  vapeur,  dans  sa  forme  ac- 
tuelle, laisse  perdre,  rendrait  à  l'industrie  un  service  dont  Tim- 
portance  ne  pourrait  peut-être  se  comparer  qu'à  l'invention  de  la 
machinée  vapeur  elle-même.  Cet  appareil  peut  être  tenu  comme 
parfait,  si  on  le  considère  uniquement  comme  un  instrument  destiné 
à  transformer  en  mouvement  la  tension  de  la  vapeur  d*eau;  mais 
c'est  tout  autre  chose,  si  on  l'envisage  comme  un  appareil  destiné  à 
transformer  en  force  vive  utilisable  la  force  lalente  que  la  houille 
possède.  La  machine  à  vapeur  la  plus  parfaite  rend  à  peine  un 
dixième  de  la  force  mécanique  qui  pourrait  être  retirée  de  la  cha- 
leur mise  en  .jeu.  Que  l'utilisation  des  neuf  autres  dixièmes  se  dé- 
couvre demain,  et  notre  provision  de  houille  durera  deux  mille 
ans  au  lieu  de  deux  cents  ^ 

III 

On  n'a  point  encore  oublié  dans  la  Grande-Bretagne  les  scènes 
désolantes  qui  marquèrent  dans  les  districts  industriels  le  cours  de 
l'année  1811.  L'industrie  bonnetière,  dont  la  ville  de  Nottingham 


•  Voir  les  deux  articles  de  M.  Lebon  dans  les  livraisons  des  27  août  et 
8  octobre  1881  de  la  Revue  soitnUfique,  et  celui  de  M .  d'Arsonval,  le  célèbre 
éle€trici<fD,  dans  celle  du  29  octobre. 
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afQrmer  que  si  Touvrier  du  xix®  siècle  est  mieux  nourri,  mieux 
logé,  mieux  vêtu  que  celui  du  siècle  précédent,  que  s'il  a  plus  de 
loisirs  pour  s'occuper  de  sa  culture  intellectuelle  ou  jouir  de 
quelque  délassement,  il  le  doit  au  rôle  de  plus  en  plus  prépon- 
dérant de  la  mécanique  industrielle,  de  la  machine,  c'est  énoncer 
un  lieu  commun  désormais  de  la  science  économique,  une  vérité 
si  évidente  qu'elle  pourrait  figurer  dans  la  chanson  populaire  de 
M.  de  la  Palisse. 

Aussi  bien  une  réponse  éloquente  et  décisive  a-t-elle  été  faite  tout 
récemment  à  ce  reste  de  détracteurs  obstinés  du  présent  et  louan- 
geurs systématiques  du  passé  —  laudator  temporis  acti  —  es- 
prits chagrins  qui  s'en  vont  gémissant  des  progrès  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent l'industrialisme,  et  déclarent,  sur  un  ton  prophétique,  que 
ce  système,  fatal  à  la  moralité  publique,  ne  Test  pas  moins  à  la  ri- 
chesse générale,  puisque  par  lui  les  riches  deviennent  incessam- 
ment plus  opulents  et  les  pauvres  plus  misérables.  Celte  réponse, 
c'est  l'illustre  John  Bright  qui  l'a  faite  dans  un  banquet  où,  suivant 
Tusage  de  nos  voisins,  usage  très  respectable  et  très  touchant,  ses 
amîa  et  ses  ouvriers  commémoraient  son  soixante-dixième  anni- 
versaire —  Birth-Day  —  car  M.  Bright,  on  le  sait,  avant  d'ôlre  un 
grand  orateur  et  un  des  premiers  hommes  d'Etat  de  son  pays,  a 
été  manufacturier  et  il  possède  encore  à  Rochdale  une  filature  de 
coton  sous  la  raison  sociale  Bright  et  frères.  11  s'en  fallait  de  beau- 
coup qu'aux  temps  de  sa  jeunesse  et  de  son  adolescence,  Tindus- 
trie  fût  aussi  florissante  et  les  ouvriers  aussi  heureux  qu'ils  le 
sont  aujourd'hui.  Après  les  longues  guerres  soutenues  contre  la 
France,  qui  avaient  ruiné  l'agriculture  et  mis  l'industrie  aux 
abois,  bien  hardi  celui  qui,  en  1820  et  même  dix  ans  plus  tard, 
eût  prophétisé  le  spectacle  que  le  Royaume-Uni  présente  à  cette 
heure,  c'est-à-dire  des  salaires  qui  ont  presque  doublé  dans  l'espace 
de  cinquante  ans,  en  môme  temps  que,  par  la  réduction  de  la 
journée  de  travail,  l'ouvrier  gagnait  deux  heures  qu'il  peut  consa- 
crer désor-mais  soit  à  refaire  plus  amplement  ses  forces  physiques, 
soit  à  développer  sa  culture  intellectuelle  et  à  relever  ses  senti- 
ments moraux. 

Ad.  p.  db  Fontperttjis. 
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SOBIMAIRE  :  Revue  des  Deux-Mondes,  La  situation  financière  de  I9  France, 
par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —L'accroissement  de  la  population  française, 
par  M.  Charles  Richet.  —  Cot'respondant.  L'agriculture  et  la  législation 
douanière,  par  M">*  de  Fitz-James.  -^Nouvelle  Revue.  La  réforme  des  pensions 
civiles,    par  M.  Ferdinand  Meyer.  —  Revue   Britannique,   Le  socialisme 
d'Etat  et  la  question  économique  en  France,  par  M.  Octave  Noël.  —  Revtse 
suisse.  Influence  morale  des  systèmes  électoraux,  par  M.  Ernest  Naville.  — 
Revue  du  mouvement  social,  —  Des  formes  de  gouvernement,  par  M.  Ch.-M. 
Limousin.  —  Bulletins  de  P  Union  géographique  du  nord  de  la  France. 
Bulletin  de  la  Société  française  pour  la  protection  des  indigènes  dee 
colonies.   Etat   de   V Algérie,  —  ThéotHe    des  alluvions  artificielles,    par 
M.  A.  Duponchel.  ~-  Du  peuple^  par  M.  Romain  Delanne.  —  La  question 
sociale  en  France,  par  M.  Paul  Dupuy.—  La  science  sociale,  par  M.  Colins» 
—  Etapes    de  Vavenir,  par   M.  Jacques-T.  Blanchard.  —  L'alimentation 
animale,  par  M.  Husson.  —  La  bih^e,  par  M.  A.  Laurent.  —  La  question 
sociale  et  les  gouvernements,  par  M.  E.-II.  Valaray.  —  Les  cabales  de  la 
politique  et  des  politiciens,  par  M.  J.-P.  Mazaroz.  —  Les  retraites  des  tra- 
vailleurs,  Les  sociétés  de  secours  m,utuels,  par  M.  Vermont.  —  Voyages  en 
France  d'Arthur  Youug,  édités  par  M.  H.-J.  Lesage.  —  La  situation  finan^ 
cière  des  communes,  par  M.  le  comte  de  Luçay. 

Los  questions  d'actunlité  sont  nombreuses  en  ce  moment.  Sans 
parler  des  diverses  lois  qui  sont  à  l'étude  et  qui  recevront  tôt  ou 
tard  une  solution  quelconque,  il  est  d'autres  problèmes  qui  s'im- 
posent à  l'opinion  publique  :  la  situation  flnancière,  la  population, 
les  colonies,  etc. 

La  question  budgétaire  est  la  plus  pressante  et  la  plus  embar- 
rassante; M.  Paul  Leroy-Beaulieu  Vahorde  {Revue  des  Deux-Mondes 
du  1®'  avril). 

«  De  1871  à  1874  inclusivement,  dit  l'auteur,  TAsserablée  natio- 
nale fait  preuve  d'un  grand  couracre,  d'une  énergie  de  sacrifices 
qu'aucun  peuple,  au  lendemain  d'écrasantes  défaites,  n'a  montrée 
au  même  degré.  »  Je  croyais  que  M.  Leroy-Beaulieu  allait  nous 
apprendre  que  l'Assemblée  y  avait  été  de  sa  bourse,  qu'elle  avait  eu 
la  générosité  d'abandonner  son  traitement,  mais  il  n'en  est  rien, 
ou  du  moins  l'auteur  ne  le  dit  pas.  Il  n'est  pas  moins  entendu 
que  c*est  l'Assemblée  nationale  qui  a  fait  preuve  de  courage  et 
d'énergie  de  sacriQces;  quant  au  public,  on  ne  dit  pas  qu'il  ait  rien 
fait;  C3  qui  revient  à  dire  qu'il  est  toujours  taillable  à  merci,  et 
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qu'il  doit  s'estimer  fort  heureux  qurï  l'Assemblée  ne  lui  ait  pas 
imposé  de  plus  lourdes  charges. 

Puisque  l'Assemblée  nationale  a  été  si  sage  de  1871  à  1874, 
puisqu'elle  n'a  pas  fait  de  nécessité  vertu,  comment  se  l'ait-il  qu'elle 
soit  devenue  si  folle  depuis  cette  époque,  comme  le  montre  fort 
bien,  d'ailleurs,  M.  P,  Leroy-Beaulieu  ?  D'où  vient  que  c  nous 
sommes  dans  de  véritables  embarras  ûnanciers  sans  que  Ténorme 
majorité  des  députés  ou  des  sénateurs  semble  en  avoir  con- 
science? »  Comment  se  fait-il  que  «sans  que  lô  Parlement  s'en 
doul&t,  une  dette  flottante  colossale,  inouïe,  se  soit  constituée?  » 
Il  faut  vraiment  que  le  Parlement  ait  la  vue  bien  courte,  ou  que 
son  aveuglement  soit  TefTet  des  coups  d'encensoir  qu'on  lui  a  pro- 
digués si  bénévolement. 

La  critique  est  ennuyeuse,  mais  elle  a  quelquefois  son  utilité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  calice  est  versé,  il  faut  le  boire.  Douze  années 
de  paix  nous  ont  conduits  à  la  situation  financière  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  :  des  impôts  énormes,  une  dette  flottante  co- 
lossale, le  crédit  de  l'Etat  épuisé  au  point  que  son  dernier  emprunt 
d'un  milliard  n'est  pas  encore  classé.  Si  la  guerre  survenait  d'un 
moment  à  l'autre,  oîi  prendrait-on  les  ressources  pour  y  faire  face? 
La  situation  est  évidemment  critique  et  il  est  grand  temps  d'y 
pourvoir. 

Après  avoir  examiné  les  divers  expédients  à  l'ordre  du  .jour,  — 
qui  ne  sont,  au  fond,  que  des  expédients,  —  M.  Leroy-Beaulieu 
arrive  à  conclure  que  a  le  seul  frein  à  opposer  aux  députés,  qui 
semblent,  chaque  matin,  en  se  réveillant,  se  poser  cette  question  : 
Comment  pourrais-je  grossir  le  budget  f  le  seul  frein,  ce  serait  que 
la  Constitution  ou  un  sévère  règlement  intérieur  interdît  absolu- 
ment aux  membres  du  Parlement  de  prendre  l'initiative  d'une 
dépense  quelconque.  » 

C'est  ainsi  qu'agissent  bien  des  nourrices;  après  avoir  trop 
cajolé  leurs  enfants,  elles  les  fouettent.  C'est  encore  à  ce  moyen 
que  recourent  les  pères  faibles;  après  avoir  gâté  leurs  fils,  il  les 
font  interdire. 

«  Il  y  a  une  politique  de  dégrèvements,  dit  enfin  M.  Leroy- 
Beaulieu,  et  la  France  doit  la  suivre  ;  cette  politique  consiste  dans 
l'économie,  dans  le  contrôle  de  la  Chambre  sur  elle-même,  sur  ses 
propres  goûts  de  prodigalité,  dans  la  renonciation  au  socialisme 
d'Etat,  dans  l'abandon  du  procédé  qui  consiste  à  rejeter  sur  l'Etat 
seul  la  charge  de  tous  les  travaux  extraordinaires.  » 

Ainsi  soit-ill 
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ce  retour  à  l'ancien  droit,  s'il  était  possible,  aurait  tant  d'avan- 
tages au  point  de  vue  de  la  fécondité  de  la  population,  que  je  ne  puis 
me  défendre  d'un  secret  penchant  en  sa  faveur  d  .  Mais  «  les  tendan- 
ces égalitaires  et  démocratiques  qui  triomphent  aujourd'hui  dans 
notre  pays  ne  s'accommoderaient  évidemment  pas  de  cette  inégalité 
flagrante,  de  ce  privilège  donné  au  iils  aîné  au  détriment  des  filles 
et  des  autres  fils.  »> 

Assurément,  on  ne  s'en  accommoderait  pas.  On  aimerait  bien 
mieux  voir  supprimer  toute  la  législation  sur  l'héréJité,  et  laisser 
à  chacun  la  liberté  de  tester  comme  bon  lui  semble;  cette  liberté, 
comme  toutes  les  libertés,  serait  bien  plus  favorable  à  la  population 
que  les  plus  beaux  règlements  du  monde,  fût-ce  môme  le  droit 
d'ulnesse.  Car  il  suffit  de  parcourir  les  Ordonnances  des  rois  de 
France  pour  constater  que  le  droit  d*a!nesse  n'a  point  empêché  la 
dépopulation  de  la  France;  et  ce  n'est  point  lui  qui  contribue  à 
raccroissemenl  de  la  population  en  Angleterre.  S'il  a  pour  effet, 
comme  le  dit  M.  Richet,  de  mettre  les  cadets  dans  la  nécessité  de 
travailler  et  de  produire,  ce  droit  est  de  la  plus  parfaite  inutilité, 
tout  le  monde  se  trouvant  naturellement  dans  cette  nécessité  quand 
il  n'en  est  pas  empêché  ou  dispensé  par  les  lois. 

H.  Richet  ne  s'arrête  pas  en  si  bon  chemin;  désespérant  d'ob-. 
tenir  le  rétablissement  du  droit  d'ulnesse,  il  voudrait  établir  des 
privilèges  en  faveur  des  gens  mariés  en  raison  du  nombre  de  leurs 
enfants,  des  impôts  sur  les  célibataires,  que  sais- je?  Comme  s'il 
y  avait  besoin  de  cela  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis  pour  pousser 
à  la  procréation  ;  comme  si  les  lois  de  ce  genre  qui  furent  établies 
à  Rome  sous  l'empire,  avaient  empêché  la  dépopulation  d'aller  son 
train,  comme  si  les  privilèges  aux  pères  féconds  pouvaient  com- 
penser les  charges  d'une  nombreuse  famille;  comme  si  un  impôt, 
quelque  lourd  qu'il  soit,  pouvait  décider  à  se  marier  et  à  faire  des 
enfants  celui  qui  n'a  pas  le  moyen  de  les  élever. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  question  de  population  s'im- 
pose; mais  il  faudra  s'y  prendre  autrement  que  M.  Richet  pour  la 
résoudre. 

Dans  la  lutte  pour  la  vie  des  peuples,  la  population  est,  aujour- 
d'hui, aussi  nécessaire,  peut-être  même  plus  que  jamais.  Lorsque  la 
guerre  se  faisait  de  prince  à  prince,  Tinégalité  de  population  entre 
deux  puissances  voisines  pouvait  durer  plus  longtemps,  car  ils 
n'employaient  que  de  petites  armées;  mais  aujourd'hui  que  les 
armées  ont  pris  une  si  grande  extension  numérique,  on  peut  dire 
que  la  guerre  se  fait  de  peuple  à  peuple  ;  et  dans  ce  choc,  l'avan- 
tage sera  évidemment  au  nombre. 

Quelques  militaires  amateurs  prétendent ,  il  est  vrai,  que  la 
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cause  de  l'infériorilé  de  notre  agriculture  sur  Tagriculture  étran- 
gère ;  d'où  découle  qu'il  faut  écoler  nos  jeunes  agriculteurs,  de 
même  qu^on  école  déjà  nos  jeunes  industriels. 

Observons  d'abord  que  les  progrès  de  l'industrie  se  sont  opérés 
avant  qu'il  existât  des  écoles  industrielles  ;  ce  n'est  donc  point  à  la 
science  scolaire  que  nous  devons  ces  progrès.  Quant  à  décider  si  les 
écoles  industrielles  et  commerciales,  fondées  postérieurement  aux 
progrès,  contribueront  à  nous  en  faire  faire  de  nouveaux,  c'est  ce 
que  l'avenir  nous  apprendra  ;  on  serait  peut-être  déjà  en  droit  d'in- 
cliner pour  la  négative. 

En  tous  cas,  si  les  écoles  spéciales  pouvaient  contribuer  aux  pro- 
grès de  l'agriculture,  nous  devrions  avoir  déjà  obtenu  dos  résultats, 
car  ces  écoles  ne  sont  pas  plus  rares  que  les  écoles  industrielles. 
Or,  M"«  de  Fitz-James  convient  elle-même  que  les  jeunes  campa- 
gnards n'y  apprennent  rien,  —  de  bon,  cela  s'entend,  —  et  Texpé- 
rience  le  prouve. 

«  Les  élèves  de  ces  écoles  n'aiment  ni  la  pioche  ni  l'étude.  Ils 
savent  lire,  mais  ils  ne  comprennent  pas;  ilssavent  écrire,  mais  ils 
ne  peuvent  traduire  une  pensée,  si  tant  est  qu'ils  en  aient  une.  Le 
jour  oîi  ils  rentrent  chez  eux,  ils  sont  persuadés  qu'ils  valent 
mieux  que  leur  père,  mais  ils  ne  sauraient  dire  en  quoi,  encore 
moins  le  prouver  ;  ils  essayent  de  gouverner,  appliquent  mal  des 
théories  incomprises,  et  le  père  qui  s'est  saigné  aux  quatre 
veines  pour  donner  une  éducation  à  son  Ois  s'aperçoit  avec  re- 
gret que  ce  Gis,  à  qui  il  a  chèrement  payé  l'instruction,  lui  rap- 
porte moins  qu'avant,  qu'il  a  moins  de  bras  sans  avoir  plus  de 
cervelle. 

u  Heureux  encore  si  ce  semblant  d'éducation  ne  leur  a  faussé  ni 
l'esprit  ni  le  cœur,  et  si,  restant  simples  et  bons,  ils  oublient  au- 
près de  leurs  parents  l'excursion  qu'ils  ont  faite  dans  l'incompris  ; 
mais  si  l'orgueil  parle  plus  haut  que  le  cœur  et  la  famille,  ce  pay- 
san en  paletot  ira  grossir,  à  la  ville,  le  nombre  des  déclassés,  des 
inutiles  et  des  mécontents  ;  de  sorte  que  l'argent  des  contribua- 
bles, employé  par  l'Etat,  lui  aura  créé  un  ennemi  de  plus  et  aura 
enlevé  des  bras  à  l'agriculture  ». 

Parfait.  Si  le  père,  au  lieu  de  se  saigner  aux  quatre  veines  pour 
envoyer  son  Qls  «  dormir  en  classe  pendant  deux  ou  trois  ans  et  tra- 
vailler à  la  terre  pendant  quelques  heures  seulement  chaque  jour  »; 
si  ce  père  avait  conservé  son  argent,  son  sang,  pour  l'employer  en 
améliorations  de  sa  culture,  et  son  fils  pour  lui  donner  le  goût  du 
travail,  lui  communiquer  sa  propre  expérience,  la  première,  la  plus 
sûre  des  sciences,  surtout  en  agriculture;  si  l'Etat  remettait  aux 
contribuables,  —  c'est-à-dire  aux  cultivateurs,  —  les  sommes  qu'il 
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500  millions  en  dépenses,  soit  le  1/3  du  budget  total  de  la  France^ 
qu'il  lui  laisserait  à  répartir  sous  forme  de  traitements  ou  salainB 
entre  ces  nombreux  agents,  et  sur  l'emploi  desquels  le  contrôle  da 
Parlement  serait  nul,  ou  tout  au  moins  illusoire.  »  Quelle  puÎB- 
sance  pour  la  coterie  au  pouvoir  que  ces  200.000  machines  à  voter 
et  aprents  électoraux  !..  Ou  quel  danger  !.. 

«  Les  charges  nouvelles  que  contracterait  l'Etat,  par  le  seul  fait 
du  rachat,  se  composeraient  d'une  annuité  de  515  millions,  repré- 
sentant le  produit  net  moyen  des  compagnies,  et  d'un  capital  de 
plus  de  2  milliards  à  débourser  immédiatement.  »  Le  difflcile  n'est 
pas  de  vouloir  racheter  ;  c'est  de  pouvoir. 

Passant  en  revue  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  tous  les 
pays,  M.  Octave  Noël  constate  que  «  comparés  aux  chemins  de 
fer  privés,  ceux  qu'exploite  l'Etat  sçnt  partout  plus  cher,  tant  en 
France  qu'à  Tétrang^T  ;  comparé  aux  réseaux  étrangers,  le  nôlw 
est  administré  à  meilleur  marché  et  atteint  un  coefûcient  moins 
élevé,  tout  en  étant  exploité  avec  un  tarif  plus  bas.». 

L'expérience  d'exploitation  par  l'Etat,  déjà  tentée  de  1849  à 
1852,  n'a  pas  produit  de  brillants  résultats.  Cela  n'a  rien  de  surpre- 
nant, étant  données  les  circonstances  ;  mais  ce  qu'il  est  bon  de  re- 
marquer à  ce  sujet,  c'est  que  les  mômes  raisons  que  l'on  invoque 
aujourd'hui  pour  légitimer  l'exploitation  par  l'Etat,  on  les  invo- 
quait alors  pour  s'y  opposer  :  les  socialistes  se  plaignent  au- 
jourd'hui de  l'inégalité  et  de  l'instabilité  des  tarifs;  Jules  Pavre 
disait  alors  :  «  Tous  vous  diront  que,  pour  qu'un  chemin  de  fer 
soit  utilement  exploité,  pour  qu'il  satisfasse  à  toutes  les  nécesités 
publiques,  pour  qu'il  aille  chercher  et  solliciter  la  production,  il 
faut  nécessairement  que  ce  chemin  de  fer  ne  soit  pas  soumis  à 
une  uniformité  de  tarifs...  Pour  qu'un  chemin  de  fer  soit  avanta- 
geux, il  faut  qu'il  puisse  modifier  ses  tarifs  avec  la  flexibilité  de 
tous  les  besoins  commerciaux.  Eh  bien  !  s'il  arrive  que  la  direc- 
tion commerciale  d'un  chemin  de  fer  soit  abandonnée  à  TEtat, 
soyez  sûr  que  l'Etat  n'aura  pour  l'administration  de  son  chemin 
de  fer  qu'une  règle  inflexible,  uniforme...  » 

M.  Octave  Noël  est  adversaire  déclaré  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  par  l'Etat,  mais  il  prétend  que  l'Etat  doit  intervenir 
dans  leur  construction.  «  En  matière  de  travaux  publics,  l'Etat  ne 
doit  intervenir  qu'en  qualité  d'auxiliaire,  lorsque  l'industrie  privée 
est  impuissante  à  conduire  à  bonne  fln,  à  Taide  de  ses  propres  for* 
ces,  les  œuvres  reconnues  indispensables  au  développement  oiaté- 
riel  et  moral  de  la  communauté.  » 

J'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  comment  l'État,  qui  ne  tire 
ses  forces  que  des  particuliers,  et  non  sans  perte^  pourra  venir  en 
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ude  à  l'induslrie  privée  lorsqu'elle  sera  impuissante  en  quoi  que 
œ  soit.  Mais  ce  que  je  comprends  très  bien,  c^est  que  l'Élat  sMnsli- 
tuantjuge  des  œuvres  qui  sont  indispensables  au  développement 
matériel  et  moral  delà  communauté,  si  Ton  convient  de  Tulililé  de 
iX)n  intervention  sur  un  point,  il  faudra  logiquement  la  reconnaître 
sur  tous  les  points. 

Ce  qui  a  fait  sortir  ainsi  M.  Octave  Noël  de  ses  propres  prin- 
cipes, c'est  cette  considération  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  tripotages 
financiers  en  cette  matière,  dans  les  pays  où  laliberté  de  construc- 
tion est  plus  grande  qu'en  France,  et  que  les  tarifs  n'y  sont  pas 
moins  élevés.  A  la  première  de  ces  considérations,  il  n'y  a  qu'une 
chose  à  répondre  :  c'est  que  l'humanité  n'est  pas  parfaite,  et  que  le 
mal  trouve  à  s'inGItrer  partout.  Quant  aux  tarifs,  il  esltout  naturel 
qu'ils  soient  plus  élevés  en  Angleterre  qu'en  France,  puisque  la  ri- 
chesee  y  est  plus  développée.  La  concurrence  que  se  font  les  com- 
pagnies américaines,  leurs  nombreuses  faillites,  les  tarifs  élevés, 
les  dividendes  et  les  intéréls  abaissés  qu'ils  servent  à  leurs  capita- 
listes, n*empêchent  pas  les  blés  et  les  bestiaux  américains  de  nous 
arriver  à  meilleur  compte  que  les  nôtres. 


De  Finfluencê  morale  des  systèmes  électoraux.  Voilà  un  beau  sujet 
que  M.  Ernest  Naville  a  traité  dans  la  Bévue  suisse  de  mai. 

«  Lorsqu'une  décision  doit  être   prise   par  une  majorité   de 
Totants,  sauf  le  cas  d'unanimité  qui  n'est  guère  à  prévoir,  il  se 
forme  nécessairement  deux    partis  qui  entrent  en  lutte.  L'un 
triomphe,  l'autre  est  vaincu.  Gela  est  inévitable...  La  plupart  des 
électeurs  votent  moins  pour  leurs  candidats  que  contre  les  candi- 
dats du  parti  adverse.  Dans  les  préliminaires  d'une  élection,  un 
^rti  sans  doute  fait  son  propre   éloge,  mais  il  s'applique  plus 
encore  à  dénigrer  le  parti  opposé,  et  à  faire  peur  de  son  triomphe. 
Une  victoire  électorale  se  manifeste  principalement  par  des  sen- 
timents hostiles...  Une  partie  des  citoyens  est  privée  de  représen- 
tants, et  se  trouve  ainsi  totalement  exclue  de  toute  participation  à 
la  chose  publique.  » 

Oest  très  vrai  ;  c'est  précisément  parce  qu'il  y  a  toujours  une 
minorité  sacrifiée  qu'il  faut  restreindre  le  plus  possible  cette  chose 
publique,  qui  n'est  que  la  chose  des  plus  intrigants,  des  plus 
effrontés. 

<  Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  formation  de  deux  partis 
électoraux  exclusifs  est  nécessaire  pour  former  une  majorité.  Pour 
atteindre  ce  but,  les  meneurs  exploitent  les  intérêts  particuliers 
tîi  montrant  dans  le  triomphe  d'un  parti  des  faveurs  à  obtenir, 
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qui  sont  le  résultat  d'une  loi  mauvaise.  »  Ce  ne  sont  pas  les  lois 
qui  font  les  mœurs,  mais,  au  contraire,  les  mœurs  qui  font  les 
lois. 

c  Quand  on  aura  bien  compris  que  la  proportionnalité  est  le 
principe  des  élections  représentatives,  et  qu*on  aura  réalisé  ce 
principe,  les  changements  introduits  dans  la  vie  politique  seront 
considérables  autant  que  bienfaisants.  Lorsqu'un  candidat,  pour 
être  élu,  n'aura  pas  besoin  d'obtenir  une  majorité  de  suffrages, 
mais  simplement  d'être  désigné  par  un  groupe  électoral  dont  il 
aura  la  conQance,  l'indépendance  des  idées  et  du  caractère  ne  sera 
plus  un  obstacle  au  succès.  » 

Puisque,  suivant  M.  Naville,  l'importance  politique  de  cette 
réforme  ne  saurait  être  et  n'est  pas  contestée,  rien  n'empêche  de 
l'introduire. 


M.  Gharles-M.  Limousin  envisage  la  question  gouvernementale 
sous  un  autre  point  de  vue  que  M.  Ernest  Naville. 
.  Après  avoir  constaté  (/tdUtt^  du  mouvement  social  de  juin)  qUe 
tous  les  gouvernements  connus  sont  mauvais,  —  ce  qui  était  déjà 
Topinion  de  Tacite,  il  y  a  de  cela  quelques  siècles,  —  que  les  gou- 
vernements sont  tous  capables,  quelle  que  soit  la  forme  politique 
d'un  État,  d'abuser  de  leur  pouvoir,  de  sacriQer  l'intérêt  général 
à  leurs  intérêts  particuliers  ;  qu'aucun  des  systèmes  connus  ne 
réalise  l'idéal  de  la  politique,  qui  est,  suivant  l'auteur  :  <(  Tadmi- 
<c  nistration  équitable  et  au  profit  de  tous,  des  intérêts  communs 
«  aux  êtres  humains  vivant  en  société  »,  M.  Limousin  conclut  : 

«  La  conséquence  qui  semble  ressortir  de  cette  étude  est  le 
pessimisme  ;  on  peut  être  porté  h  se  retirer  des  discussions  et  des 
luttes  de  la  politique  en  constatant  combien  la  justice  et  la  vérité 
ont  peine  à  s'y  faire  un  peu  de  place.  »  Mais,  dit  l'auteur,  «  ceux 
qui  s'abstiennent  de  la  sorte  ne  sont  que  des  égoïstes  ». 

Entendons-nous.  Il  y  a  égoïsme  et  égoïsrae.  Il  y  en  a  un  qui 
pourr«it  prendre  pour  devise  ;  pour  moi  et  par  moi;  il  y  en  a  un 
autre  dont  la  devise  est  :  pour  moi  et  par  les  autres.  Le  premier  est 
l'égoïsme  d'abstention;  le  second  est  Tégoïsme  de  gouvernement. 
C'est  ce  dernier  que  tous  les  gouvernements  connus  ont  établi. 
Quant  à  trouver  une  forme  de  gouvernement  oîi  la  devise  soit  ren- 
versée et  devienne  :  par  moi  et  pour  les  autres,  —  problème  que 
cherche  à  résoudre  M.  Limousin,  —  c'est  évidemment  une  utopie  I 
S'il  pouvait  en  être  ainsi,  il  n'y  aurait  pas  besoin  de  gouvernement. 
Cet  esprit  de  sacrifice  de  Vego  ne  peut  que  dégénérer  en  jeu  de 
dupes  et  de  fripons.  L'expérience  l'a  surabondamment  prouvé. 
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M.  Limousin  espère  pourtant  résoudre  ce  problème  politique, 
en  s'aidant  o  des  découvertes  faites  et  des  lois  formulées  par  les 
sciences  sociologiques  :  la  psychologie,  —  particulièrement  la  psy- 
chologie des  collectivités, —  la  morale,  l'économie  politique,  This- 
toire,  la  législation,  la  viriculture  ou  science  de  Téducatiop  et  la 
littérature.  » 

Si  les  sciences  sociologiques  étaient  destinées  à  donner  la  scHur- 
tion  du  problème  politique,  nous  devrions  en  être  bien  rapprochés, 
car  jamais  on  n'a  tant  écrit  et  tant  babillé  sur  ces  sujets  que  de  nos 
jours,  et  pourtant  jamais  la  question  politique  n'a  été  enveloppée 
de  tant  de  nuages. 


Le  vent  souffle  à  la  colonisation.  De  tous  côtés  on  n'entend  parler 
que  d'excursions  dans  les  pays  inconnus,  de  massacres  des  mission- 
naires de  la  civilisation  par  les  sauvages  ;  les  conférenciers,  les 
livres,  les  revues,  les  journaux  nous  font  les  descriptions  les  plus 
alléchantes  des  pays  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas  jouir  des  bien- 
faits de  notre  civilisation.  Tous  les  Bulletins  de  VUnion  géogrct- 
phique  du  nord  de  la  France^  notamment,  sont  remplis  de  ce  genre 
de  littc^rature  et  d'exhortations  chaleureuses  au  public  pour  l'en- 
gager à  concourir,  de  sa  personne  et  de  son  argent,  à  la  civilisa- 
tion des  infortunés  indigènes,  —  qui  ne  sentent  même  pas  leur 
infortune,  —  de  l'Algérie,  du  Sénégal,  des  Iles-de-la-Réunion,  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  etc.,  etc. 

Le  fait  est  que  nous  colonisons  et  civilisons  si  bien,  qu'on  ne 
saurait  trop  nous  encourager...  à  y  renoncer.  Sans  aller  plus  loin 
qu'en  Algérie,  voici  ce  que  disait,  en  1868,  le  général  Lacretelle 
de  notre  manière  de  civiliser  les  Arabes  et  les  Kabyles. 

«  A  mesure  que  l'élément  européen  se  développait,  l'Arabe 
était  renvoyé  de  Théritage  de  ses  pères;  chaque  jour  il  cédait  la 
place  à  un  nouveau  venu  qui,  trop  souvent,  n'en  prenait  posses- 
sion que  pour  la  louer  le  lendemain  à  son  ancien  propriétaire.  Ne 
conçoit-on  pas  dès  lors  que  l'Arabe,  incessamment  refoulé,  tou- 
jours plus  incertain  de  recueillir  les  fruits  de  son  travail,  ait  eu, 
plus  que  jamais,  intérêt  à  bien  cultiver  et  améliorer  le  sol  ? 

((  Les  Arabes  se  trouvent  nécessairement  impuissants  à  lutter 
contre  la  sécheresse,  parce  que  la  colonisation  européenne  leur  a 
enlevé,  avec  les  meilleures  terres,  la  jouissance  et  même  l'accès 
des  cours  d'eau  ;  parce  que,  dans  les  terres  où  on  les  a  relégués, 
les  sources,  tout  au  plus  suffisantes  en  temps  ordinaire  pour 
abreuver  les  troupeaux,  ont  tari  pour  la  plupart,  et  qu'alors  il 
était  impossible  de  suppléer  par  le  jardinage  au    manque  de  ce- 
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réales,  parce  que  leurs  troupeaux  ne  trouvant  plus  à  manger  ni  à 
boire,  ont  presque  entièrement  disparu  ^  )> 

La  féodalité  catholique  et  romaine  brûlait  les  hérétiques  pour 
les  sauver  ;  notre  civilisation  moderne,  dans  sa  mansuétude,  se 
contente  de  retirer  aux  peuples  qu'elle  appelle  sauvages,  la  terre 
et  Teau,  pour  les  civiliser. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  IVnvahissement  des 
Européens,  dit  le  même  auteur,  les  Arabes  purent  encore  résister 
à  la  misère  :  a  Leurs  silos  étaient  pleins,  leurs  troupeaux  nom- 
breux, et  chaque  tente  possédait  des  bijoux  de  quelque  valeur  et 
un  matériel  quelquefois  considérable.  Ces  diverses  ressources 
les  aidèrent  à  vivre  pendant  plusieurs  années,  et  cachèrent  la 
situation  précaire  où  ils  étaient  désormais  engagés.  Mais,  enfin, 
les  réserves  s'épuisant,  TArabe  n'eut  plus  rien  à  vendre,  il  eut 
recours  à  l'emprunt,  qui  se  développa  surtout  depuis  1850,  et  ne 
tarda  pas  à  dégénérer  en  un  trafic  usuraire  incroyable.  » 

Tous  les  hommes  qui  connaissent  TAlgérie,  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  ce  pays  reconnaissent  que  notre  occupation  n'a  profité 
qu'aux  Juifs  et  aux  chevaliers  d'industrie,  étrangers  autant  que 
français. 

Ce  n'est  pas  tout.  Après  avoir  dépouillé  les  Arabes  do  leurs 
biens  légitimes  et  les  avoir  réduits  à  la  dernière  misère  et  à  la 
nécessité  de  se  révolter;  après  avoir  réduit  les  rebelles  à  la  raison  : 
a  Toutes  les  terres,  dit  M.  de  Lamothe,  ayant  apartenu  aux  re- 
belles, furent  provisoirement  frappées  de  séquestre,  et  après  une 
liquidation  des  plus  laborieuses,  446,000  hectares,  d'une  valeur 
approximative  de  10  millions,  furent  définitivement  confisqués  et 
réunis  au  domaine  de  l'État.  Si  l'on  ajoute  à  cela  le  montant  de 
la  contribution  de  guerre,  qui  s'élève  à  36,582,208  francs,  et  celui 
des  sonltes  de  rachat  de  séquestre  (7,933,800  t'r.),  on  trouvera  que 
la  rançon  imposée  aux  Algériens  a  dépassé  63  millions,  ou  plus 
de  60  francs  par  tête,  somme  énorme  pour  des  populations  aussi 
pauvres.  Puis  sont  venus  les  cours  d'assises  et  les  conseils  de 
guerre,  qui  ont  prononcé  de  nombreuses  condamnations  indivi- 
duelles. » 

Voilà,  certes,  un  système  de  colonisation  qui  aurait  bientôt  civi- 
lisé tout  le  globe,  si  on  le  laissait  faire.  Voilà  à  quel  résultat  abou- 
tissent les  millions  que  nous  engloutissons  chaque  année  dans 
cette  colonie,   la  plus  voisine  de  la  métropole  et,  par  conséquent, 


*  De  r Algérie  au  point  de  vue  de  la  crise  actuelle^  par  le  frénéral  Lacre- 
telle,  cité  par  M.  H.  de  Lamothe.  Bvlletin  de  la  Société  française  pour  la 
protection  des  indigènes  des  colonies. 
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celle  oh  il  est  plus  facile  d'éviter  les  abus  et  da  les  corriger 
lorsqu'ils  s'établissent. 


Le  projet  de  M.  A.  Duponchel  ^  est  un  peu  moins  fantaisiste  que 
celui  des  colonisateurs  ;  cependant  il  n'est  pas  encore  pratique. 

En  sa  qualité  d'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  M.  Â. 
Duponchel  a  formulé,  en  1864,  dans  une  brochure  spéciale,  un 
plan  de  fertilisation  des  Landes.  L'auteur  revient  à*la  charge, 
aujourd'hui,  et  publie  un  volume  entier  avec  carte,  oîi  il  développe 
son  système. 

Notre  agriculture  traverse  une  crise  dont  on  ne  saurait  se  dissi- 
muler* la  gravité.  La  cause  de  la  supériorité  du  fermier  américain 
sur  le  fermier  français,  c'est  l'usine  agricole.  Il  faut  donc  imiter 
nos  concurrents  :  «  Produire  plus  avec  moins  de  bras.  »  Pour  cela 
il  faut  que  l'État  —  toujours  l'Etat  —  concède  les  Landes  à  des 
compagnies,  encourage  ces  compagnies,  leur  garantisse  un  mini- 
mum d'intérêt. 

Tel  est,  sommairement,  le  projet  de  M.  Duponchel. 

«  Le  rôle  du  nouveau  ministre  (de  l'agriculture)  est  forcément 
tracé  :  il  ne  pourra  se  borner  à  présider  les  fêtes  des  concours  ré- 
gionaux, à  primer  des  bœufs  gras,  à  subventionner  de  loin  en 
loin  quelque  maigre  canal  d'irrigation.  » 

Malheureusement  non;  il  n'est  guère  dans  les  habitudes  de  nos 
ministres,  surtout  depuis  quelque  temps,  de  restreindre- leurs 
attributions.  Comme  le  disait  il  y  a  quelque  temps  M-  Buffet^ 
aucun  d'eux  n'entend  se  borner  à  épousseter  la  statue  de  son  pré- 
décesseur. C'est  justement  pour  cela  qu'on  a  eu  tort  de  créer  un 
ministère  de  Tagriculture  et  qu'on  aurait  raison  de  le  supprimer. 

L'usine  agricole  n'est  point  la  seule,  ni  même  la  principale  cause 
de  la  supériorité  des  agriculteurs  américains  sur  les  Français  : 
rinfériorilé  du  prix  des  terres  et  la  légèreté  des  impôts  aux  Etats- 
Unis,  comparativement  à  la  vieille  France,  contribuent  pour  une 
bien  plus  grande  part  à  inégaliser  la  concurrence. 

M.  Duponchel  prétend  que  l'allégement  des  charges  qui  pèsent 
sur  l'agriculture  ne  remédierait  pas  à  la  crise.  Sans  doute;  tant 
que  la  réduction  ne  sera  que  fictive,  tant  qu'on  ne  réduira  un  im- 
pôt que  pour  en  augmenter  un  autre  ou  pour  emprunter,  on  ne 
fera  que  changer  le  mal  de  place,  la  plupart  du  temps  en  l'aggra- 
vant, puisque  finalement,  la  meilleure  partie  des  impôts,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  retombe  sur  les  agriculteurs,  tant  parce  qu'ils 


*  Théorie  des  alluvions  artificielles.  Hachette  et  C<  éditeurs. 
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BOût  plus  nombreux  que  parce  qu'ils  n'ont  aucun  moyen  ds  le  re- 
jeter sur  les  autres  membres  delà  société. 

Aussi  n'est-ce  pas  le  changement  d'impôt  que  nous  demandons, 
mais  bien  la  suppression  des  dépenses  budgétaires  inutiles  ;  c'est 
le  seul  moyen  de  réduire  réellement  les  recettes  de  TEtat  et,  par 
conséquent,  les  charges  du  public  envers  le  Trésor. 

G*est  bien  plus  des  capitaux  que  des  terres  qui  manquent  à  nos 
agriculteurs  pour  produire  davantage.  Personne  n*ignore  qu'il 
vaut  mieux,  dans  une  certaine  mesure,  cultiver  une  moindre  éten- 
due de  terre  et  la  cultiver  mieux.  Tout  le  monde  sait  que  les  capi- 
taux employés  en  améliorations  sur  des  terres  déjà  en  culture, 
rapportent  plus  de  profit  que  si  on  les  employait  en  défriche- 
ments. 

Tout  cela  n'est  que  lieux  communs,  mais  lieux  communs  dont 
H.  Duponchel^  comme  bien  d'autres,  ne  tient  pas  assez  de  compte. 

La  mise  en  rapport  des  Landes  par  l'Etat  ou  ses  protégés  ne 
peut  être  effectuée  qu'en  distrayant  des  capitaux  de  la  terre  actuel- 
lement cultivée,  pur  conséquent  en  rendant  notre  agriculture  en- 
ocre  moins  productive  qu'elle  ne  Test.  Lorsque  les  agriculteur, 
auront  trop  de  capitaux  pour  leur  exploitation  courante,  ils  sau- 
ront bien  les  employer  en  défrichements,  s'il  y  a  profit  aie  faire 
sans  que  l'intervention  de  l'Etat  soit  nécessaire. 


Du  ptmpley  par  Romain  Delaune*.  «  Je  ne  ferai  sortir  mes  dé- 
«  monstratipns,  dit  Tauteur,  que  de  faits  et  idées  existant  réelle- 
«  ment  et  non  pas  d'hypothèses  plus  ou  moins  admises  ;  tout  ce 
«  que  la  science  moderne  a  reconnu  dans  le  domaine  naturel,  dans 
«  le  domaine  historique  ou  dans  le  domaine  de  nos  idées,  me  ser- 
«  vira  de  base  ou  de  point  d'appui  ;  hors  de  là,  tout  est  mensonge 
«et  ne  pourrait  rien  édifier.  » 

Voilà  qui  est  bien.  Voyons  si  l'auteur  tient  parole. 

«  Quelle  que  soit  la  forme  politique  d'un  Etat,  république  ou 
monarchie,  la  distinction  de  gouvernés  et  gouvernants  n'en  sub- 
siste pas  moins  :  un  peu  plus  prononcée  un  jour,  un  peu  plus 
adoucie  un  autre  jour,  voilà  les  seuls  tempéraments  qu'elle  com- 
porte. Et  notez  que  l'adoucissement  ne  provient  pas  de  la  forme 
du  gouvernement,  mais  de  l'état  des  mœurs  et  de  la  civilisation, 
de  la  transformation  des  croyances  ou  du  développement  indus- 
triel. » 

En  d'autres  termes,  les  peuples  sont  gouvernés  comme  ils  veu- 

*■  Pischbacher,  éditeur. 


256  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

lent  bien  l'être.  Rien  n'est  plus  vrai  et  ne  montre  mieux  la  vanité 
des  projets  des  réformateurs  qui  veulent  imposer  leurs  utopies  à 
l'humanité. 

Selon  M.  Delaune,  le  principe  de  liberté,  aussi  bien  que  le  prin- 
cipe d'autorité,  doit  être  éliminé  du  code  social,  et  remplacé  par  la 
so/îrfari^^,  l'élément  constitutif  de  l'ordre,  le  devoir  de  l'individu 
envers  le  groupe,  et  par  \di  justice^  l'affirmation  du  droit  individuel 
devant  le  groupe,  le  devoir  de  la  société  envers  l'individu.  La  so- 
ciété reconnaîtra  comme  seul  principe  social  l'égalité  des 
hommes. 

«  La  liberté  pour  tous,  ou  l'absence  de  toute  idée  de  solidarité 
et  ÙQ  justice^  conduirait  à  l'absence  presque  complète  de  travail, 
aux  empiétements  de  profession,  à  la  lutte  constante,  au  désordre 
le  plus  complet,  au  triomphe  le  plus  efTrené  de  l'égoîsme  et  de  ses 
passions  sauvages.  > 

C'est  ce  que  beaucoup  de  sauveurs  de  l'ordre  ont  dit,  mais  ils 
ne  l'ont  jamais  prouvé.  Cette  assertion  est  donc  une  hypothèse  de 
la  plus  belle  eau.  Il  y  a  même  une  certaine  science  qui  prétend  que 
c'est  une  absurdité. 

Le  chapitre  n  de  l'ouvrage  rie  M.  Delaune  :  Formation  historique 
des  sociétefs;  le  chap.  m  :  Position  de  la  question  politique  à  la  fin 
du  XIX*  siècle  j  et  le  chap.  iv  :  Position  de  la  question  sociale  à  la  fin 
du  xix«  sièctey  sont  trop  longs  et  trop  courts  :  trop  longs  parce 
qu'ils  interrompent  la  suite  des  idées  et  égarent  le  lecteur  tout  en 
le  fatigant;  trop  courts  parce  que,  pour  traiter  ces  questions  par 
la  méthode  historique,  surtout  en  l'appliquant  à  tous  les  pays,  il 
faudrait  plusieurs  volumes,  et  encore  n'aboutirait-on  pas  à  grand' 
chose  de  sérieux.  Toutefois,  il  y  a  du  bon  et  du  mauvais  dans  les 
critiques  de  M.  Delaune  sur  l'état  passé  et  présent  des  sociétés,  et 
ceux  qui  savent  discerner  l'un  de  l'autre  pourront  tirer  profit  de 
cette  lecture.  Par  exemple,  c'est  une  excellente  chose  que  d'exhor- 
ter les  citadins  à  s'unir  aux  paysans,  qu'ils  ont  trop  dédaignés  jus- 
qu'à ce  jour  (quoiqu'ils  les  vaillent  bien),  et  de  leur  en  indiquer 
les  moyens. 

Quant  à  la  partie  doctrinale  du  livre  Du  peuple,  il  est  aisé  de 
prévoir  par  les  principes  cités  plus  haut  ce  qu'elle  doit  être. 

c  Le  droit  à]la  vie  crée  le  droit  à  la  terre.  La  société  est  proprié- 
taire et  les  individus  sont  possesseurs.  L'individu  doit  à  la  société 
de  produire  le  plus  et  le  mieux  possible,  la  société  doit  à  l'individu 
sa  part  égale  du  capital  naturel,  une  instruction  complète,  et,  s'il 
y  a  lieu,  une  avance  des  produits  fabriqués  prénécessaires  à  son 
travail.  » 
Eq  conséquence,  la  société  distribue  la  terre  aux  individus;  tou- 
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tefois,  «  les  associations  auront,  en  premier,  le  choix  des  terres,  et 
les  producteurs  isolés,  en  second  lieu  seulement  d  (p.  161).  C'est 
ainsi  que  procédait  Tancien  régime  :  il  donnait  les  meilleurs  terres 
à  la  noblesse  et  au  clergé  qui  en  laissait  les  9/10«>  incultes,  et  les 
producteurs  isolés  formaient  les  grandes  compagnies,  s'en  allaient 
à  l'étranger  ou  mouraient  de  faim. 

Quant  aux  maisons  du  peuple  de  M.  Delaune,  u  chaque  famille 
se  construira  son  étage.  Les  gros  murs  et  le  toit  seront  à  la  charge 
de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  son 
étage  ;  chaque  propriétaire  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche, 
ainsi  que  Tescalier  qui  conduit  chez  lui  à  partir  de  Tétage  infé- 
rieur» (p.  170). 

Et  les  familles  des  étages  supérieurs  prendront  sans  doute  des 
ailes  pour  atteindre  leur  escalier,  car  ce  serait  une  infraction  aux 
principes  de  solidarité  ei  de  justice  que  de  se  servir  des  escaliers 
inférieurs  qu'ils  n*ont  pas  contribué  à  construire. 

Quant  aux  capitaux  nécessaires  pour  exploiter  les  terres  et  exer- 
cer les  autres  industries,  ils  seront  fournis  par  des  banques  de  cir» 
^ndation,  des  caisses  d'assurances  mutuelles  et  des  caisses  d  avances. 

Pour  que  tout  cela  fonctionne  bien,  M.  Delaune  suppose  une 
société  équitable,  des  membres  remplis  de  bonne  volonté  pour  uti- 
liser les  capitaux  qu'on  leur  confiera  et  pour  acquitter  leurs  dettes. 
Hais  c'est  encore  une  pure  hypothèse,  qui  n'a  de  point  d'appui 
^  ni  dans  le  domaine  historique,  ni  dans  le  domaine  de  la  science 
moderne  <> . 

Voici  un  meilleur  ouvrage  sur  le  môme  sujet  :  la  Question  sociale 
en  France,  par  Paul  Dupuy,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux^. 

Q  Je  viens,  dit  l'auteur,  de  faire  un  livre  sur  l'économie  sociale  : 
8uis-je  par  cela  môme  un  socialiste?  Probablement,  pour  quel- 
ques-uns, car  n'est-on  pas  toujours  le  socialiste  de  quelqu'un? 
Mais  pour  quiconque  ne  ferme  point  les  yeux  de  propos  délibéré, 
ma  tendance  générale  est  franchement  individualiste,  car  la  liberté 
est  mon  point  de  départ  comme  mon  point  d'arrivée,  m'étant  tou- 
jours inspiré  de  cette  pensée  de  Locke  :  La  liberté  est  le  fondement 
de  tout  le  reste,  » 

M.  Dupuy  restreint  son  étude  de  la  question  sociale  à  la  France; 
c'est  modeste,  et  d'autant  plus  beau  et  bon  que  c'est  plus  rare 
aujourd'hui.  On  dirait  à  voir  la  plupart  de  nos  livres  qu'il  n'y  a 
rien  à  apprendre  dans  notre  passé  ni  dans  notre  présent  ;  en  vou- 


^  Rou&seau,  éditeur. 
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éclairé  que  vous  et  je  vous  le  prouverai  facilement,  pourvu  que  je 
sois  le  plus  fort.  Voilà  donc  V ordre  humain  sans  Dieu. 

Supposons  maintenant  qu'il  y  ait  un  Dieu,  un  grand  architecte, 
comme  vous  voudrez  l'appeler.  Dans  cette  hypothèse  il  existera  un 
ordre  naturel,  et  Tordre  humain,  c'est-à-dire  les  lois  et  a  fortiori 
les  gouvernements  seront  inutiles  ou  pires. 

Je  ne  siais  pas  si  Colins  sortira  de  ce  dilemme,  mais  s'il  n'y  réus- 
sit pas  ce  ne  sera  pas  faute  de  citations  d'auteurs  de  tous  ordres, 
de  tous  temps,  de  tous  pays.  Les  citations  remplissent  au  moins  la 
moitié  du  volume. 


Sous  ce  titre  :  Étapes  de  Vavenir^  M.  Jacques-T.  Blanchard 
réunit  en  un  volume  des  conférences  qu'il  a  faites  sur  des  sujets 
d'enseignement,  sur  des  questions  sociales  et  politiques  ^. 

L'auteur  est  un  voyageur  émérite.  Qui  a  beaucoup  vu,  peut 
beaucoup  dire.  Aussi  trouve-t-on  dans  ce  petit  livre  d'excellentes 
observations  et  de  bons  conseils.  M.  Blanchard  appelle  l'attention 
du  lecteur  sur  l'éducation  physique  et  morale  que  Ton  sacriQe 
trop  à  l'intellectuelle.  «  A  notre  époque  matérialiste,  il  faut,  plus 
qu'en  aucun  temps,  se  garder  de  développer  le  cerveau  aux  dépens 
du  cœur. . .  ;  le  culte  du  Veau  d'Or,  quelque  raffiné  qu'il  soit,  ne 
saurait  ennoblir  une  nation.  »  C'est  pourtant  uniquement  vers  cet 
idéal  que  l'enseignement  officiel  pousse  la  jeunesse. 

«  Si  vous  voulez  avoir  des  hommes  justes,  généreux,  tendres, 
dévoués,  ayez  soin  d'entourer  leur  enfance  de  femmes  possédait 
ces  qualités.  » 

«  Si  vous  voulez  vider  les  prisons,  il  faut  remplir  les  écoles.  > 
Gela  n'est  plus  soutenable  aujourd'hui,  les  statistiques  s'y  oppo- 
sent. C'était  bon  au  temps  où  M.  Jules  Simon  écrivait  ?on  livre 
VEcole;  mais  l'expérience  est  faite,  à  moins  qu'on  n'imagine  de 
meilleures  écoles  que  celles  dont  le  gouvernement  nous  dote  inces- 
samment. 

M.  Blanchard  attribue  à  la  Bible  beaucoup  plus  d'influence  sur 
la  société  qu'elle  n'en  a  exercé  réellement.  Elle  n'a  pas  fait  grand 
bien,  mais  elle  n'a  pas  fait  grand  mal.  C'est  en  rejetant  ainsi  nos 
propres  fautes  sur  des  doctrines  et  sur  ceux  qui  les  professent 
9ue  nous  arrivons  à  ne  pas  nous  corriger.  Le  clergé  n'a  fait  que  le 
ûïal  qu'on  a  bien  voulu  lui  permettre  de  faire. 

I^ans  sa  quatrième  conférence,  M.  Blanchard  ne  se  laisse  pas 
éblouir,  je  dirais  presque  aveugler,  comme  tant  d'autres,  sur  la 
puissaiice  éducatrice  de  la  presse ,   particulièrement   du  journa- 

*  ^i*chbach€P,  éditeur. 
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lisme  ,  des  expositions  et  autres  inventions  plus  ou  moins  moder- 
nes à  l'aide  desquelles  nous  prétendons  éclairer  les  masses.  Ce  fait 
est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  est  plus  rare  et  que  l'auteur  a 
pu  en  observer  les  effets  dans  un  grand  nombre  de  pays  diffé- 
rents. 

Quant  aux  conférences  sur  Tavenir  politique  de  l'Europe,  c'est 
un  problème  à  un  trop  grand  nombre  d'inconnues  pour  qu'on 
prenne  au  sérieux  une  solution,  quelle  qu'elle  soit. 


Tibère  prétendait  que,  passé  l'âge  de  trenle  ans,  l'homme  ne  de- 
vait plus  avoir  besoin  de  médecin.  Le  fait  est  que  si  l'on  suivait 
un  régime  sain  et  régulier,  on  serait  exeuipt  des  9/10*  des  mala^ 
dies  qui  affligent  l'humanité. 

Le  livre  que  vient  de  publier  M.  Husson  (de  Toul)  sur  t alimen- 
tation animale,  ce  qu'elle  a  été^  ce  qu'elle  doit  être^  ce  qu'elle  devient^ 
ce  qu'elle  produit^,  ne  peut  être  que  d'une  grande  utilité  à  ceux 
qui  désirent  conserver  la  santé,  le  premier  des  biens. 

L'homme  est  frugivore  par  nature,  suivant  M.  Husson,  mais  les 
circonstances  sociales  l'ont  amené  à  la  nécessité  de  se  nourrir  de 
la  chair  des  animaux,  principalement  dans  les  villes  od  l'air  est 
impur;  cependant  il  ne  faut  pas  abuser  de  la  viande,  le  grand  art 
à  la  fois  hygiénique  et  culinaire  consiste  à  doser  la  nourriture 
végétale  et  animale  suivant  le  tempérament,  le  genre  de  vie,  Tâge, 
le  sexe,  etc.,  des  sujets.  «  En  France,  si  l'habitant  des  campagnes 
voulait  apporter  dans  ses  repas  le  môme  luxe  que  celui  des  villes, 
sa  santé  en  souffrirait,  il  lui  faut  une  nourriture  plus  végétale 
qu'animalerie  campagnard  a  pour  lui  le  grand  air  qui  est  tout  à  la 
fois  le  meilleur  apéritif  et  le  meilleur  digestif.  »  L'appétit,  sorte 
de  balancier  nutritif,  devrait  être  le  régulateur  de  l'alimentation 
comme  il  en  est  l'excitant. 

Nous  jouissons  de  beaucoup  plus  de  choses  inutiles  à  la  vie  que 
nos  ancêtres,  et  pourtant  nous  sommes  bien  plus  faibles  et  beau- 
coup plus  maladifs.  Cela  tient  à  ce  que  nous  mangeons  moins  et 
moins  bien.  Montaigne,  parlant  des  Alsaciens,  disait  :  «  Ils  ont  jus- 
qu'à 6  ou  7  changements  de  plats  2  par  2...  Les  moindres  re- 
pas sont  de  3  ou  4  heures  pour  la  longueur  de  ces  services, 
et  à  la  vérité,  ils  mangent  beaucoup  moins  hâtivement  que  nous 
et  plus  sainement.  Ils  ont  grande  abondance  de  vivres,  de  chair  et 
de  poisson  et  couvrent  fort  somptueusement  les  tables.  »  Comment 
les  Alsaciens  faisaient-ils  pour  servir  leurs  seigneurs  et  fournir 
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Ce  décret  est  suivi  d*un  aatre,  concernaût  le  dépôt  et  remploi  des 
fusils  scolaires,  les  mnnitions  et  le  tir.  £q  vertu  de  Tart.  l*'  les  fusils 
Ecolairesv  destinés  aux  exercices  de  tir  et  mis  en  service  à  raison  de 
trois  par  école,  seront,  ainsi  que  les  munitions,  déposés  soit  dans  les  ca- 
smies  de  gendarmerie,  soit  dans  les  magasins  des  corps  de  troupes, 
■oivant  les  ordres  de  Tautorité  militaire. 

Alcoolomètre  centésimal  de  Gay-Lussac.  —  En  vertu  d^une  loi  insérée 
au  Journal  officiel  du  8  juillet,  est  prorogé  de  quatorze  mois  le  délai 
fixé  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  7  juillet  1881,  qui  rend  exclu- 
sivement obligatoire  Talcoomètre  centésimal  de  Gay-Lussac  et  le  sou- 
met à  une  vérification  officielle. 

Amélioration  du  sort  des  soords- muets.  —  Le  Journal  officiel  du 
10  juillet  publie  un  rapport  adressé  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux- arts  sur  le  congrès  national  réuni  à  Bordeaux,  du  8  au 
14  août  1881,  pour  l'amélioration  do  sort  des  sourds-muets. 

Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagne.  —  Le  Journal 
officiel  du  12  juillet  contient  un  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882  sur  la  res- 
tauration et  la  conservation  des  terrains  en  montagne. 

Publication  des  œuTres  de  Fermât.  —  Le  Journal  officiel  du  14  publie 
la  loi  ayant  pour  objet  la  publication  aux  frais  de  l'Etat  des  œuvres  de 
Fermât. 

Art  1*'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux  arts,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882,  an  crédit  ex- 
traordinaire de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000  fr.),  pour  être  appliqué  à 
la  publication  des  œuvres  de  Fermât.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  première 
section  (Service  de  l'instruction  publique],  sous  le  titre  du  cbapitre  42  : 
Publication  des  œuvres  de  Fermât. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882. 

Le  Journal  officiel  du  15  juillet  publie  la  loi  portant  réduction  du  dé* 
lai  de  conservation  des  valeurs  confiées  à  la  poste. 

Le  Journal  officiel  du  17  juillet  contient  un  rapport  adressé  au  ministre 
de  l'agriculture  par  le  directeur  des  baras  sur  la  gestion  de  l'adminis- 
tration des  haras  en  1881. 

Le  Journal  officiel  du  19  juillet  contient  un  décret  fixant  les  conditions 
exigées  pour  l'introduction,  sur  le  territoire  de  la  République  française, 
des  plants  de  vignes  provenant  de  l'étranger  et  pour  leur  circulation  à 
travers  les  territoires  préservés  de  l'invasion  phylloxérique. 
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daeiioTi,  avec  le  concours  de  la  police  locale,  des  procès-verbaux  en  cas 
d*infractioD8  et  la  remise  de  ceux-ci  aux  instances  judiciaires  compéten- 
tes; e.  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  personnes  coupables  de 
ces  infractions,  avec  faculté  d*en  charger  les  fonctionnaires  de  la  police 
locale. 

5»  Les  indications  détaillées  des  obligations  des  inspecteurs  seront 
établies  par  des  instructions  spéciales  approuvées  par  le  ministre  des 
finances,  d*accord  avec  les  ministres  de  Tintérieur  et  de  Tinstruction 
publique. 

6^  L'action  de  la  susdite  inspection  ne  s'étendra  pas  aux  établissements 
industriels  de  TBtat,  où  la  surveillance  à  exercer  concernant  Tobserva- 
tion  des  présents  règlements  est  confiée  aux  fonctionnaires  chargés  de 
la  direction  de  ces  établissements. 

Les  règlements  de  l'article  1^'  devront  entrer  en  vigueur  le  1*'  mai 
1883. 

Les  projets  relatifs  aux  présents  règlements  devront  être  soumise 
Tapprobation  de  S.  M.  l'Empereur.  Une  somme  de  treize  mille  roubles 
est  affectée  aux  honoraires  de  l'inspecteur  en  chef  et  de  quatre  inspec- 
teurs d'arrondissement,  qui  devrontentrer  en  fonctions  le  1*^'  juillet  1882* 

L*avis  du  conseil  deTEmpire  contient  en  outre  quelques  mesures  pro- 
visoires qui,  après  avoir  été  expérimentées  pendant  l'espace  de  deux  ans, 
devront  au  bout  de  ce  terme  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen  pour  être 
transformées  en  dispositions  définitives.  (Journal  de  Sainl-Pétershourg,) 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  AOUT  1882. 


NàCROLOGiB  :  MM.  Rapet  et  Marilliet. 

C0MMUNICA.T10NS  :  CoDférences  économiques  à  Bordeaux  et  &  Nantes. 

DI8CU881011  :  Doit-on  appliquer  les  plas-values  d'impôt  à  des  dépenses  produc- 

tivM  00  a  des  dégrdfementaf  Si  Ton  dégrève,  doit-on  commencer  par  l'impôt 

foncier? 

OUVIUGES  PRÉSENTAS. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de 
Hnstitut,  député  de  la  Seine,  un  des  vice-présidents. 

En  ouvrant  la  séance,  il  a  le  regret  d'annoncer  à  la  réunion  que 
la  Société  a  perdu  deux  de  ses  membres  depuis  la  dernière  réu- 
nion. 

Il  se  charge  de  parler  du  premier,  M  J.-J.  Rapet,  inspecteur 
honoraire  de  l'enseignement  primaire,  mort  à  l'âge  de  78  ans. 
Dans  ces  fonctions,  modestes  pour  lui,  M.  Rapet  a  rendu  des  eer- 
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tima  ratio  des  mauvaisfis  causes,  à  la  violence  et  aux  coups  de 
fusil  pour  «lonner  quelque  chose  à  ceux  qui  n'ont  pas. 

M.  LiMOUsiPf  ajoute  que  le  môme  Jules  Guesde,  à  Nantes,  s*est 
mesuré  avec  un  autre  champion  de  la  doctrine  du  travail  et  de  la 
répartition  lé;;^ale  «les  richi?sses,  M.  Champury,  lequel  a  obtenu  le 
môme  succès  que  M.  F.  Faure. 

M.  Ch.  Letokt  propose  de  mettre  en  discussion  la  question  por- 
tant le  n°  24  du  programme,  et  dont  Tauteur  est  M.  G.  Renaud. 
Cette  question,  mise  aux  voix  et  adoptée,  est  celle-ci  : 

liOlT-ON  APPLlQUIilt  LKS  PLUS-VALUES  D'IMPOT  A  Dlîô  DIÎPKN^ES  PKU- 
UUCTIVE.^  OU  A  UKS  DliGUÈYliMKNTb?  fel  L'O.N  DKGUÉVE,  DOIï-OM 
COMMENGEU  PAli  L'IMPOF  FONCIEK? 


[.  Georges  Renaud  expose  l'idée  qui  l'a  amené  à  poser  la  ques- 
tion en  discussion.  Il  est  frappé  de  la  marche  ascendante  continue 
du  budget  de  la  France  et  surtout  il  est  frappé  delà  vitesse  avec 
laquelle  se  produit  cet  îiccroissement. 

Pendant  ces  dernières  années,  l'Etat  a  obtenu  des  plus-values 
considérables.  On  a  attribué  ces  plus-values  au  développement  ra- 
pi'ie  de  la  richesse  publique.  Ainsi,  le  pays,  doué  d'une  force 
uxtraordinaire,  que  ne  posséderait  nulle  aulre  nation,  se  serait  vu, 
du  jour  au  lendemain,  chargé  de  1,100  millions  d'impôts  de  plus, 
et  il  ne  s'en  serait  nullement  ressenti.  Sa  marche  en  avant  serait 
demeurée  aussi  légère,  aussi  dégagée,  aussi  facile  qu'auparavant. 

Ce  sont  l.\  des  iUusions,  de  p. ires  illusions.  D'où  viennent  ces 
plus-values?  Elles  ont  plusieurs  causes.  Lorsqu'au  lendemain  de 
la  guerre  de  1870-71  on  a  fait  appel  au  patriotisme  du  pays,  lors- 
qu'on lui  a  imposé  des  charges  nouvelles  pour  des  sommes  fabu- 
leusement énormes,  il  n"a  rien  dit,  il  a  payé  patriotiquement,  sans 
difflculté.  On  aétabli  une  masse  d'impôts  nouveaux.  Ces  impôts 
n'ont  pas  rendu  dès  le  début  tout  ce  qu'ils  pouvaient  produire;  on 
en  aétabli  un  nombre  plus  considérable  qu'il  n'était  absolument 
indispensable  pour  prévenir  tout  déficit.  L'assiette  et  la  percep- 
tion de  ces  impôts  se  sont  perfectionnées,  et  Ton  a  alors  obtenu  des 
rendements  beaucoup  plus  avantageux  pour  le  Trésor.  Ce  n'est  pas 
là  l'effet  d'un  développement  de  l'activité  du  pays,  mais  bien  du 
perfectionnement  des  rouages  de  la  perception  des  recettes. 

On  avait,  en  outre,  eu  soin  de  restreindra  considérablement  les 
évaluations  de  rendement  des  impôts,  et  l'on  ne  saurait  en  faire  un 
reproche  à  nos  financiers.  Ils  voulaient  évvter  une  méprise  dés- 
agréable ;  ils  ont  bien  fait  d'agir  de  cette  façon. 

Enfin,  il  y  a  un  fait  qui  se  reproduit  tous  les  jours  et  qui  passe 
par  trop  inaperçu.  Le  fisc  n'applique  pas  seulement  les  lois  fiscales; 
mais  il  les  exagère,  il  les  allonge,  pour  ainsi  dire;  il  taxe,  sous  pré- 
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texte  d^analogie  plus  ou  moins  démontrée.  La  Cour  de  cassation 
lui  donne  toujours  raison  ;  magistrats  et  financiers  vivent  en  par- 
faite camaraderie.  Les  textes  de  lois  ont  beau  être  formels, le  fisc, 
par  complaisance,  obtient  du  tribunal  suprême  un  arrêt  qui  dé- 
truit la  loi  et,  fort  de  cet  arrêt,  il  va  de  l'avant.  Exemples  :  Une  loi 
de  1875  a  établi  un  impôt  de  0.10  centimes  par  quittance.  11  s'agit 
de  la  quittance^  non  du  prof  et  de  quittance.  Le  fisc  exige,  grâce  à  im 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  1876»  que  le  timbre  soit  apposé 
sur  toutes  les  quittances,  môme  préparées  et  non  présentées.  On 
met  à  l'amende  la  personne  chez  qui  on  trouve  ded  quittances  pré- 
parées et  non  revêtues  de  timbre.  Vous  faites  présenter  une  quit- 
tance à  domicile,  par  la  poste  ou  autrement,  elle  doit  être  revêtue 
du  timbre  avant  la  présentation,  ce  qui  cependant  est  contraire 
aux  termes  formels  du  règlement  d'administration  publique  qui 
régit  la  matière.  De  sorte  que  la  facture,  payée  ou  non  payée,  doit 
porter  le  timbre  oblitéré  et  que  vous  payez  le  timbre,  dans  le  cas  de 
non  payement,  sur  un  papier  qui  n'est  pas  une  quittance. 

Dernièrement,  il  y  a  eu  une  véritable  émotion  dans  le  déparle- 
ment du  Nord  ;  l'administration  des  finances  a  étendu  le  timbre 
de  0.10  centimes  aux  récépissés  d'entrée  ou  de  sortie  des  marchan- 
dises dans  les  entrepôts.  Ce  ne  sont  pourtant  pas  là  des  quittances, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  payement. 

Vous  déposez  un  titre  chez  un  banquier,  on  vous  donne  un  ré- 
cépissé, vous  payez  le  timbre  0.10  centimes;  il  n'y  a  cependant 
pas  eu  de  payement,  de  mouvement  d'espèces  dans  cette  opération. 
Vous  le  retirez,  vous  payez  encore  une  fois  l'impôt  sur  le  reçu  que 
vous  donnez  en  échange. 

D'autres  fois,  on  surtaxe  les  contribuables.  On  admet  des  inter- 
prétations, qui  permettent  de  percevoir  sur  le  contribuable  plus 
qu'il  ne  doit.  Celui-ci,  trop  occupé,  n'ayant  pas  de  temps  à  perdre 
ou  craignant  les  dérangements,  sachant  qu'avec  le  fisc  on  a  rare- 
ment le  dernier  mot,  que  les  procès  coûtent  cher  et  absorbent 
encore  plus  de  temps,  se  laisse  faire,  paye,  et  le  Trésor  encaisse.  Le 
cinquième  arrondissement  de  Paris  mérite  une  mention  particu- 
lière pour  l'usage  qui  y  est  fait  de  ce  mode  de  procéder  pour  grossir 
les  recettes. 

C'est  ainsi  que  le  fisc  crée  et  perçoit  chaque  année  50  à  60  mil- 
lions d'impôts  nouveaux,  sans  que  le  législateur  soit  consulté. 
C  est  ainsi  que  Ton  obtient  des  plus-values  énormes,  apparences 
illusoires  d'un  développement  anormal  de  la  richesse  publique. 

Au  milieu  de  tout  cela,  le  pays  paye  facilement,  trop  facilement. 
Les  Français  n'aiment  pas  la  chicane;  ils  payent,  sauf  à  se  res- 
treindre d'un  autre  côté.  Ce  qui  se  restreint,  c'est  la  population. 
Son  mouvement  est  insignifiant.  Elle  demeure  station naire.  lies 
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dispense  de  faire  des  efTorts  sans  cesse  nouveaux  et  continus.  Il  eat 
fâcheux  qu'il  no  subsiste  pas  dans  sa  vie  un  certain  aléa,  un  certain 
risque,  qu'il  serait  toujours  libre  de  suprimer  personnellement  s'il 
le  voulait  en  recourant  à  Tassurance  dans  les  conditions  ordinaires 
des  particuliers. 

Du  reste,  n'aura-t-on  pas  toujours  à  faire  valoir  des  arguments 
tirés  de  la  justice  due  à  de  vieux  serviteurs  de  l'Etat?  Il  y  en  aura 
toujours  qu'on  ne  trouvera  pas  pensionnés  d'une  manière  sufli- 
sante,  et  80  autres  millions  nouveaux  ne  suffiraient  pas  à  faire  face 
à  ces  réclamations  sentimentales.  On  est  là  dans  une  mauvaise  voie 
et  sur  une  pente  des  plus  dangereuses.  11  faudrait  y  couper  court. 
Mais  ce  sont  là  des  dépenses  improductives.  La  question  n'est 
pas  là.  M.  Renaud  veut  surtout  porter  son  attention  sur  l'excès 
d'accroissement  des  dépenses  diles  productives.  Car,  en  théorie,  tout 
le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  le  danger  qu'il  y  a  d'enfler 
les  dépenses  improductives;  tout  le  monde  ne  l'est  pas  pour  dis- 
tinguer celui  qu'il  peut  y  avoir  à  agir  de  même  pour  les  dépenses 
dites  produclivesy  que  M.  Renaud  classe  de  la  façon  suivante  :  dé- 
penses de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  routes,  de  ports,  dépenses 
d'enseignement.  On  ne  parle  pas  des  dépenses  militaires,  que  per- 
sonne ne  discute  par  patriotisme,  mais  oîi  cependant  on  pourrait 
aussi  relever  un  gaspillage  considérable. 

Du  moment  qu'on  a  parlé  d'une  dépense  productive,  il  semble 
qu'on  ne  doive  pas  hésiter  à  la  voter,  et  cela  sans  tenir  compte  de 
la  proportion  des  ressources  dont  on  peut  disposer  actuellement. 

Eh  bien  !  la  question  qui  se  pose  ici  est  la  suivante.  Nous  avons 
des  plus-values  énormes.  Devons -nous  les  retenir  dans  les  coffres 
de  VElixi  pour  les  employer  en  dépenses  dites  productives?  C'est 
l'avis  qui  semble  prédominer  actuellement  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre  des  députés.  Quelle  aubaine  que  ces  excédents  I  II  faut 
les  retenir  à  soi;  il  faut  en  profiter  pour  pouvoir  distribuer  des 
faveurs  à  l'un,  à  l'autre,  se  faire  des  amis,  se  gagner  les  électeurs. 
La  démocratie  ainsi  entendue  conduirait  la  France  à  sa  ruine  et 
c'en  serait  fait  de  sa  moralité.  Les  impôts  nouveaux  sont  difficiles 
à  introduire;  ceux-là  sont  établis;  gardons-ies.  Il  serait  si  dur 
d'être  obligé  d'économiser  !  On  applique  donc  de  gros  chiffres  aux 
dépenses  dites  productives,  et,  à  la  faveur  de  Ténormité  de  ces 
chiffres,  on  égrène  quelques  millions  pour  l'accroissement  des  dé- 
penses improductives.  C'est  du  gaspillage  au  premier  chef. 

Beaucoup  de  ces  chemins  de  fer  que  Ton  crée  ou  que  Ton  se  pro- 
pose de  créer  demeurent  absolument  improductifs.  De  bons  tram- 
ways à  vapeur  les  eussent  avantageusement  remplacés.  Ces  voies 
de  communications  sont  établies  chèrement,  d'une  façon  absolu- 
ment dispendieuse,  et  nombre  d'entre  elles  ne  couvriront  jamais 


SOCifiTË  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (r6UNI0N  DU  5  AOUT  1882).      283 

une  première  raison  pour  ne  point  le  dégrever.  Il  y  en  a  une  autre. 
C'est  que  l'impôt  foncier  se  comporte  d'une  façon  particulière. 
Lorsqu'il  est  de  date  ancienne,  il  se  capitalise.  Quand  la  propriété 
change  de  mai nsy  —  et  elle  change  de  mains  en  France  tous  les 
vingl-cinq  ans  environ,  —  quand  elle  change  de  mains,  le  nouveau 
propriétaire  ne  paye  l'impôt  foncier  qu'en  apparence,  car  le  prix 
auquel  il  a  acheté  la  terre  a  été  établi  d'après  la  capitalisation  sur 
le  revenu,  net  de  toutes  charges.  Ce  nouveau  propriétaire  a  en 
quelque  sorte  l'Etat  pour  co-propriétaire,  mais  il  détient  la  part 
de  co-propriété  de  TELat,  dont  le  revenu  représente  l'impôt  fon« 
cier.  Il  fait  valoir  cette  part  de  co-propriété  et  en  verse  le  revenu 
sous  la  forme  de  cet  impôt.  Tant  mieux  pour  lui  si  son  exploi- 
tation est  favorable  ;  tant  pis  pour  lui,  s'il  ne  sait  pas  en  tirer  même 
le  montant  de  Timpôt. 

Il  y  a  cependant  un  cas  oh  le  dégrèvement  temporaire  serait  de 
droit:  c'est  lorsqu'un  fléau  général,  comme  le  phylloxéra  ou  la 
grêle  ou  une  inondation,  vient  anéantir  le  revenu  de  cette  part  de 
co-propriélé  de  l'Etat. 

Ainsi,  dit  M.  Renaud  en  terminant,  enrayons  les  dépenses  dites 
productives;  restituons  la  totalité  des  plus-values  au  pays  en  dé- 
grevant, et  surtout  gardons-nous  de  luire  porter  ce  dégrèvement 
sur  l'impôt  foncifir. 

M.  F.-C.  Direyfus  répond  à  M.  Renaud  en  faisant  remarquer 
d'abord  que  les  dégrèvements  constituent  un  engagement  formel 
de  TËtat  à  l'égard  des  contribuables.  Une  loi  de  1875  a  déclaré 
que  les  impôts  créés  après  la  guerre  l'ont  été  à  titre  exceptionnel 
et  temporaire.  C'est  un  engagement  fixe  et  précis. 

La  surcharge  d'impôt  créée  depuis  1870  s'est  élevée  à  748  mil- 
lions (le  francs.  350  ont  été  supprimés.  Il  en  reste  donc  398  à  faire 
disparaître.  C'est  l'œuvre  de  cinq  fi  six  ans  et  c'est  un  engagement 
d'honneur  à  tenir. 

Quand  cette  période  sera  passée,  c'est  alors  seulement  que  la 
question  de  M.  Renaud  pourra  se  poser;  mais  il  est  juste  de  faire 
remarquer  tout  de  suite  que  cette  question  n'est  pas  susceptible 
d'une  solution  générale,  rigoureuse,  mathématique.  Il  y  aura  tantôt 
intérêt  à  dégrever,  tantôt  intérêt  à  appliquer  les  excédents  de  re- 
cettes à  des  augmentations  de  dépenses.  Ce  sont  là  des  questions 
d'espèce,  qu'il  faudra  résoudre  dans  chaque  cas  particulier.  Sans 
leur  chercher  une  solution  générale,  on  pourra  soit  dégrever,  soit 
dépenser,  soit  amortir. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  augmentations  de  dé- 
penses, on  a  raison  de  s'en  plaindre,  mais  il  faut  bien  remarquer, 
d'une  part,  que  ces  augmentations  du  budget  tiennent,  pour  une 
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part,  à  ]a  dépréciation  du  signe  monétaire,  dépréciation  dont  il 
serait  intéressant  de  calculer  l'influence  sur  Taugmentation  des 
budgets  et,  d'autre  part,  que  les  excéd*'nls  mis  en  évidence  qu'on 
a  qualifiés  à  tort  d'illusoires  sont  plus  forts  qu'ils  ne  paraissent. 
Le  compte  peut  se  faire  comme  suit  : 

Aux  excédents  des  taxes  indirectes  donnés  chaque  mois  par  le 
ministère  des  finances,  il  faut  ajoutrT  la  plus-value  normale  de 
3  0/0  des  impôts  directs  et  les  annulations  de  crédits  qui  montent 
à  60  ou  70  millions  par  an,  et  du  total  il  faut  retrancher  les  crédits 
supplémentaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  mal  posée. 

En  ce  qui  concerne  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  M.  Dreyfus 
regarde  cette  proposition  comme  une  tactique  très  habile  laite  au 
point  de  vue  de  la  campagne  contre  les  protectionnistes. 

Si  Ton  veut  sincèrement  parer  aux  crises  af^ricoles,  il  y  a  mieux 
à  faire:  il  faut  abaisser  les  droits  de  mutations  entre  vifs  et  les 
tarifs  de  transoort. 

L'impôt  foncier  est  le  seul  qui  n'ait  pas  é;é  augmenté  depuis  la 
guerre  et  un  dégrèvement  sur  ce  point  serait  à  la  fois  inéquitable 
et  inefiicace. 

M.  Charles  Letort,  reprenant  les  chiffres  des  plus-values  réali- 
sées depuis  six  ans  et  les  dégrèvements  opérés,  montre,  d'autre 
part,  que,  pour  350  millions  que  représentent  ces  dégrèvements, 
les  dépenses  ordinaires  se  sont  accrues  de  4  à  500  millions.  Quel 
est  donc  l'eflet  des  dégrèvements  pour  le  contribuable  dans  de 
pareilles  conditions? 
Voici  le  système  qu'il  voudrait  voir  adopter  par  le  Parlement. 
D'abord  suspension  des  augmentations  annuelles  de  dépenses, 
sauf  pour  celles  de  première  nécessité,  et  application  résolue  des 
excédents  à  la  réduction  des  impôts,  en  commençant  par  la  sup- 
pression radicale  de  toutes  les  petites  taxes  de  3,  4,  5  ou  6  millions 
de  rendement,  qui  embrouillent  le  budget  et  vexent  les  popula- 
tions. 

L'augmentation  graduelle  normale  et  régulière  des  revenus  des 
impôts,  qui  peut  s'élever  h  80  millions  par  an,  suffirait  largement, 
une  fois  cette  première  lâche  réalisée,  el  au  bout  de  fort  peu  de 
temps,  pour  alimenter  les  besoins  croissants  et  rationnels  de 
l'Etat. 

Enfin,  ritn  ne  justifierait  un  dégrèvement  de  faveur  pour  la 
propriété  foncière  qui,  en  1789,  était  taxée  à  240  millions  en  prin- 
cipal, et  qui,  aujourd'hui,  après  tous  les  i)rogrè'^  de  la  culture  et 
de  l'exploitation  des  terres,  ne  supporte  qu'une  taxe  de  175  mil- 
lions, toiifjours  en  principal,  bien  entendu. 
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M.  Limoasin  repousse  toute  idée  d*impôt  moralisateur.  L'im- 
pôt sur  le  tabac  et  le  monopole  de  la  fabrication  n'ont  pas  diminué 
la  consommation  ;  en  revanche,  ils  font  fumer,  à  un  très  haut  prix, 
de  détestables  cigares  par  les  Français.  De  môme  Timpôt  sur  Tal- 
cool  n'a  pas  détruit  l'ivrognerie. 

En  ce  qui  concerne  les  excédents  d'impôt,  M.  Limousin  est  d'a- 
vis qu'ils  doivent  ôlre  employés  à  la  fois  en  dépenses  productives 
et  en  dégrèvements.  Les  critiques  dirigés  contre  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  quelques  années  paraissent  in- 
justes à  l'orateur.  Le  pays  a  dû  faire  lace  non  seulement  à  l'intérôt 
des  emprunts  contractés  pour  la  guerre  et  pour  l'indemnité  de 
guerre  à  l'Allemagne,  mais  aussi  aux  frais  de  notre  réorganisa* 
tion  militaire,  et  cela  a  coûté  très  cher. 

Une  autre  cause  de  dépenses  a  été  la  substitution  du  régime  dé- 
mocratique au  régime  monarchique.  Il  a  fallu  mettre  le  peuple  à 
même  d'exercer  intelligemment  ses  droits  ei  pour  cela  organiser 
rinstruction  publique.  Il  faut  tenir  compte  également  de  la  dépré- 
ciation constante  de  la  valeur  de  la  monnaie,  laquelle  a  rendu  né- 
cessaire une  augmentation  de  salaire  pour  les  employés  des  servi- 
ces publics,  qui  doivent  obtenir,  en  tout  temps,  lu  somme  d'objets 
de  consommation  qu'on  a  trouvée  nécessaire  lorsqu'on  a  fixé  leur 
rémunération. 

Enfin,  il  en  est  des  sociétés  comme  des  individus  :  au  fur  et  à 
nWBore  qu'elles  deviennent  riches  et  se  développent,  elles  voient 
leurs  besoins  s'accroître  ;  en  d'autres  termes,  elles  doivent  étendre 
leurs  services  publics. 

Relativement  aux  dégrèvements,  M.  Limousin  pense  qu'il  serait 
grand  temps  qu'on  Ht  une  revision  théorique  ou  plutôt  scienti- 
fique de  notre  système  fiscal,  dans  lequel  les  abus  ne  se  corrigent 
que  par  d'au  très  abus.  Il  faudrait  songer  à  l'établissement  de  l'im- 
pôt unique,  soit  l'impôt  sur  le  capital  fixe  préconisé  par  notre 
'^Ité  collègue  M.  Menicr,  soit  un  autre  ;  car  il  y  a  plusieurs 
systèmes  également  réalisables.  En  ce  qui  concerne  l'impôt  fon- 
^*er,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  diminuer,  mais  d'en  refaire  l'assiette 
Pwla  réfection  du  cadastre  et  l'introduction  d'un  système  analogue 
*^  système  Torrens,  appliqué  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande, 
^IdontM.  Yves  Guyota  fait  récemment  un  intéressant  exposé. 

M-  Renaud  désire  répondre  à  M.  Letort  et  à  M.  Dreyfus.  Il  est 
^wtiné  et  il  regrette  que  les  orateurs  qui  lui  ont  succédé  n'aient 
P^  été  aussi  favorables  aux  diminutions  de  dépenses  qu'il  l'est  lui- 
nienoe  et  qu'ils  ne  soient  pas  plus  effrayés  de  la  marche  ascendante 

"  '^^dget.  Pour  son  compte  personnel,  c'est  avec  une  véritable 
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de  vue  économique,  n'étant  pas  à  Tordre  du  jour,  M.  Cieszkowski 
se  borne  à  cette  simple  indication. 

Répondant  de  nouveau  à  MM.  Letort,  Limet  et  à  M.  le  comte 
Cieszkowski,  M.  F.-C.  Dreyfus  rappelle  le  caractère  d'obligation 
légale  des  dégrèvements.  Il  ajoute  que  les  augmentations  de  dé- 
penses dont  on  se  plaint  ont  été  faites  non  seulement  sans  accrois- 
sement d'impôts,  mais  concurremment  avec  les  dégrèvements,  d'oîi 
il  résulte  que  ces  dépenses  ont  été  soldées  par  des  excédents  de 
recettes. 

L'Etat  a  fait  deux  partsdeces  excédents  :  une  part  pour  les  dépen. 
ses  nouvelles,  une  autre  part  pour  les  diminutions  d'impôts.  En  ce 
qui  concerne  l'amortissement,  M.  Dreyfus  fait  remarquer  que  nous 
avons  deux  sortes  de  dettes  :  une  dette  perpétuelle  pour  laquelle 
il  n'y  a  qu'un  amortissement  réel  ;  ce  sont  des  conversions  succes- 
sives  comme  les  Anglais  et  les  Américains  savent  les  pratiquer. 

Quant  à  la  dette  extraordinaire,  elle  s'amortit  mécaniquement  et 
les  dépenses  auxquelles  elle  fait  face  sont  d'abord  les  dépenses  de 
guerre,  qui  instituent  une  prime  d'assurance  contre  Tinvasion,  et 
les  dépenses  pour  travaux  publics.  Pour  ne  parler  que  des  chemins 
de  fer,  l'économie  réalisée  sur  les  transports  par  un  nouveau  rail- 
way  constitue  encore  un  dégrèvement  et  c'est  une  dépense  qui 
corresponde  un  accroissement  de  richesse  et  à  une  économie  pour 
le  pays. 

Un  chemin  de  fer,  même  exploité  en  déficit,  rapportera  toujours 
au  pays  un  très  fort  intérêt  du  montant  de  ses  frais  de  construc- 
tion. 

M.  Cheysson,  dont  M.  Dreyfus  avait  invoqué  le  témoignage  au 
sujet  du  rendement  promis  aux  lignes  du  nouveau  réseau  par  l'ex- 
posé des  motifs  du  programme  des  grands  travaux  publics,  rap- 
pelle en  quelques  mots  les  considérations  sur  lesquelles  ont  été 
basés  ces  calculs. 

Le  prix  de  la  tonne  transportée  à  1  kilomètre  étant  estimé  en 
moyenne  à  30  centimes  sur  les  routes  et  à  6  centimes  sur  les  rails, 
chnque  recette  brute  de  6  centimes,  correspondant  au  transport 
d'une  tonne  en  chemin  de  fer,  donne  lieu  à  une  économie  de  24 
centimes. 

D'après  ce  calcul,  une  ligne  qui,  ayant  coûté  par  kilomètre 
100,000  francs,  ferait  seulement  3,000  francs  de  recette  brute  kilo- 
métrique, et  ne  couvrirait  que  ses  frais  d'exploitation,  réaliserait 
cependant  une  économie  de  12,000  francs  par  kilomètre  et  par  an, 
et  rapporterait  à  ce  compte,  sinon  aux  actionnaires,  du  moins  uu 
pays,  un  revenu  de  12  0/0. 

M.  Cheysson  reproduit  ces  déductions  sans  se  les  approprier,  ne 
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ADinssnm  dk  nouybaux  bcembres. 

ComiuinCATiONS  :  Avis  d*UDd  subTention  du  Conseil  municipal.  —  Rapport  sur 

nrstttution  d*une  Commission  centrale  de  statistique  en  France. 
DnoossiON  :  Le  recensement  de  1881  et  les  causes  de  la  dépopulation  de  la 

Pnooe. 

La  réanîon  est  présidée  par  M.  D.  Wilson,  député. 

Aa  débat  de  la  séance,  M.  le  président  donne  lecture  de  la  liste  des 
nouveaux  membres  admis  ;  parmi  ceux-ci,  nous  notons  au  passage 
MM.  H.  Cernuschi,  Clamageran,  A.  Hébrard,  Jourde,  0.  de  Labry,  F. 
Limet,  Edm.  Magnier,  Am.  Marteau,  J.  Siegfried,  Torres  Calcedo,  Yer- 
gnîaad,  Sartiaux,  Vilhrer,  E.  G  laser ,  Songeon,  le  docteur  Frère,  etc.,  etc., 
tous  personnages  connus,  qui  viennent  appcirter  à  la  Société  de  nou- 
Teaux  éléments  d'activité  et  de  laborieuses  recherches. 

M.  D.  WUson,  président,  annonce  à  la  Société  la  distinction  dont 
▼lent  d*ètre  l'objet  son  secrétaire  général,  M.  T.  Loua,  chef  du  Bureau 
de  la  statistique  au  ministère  du  commerce,  récemment  nommé  che- 
valier de  Ja  Légion  d'honneur.  Il  rappelle  les  éminents  services  rendus 
par  M.  Loua  à  la  Société,  et  se  fait  l'interprète  de  tous  les  membres 
pour  féliciter  en  cette  circonstance  le  secrétaire  général. 

Le  président  annonce  encore,  avec  une  vive  satisfaction,  que  le  Conseil 
municipal  de  Paris  vient  d'accorder  à  la  Société,  pour  l'exercice  1882, 
une  subvention  de  1,000  francs.  En  outre,  pour  réparer  un  oubli  regret- 
table, le  Conseil  a  aussi  accordé  une  autre  subvention  de  1,000  francs 
pour  1881. 

M.  Cheystorij  vice-président  de  la  Société,  a  la  parole  comme  rappor- 
teur de  la  commission  à  laquelle  a  été  renvoyé  l'examen  de  la  question 
Boulevëe  par  lui  dans  un  toast,  lors  du  banquet  annuel  de  la  Société,  en 
mai  dernier,  et  relative  à  l'institution  d'une  Commission  centrale  de 
Blattslique  en  France. 

Il  commence  par  exposer  rapidement  les  résultats  de  l'enquête  à  la- 
melle la  commission  dont  il  est  l'organe  s'est  livrée  sur  l'organisation 
dft  la  statistique  à  l'étranger.  Celte  enquête  a  mis  entre  les  mains  de  la 
Société  des  documents  authentiques,  qui,  publiés  d'abord  dans  le  Bulle ^ 
*w»  puis  tirés  à  part,  constitueront  une  collection  précieuse  pour  l'é- 
tU'le  de  la  question. 

"•  CheysBon  analyse  les  principaux  de  ces  documents,  et  montre  que. 
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dans  presque  tous  les  pays,  la  statistique  dispose  de  deux  tories  d'or- 
ganes: d'abord  les  bureaux  particuliers  où  elle  8*élabore  ;  puis  une 
Commission  supérieure^  qui  imprime  à  leurs  travaux  une  marche  uni- 
forme, et  met  de  Tordre  et  de  l'unité  dans  cette  diversité  d'initiatives. 

En  France,  le  premier  organe  existe,  mais  le  second  fait  défaut. 

En  1875,  les  ministères  du  commerce  et  des  finances  ont  proposé,  en 
même  temps,  et  chacun  de  leur  côté,  la  création  d'une  Commission 
centrale.  Mais  cette  tentative  ne  put  aboutir,  à  cause  de  rantagODisme 
des  départements  ministériels  et  de  la  sourde  opposition  des  bureaux. 

Le  jour  paraît  cependant  venu  de  reprendre  Tidée.  Pour  avoir  quel- 
que chance  de  réussite,  il  faudrait,  dit  M.  Gheysson,  rassurer  d'abord 
les  bureaux  des  ministères  intéressés,  en  déclarant  qu'il  ne  8*agit  pas 
d'entamer  leur  autonomie  ni  d'entreprendre  sur  leurs  attributions. 
Cotte  déclaration  sera  à  la  fois  habile  comme  tactique,  et  sage  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  bien  entendu  des  travaux. 

Pour  démontrer  cette  affirmation,  M.  Gheysson  analyse  avec  détail 
les  conditions  d*une  bonne  statistique,  et  il  conclut  que  le  rattachement 
de  la  statistique  aux  scrvici's  compétents  a  Tavantage  de  la  rendre  plus 
sûre  et  plus  rapide  dans  ses  informations,  en  môme  temps  que  plus 
oHicace  et  plus  commode  dans  son  emploi. 

Examinant  ensuite  le  parti  à  prendre  pour  le  choix  du  département 
ministériel  auquel  il  conviendrait  de  rattacher  la  future  Gommissîon 
centrale,  M.  Gheysson  se  prononce  pour  le  ministère  des  Affaires  étran* 
^ères.  Ge  ministère  n'a  ni  traditions  ni  prétentions  statistiques,  et  ne 
doit  dès  lors  éveiller  aucun  ombrage  ;  il  a  en  outre  action  sur  les  agents 
consulaires  et  diplomatiques,  qui  peuvent  fournir  un  précieux  concours 
à  la  statistique  internationale.  En  outre,  le  ministre  actuel  des  Affaires 
étrangères  apprécie  et  emploie  les  services  de  la  statistique;  de  plus, 
en  sa  qualité  de  président  du  Gonseil,  il  possède  l'autorité  nécessaire 
pour  faire  accepter  par  tou»  ses  collègues  le  Conseil  supérieur  de  slatts- 
tique^  qu'il  s'agit  de  créer. 

Ges  principales  questions  ainsi  examinées,  M.  Gheysson  donne  le 
texte  d'un  projet  de  décret,  qui  pose  les  principes  essentiels  de  l'insti- 
tution, tout  en  réservant  à  des  règlements  ultérieurs  le  boin  d'en  for- 
muler les  dispositions  de  détail. 

Une  discussion  assez  animée  s'engage  sur  les  conclusions  de  ce  Rap- 
port et  sur  les  termes  du  projet  de  décret. 

M.  Amelin,  rédacteur  en  chef  de  la  France  maritime^  combat  l'attri- 
bution de  la  présidence  et  de  la  direction  des  travaux  du  Gonseil  supé- 
rieur de  statistique  à  un  département  ministériel,  que  ce  soit  celui  des 
Affaires  étrangères  ou  un  autre. 

Il  voudrait  une  organisation  centrale  indépendante  de  tout  miniatôre. 
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M.  le  docteur  hunier  revendique  pour  la  Société  de  statistique  l'hou- 
neur  de  l'initiative  de  la  nouvelle  création,  réclamée  non  pas  depuis 
1875,  mais  bien  auparavant,  depuis  4867. 

11  trouve  que  c'est  au  ministère  de  l'intérieur  chargé  déjà  de  difficiles 
questions  relatives  à  la  statistique  de  la  population,  que  doit  revenir 
la  hante  direction  d'une  impulsion  centrale  et  supérieure. 


[.  G.  Renaud,  docteur  Bourdin,  docteur  Després,  prennent  part  À 
la  dlaciuaion  sur  des  points  de  détail,  et  examinent  spécialement  Tat- 
tribntion  de  la  statistique  centrale  à  un  ministère  indépendant  tel  que 
raocien  ministère  d'État,  bous  TEmpire. 

M.  Cheysson,  prenant  la  parole  en  qualité  de  rapporteur,  refuse  de 
suivre  ses  honorables  contradicteurs  sur  le  terrain  de  la  création  d*un 
ministère  d'Etat,  ou  d'une  grande  direction  nationale  de  la  statistique.  Ce 
«ont  là  des  questions  que  la  commission  n'a  pas  à  examiner,  et  dont  la 
discussion  serait  stérile.  Il  se  renferme  donc  dans  le  programme  du 
CSoDseil  supérieur  projeté.  Gomme  personne  n'a  contesté  Tutilité  de  la 
mesure,  il  n'a  pas  à  la  défendre  en  principe,  et  il  se  bornera  à  répondre 
aux  critiques  portées  contre  la  composition  et  le  rattachement  de  ce  con- 
seil. 

Sur  le  premier  point,  si  l'on  voulait,  comme  l'a  demandé  M.  Georges 
Henaud,donner  la  majorité  aux  savants  à  introduire  dans  leGonseil  su- 
périeur, on  serait  conduit  à  un  nombre  excessif  démembres.  Gène  sera 
jen  effet  qu'avec  une  extrême  difficulté  qu'on  parviendra  à  s'en  tenir  en 
moyenneà  deux  délégués  par  ministère,  si  Ton  veut  faire  place  à  la  fois  au 
chef  de  service,  et  à  son  second,  qui  est  souvent  le  véritable  statisticien. 
Même  avec  ce  minimum  (y  compris  un  membre  pour  la  préfecture  do 
la  Seine),  on  arrive  à  25  membres;  ce  qui,  pour  remplir  la  condition  de 
majorité  ou  môme  d*égalité  réclamée  pour  les  savants,  conduirait  à  une 
commission  de  plus  de  50  membres.  Or,  tout  le  monde  sait  qu'avec  un 
pareil  effectif,  une  commission  est  trop  nombreuse  et  trop  lourde  pour 
être  un  organe  normal  et  permanent. 

D*autre  part,  l'élément  étranger  à  l'administration  ne  doit  être  admis 
dans  ce  conseil  que  pour  y  représenter  les  intérêts  de  la  science  théo- 
rique. Mais,  s'il  venait  à  y  prédominer,  il  courrait  grand  risque  de 
faire  perdre  de  vue  les  nécessités  de  la  pratique,  et  d'émettre  des  exi- 
gences embarrassantes.  Les  administrations  seraient  donc  dans  la  pé- 
nible alternative  de  céder  à  des  indications  difficilement  réalisables,  ou 
de  se  révolter  contre  l'autorité  du  conseil  supérieur.  Aussi,  tous. les 
pays  dans  lesquels  fonctionne  cette  institution  ont-ils  très  sagement 
limité  la  part  faite  à  l'élément  non  administratif,  en  composant  princi- 
palement les  commissions  avec  des  délégués  techniques. 

Quant  au  rattachement,  M.  Gheysson  ne  saurait  non  plus  admettre 
4*  SBRli.  T.  XU.  -«  15  août  1882.  20 
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ridée  de  M.  Renaud,  qui  a  proposé  de  donner  la  commission  centrale  à 
la  Chambre  des  députés.  Cette  solution  soulèverait  à  coup  sûr  l'opposition 
du  Sénat,  et  sans  doute  celle  des  ministères.  Elle  aurait  en  outre  Tin- 
convénient  de  faire  pénétrer  la  politique  dans  la  science,  sinon  en  réa- 
lité, du  moins  en  apparence  :  or,  une  telle  suspicion,  même  non  fondée, 
suffirait  à  compromettre  le  crédit  de  la  statistique. 

La  même  considération  condamne  aussi  la  proposition  faite  parM.le 
docteur  Lunier  pour  rattacher  la  Commission  centrale  au  miniatôre  de 
rintérieur.  Ce  département  est  celui  de  la  politique  et  non  delà  science. 
La  statistique  n^y  trouverait  pas  pour  ses  travaux  un  abri  assez  calme 
et  assez  recueilli.  Quant  à  l'avantage  qu^on  invoque  en  sa  faveur  et  tiré 
de  ce  qu'il  aurait  plus  d'action  sur  les  préfets,  il  n*e8t  pas  tellement 
décisif  que  M.  Lunier  ne  se  soit  déclaré  tout  prôt  à  préférer  le  minislèn 
d'Etat  s'il  en  existait  un.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  la  Commission  cen- 
trale qui  doit  agir  par  elle-même  ;  elle  se  borne  à  donner  des  aviSi  et, 
après  comme  avant,  les  ministères  continueront  à  agi^  directement  sar 
les  préfets  pour  leurs  enquêtes  respectives. 

Ces  diverses  solutions  écartées,  on  se  retrouve  en  face  de  celje  qu'à 
formulée  la  Commission.  Le  ministère  des  Affaires  étrangères  est  un 
terrain  neutre  pour  la  statistique  intérieure,  et  propice  pour  la  statisti- 
que internationale.  Enfin,  il  est  aux  mains  d'un  ministre  qui,  outre 
qu'il  est  personnellement  sympathique  à  la  statistique,  puise  dans  sa 
qualiti"'  do  président  du  Conseil  l'autorité  nécestraire  pour  faire  accepter 
à  SCS  collègues  la  nouvelle  institution.  Son  intervention  peut  6tre  déci- 
sive pour  le  succès  de  la  création  et  de  la  mise  en  train.  Plus  tard, 
lorsque  le  Conseil  supérieur  fonctionnera  depuis  quelque  temps,  si  Ton 
s'aperçoit  qu'il  serait  mieux  ailleurs,  ce  ne  sera  plus  qu'une  question 
d'ordre  intérieur  et  relativement  secondaire  ;  mais,  du  moins,  la  mesure 
aura  été  prise,  et  le  principe  lui-même  sera  à  l'abri  de  tout  retour  of- 
fensif. 

Pour  ces  divers  motifs,  la  Commission  maintient  sa  conclusion  de  rat- 
tacher le  futur  Conseil  supérieur  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 

M.  Cheysson  fait  ensuite  part  à  la  réunion  d'une  lettre  de  M.  Bodio, 
directeur  de  la  Statistique  italienne,  d'après  laquelle  les  amis  de  la  sta- 
tistique pourraient  profiter,  pour  se  concerter  sur  diverses  mesures  in- 
ternationales, de  la  session  du  Congrès  d'hygiène  qui  aura  lieu  à  Genève 
du  l""  au  15  septembre  prochain.  Ce  Congrès  comporte,  en  effet,  nne 
section  de  démographie  et  statistique  ;  M.  Cheysson  se  propose  d'y  re- 
présenter la  Société  et  de  tâcher  de  jeter  les  bases  d'une  organisation 
commune  avec  les  statisticiens  des  divers  pays  présents  à  Genève  &  cette 
époque. 

M.  G.  il^naud  analyse  les  résultats  du  recensement  de  1881  ;  de  cette 
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analyse  ressort  un  fait  bien  connu  et  suffisamment  signalé  partout  de- 
puis quelques  années  :  que  raccroissement  annuel  de  la  population,  eu 

France,  est  tout  au  plus  de  2,1  pour  mille,  tandis  qu'il  est  de  8,30  en 
Italie,  de  12,60  en  Prusse  et  en  Angleterre,  de  13,30  en  Suède  et  de 
13,90  en  Russie. 

Mais  les  causes  de  ce  fait  si  grave?  M.  Renaud  aurait  besoin,  pour 
les  indiquer  et  les  discuter,  de  plus  de  temps  que  ne  lui  en  laisseTheure 
asses  avancée  ;  il  en  abordera  l'examen  dans  la  prochaine  séance  de  la 
Société,  qui  n*aura  lieu  que  le  mercredi  27  septembre. 

L'ordre  du  jour  de  cette  réunion  comportera  donc  une  discussion  sur 
ce  sujet  de  la  population,  discussion  à  laquelle  prendront  part  MM.  Des- 
prés et  Yvemès, —  plus  une  communication  de  M.  Fléchey  sur  la  con- 
sommation de  la  viande  à  Paris,  —  ainsi  qu'une  étude  statistique  de 
M.  Gh.  Letortsur  renseignement  primaire  et  sur  les  examens  du  certi- 
ficat d'études  primaires,  pour  les  adultes  et  les  enfajits  au-dessous  de 
15  ans. 
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Db  la  Colonisation  chbz  les  Peuples  modernes,  par  M.  Paul  Lbrot- 
Beaulieu.  1  vol.  in-8;  Paris,  Guillaumin,  1882. 

La  librairie  Guillaumin  vient  de  mettre  en  vente  une  deuxième  édi- 
tion, augmentée  et  corrigée,  du  livre  sur  la  colonisation  de  M.  Leroy- 
Beaulieu,  membre  de  Tlnslitut  et  directeur  de  VEeonomiste  français, 
livre  considérable  et  qui  reçut,  lors  de  son  apparition,  du  public  écono- 
mique, le  bon  et  sympathique  accueil  auquel,  d'ailleurs,  les  productions 
de  cette  plume  aussi  consciencieuse  qu'érudite  sont  habituées. 

Dans  sa  forme  actuelle,  ce  livre  se  divise  en  deux  grandes  parties: 
l'une  consacrée  à  l'histoire  des  diverses  colonisations  depuis  les 
premières  découvertes  des  Portugais  sur  les  côtes  occidentales  de 
l'Afrique,  jusqu'aux  grandes  entreprises  de  cette  sorte  que  le  xix«  siè- 
cle a  vues  s'accomplir;  Tautre,  toute  doctrinale,  où  l'idée  môme  de 
la  colonisation,  autrement  dit  de  l'émigration  humaine,  est  appréciée 
dans  son  principe,  ses  moyens  et  ses  conséquences,  et  où  l'auteur 
s'efforce  en  môme  temps  d'établir  les  règles  du  meilleur  rt>gime 
applicable  aux  différentes  sortes  de  colonies,  qu'il  a  préalablement 
groupées  sous  deux  grandes  catégories,  ^  les  colonies  d'exploitation  et 
celles  de  plantation,  —  ainsi  que  les  procédés  d'administration  qui 
leur  sont  respectivement  applicables.  M.  Leroy-Beaulieu  n'a  pas 
manqué,  au  sujet  de  la  mise  en  possession  du  Nouveau-Monde  par  les 
Espagnols,  de  s'approprier  l'observation  de  J.-B.  Say  :  «  Que  ceux  qui 
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fondèrent  les  premières  colonies  furent  pour  la  plupart  des  aventuriers 
cherchant  non  une  patrie  adoptive,  mais  une  fortune  qu'ils  pussent  en 
rapporter  pour  en  jouir  dans  leur  ancien  pays.  »  Tel  était  évidemment 
le  mobile  sinon,  peut-être,  de  Gortès  lui-môme,  du  moins  des  Pizarre, 
d'AImagro,  de  Nuncz  de  Balboa,  de  Saavedra,  etc.,  etc.  On  sait  aussi 
qu'au  Brésil,  les  Portugais  n'ayant  pas  trouvé  tout  d'abord  Ter  et  l'ar- 
gent qu'ils  recherchaient,  furent  sur  le  point  d'abandonner  le  pays; 
qu'avant  le  débarquement  du  capitaine  Smith  sur  les  côtes  de  la  Vir- 
ginie et  des  Pilgrinis  Fathers  au  cap  Cod,  Elisabeth  avait  envoyé 
le  grand  navii^fateur  Frobisher  fouiller  les  rivages  du  pôle  Nord  afin 
d'y  trouver  de  l'or,  et  que  le  brillant  Walter  Raleigh  crut  avoir  rencon- 
tré dans  la  Guyane  l'Eldorado^  c'est-à-dire  le  pays  môme  du  précieux 
métal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  une  époque  où  l'Angleterre  n'avait  encore  planté 
que  de  chétives  colonies  sur  les  plages  arides  de  rAmérique  septen- 
trionale, la  France  avait  exploré  l'immense  basçinjdu  Mississipi  et  occupé 
celui  du  Saint- Laurent.   Elle   avait  couronné  de   forts  le   rocher  de 
Québec,  bâti  Montréal  et  fondé  la  Nouvelle-Orléans.  Pour  parler  comme 
un  voyageur  qui  parcourait  l'Union  américaine,  il  y  a  une  cinquantaine 
d'années  bientôt,  il  fut  un  temps  où  c  notre  langue  pouvait  prétendre  à 
devenir  la  langue  universelle;  où  le  nom  français  avait  de  belles  chan- 
ces pour  devenir  le  premier  non  seulement,   comme  celui   des   Grecs, 
dans   le   monde  des  idées,   par  la  littérature  et  les  arts,  mais  aussi, 
comme  le  nom  aomain,  par  le  nombre  des  hommes  qui  eussent  été 
fiers  de  le  porter,  par  l'immensité  des  territoires  que  sa  domination  eût 
couverls  ».  Ges  paroles  sont  d'un  éminent  économiste,  le  regretté  Michel 
Ghexalier,  et  elles  nous  revenaient  k  la  mémoire  en  parcourant  les  qua- 
rante et  quelques  pages,  des  plus  intéressantes,  que  M.  Leroy-Beau  lieu, 
Sun  gendre,  a  consacrées  à  l'histoire  de  la  Nouvelle-France,  à  la  des- 
cription de  SOS  débuts  et  à  l'exposé  des  causes  qui  la  firent  tomber   au 
xviu^  siècle  aux  mains  de  nos  grands  rivaux  maritimes  et^coloniaux. 
Que  nous  rt'ste-t-il  de  cet  empire   colonial  dont  les  Gartier,  les  De- 
monts,  les  Champlain,  les  La  Salle,  les  Golbert,  avaient  jeté  les  fonde- 
ments ?  Que  restc-t-il  des  Hurons,  des  Mohawks,  des  Mohicans,  des 
Iroquois,  do  toutes  ces  peuplades,  amies  ou  ennemies  de  nos  colons? 
Leurs  faibles  restes  s'enfoncent  de  plus  en  plus  dans  les  solitudes  du 
Far-West  et  dans  les  prairies  du  versant  du    Pacifique,   pourchassées, 
comme   leurs  bisons  eux- mômes,  par  le  settler  américain,  colonisa- 
teur par  l'extermination.  Le  drapeau  trente-huit  fois  étoile,  ou  celui  de 
Saint-Georges,  fiotte  sur  ces  villes,  ces  rivières,   ces  lacs,  aux  noms 
si  franchement  français  :  Québec,  Saint- Louis,  Saint-Laurent,  Saguenay, 
Nouvelle-Orléans,  Détroit,  Montréal  et  tant  d'autres.  Des  noms  et  des 
mots,  voilà  les  seuls  souvenirs,  les  seuls  vestiges  de  notre  antique 
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domination  sar  les  trois  quarts  des   vastes  régions  qui  du  pôle   Nord 
s'étendent  jusqu'aux   bords   du  golfe   du  Mexique. 

Ayons  le  courage  de  le  dire  :  le  mot  de  Voltaire  sur  «  les  quelques 
arpens  de  neige  »  que  nous  perdions  au  Canada,  ce  mot  railleur  et  fri- 
vole exprimait  l'opinion  de  ce  qui  était  alors  la  nation.  La  cour,  le 
clergé,  la  magistrature,  la  haute  bourgeoisie,  apprirent  avec  une  profonde 
indifférence  la  bataille  perdue  par  Montcalm  dans  les  plaines  d'Abraham, 
et  ne  s'émurent  pas  le  moins  du  monde  des  stipulations  du  traité  de 
1763,  qui  rangèrent  à  la  fois  Tlnde  et  la  Nouvelle-France  sous  la  domi- 
nation britannique.  Sur  le  continent  Nord-Américain,  nous  possédions 
encore  la  Louisiane  :  Bonaparte  la  vendit  pour  quelques  millions  aux 
Etats-Unis  en  faisant,  avec  Saint-Domingue  le  rachat,  suivant  un  mot 
de  notre  auteur,  de  ses  folles  visées  continentales.  Cependant,  de  nos 
jours,  la  conscience  nationale  paraît  s'être  ravisée;  elle  comprend 
mieux  l'importance  des  colonies,  et  le  xix** siècle  peut  substituer  à  l'im- 
mense domaine  colonial  que  nous  avons  perdu  au  xviii^  siècle,  un  em- 
pire d*outre-mer,  sans  doute  moins  étendu  et  moins  varié,  mais  considéra- 
ble encore.  Des  événements  imprévus  nousontdonné  l'Algérie,  il  y  a  un 
demi-siècle;  nous  venons,  quoique  de  façon  indirecte,  de  mettre  la 
main  sur  la  Tunisie  et  en  ce  moment  môme,  nous  nous  efforçons  par 
divers  moyens  et  de  divers  côtés  d'ouvrir  tant  à  notre  commerce  qu'à 
notre  prépondérance  politique  non  seulement  le  Soudan,  mais  une 
portion  encore  de  l'énorme  bassin  du  Congo.  En  Asie,  la  Cochincbine 
peut  devenir  le  noyau  d'un  Empire,  bien  petit  assurément  si  on  le  com- 
pare au  gigantesque  Empire  des  Indes  anglaises,  mais  qui,  avec  le 
Tonkin,  renferme  déjà  une  douzaine  de  millions  d'habitants,  et  il  n'est 
pas  jusqu'à  l'Océanie  oh  nous  ne  possédions  quelques  points  de  repère 
autour  desquels  des  archipels  favorisés  par  la  nature  viendront  se 
grouper  quand  nous  le  voudrons  bien. 

Pour  être  désormais  un  lieu  commun,  l'opinion  que  Z^  Français  rCest 
pas  né  colonisateur  n'en  est  pas  moins  une  grosse  erreur,  ainsi  qu'une 
calomnie  que  les  Français  eux-mêmes  ont  contribué  plus  que  personne, 
pour  le  dire  en  passant,  à  propager  et  faire  accepter  comme  parole 
d'évangile.  M.  Leroy-Beaulieu  en  fait  naturellement  bonne  justice, 
tant  pour  le  passé  que  pour  le  présent,  et  il  se  déclare,  lui,  fermement 
convaincu  des  facultés  colonisatrices  des  Français,  comme  de  la  vo- 
cation colonisatrice  de  la  France.  «  Les  dernières  années  en  donnent 
la  preuve  »,  dit- il,  «  La  France  ne  manque  pas  d'esprits  entreprenants. 
Les  plus  grandes  œuvres  de  ce  temps,  en  fait  de  travaux  publics  extra- 
européens, ce  sont  des  Français  qui  les  ont  accomplies  ou  qui  les 
accomplissent.  Nous  avons  de  nos  jours,  en  Cochincbine  notamment, 
des  explorateurs  aussi  hardis  que  l'était  autrefois  Cavelier  de  la  Salle. 


COMPTES  RENDUS.  301 

étroits,  au  plein  discernement  de  la  réalité  et  aux  vues  claires,  droites 
et  Ifirges  du  bon  sens  ? 

M.  Vogel  n*a  pas  oublié  toute  Fois  qu*il  était  bonde  présenter  un  exposé 
préalable  de  la  nature  du  globe  terrestre  et  de  ses  rapports  cosmiques  ; 
cet  exposé  forme,  avec  un  court  aperçu  de  Tbistoire  de  la  géographie, 
l'objet  de  Tintroduction.  Fort  embarrassé  de  choisir  entre  les  divisions 
naturelles,  qui  offrent  une  certaine  fixité,  et  les  divisions  politiques,  si 
variables  et  si  arbitraires,  il  a  essayé  de  marier  les  deux  systèmes,  en 
déterminant,  pour  le  territoire  et  la  population  de  chaque  État  en  parti- 
culier, le  rapport  des  limites  politiques  et  ethnographiques  avec  la 
circonscription  naturelle  de  la  région  qu'il  occuie  ou  dans  laquelle  il 
se  trouve  compris. 

L'auteur  a  compris  également  que  sans  Thistoire  et  la  statistique, 
qui  fournissent  tant  de  points  de  comparaison,  la  géograihie  parlerait 
peu  à  l'esprit  Le  passé,  en  effet,  peut  seul  donner  la  clef  et  comme  la 
mesure  du  présent.  La  géographie  se  trouve  souvent  écldrée  par  l'his- 
toire, et  réciproquement.  Le  lecteur  sera  renseigné  sur  Tordre  des 
matières  et  la  marche  de  Texposé  par  les  tables  analytiques  de  la  fin  de 
chaque  volume.  Il  sera  bon  de  se  reporter  à  ces  tables  pour  le  choix 
des  passages  qui  pourront  offrir  un  intérêt  particulier. 

Les  voyageurs  mômes  trouveront  au  besoin,  dans  les  nombreuses 
BOtieea  topographiques  sur  les  capitales  et  grandes  villes,  comme  un  guide 
général,  et  dans  les  aperçus  historiques  Texamen  des  faits  relatifs 
à  toutes  les  grandes  questions  d'actualité  politique  ou  commerciale  que 
la  géographie  peut  éclaircir. 

Trois  volumes  du  Monde  Terrestre  ont  paru  en  entier.  Ils  comprennent 
un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  la  géographie  et  des  systèmes  cosmiques, 
une  introduction  générale  et  TEurope.  Le  troisième,  qui  traite  de 
TEurope  orientale,  la  présente  telle  qu'elle  est  sortie  de  l'œuvre  de 
remaniement  territorial  accomplie  par  les  derniers  traités.  La  publica- 
tion du  quatrième  volume,  contenant  TAsie  et  l'Afrique,  approche 
de  son  terme.  Le  cinquième  et  dernier  embrassera  le  Nouveau-Monde, 
c'est-à-dire  l'Amérique,  l'Australie  avec  l'Ocôanie  et  les  régions 
polaires.  L'ouvrage  se  lerminera  par  le  supplément  nécessaire 
pour  le  compléter  et  tenir  au  courant  jusqu'au  jour  de  l'achèvement 
définitif.  Un  répertoire  alphabétique  général  facilitera  les  recherches 
si  difGciles  sans  ce  complément  indispensable. 

Enfin,  rien  ne  fera  mieux  juger  du  cadre  et  du  plan  de  cet  important 
ouvrage  que  la  rubrique  de  toutes  les  matières  servant  de  programme 
pour  chaque  pays  ou  État. 

Aperçu  général  et  historique. 

Situation,  limites,  superficie  et  population.  —  Constitution  territoriale,  côtes, 
montagnes,  bassins,  fleuves  et  rivières,  canaux,  lacs  et  marais.  —  Climat,  sol 
«t  production  des  trois  règnes.  —  Physionomie  générale. 
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cle,  la  qualité  de  Français  pour  faire  partie  du  conseil  d'administration 
d'un  syndicat  professionnel  ?  Voilà  un  étranger  qui  est  à  la  téta  d'une 
grande  industrie  en  France  et  qui,  peut-être  même,  a  introduit  en 
France  cette  industrie  ;  eh  bien,  il  ne  pourra  pas,  d'après  vous,  faire 
partie  de  l'administration  d^un  syndicat.  Gela  lui  sera  absolument  im- 
possible ;  tandis  qu'à  côté  de  cet  industriel  étranger  qui  est  à  la  tôte  de 
cette  industrie,  en  France,  vous  verrez  un  Français  qui,  bien  que  privé 
peut-être  de  tout  ou  de  partie  de  ses  droits  civils,  aura  cependant  la  fa* 
culte  défaire  partie  du  conseil  d'administration. 

..  .Vous  ne  pouvez  pas,  a  ajouté  l'honorable  sénateur,  exiger  des  per- 
sonnes qui  entreront  dans  ces  synrticuts  professionnels, —  je  veux  parler 
des  conseils  d'administration  de  ces  syndicats,  —  d'autres  garanties  que 
celles  que  vous  exigez  lorsqu'on  fait  partie  en  France  d'une  société 
quelconque,  qui  est  une  société  privée.  Est-ce  que,  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  anonymes,  les  sociétés  en  commandite,  les  sociétés  en  nom 
collectif,  vous  exigez  certaines  garanties  des  étrangers  ?  Non,  vous  n'en 
exigez  pas.  Dès  lors,  lorsqu*une  association  syndicale  a  le  môme  carac- 
tère que  les  autres  sociétés  civiles  ou  commerciales,  vous  ne  pouvez  pas 
vous  montrer  plus  exigeants  que  ne  l'ont  été  les  législateurs  précé* 
dents. 

Sur  robservation  du  rapporteur,  M.  Marcel  Barthe,  que  des 
étrangers  pleins  du  machiavélisme  ne  manqueraient  pas  de  venir 
administrer  en  France  des  syndicats  professionnels,  en  vue  d'orga- 
niser des  grèves  destinées  à  ruiner  l'industrie  nationale  au  profit 
de  l'industrie  étrangère,  le  Sénat  a  maintenu  la  prohibition  que 
cet  imprudent  M.  Roger-Marvaise  voulait  lever.  L'industrie  natio- 
nale Ta  échappé  belle  I 

Il  est  bien  entendu  aussi  que  les  syndicats  nationaux  ne  pour» 
ront  s*alQlier  aux  syndicats  étrangers.  Et  voilà  comment  on  sauve 
la  ((  société  i. 

* 

Après  s'être  emparé  du  télégraphe  dont  il  s'est  réservé  le  mono- 
pole, l'Etat  est  en  train  d'accaparer  aussi  le  téléphone.  Un  crédit 
de  250,000  fr.  a  été  demandé  aux  Chambres  qui  se  sont  empressées 
de  l'accorder  pour  l'établissement  de  lignes  téléphoniques.  Comme 
un  membre  de  la  Chambre  des  députés,  M.  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld, se  plaignait  de  l'élévation  du  prix  des  communications 
téléphoniques  à  Paris,  M.  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes 
lui  a  fait  cette  réponse  caractéristique  : 

Notre  honorable  collègue  me  faisait  observer  que  le  prix  d'abonnement 
dans  Paris  est  excessivement  élevé.  Je  suis  d*accord  avec  lui;  mais. 
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toates  les  fois  que  vous  livrerez  à  Tindustrie  privée  certaines  entrepri- 
ses, il  en  sera  ainsi. 

Ainsi  dons,  l'Etat  travaille  à  meilleur  marché  que  l'industrie 
privée.  A  la  vérité,  il  ne  s'agit  que  de  «(certaines  entreprises  '>, 
parmi  lesquelles  figure  naturellement  l'exploitation  des  téléphones. 
Seulement,  le  ministre  a  négligé  d'ajouter  que  la  cherté  des  com- 
munications téléphoniques  est  causée  par  les  conditions  exorbi- 
tantes et  étonnantes  qu*il  a  imposées  à  l'industrie  privée. 

Ecoutons  à  ce  sujet  le  Parlement  : 

Le  ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  qui  s'est  réservé  le  droit 
d^aotoriser  les  demandes  de  concession,  en  est  encore,  sur  ce  point, 
dans  la  période  des  tÀtonnements.  C'est  à  ces  hésitations  et  au  défaut 
de  méthode  qu'il  faut  attribuer  l'état  d'infériorité  de  la  France  vis-à-vis 
des  autres  nations.  Alors  qu'aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  et  dans  une 
partie  de  l'Allemagne,  le  téléphone  est  d'un  usage  universel,  il  ne  fonc- 
tionne qu'à  Paris  et  dans  un  ou  deux  grands  centres  commerciaux  et 
industriels. 

Plusieurs  sociétés  qui  s'étaient  constituées  pourinstaller  un  service  télé- 
phonique dans  diverses  villes  des  départements,  ont  dû  renoncer  à  leur 
projet  en  présence  des  conditions  réellement  exorbitantes  que  leur  im- 
posait l'administration.  Voici  Ténumération  de  ces  clauses  et  conditions. 

En  premier  lieu,  l'administration  exige  l'engagement  préalable  d'un 
eertain  nombre  d'abonnés;  avant  d*entreprendre  des  travaux  et  d'ins- 
taller ses  bureaux,  elle  veut  être  assurée  que  finstallation  du  téléphone 
répond  aux  besoins  de  la  population. 

En  second  lieu,  l'Etat  se  charge  de  l'installation  des  fils  et  des  appa- 
reils. Les  frais  de  l'opération  sont  supportés  par  l'abonné,  bien  que  les 
lignes  restent  la  propriété  de  TEtat;  les  appareils  placés  à  domicile  de- 
meurent la  propriété  de  l'abonné.  Les  frais  d'installation  varient  natu- 
rellement suivant  le  nombre  des  abonnés;  cependant  on  peut  évaluer 
à  500  fr.  en  moyenne  la  charge  résultant  de  ce  chef  à  chaque  abonné. 
Cette  somme  peut  être  acquittée  en  quatre  années,  soit  125  fr.  par  an. 

L'exploitation  du  réseau  téléphonique  est  réservée  aux  agents  de 
l'Etat.  Il  est  perçu,  pour  l'entretien  et  l'usage  de  fils  téléphoniques,  un 
abonnement  annuel  de  250  fr.  Le  montant  de  cet  abonnement  se  dé- 
compose ainsi  :  100  fr.  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  rembourse- 
ment des  dépenses  du  personnel  ;  50  fr.  pour  droit  d'usage.  Toutefois, 
si  le  nombre  des  abonnés  dépasse  300,  le  montant  de  la  cotisation  est 
réduit  à  200  fr. 

Le  simple  exposé  de  ces  charges  suffit  pour  en  montrer  l'exagération. 
Ainsi,  sur  l'abonnement  de  250  fr.,  l'Etat  prélève  une  somme  de  100  fr. 
pour  les  dépenses  du  matériel.  C'est-à-dire  que  pour  200  abonnés  le 
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près  le  minimum  nécessaire  d'air  respirable.  Tandis  que  l'espace 
réglemenlaire  exigé  pour  les  prisonniers  est  en  France  de  15  mètres 
cubes,  en  Angleterre  de  18,  en  Hollande  de  27,  les  cabinets  que  Iqb 
logeurs  mettent  à  la  disposition  des  ouvriers  en  contiennent  10, 
moins  encore,  et  quelle  horrible  malpropreté  ! 

La  plupart  de  ces  cages  ne  sont  que  des  cloaques  pestilentiels  ;  ce 
n'est  pas  de  Tuir,  ce  sont  des  miasmes  mortels  qu*oa  y  respire.  Il  y  a 
en  plus  une  saleté  iaexprimable,  pas  d'eau  dans  la  maison,  souvent  les 
plafonds  sont  en  lattes  mal  jointes,  et  souvent  les  locataires  du  rez-de- 
chaussée,  marchent  sur  la  terre  nue,  c*esb-à-dire  sur  la  boue  ou  plutdt 
l'ordure.  Point  de  cheminée,  partant  nulle  ventilation.  Les  murs  lézar- 
dés, les  cloisons  crevassées.  Les  papiers  de  tenture  pourris,  pendant 
en  lambeaux,  couverts  d*un  grouillement  de  hôtes  de  toute  sorte. 

Ceux  qui  séjournent  dans  cette  horreur  et  cette  puanteur  ne  peu- 
vent songer  à  des  soins  de  propreté  personnelle.  Aussi  n'y  songent-ils 
pas.  Les  médecins  vous  diront  dans  quel  état  sont  leurs  corps,  quand 
on  les  porte  malades  ou  moribonds  aux  hôpitaux. 

...II  faut  tout  dire,  il  ne  s'agit  pas  d'être  délicats  en  paroles  et  bar- 
bares en  réalité.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux,  dans  ces  séjours  d'horreur, 
ce  sont  les  cabinets  d'aisance.  On  les  sent  avant  de  passer  le  seuil  ;  on 
les  sent  partout  dans  la  maison  ;  leurs  exhalaisons  vous  prennent  à  la 
gorge.  C'est  comme  une  maladie,  comme  une  peste.  Cela  fait  en  même 
temps  pleurer  les  yeux.  Il  paraît  qu'on  s'y  habitue  ;  nous  croirions  plu- 
tôt qu'on  en  meurt.  Ils  ouvrent  sur  les  escaliers,  sans  clôture  très  sou- 
vent, ou  sans  clôture  sufûsanta;  le  docteur  du  Mesnil  en  a  vu  qui  ou- 
vrent directement  sur  une  chambrée. 

Point  de  fermeture  automatique  ni  de  fermeture  d'aucune  sorte  ; 
des  trous  béants.  Point  d'écoulement.  Pour  sol,  des  carreaux  disjoints, 
des  planches  pourries  ou  de  la  boue  ;  il  se  forme,  autour,  des  mares  et 
des  dépôts  immondes.  Les  tuyaux  de  chute  traversent  quelquefois  les 
chambres  à  découvert  ;  il  y  en  a,  parmi  ces  tuyaux,  qui  ont  des  Os- 
sures  ou  des  cassures,  par  lesquelles  s'échappe  la  matière  fécale.  Dans 
un  immeuble  important  par  son  étendue,  certains  dépôts  sont  si  an- 
ciens que  l'herbe  y  a  poussé. 

Ces  cabinets  infects  ne  sont  pas  môme  en  nombre  suffisant.  Dans 
un  garni  de  la  rue  Sainte-Marguerite,  il  n'y  a  que  deux  cabinets  d'ai- 
sance pour  cent  douze  locataires. 

*  * 

Certes,  le  mal  est  grand  et  on  conçoit  que  les  journaux  socialistes 
et  révolutionnaires  n'aient  pas  laissé  échapper  une  si  belle  occa- 
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sien  de  maudire,  encore  une  fois,  ces  affreux  propriétaires  et  de 
leur  chanter  ce  refrain  célèbre  : 

On  les  guillotinera, 
Messieurs  les  propriétaires, 
On  les  guillotinera 
Et  le  peuple  sourira. 

Mais  en  attendant  Tapplicalion  de  ce  remède  radical,  il  faut  bien 
en  chercher  quelque  autre.  Inutile  d'ajouter  que  c'est  à  l'inter- 
vention de  l'Etat  ou  de  la  commune  que  les  collectivistes,  les  com- 
munistes, les  socialistes  et  môme  quelques  économistes  philan- 
thropes ont  songé  tout  d'abord  à  recourir,  La  fédération  du,  centre 
a  décrélé  un  pétitionnement  dont  elle  a  contié  l'organisation  au 
journal  le  Citoyen,  à  l'effet  de  soumettre  les  loyers  au  maximum, 
d'impérissable  mémoire. 

Les  pétitionnaires  demandent  qu'il  soit  fîxé  un  maximum  légal, 
abaissant  les  prix  des  logements  dans  les  proportions  suivantes  : 

50  0/0  pour  les  loyers  au-dessous  de  400  francs. 

40  0/0  pour  les  loyers  de  400  francs  à  1,000  francs. 

25  0/0  pour  les  boutiques  et  magasins  jusqu'à  concurrence  de 
4,000  francs. 

A  ce  propos,  le  Citoyen  se  défend  avec  énergie  d'avoir  jamais 
soutenu  la  liberté  du  commerce,  et  en  particulier  d'avoir  réclamé 
la  suppression  de  la  taxe  du  pain. 

Loin  d'avoir  jamais  réclamé  a  la  liberté  du  commerce  »,  c'est-à-dire 
la  liberté  pour  quelques  intermédiaires  d'exploiter  les  besoins  de  pain, 
de  viande,  de  vin  de  leurs  semblables,  notre  but  est  et  a  toujours  été  de 
soustraire  le  commerce  ou  l'échange  aux  spéculations  privées,  en  en 
faisant  l'attribut  exclusif  de  la  société.  Et  en  attendant  cette  Eocialisa- 
tion,  qui  est  affaire  de  révolution,  nous  voudrions  que  TRtat  intervint 
par  une  loi  de  maximum,  non  seulement  dans  le  prix  du  puin  et  du 
logement,  mais  dans  le  prix  de  tous  les  objets  de  consommation,  pour 
empêcher  un  vol  qui  se  double  trop  souvent  d'empoisonnement. 

Ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que  cent  cinquante  millions,  dit  de  son 
côté  V Egalité,  organe  des  collectivistes  révolutionnaires,  qu'il 
s'agit  de  faire  passer  annuellement  de  la  caisse  de  Paris-propriétaire 
dans  la  poche  de  Paris-locataire. 

En  attendant,  ajoute  ce  collectiviste  farouche,  que  nous  soyons  en 
mesure  d'enlever  aux  propriétaires  ce  qu'ils  appellent  leur  propriété,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  terme  qui  ne  soit  pas  une  trahison  :  c*est  d'enlever  à 
ces  propriétaires,  sous  forme  de  réduction  de  loyer,  le  plus  que  nous 
pourrons  du  revenu  qu'ils  tirent  de  ces  propriétés. 

4«  sÉaiB,  T.  XIX.  —  15  août  1882.  21 
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Ce  n*est  qu'un  acompte,  sans  doute,  mais  cet  acompte  conOrma  II 
dette  que  nous  aurons  à  faire  payer,  capital  et  intérêt  compris* 

M.  Manier,  conseiller  municipal,  propose  le  rachat  de  la  pro- 
priété urbaine  par  lacommune.  «  C'est  en  d'autres  termes,  remarque 
M.  Malon  dans  r Intransigeant^  et  avec  des  moyens  différents,  la 
socialisation  de  la  propriété  urbaine  et  la  communalisation  du  ser- 
vice des  logements,  réclamées  par  «  le  parti  ouvrier  » . 

Un  antre  demande  qu'une  loterie  au  capital  de  15  millions  soit 
autorisée  pour  la  construction  de  maisons  d'ouvriers. 

Un  de  nos  confrères  habituellement  mieux  inspiré,  M.  Paul 
Leroy-Beoulieu,  admet,  lui  aussi,  l'intervention  de  l'Etat  ou  de  la 
commune  dans  la  construction  des  maisons  d'ouvriers. 

Nous  croyons  que  par  différentes  mesures  l'État  ou  la  commune  pour* 
rait,  sans  enfreindre  les  principes  économiques,  aider  à  la  construction 
de  maisons  composées  de  logements  de  250  à  600  fr.  L'Etat  est  devenu 
en  France  —  à  tort  ou  à  raison  —  un  véritable  banquier,  le  banquier 
des  caisses  d'épargne.  Aujourd'hui,  il  a  de  ce  chef  un  dépôt  de  près  de 
2  milliards  de  francs;  dans  cinq  ou  six  ans,  il  aura 3  milliards,  bientôt 
peut-être  4  ou  5  milliards.  Tous  ces  dépôts  sont  pour  lui  très  embar- 
rassants; il  les  place  en  rentes  qui  rapportent  3.60  0/0.  Nous  voudrions 
d'abord  que  TEtat  réduisît  à  3  ou  3  1/2  0/0  l'intérêt  qu'il  sert  aux  dépo- 
i-ants  :  il  restreindrait  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  Taccroissement 
de  ces  dépôts,  et  ce  serait  un  bien.  Nous  admettrions  ensuite  que  l'Etat 
employât  une  partie  des  fonds  des  caisses  d'épargne  (ce  ne  serait  jamais 
que  la  moindre  partie)  en  prêts  aux  Sociétés  de  toutes  sortes,  financières 
ou  philanthropiques,  qui  construiraient  des  logements  de  250  à  7  ou 
800  fr.  de  loyer.  L'Etat  ferait  ces  prêts  au  prix  de  revient,  soit  à  4  0/0 
environ,  amortissement  compris.  Ce  taux  de  4  0/0  n'est  pas  artificiel  ; 
il  correspond  exactement  au  taux  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  du 
3  0/0  amortissable  au  cours  actuel.  L'Etat  ne  perdrait  donc  pas  un  cen- 
time; il  ne  prêterait,  d'ailleurs,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
ou  des  deux  tiers  de  la  valeur  des  immeubles.  Supposons  que,  dans  un 
délai  de  cinq  à  six  ans,  200  millions  aient  été  ainsi  prêtés  par  l'Etat: 
cette  somme  représenterait  un  nombre  considérable  de  logements  nou- 
veaux. Nous  admettons  d'ailleurs  que  les  Sociétés  purement  financières 
et  de  spéculation  pourraient  avoir  part  à  ces  prêts,  tout  aussi  bien  que 
les  Sociétés  dites  philanthropiques. 

Enfin  un  écrivain  humoriste,  M.  Aurélien  SchoU,  qui  met  parfois 
beaucoup  d'esprit  et  de  bon  sens,  sinon  de  science,  au  service  des 
questions  économiques,  se  laisse  égarer  par  son  antipathie  pour 
M.  Vautour  et  les  intermédiaires  du  susdit  M.  Vautour  jusqu'à 
réclamer  l'établissement  d'un  impôt  sérieux  sur  tous  les  logements 
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inoccupés  depuis  plus  de  six  mois.  D'après  M.  Scholl,  il  y  a  bien 
assez  de  logements,  mais  on  les  a  accapare  ». 

Il  y  a  autant  de  maisons,  sinon  plus,  que  le  chiffre  de  la  population 
n'en  comporte.  Une  stalistique  à  ffiire  et  à  publier  immédiatement  se- 
rait celle  de  tous  les  logements  et  appartements  vacants  depuis  plus  de 
six  mois,  depuis  plus  d'un  an,  depuis  plus  de  deux  ans. 

Il  y  a  des  gens  dont  le  métier  consiste  à  louer  une  maison  vingt-cinq 
mille  francs  en  bloc  pour  la  relouer  quarante  mille  francs  au  détail.  Je 
sais  un  immeuble,  sur  le  boulevard,  loué  quarante-cinq  mille  francs  à 
un  particulier  —  par  bail  de  trente  ans  —  et  dont  cet  habile  exploiteur, 
par  des  augmentations  successives  des  loyers,  retire  quatre-vingt-dix 
mille  francs  de  revenu  annuel. 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  môme  pas  le  propriétaire  qui  proûte  de  l'exploi- 
tation excessive  de  sa  maison. 

Certaines  compagnies  se  sont  formées  qui  n'ont  pas  d'autre  but  :  ac- 
caparer les  maisons  ou  les  appartements  vacants,  et  ne  passer  de  baux 
qu'avec  30  ou  50  0/0  de  bénélice. 

Ce  ne  sont  plus  des  atfaires,  c'est  de  l'accaparement. 

Donc,  il  faut  empocher  les  accaparements,  et  sinon  guillotiner 
les  accapareurs,  suivant  la  bonne  tradition  révolutionnaire,  au 
moins  les  taxer  sérieusement.  «  Vous  verriez  alors,  conclut 
M.  Scholl,  les  loyers  revenir  à  un  prix  normal.  » 

Avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  que  tous  ces  remèdes,  col- 
lectivistes, socialistes,  philanthropiques  ou  humoristiques,  auraient 
également  pour  résultat  d'aggraver  le  mal,  au  lieu  de  le  guérir? 
Pourquoi  les  ouvriers  sont-ils  trop  souvent  réduits  à  se  loger  dans 
des  bouges  infects?  Parce  que  les  capitaux  se  portent  de  préférence 
"vers  la  construction  de  maisons  bourgeoises.  Il  s'agit  donc  de 
les  engager  à  sortir  de  ce  cercle  étroit,  et  à  construire  au^si,  en 
nombre  suffisant,  des  habitations  à  l'usage  do  la  classe  ouvrière. 

Or  le  moyen  de  les  attirer  vers  cette  sorte  déplacement  serait-ce 
bien,  comme  le  demande  la  fédération  du  centre^  de  limiter  artiliciel- 
lement  le  profit  qu'ils  en  peuvent  tirer,  en  soumettant  les  petits 
loyers  à  un  marimum  inférieur  de  50  0/0  au  prix  actuel  des  loca- 
tions? Serait-ce  encore  d'aggraver  la  perle  que  causent  les  non- 
locations  en  les  assujettissant  à  la  taxe  spéciale  que  réclame 
M.  Aurélien  Scholl  ?  Serait-ce  enfin  de  prêter  les  fonds  des  caisses 
d'épargnes  aux  sociétés  financières  ou  philanthropiques  qui  seraient 
disposées  à  construire  des  logements  d'ouvriers,  comme  le  propose 
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356  appartements  avec  cuisine  et  4  chambres. 
267  —  3       — 

1257  —  2        — 

267  —  1        — 

21  logements   sans  cuisine  avec  2    pièces. 
704  —  1       — 

Total,  2872  appartements  ou  logements,  sans  compter  les  bou- 
tiques. Les  prix  sont  de  350  à  750  fr.  pour  les  apparttements  et  au- 
dessous  pour  les  logements*  Eiiu  et  gaz  à  tous  les  étages.  Lieux 
d'aisance  dans  Tinléricur  des  apparlemet.ts.  En  comptant  3  per- 
sonnes pour  chacun,  voilà  donc  de  quoi  loger  confortablement  et 
à  des  prix  modérés 8,616  individus,  la  population  d'une  petite  ville, 
—  sans  parquer  les  ouvriersà  part  des  autres  classes  de  la  popula- 
tion, comme  le  fontles  philanttiropes,  bâtisseurs  de  ci  tés  ouvrières. 
Ce  n'est  pas  tout.  La  Société  immobilière  de  Montmartre^  ayant 
pour  spécialité  de  construire  des  maisons,  s'est  conformée  au  prin- 
cipe économique  de  la  division  du  travail  en  vendant  ces  88  mai- 
sons, avant  môme  qu'elles  ne  fussent  achevées,  h  une  autre  société, 
\B.Bente  foncière^  dont  la  spécialité  est  d'acheter  des  maisons  et  de 
les  exploiter.  La  Rente  foncière  est  une  société  anonyme  au  capital 
de  40  millions,  dont  les  actions,  au  nombre  de  80,000,  sont  libérées 
de  moitié,  soit  de  250  fr. 

Voilà  donc  du  môme  coup  la  propriété  foncière  qui,  naguère, 
était  à  Paris  le  monopole  des  grandes  et  des  moyennes  fortunes, 
devenue  accessible  à  la  plus  petite  épargne.  Supposez  qu'il  soit 
permis  d'émettre  des  actions  de  100  fr.  et  même  de  25  fr.  (on  n'a 
jamais  pu  savoir  pourquoi  c'était  défendu),  il  n'y  a  pas  d'ouvrier 
économe  qui  ne  puisse  devenir  «propriétaire  »,  et  qui  ne  soit  inté- 
ressé, par  conséquent,  à  la  conservation  delà  propriété. 

*  * 
Voilà  ce  qu'a  fait  à  Pnrisla  spéculation,  Tinfâme  spéculation,  sons 
l'impulsion  de  l'intérêt.  ElleaconstruiLunevilledeplusde8,000âmes, 
et  elle  en  adémocratisé  la  propriété  en  la  divisant  en  coupures  com- 
modes et  toujours  réalisables.  Le  collectivisme,  le  socialisme  et  la 
philanthropie  seraient-ils  capables  d'en  faire  autant? 

Chose  digne  de  remarque,  notre  gouvernement  démocmtique, 
loin  de  favoriser  cette  démocratisation  de  la  propriété, s'évertue,  au 
contraire,  à  l'empêcher.  Les  sociétés  propriétaires  d'immeubles 
payent,  sousdiverses  formes,  impôLdu  revenu,  droits  de  timbre,  etc., 
environ  8  0/0  de  plus  que  les  propriétaires  individuels.    C'est 
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en  définitive  un  Jrot7  différentiel^  qui  protège  la  propriété  aristo- 
cratique ou  bourgeoise  contre  la  propriété  démocratique.  Il  sem- 
blerait que  les  collectivistes  et  autres  socialistes  dussent  fulminer 
contre  cette  protection  de  la  propriété  du  riche  contre  celle  du  pau- 
vre. Mais  point.  Ils  Fulminent,  au  contraire,  contre  YacHonnariat^ 
a  qui  envahit  la  propriété  urbaine,  livrant  le  locataire  à  toute  la  ra- 
pacité qui  caractérise  les  spoliateurs  anonymes  et  irresponsables  i, 
Yactionnariat  qui  i'éodalise  les  capitaux,  et  conduit  à  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  servage,  etc.,  etc.;  bref,  le  rebours  de  la  vérité 
et  du  sens  commun. 


On  voit  que  la  «  question  des  loyers  »,  comme  beaucoup  d'autres 
questions,  se  résoudrait  d'elle-même,  si  la  fiscalité  protectionniste, 
le  collectivisme,  le  socialisme  et  la  philanthropie  voulaient  bien  ne 
pas  s'en  mêler.  Il  suffirait  de  laisser  faire. 


La  Gazette  de  Madrid  a  publié  la  loi  de  douanes  qui  diminue 
graduellement  le  tarif.  La  première  réduction  a  eu  lieu  le  !•'  août, 
la  seconde  est  fixée  au  1«' juillet  1887,  et  la  troisième  au  l^f  juillet 
1802.  Les  droits  sur  les  principaux  articles  d'importation,  les  fers, 
les  fils  et  tissus  de  coton,  etc.,  sont  actuellement  de  30  0/0  en 
moyenne  ;  ils  seront  successivement  abaissés  au  taux  relativement 
modéré  de  15  0/0.  C'est  une  réforme  à  laquelle  nos  amis,  les  libres- 
échangistes  espagnols,  ont  efficacement  contribué,  par  leur  propa- 
gande active  et  persévérante,  et  dont  nous  avons  à  féliciter  parti- 
culièrement le  ministre  des  finances,  M.  Gamacho. 


On  sait  qu'aux  États-Unis  il  est  de  règle  que  le  parti  vain- 
queur dans  la  lutte  électorale  s'empare  de  toutes  les  places  et 
fonctions  du  gouvernement,  en  vertu  de  l'axiome  fameux  du  prési- 
dent Jackson  :  «  Que  les  dépouilles  appartiennent  aux  vainqueurs.  » 
Une  des  conséquences  les  plus  curieuses  de  ce  système  a  ilé  l'éta- 
blissement d'un  impôt  électoral  qui  est  prélevé  sur  les  fonctionnai- 
res et  employés  pour  assurer  le  triomphe  du  parti  en  poss»îSsion 
du  pouvoir.  Cet  impôt  ne  s'élève  pas  à  moins  de  2  0/0  des  appoin- 
tements annuels,  et  on  n'en  exempte  pas  même  les  employés  les 
plus  infimes. 

Les  huissiers  de  la  Chambre  des  représentants,  les  balayeurs  des 
couloirs  du  Trésor,  les  compositeurs  de  l'imprimerie  du  gouvernement, 
les  ouvriers  des  arsenaux,  lisons-nous  dans  le  Courrier  des  Etats-Unis, 
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oblige  les  voyageurs  à  descendre.  C'était  d'ailleurs  superflu,  car  la  plu- 
-part  ayant  entendu  la  machine  gémir  et  les  voitures  craquer  sous  TefTort 
du  frein  sont  pris  d'une  panique  folle  et  se  précipitent  hors  des  voitures. 
Mais  voilà  que,  pendant  que  les  uns  cherchent  à  quitter  précipitamment 
Je  train  en  détresse,  d'autres  sont  obligés  d'y  regrimper  pour  éviter  un 
train  de  marchandises.  Dans  ce  tohu-bohu  on  oublie  un  peu  la  douane. 
On  ne  visite  pas,  assurent  les  gardes  du  train.  Tout  le  monde  descend, 
crie-t-on  de  l'autre  côté.  Comme  cet  ordre  est  donné  par  des  gens  ga- 
lonnés, on  ramasse  bravement  tout  sont  attirail  de  voyage,  agrémenté 
chez  plusieurs  d'innombrables  paquets  de  souvenirs,  et  on  marche  au 
supplice.  Le  soleil  n'est  pas  encore  couché,  il  n'est  que  cinq  heures  du 
soir.  On  y  voit  au  moins,  tandis  qu'à  Feignies...  Mais  pas  plus  que  là  on 
ne  sait  où  donner  de  la  tête.  Où  est  d'abord  le  bureau  ?  Deux,  môme 
trois  employés  pour  guider,  dir  ger  cette  foule,  ne  seraient  pas  superflus. 
Enfin,  après  s'être  heurtés  à  différentes  portes,  voici  celle  du  comptoir 
de  visite.  Inspection  des  malles.  Un  monsieur  déclare  pour  7  francs 
Tvaleur  réelle)  deux  objets  minimes  :  un  porle-cigaretle  de  6  francs  et  un 
pot  à  miel  de  1  franc.  Il  doit  payer  50  centimes  de  droits. 

En  voyant  ce  rigorisme,  je  ne  m'étonne  plus  qu'on  ait  affirmé  très 
sérieusement  à  une  jeuno  fille  qui  importait  de  Paris  deux  serins  (!) 
qu'elle  aurait  à  payer  des  droits  énormes,  et  qu'une  autre  dame  aliir- 
xnait  que  l'année  dernière,  sur  un  train  de  plaisir  également,  elleVétait 
vue  imposée  pour  l'introduction  en  Belgique  de  deux  jeunes  angoras  !l! 
Comme  à  Feignies,  à  Quévy  on  a  le  plus  grand  soin,  au  lieu  de 
laisser  le  monde  s'écouler  au  fur  et  à  mesure  de  la  visite,  de  le  retenir 
sous  clef,  dans  des  locaux  impossibles,  et  le  plus  longtemps  possible.On 
cogue  sur  les  portes  et  sur  les  fenêtres  pour  sortir  de  cet  étouffoir.  Mais 
en  vain  ;  on  vous  menace  môme  d'un  procès-verbal  !  Enfin  on  nous 
Iftcheet  vous  voyez  encore  une  fois  d*ici  la  volée  pour  regagner  le  train. 
Enfin,  cette  fois-ci,  en  route  :  bien  certain  de  ne  plus  avoir  à  passer 
l'infernale  ligne  frontière,  on  s^endort  d'un  sommeil  rudement  acquis, 
et  si  quelques-uns  tressautent  de  loin  en  loin,  c'est,  pour  sûr,  qu'ils 
rêvent  du  gabf>lou,  de  ses  yeux  de  lynx  et  de  ses  mains  sales  qui  avaient 
déjà  fait  le  cauchemar  de  Topffer. 

...  Et  les  deux  serins  importés  de  Paris  par  une  demoiselle  ?  nous 
demanderont  les  ftmes  sensibles. 

Notre  correspondant  nous  rassure  sur  leur  sort  dans  un  post-scriptum. 
Us  ont  échappô  à  l'embargo  de  la  douane  et  à  l'écrasement  dans  le 
train.  On  ne  leur  a  pas  fait  payer  de  droits  d'eutrée. 

Pari»,  le  13  aoû   1882.  G.  DE  M. 
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comme  appartenant  à  chaque  Etat.  Il  était  dénié  aux  particuliers, 
associés  ou  non,  tandis  que  ce  droit  appartenait  en  Angleterre  aux 
particuliers.  Mais  le  Congrès  avait-il  lui-même  le  droit  d'instituer 
une  banque  d'Elat?  La  question  fut  alors  très  controversée.  Dans 
le  Congrès,  19  voix  votèrent  non,  39  oui.  Tout  le  parti  con- 
traire à  rinfluence  du  pouvoir  fédéral,  parti  qui  allait  devenir  le 
parti  démocrate,combattit  le  projet  d'Hamilton,  notamment  JeSer- 
son,  collègue  d'Hamilton  dans  le  ministère.  Cette  hostilité  ne  s*est 
]amais  démentie.  En  1810,  malgré  les  services  de  la  Banque,  le 
Congrès  refusa  par  17  voix  contre  17  de  renouveler  son  privilège, 
La  nature  des  services  rendus  par  la  banque  des  Etats-Unis 
était  double.  D'une  part,  elle  servait   de  contrôleur  indirect  de 
toutes  les  banques  par  l'acceptation  ou  le  refus  de  leurs  billets  ; 
d'autre  part,  elle  facilitait  le  service  de  la  trésorerie.  Lors  de  sali* 
quidation,  en  1811,  elle  avait  une  circulation  de  5  millions  d.  et 
pour  7,800,000  d.  de  dépôts.  A  peine  laliquidation  était-elle  faite 
qu'il  fallut  reconnaître  la  faute  commise.  La  guerre  de  1813  avec 
l'Angleterre  éclatait  et  bientôt  la  situation  financière  s'aggravait. 
Le  nombre   des  banques  d'émission,  qui  était  déjà  de  50  en  1811 
avec  une  circulation  de  28  millions  d.,  fut  porté  à  120  en  1815  avec 
une  circulation  de  110  millions  d.  La  population  des  Etats-Unis 
n'excédait  pas  alors  0  millions  d'âmes  ;  une  crise  effrayante,  la 
première  grande  crise  américaine,  éclata.  L'Etat  dut  emprunter 
à  15  0/0.  En  septembre  1814  toutes  les  banques  durent  suspendre 
réchange  de  leurs  billets  contre  espèces.  Le  gouvernement  avait 
confié  des  fonds  à  plus  de  cent  d'entre  elles;  il  perdit  9  millions 
de  dollars.  M.  Dallas,  secrétaire  d'Etat  des  finances,  demanda  dès 
1815,  au  Congrès,  d'autoriser  la  fondation  d'une  nouvelle  banque 
des  Etats-Unis.  Madison,  président,  opposa  sou  veto  h  la  loi  pro- 
posée par  son  ministre;  il  céda  Tannée  suivante,  et  la  seconde  bank 
of  United  States  fut  autorisée  par  la  loi  du  10  avril  1816,  au  capital 
de  35  millions  de  dollars,  divisé  en  350,000  actions  de  100  d.    Le 
gouvernement  souscrivit  pour  7  millions  de  dollars.  La  banque 
devait  être  administrée  par  cinq  directeurs  nommés  par  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis;  elle  pouvait  fonder  des  succursales;  elle  de- 
vait prêter  son  concours  au  gouvernement  pour  le  transport  de  ses 
fonds  et  pour  ses  emprunts;  elle  recevait  ses  fonds  en  dépôt;  elle 
était  autorisée  à  émettre  des  billets  payables  au  porteur,  mais 
pas  inférieurs  à  5  dollars  ;  les  billets  de  100  dollars  étaient  rem- 
boursables en  espèces  à  première  demande  sous    peine   d'une 
amende  de  12  0/0;  ses  billets  étaient  reçus  en  payement  pour 
toutes  les  dettes  de  l'Etat;  ses  opérations  étaient  limitées  à  l'es- 
compte, à  l'achat  des  métaux  précieux,  aux  avances  sur  nantisse- 
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elle  a  loiyours  payé  son  dividende.  En  1805,  15  autres  banques 
avaient  été  établies;  on  en  comptait  49  en  1825,  138  en  1837  et 
183  en  1863.  Le  congres  de  l'Etat  avait  à  la  fois  autorisé  toutes  ces 
banques  et  multiplié  les  lois  pour  les  régir  :  en  1810,  loi  qui  établit 
un  droit  de  2  0/0  par  mois  sur  le  montant  des  billets  non  payés  ; 
en  1811,  loi  qui  limite  la  circulation  &  15  0/0  en  sus  du  capital 
souscrit;  en  1829,  loi  qui  élève  cette  limiteà  35  0/0,  mais  qui  exige 
le  versement  de  la  moitié  du  capital  ;  en  1837,  loi  qui  nomme  un 
commissaire  spécial  chargé,  au  nom  de  l'Etat,  de  contrôler  les  ban- 
ques; en  1851,  loi  qui  aiTrancbit  les  banques  de  toute  autorisation  ou 
incorporation.  Il  est  facile  de  comparer  les  diverses  phases  de  cette 
législation  à  celles  de  la  législation  des  banques  de  New- York. 

Dans  la  Pensylvanie,les  changements  de  législation  ont  été  moins 
nécessaires,  parce  que  c'eist  à  Philadelphie  que  de  1791  &  1843,  soit 
comme  bank  of  United  States,  soit  comme  banque  de  l'Etat,  la 
banque  fondée  par  Hamilton  a  exercé  directement  son  contrôle  et 
imposé  aux  banques  d'émission  des  garanties  que  le  temps  seul  et 
l'expérience  ont  pu  obtenir  dans  les  autres  Etats.  D'ailleurs,  c*est 
également  à  Philadelphie  qu'avait  été  fondée  la  première  banque 
d'émission  des  JBtats-Unis  :  la  bank  of  North  America.  On  comp- 
tait, en  1830,  33  banques  en  Pensylvanie  avec  un  capital  do 
14,600,000  d.,  dont  9,900,000  pour  les  banques  de  Philadelphie 
et  le  surplus  pour  les  banques  des  autres  villes  de  TEtat.  En  1860, 
ces  banques  étaient  au  nombre  de  90,  capital  15  millions  d.,  dépôts 
26  millions  d. 

Les  autres  Etais  de  la  Nouvelle-Angleterre  ne  nous  offriraient 
que  des  détails  identiques  ou  &  peu  près  à  ceux  qui  précèdent;  il  faut 
maintenant  franchir  les  Alleghanys  ou  leurs  prolongements  et  re- 
chercher comment  se  sont  constituées  les  banques  dans  quelques- 
uns  des  Etats  formés  après  le  vote  et  la  mise  en  fonction  de  la 
Constitution.  Nous  l'avons  déjà  fait  observer,  tout  change  sur  ces 
nouveaux  territoires,  ce  ne  sont  plus  les  traditions  de  l'Angleterre, 
de  l'Ecosse  et  de  la  Hollande,  si  puissantes  dans  les  Etats  de  la 
Nouvelle-Angleterre  ;  c'est  une  société  nouvelle,  c'est  le  produit  du 
mélange  des  races  et  des  mœurs  qui  doit  se  transformer  lians  le 
fonds  d'idées  et  d'usages  propres  à  la  société  vraiment  américaine. 
Aussi  quelle  différence  dans  le  développement  historique  et  légis- 
latif des  banques  I 

Dans  rOhio,  admis  comme  Etat  en  1803,  nous  trouvons  ces  pre^ 
mières  banques  d'aventure,  fondées  au  milieu  des  forêts  ou  des 
marais,  aussi  loin  que  possible  de  leurs  créanciers,  et  destinées  à 
des  suspensions  ou  à  des  évanouissements  proportionnels  à  la  faci- 
lité pour  oes  derniers  de  les  atteindre.  Pour  constituer  le  capital  de 
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Les  banques  ne  remontent  pas  dans  le  Mississipi  au  delà  de 
1830,  époque  de  la  fondation  de  la  banque  du  Mississipi,  au  capital 
de  3  millions  de  dollars,  constitué  par  l'Etat  pour  deux  tiers  et 
porté  à  15  millions  en  1838.  Ce  sont  les  bonds  souscrits  à  cette  occa- 
sion par  l'Etat,  négociés  plus  tard  par  M.  Biddle,  directeur  de  la 
banque  des  Etats-Unis,  qu'à  Téchéancc  le  gouvernement  de  l'Etat, 
dévoué  au  général  Jackson,  refusa  de  payer;  le  Congrès  s'étant 
prononcé  pour  le  payement,  le  gouverneur  opposa  son  veto.  En 
1852,  le  cas  fut  soumis  au  vote  direct  du  peuple  qui,  par  4,400 
voîx  de  majorité,  répudia  la  dette  de  TEtat;  c'est  un  des  événe- 
ments les  plus  signiflcalifs  et  les  plus  graves  de  Thistoire  finan- 
cière des  Etats-Unis.  Nous  en  retrouverons  les  traces. 

Terminons  cette  analyse  par  Thistoire  des  banques  dans  deux 
Etats  où  elles  ont  pris  une  extrôme  importance  à  raison  du  déve- 
loppement économique  :  Tun  est  le  Wisconsin  et  l'autre  la  Cali- 
fornie. 

Le  commerce  de  la  ville  de  Milwankee,  sur  le  lac  MichigaOi 
qui  borde  quatre  Etats,  dont  Tun  est  le  Wisconsin,  est  plus  impor- 
tant que  n'a  jamais  été  celui  de  Venise.  Il  s^est  élevé,  en  1879,  à 
"7,500,000  tonnes;  celui  de  Baltimore  n'a  été  que  de 5,900,000  tonnes, 
celui  de  Boston  de  5,600,000  tonnes,  celui  de  Philadelphie  de 
-4,600,000  tonnes.  Le  tonnage  des  ports  du  lac  est  supérieur  à  celui 
tle  New-York,  et  le  tonnage  de  tous  les  lacs  des  Etats-Unis  à  celui 
fie  tout  leur  commerce  extérieur.  La  première  banque  du  Wiscon- 
sin remonte  à  1835.  A  cette  époque  le  Wisconsin  s'étendait  jusqu'au 
Idissouri,  couvert  de  forêts  vierges  ;  il  était  habité  par  les  tribus 
des  Chippewras,  des  Ontagamies  et  des  Winnebagoes.  En  1836,  une 
seconde  banque  fut  établie  à  Milw^ankee,  au  capital  de  200,000 
dollars.  Ces  banques  sombrèrent  en  1837.  Elles  furent  remplacées 
en  1830  parla  célèbre  «  Wisconsin  marine  and  lire  Insurance  Com- 
pany,» qui  faisait  en  môme  temps  la  banque  et  dont  la  circulation 
fut  portée,  de  1839  à  1851,  de  100,000à  1,400,000  dollars.  En  1852, 
le  congrès  local  vota  une  loi  générale  sur  les  banques;  celte  loi  fut 
soumise  à  la  sanction  directe  du  peuple;  ses  dispositions  étaient 
semblables  à  celles  de  la  législation  de  Nevsr-York.  En  1858,  les 
pouvoirs  du  contrôleur  de  la  circulation  furent  étendus.  Lui  seul 
fut  chargé  de  remettre  les  billels  aux  banques  qui  sMtaient  confor- 
mées aux  prescriptions  de  la  loi.  Dans  nul  Etat,  en  effet,  certaines 
banques  d'émission  ne  s'étaient  mieux  cachées  dans  le  fond  des 
forêts  ou  des  marais,  de  manière  à  éviter  les  visites  des  notaires. 
Néanmoins  les  banques  prospérèrent;  on  en  comptait,  en  1860, 
107  avec  une  circulation  de  4  millions.  Elles  sont  aujourd'hui  au 
nombre  de  152,  dont  les  dépôts  s'élèvent  à  28  millions  de  dollars. 
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828,000.  La  population  urbaine  qui  ne  comptait  que  pour  3,40  0/0 
8*êlait  élevée, sur  un  territoire  quadruple,  à  16  0/0.  Les  revenus  de 
la  confédération  s'étaient  développés  dans  la  proportion  de  un 
million  de  dollars  contre  56,  tandis  que  sa  dette  avait  été  réduite 
de  75  millions  de  dollars  à  32.  Avant  1820,  Témigralion  européenne 
n*avait  pas,  en  40  ans,  apporté  un  contingent  de  plus  de  40,000 
personnes.  Ce  contingent  atteignit  progressivement  15,000  en  1817, 
60,000  en  18:n  et  114,000  en  1847.  En  1849  il  s'éleva  tout  à  coup 
à  297,000  et  h  428,000  en  1854.  Il  était  encore  de  92,000  en  1801. 
Delà  des  progrès  immenses  dans  toute  les  branches  de  la  produc* 
iîoD.  De  150  millions  de  dollars  en  1827,  le  mouvement  des 
échanges  internationaux  passa  à  581  millions  de  dollars  en  1862. 
De  1830  à  1860,  il  fut  dépensé  pour  les  canaux  160  millions  de 
dollars  et  pour  les  chemins  de  fer  1  milliard  de  dollars.  En  1830, 
on  évaluait  le  capital  industriel  à  200  millions  de  dollars  et  à 
1  milliard  en  1860.  Quant  h  la  production  agricole,  celle  du  coton 
avait  été  portée  de  3,000  balles  à  4,800,000,  et  celle  du  froment 
de  36  millions  d'hectolitres  en  1849  à  62  millions  en  1860. 

Terminons  ce  tableau  par  un  seul  trait.  De  1848  à  1860,  les  mi« 
de  Californie  avaient  produit  pour  3,450  millions  d'or. 


III 

Cette  grande  prospérité  fut  tout  à  coup  mise  en  question  et  in- 
terrompue par  l'événement  le  plus  considérable  de  Thistoire  des 
Dtats-Unis,  la  guerre  de  sécession.   Cette  guerre  a  exercé  une 
influence  immédiate  et  décisive  sur  la  situation  et  Torganisation 
des  banques  aux  Etats-Unis.  De  1790  à  1836,  l'organisation  des 
iNinques,  soit  au  point  de  vue  fédéral,  soit  au  point  de  vue  des 
Etats,  avait  subi  l'influence  du  parti  républicain,  du  parti  centra- 
liste, et  des  banques  privilégiées  avaient  été  maintenues  aussi  bien 
par  le  Congrès  fédéral  que  par  les  congrès  des  Etats.  De  1836  à 
1860  ce  fut,  au  contraire,  Tinfluence  du  parti  démocrate,  du  parti 
séparatiste  qui  prévalut.  Les  banques  privilégiées  disparurent 
partout;  partout  la  liberté  d'émission  l'emportn,   mais  peu  à  peu 
les  dangers  de  cette  liberté  imposèrent  aux  Etals  l'adoption  de  res- 
trictions et  de  précautions  auxquelles  le  système  des  banques  de 
New- York  servit  de  type. 

Au  moment  où  éclata  la  guerre  de  sécession,  ce  mouvement 
de  transformation  était  à  peu  près  achevé;  la  sécurité  avait  été  à 
peu  près  garantie  à  la  circulation;  seulement  elle  avait  toujours 
l'inconvénient  de  représenter  1,600  banques  et  1,600  formes  de 
billets  de  banque. 
Il  est  facile  de  comprendre  combien  une  guerre  aussi  importante, 
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Enfin,  la  circulation  monélaire  et  la  circulation  fiduciaire  sont 
encore  imparfaitement  réglées.  Au  l**^  mai  1881,  les  banknotes 
représentaient  1,780  millions  de  francs  et  les  légal  tenders, 
avec  les  gold  and  silver  certiflcate,  1,080  millions.  La  circulation 
monétaire,  or  et  argent,  représentait,  sous  ses  diverses  dénomi- 
nations, 3,465  millions,  dont  2,600  millions  en  or.  D'une  part,  la 
circulation  fiduciaire  est  exagérée  et,  d'autre  part,  la  circulation 
monétaire  d'argent  dont  l'instrument  type,  le  dollar,  a  reçu  une 
valeur  légale  supérieure  à  sa  valeur  réelle,  n'est  qu'apparente.  Sans 
les  énormes  demandes  de  produits  alimentaires  par  l'Europe  depuis 
1877,  demandes  qui  ont  atteint,  sinon  dépassé  5  milliards,  les  in- 
convénients de  cette  situation  se  seraient  peut-être  révélés  comme 
Font  annoncé  MM.  Atkinson,  Edmond  Butler  dans  le  congrès  de 
Saratoga. 

Toutefois  il  s'est  produit  une  amélioration  sensible.  D'après  le 
rapport  de  M.  Knox,  il  y  avait  au  1^'  août  1881  en  circulation  aux 
États-Unis  699,281,583  D.  banknotes  ou  légal  tendei-s  et 
1,430,000,000  d.  espèces,  or  et  argent,  sur  lesquels  2,600  millions 
francs  or. 

Mais  l'œuvre  de  la  colonisation  des  États-Unis  est  si  grandiose, 
son  avenir  si  magniGque,  son  influence  sur  les  Élats  de  l'Europe 
occidentale  est  appelée,  en  prenant  les  faits  dans  leur  ensemble,  à 
être  si  bienfaisante,  qu'il  faut  ne  pas  insister  sur  ces  lacunes  et 
qu'il  est  préférable  d*étudier,  dans  ses  diverses  phases,  le  puissant 
et  énergique  développement  de  civilisation  que  la  race  anglo- 
saxonne  a  su  imprimer,  en  un  siècle,  sur  le  vaste  territoire  où  elle 
ne  comptait  en  1780  que  3  millions  de  représentants,  remplacés  au- 
jourd'hui par  50  millions,  disposant  d'un  capital  de  300  milliards, 
ayant  pour  le  mouvoir  et  le  féconder  6,926  banques  et  caisses 
d'épargne  disséminées  entre  les  deux  océans. 

E.    FOURNIBR  DE   FlATX. 
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SIXIÉMB  ARTICLE  ^ 


LES    GOUVERNEMENTS   MODERNES.    —     LA    REPUBLIQUE.    ^-    LE 

STATHOUDÉRAT.  —  l'iMPÉRIALISME. 

Sommaire  :  Types  ^onomiques  des  gouyernements  des  nations  modernes.  — 
1^  L'entreprise  patrimoniale  sans  limitation  de  pouvoirs;  2^  avec  limitation; 
3»  la  concession  ou  TafTermage;  49  la  ré^ie  ou  la  coopération.  —  Oifférencas 
essentielles  qui  séparent  la  république  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
—  Comparaison  des  avantasres  et  de:i  inconvénients  de  Thérédité  et  de 
l'élection  du  chef  de  TËiat,  —  du  suffrage  limité  et  du  suffrage  universel.  — 
Abaissement  de  la  qualité  du  personnel  politique  sous  le  régime  du  suffrage 
universel.  —  Diminution  de  la  liberté  de  l'électeur.  —  Danger  de  la  domina- 
tion éventuelle  du  grand  nombre.  —  Fin  de  la  rt^publique  —  Ce  qui  lui  suc- 
cède. —  Le  stathoudérat,  le  protectorat,  le  consulat  et  rimpérialisme.  — 
A  qu(^lles  formes  économiques  de<t  entreprises  ils  correspondent.  -*  Impowbi- 
lit4  dans  laqu«>lle  se  trouvent  les  nations  de  changer  légalement  de  régime 
politique.  —  Nécessité  des  révolutions  et  des  coups  d'État.  —  Dans  quelles 
circonstances  ils  peuvent  être  considérés  comme  légitimes.  —  Applications  k 
la  France.  —  Causes  de  la  chute  du  premier  et  du  second  Empire. 

En  laissant  de  côté  les  États  de  l'Asie  et  de  TAfrique  qui  n'ap- 
partiennent point  à  notre  civilisation,  nous  avons  trouvé  jusqu'à 
présent,  dans  les  États  modernes,  les  trois  formes  politiques  de  la 
monarchie  absolue,  de  la  monarchie  constitutionnelle  et  de  la 
république  ;  mais  ces  formes,  maUré  les  différences  qui  les  carac- 
térisent, ne  sont  point  nettement  séparées.  La  monarchie  constitu- 
tionnelle, telle  qu'elle  existe  en  Prusse  par  exemple,  est  une  tran- 
sition entre  l'empire  absolutiste  de  la  Russie  et  la  monarchie 
coiisliiutionriclle  do  l'Angleterre  ou  de  la  Btîlîçique.  De  même  que 
Uî  Izar,  le  monarque  prussien  se  considère  comme  propriétaire  de 
son  ÉLat;  lasenbi  différefice  cVst  qu'il  aconsonti  à  accorder  à  ses 
sui3ts  une  ct^rtainc  participation  aux  affaires  publiques  et  quelques 
autres  droits  spécitiés  dans  une  constitution,  tandis  que  le  tzar 
continue,  nominalement  du  moins,  à  gouverner  son  État  d'une 
manière  autocratique.  En  Prusse,  comme  en  Angleterre  et  en  Bel- 
gique, les  pouvoirs  politiques  delà  nation  sont  concentrés  dans  un 
corps  électoral  et  déléguiis  par  celui-ci  à  un  parlement.  Seulement, 
le  pouvoir  royal,  appuyé  en  Prusse  sur  une  armée  fortement  dis- 

^  Voir  le  Jouttial  des  Économiste,  no*  d'août  et  novembre    1881 ,   février* 
mai  et  août  1882. 
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ciplinée  et  sur  une  bureancratie  Iraditionnellenieni  attachée  à  la 
maison  souveraine,  a  conservé  une  influence  et  unnscendant  qu'il 
a  perdus  dans  la  plupart  des  autres  l^ilats  constitutionnels.   Kn 
Angleterre  et  en  Btelgique,  la  nation  se  consid.'To  comme  propri('- 
tairede  l'État  politique,et  si  elle  en  a  concédé  à  perpétuité  la  gestion 
à  une  maison  royale,  c'est  à  la  condition  de  s'en  réserver  la  sou- 
veraineté efTective.  La  monarchie  constitutionnelle  de  ces  deux 
pays  ne  diffère  pas  beaucoup  plus  de  la  république  telle  qu'elle 
existe  en  France,  en  Suisse  et  aux  États-Unis,  que  de  la  monar- 
chie làixte  de  la  Prusse.  Dans  ces  trois  républiques,  la  nation 
souveraine,  au  lieu  de  concéder  à  perpétuité  la  gestion  de  l'État  à 
one  «c  maison  »,  élit  directement  ou  indirectement  à  des  inter- 
valles fixes  le  chef  de  l'État,  mais  le  méc^inisme  du  gouvernement 
n'est  qu'une  variante  du  type  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
Toutefois,  le  corps  électoral  est  plus  étendu  dans  les  républiques 
que  dans  les  monarchies;  elles  ont  adopté  le  suffrage  universel, 
tandis  que  les  monarchies  s'en  tiennent  encore  au  suffrage  limité; 
mais  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  sont  liées  à  un  mode  de  suffrage 
plutôt  qu'à  un  autre  ;  dans  la  plupart  des  monarchies  actuellement 
existantes,  le  corps  électoral  va  s'élargissant  et  quelques-unes,  ne 
aont  pas  éloignées  du  suffrage  universel;  d'un  autre  côté,  rien 
n'empêcherait  les  républiques  de  revenir   au  suffrage  limité  si 
elles  en  sentaient  la  nécessité. 

Considérés  au  point  de  vue  économique  comme  des  (c  entre- 
prises», les  gouvernements  actuels  des  peuples  civilisés  peuvent 
être  rangés  sous  quatre  types  :  1*  l'entreprise  patrimoniale,  sans 
limitation  des  pouvoirs  de  l'entrepreneur  au  profit  de  la  nation 
sujette;  2^  avec  limitation  de  ces  pouvoirs  ;  S^la,  concession  ou 
l'affermage  à  un  entrepreneur  héréditaire,  avec  participation  de  la 
nation  propriétaire  et  souveraine;  4*^  l'exploitation  en  régie  par 
la  nation  propriétaire  et  souveraine. 

Le  gouvernement  russe  appartient  au  premier  type  :  c'est  une 
entreprise  patrimoniale,  que  le  propriétaire  exploitant  dirige  à  sa 
volonté,  comme  s'il  s'agissait  d'une  exploitation  industrielle  ou 
commerciale;  il  n'a  point  de  liste  civile  ;  il  tire  son  revenu  ou  il 
est  supposé  le  tirer  des  protits  de  son  entreprise  ;  il  n'a  pas  davan- 
tage de  comptes  à  rendre  à  ses  sujets,  et  ceux-ci  n'ont  aucun 
droit  d'intervenir  dans  la  gestion  de  l'Etat.  Le  gouvernement 
prussien  appartient  au  second  type  ;  il  est  resté  une  entreprise 
patrimoniale  en  ce  sens  que  le  roi  continue  à  se  regi  der  comme 
propriétaire  de  l'Éiat,  mais  celui  ci  a  renoncé  à  quelques-uns  de 
ses  droits  au  profil  de  ses  sujets,  et  il  a  consenti  à  en  partager  d'au- 
tres avec  eux  ;  au  lieu  de  s'attribuer  les  profits  de  l'exploitation 
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de  son  domaine  politique,  il  se  contentai  d'une  liste  civile  fixe,  en 
abandonnant  le  surplus,  si  surplus  il  y  a,  à  la  nation,  devenue,  en 
revanche,  respons  ible  djis  diîticits  ;  il  exerce  son  pouvoir  avec  la 
coopération  des  n^présentants  lie  lanalion,  illeur  rend  des  comptes, 
soumet  à  leur  approbation  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
son  Etat, ainsi  que  les  lois  civiles  et  autres  sous  lesquelles  ses  sujets 
sont  appelés  à  vivre.  LWngletcTre  et  la  Belgique  doivent  être  ran* 
gées  sous  le  troisième  type  ;  Tétat  politique  y  a  cessé  d'ôtre  la  pro- 
priélcd*une  maison,  il  appartient  à  la  nation,  laquelle  en  concède 
la  gestion  à  un  entrepreneur  héréditaire  sous  des  conditions  spéci- 
fiées dans  un  contrat.  Gomme  dans  le  cas  de  la  monarchie  patrimo- 
niale limitée,  ce  contrat  stipule,  en  faveur  du  roi,  une  liste  civile, 
autrement  dit  des  appointements  fixes  et  assurés,  quels  que  soient 
les  résultats  de  l'entreprise;  en  revanche,  la  gestion  effective  des 
affaires  de  l'État  est  réservée  au  parlement  qui  représente  la  nation 
propriétaire  et  souveraine,  et  au  ministère  qui  est  issu  de  la  mcyo- 
rité  du  parlement  et  qui  est  déclaré  responsable  vis-à-vis  de  la 
nation.  Enlin,  nous  trouvons  le  quatrième  type  en   France,  en 
Suisse  et  aux  États-Unis.  Ici,  la  nation  n'est  pas  seulement  pro- 
priétaire de  rÉtat,  elle  Texploite   directement  elle-même,  en  se 
constituant  politiquement  comme  une  «  société  coopérative  ».  Elle 
délègue  temporairement  le  droit  de  la  gouverner  à  des  assemblées 
et  à  un  président  qui  tient  la  place  du  roi  concessionnaire  et  héré- 
ditaire. Théoriquement,  cette  substitution  du  régime  de  Texploi* 
tation  directe  de  TÉlat  politique  au  régime  de  la  concession  peut 
sembler  importante  ;  mais  l'expérience  démontre  qu'elle  n'a  point, 
comme  on  se  plaisait  à  le  supposer,  la  vertu  d'améliorer  la  ges- 
tion des  affaires  publiques  et  d'accroître  la  somme  des  libertés  et 
des  garanties  dont  jouissent  les  membres  de  la  nation  souveraine. 
Il  est  incontestable  que  les  affaires  publiques  sont  gérées  avec  plus 
d'économie  et  d'honnêteté  en  Angleterre  qu'aux  États-Unis,  et  que 
les  libertés  des  citoyens  sont  plus  étendues  et  leurs  droits  plus  efG- 
cacement  garantis  dans  cette  môme  Angleterre  qu'en  France.  Enfin, 
on  France,  la  république  s'est-clle  montrée,  sous  ce  double  rap- 
port, bupérieure  à  la  monarchie  constitutionnelle? 

Pratiquement ,  la  république  se  différencie  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  en  ce  qu'elle  a  remplacé  le  roi  héréditaire  par 
un  président  élu,  et  substitué  le  suffrage  universel  au  suffrage 
limité;  encore  avons-nous  remarqué  que  le  mode  de  suffrage  est 
indépendant  de  la  forme  du  gouvernement.  Quels  ont  été  les 
résultats  de  ces  deux  changements?  Ont-ils  constitué  ou  non  des 
progrèb  dans  Tassiette  et  le  mécanisme  du  gouvernement? 
Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  substitution  d'un  président 
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élu,  auquel  on  alloue  des  appointements  relativement  modestes,  à 
un  roi  héréditaire  pourvu  d'une  grosse  liste  civile,  doive  procurer 
une  économie  à  la  nation.  Il  n*en  est  pas  nécessairement  ainsi. 
Aux  États-Unis,  par  e.xemple,  où  le  président  est  élu  tous  les  quatre 
anB  par  le  sufifrage  universel,  les  frais  électoraux  sont  évalués  en 
moyenne  à  4  ou  5  millions  de  dollars  et  la  «  crise  électorale  »  coûte 
au  monde  des  affaires  une  somme  double  ou  triple  de  celle-là. 
Répartie  sur  les  quatre  années  de  la  durée  de  la  présiclonce,  c'est 
une  somme  annuelle  de  3  à  4  millions  de  dollars  qu'il  convient 
d'ajouter  au  salaire  du  président  et  qui  en  élèvu  le  mon  Lan  L  pres- 
que au  niveau  de  la  liste  civile  d*un  roi  conslituLionnel.  L'expé- 
rience atteste  aussi  queTélection  ne  procure  pas  plus  sûrement  que 
rbérédité  Thomme  le  plus  capable  et  le  plus  c;ii;ne  d'exercer  les 
fonctions  de  chef  de  l'État.  Aux  États-Unis,  les  conventions  poli- 
tiques des  deux  partis  désignent  ou,  pour  mieux  dire,  imposent  aux 
•électeurs  les  candidats  dont  elles  ont  fuit  choix, et  cit  choix  se  porte, 
le  plus  souvent,  sur  des  hommes  médiocres  qui  excitent  moins  de 
jalousie  et  sont  plus  facilement  acceptés  par  Tétat-maJor  du  parti. 
En  outre,  un  roi  constitutionnel  n'appartient  à  aucun  des  partis 
qui  se  disputent  le  pouvoir,  et  s'il  est  pourvu  d'une  certaine  dose 
de  bon  sens,  il  emploie  l'influence  morale  que  lui  donne  sa  situa- 
tion à  modérer  les  conflits  politiques  et  à  (>mpècher  les  vainqueurs 
d*abuser  par  trop  de  la  victoire.  Le  président  élu,  au  contraire,  est 
essentiellement  un  homme  de  parti,  et  il  est  choisi  en  cette  qua- 
lité. Le  plus  souvent,  il  appartient  au  parti  qui  a  la  majorité  dans 
le  parlement,  et  alors  les  garanties  que  possède  la  minorité  contre 
les  abus  de  pouvoir  de  cette  majorité  ne  se  trouvent-elles  pas  sin- 
gulièrement affuiblies?  S'il  arrive,  par  hasard,  ([u'il  appartienne  à 
la  minorité,  un  conflit  ne  devient-il  pas  inévitalile  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutii?  Le  système  d«!  l'élection  présente 
des  inconvénients  et  des  dangers  bien  autrement  sérieiix  encore 
dans  les  pays,  tels  que  l'Amérique  du  ISud,  où  le  respect  de  la  léga- 
lité existe  à  peine  et  où  les  populations  n'ont  que  des  notions  con- 
fuses^ sur  la  nature  du  mécanisme  constitutionnel.  Le  président  élu 
profite  volontiers  de  l'ascendant  que  lui  procure  sa  double  qualité 
de  chef  de  l'armée  et  de  l'administration  civile  pour  se  débarrasser 
d'un  parlement  qui  le  gêne  et  se  transformer  en  dictateur.  Mais 
8*il  y  a  dans  l'armée  quelque  général  influent  qui  aspire  lui  aussi 
à  la  dictature,  il  convoque  ses  partisans,  fait  un  pronunciamienfo^  se 
met  en  campagne  et  le  pouvoir  devient  le  prix  de  la  victoire,  après 
une  période  plus  ou  moins  longue  de  guerre  civile  et  d'anarchie. 
Malgré  ce  qu'elle  a  de  suranné,  la  monarchie  héréditaire  n'est- 
elle  pas  préférable  ? 
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moins  avide  d'emplois,  de  privilèges  et  d'honneurs  que  ne  l'avait 
élé  auparavant  sa  devancière;  qu'elle  était  même  encore  plus&pre 
à  exploiter  les  avantnges  de  sa  situation,  et  qu'en  se  bornant  ainsi 
à  étendre  le  monopole  politique  on  en  avait  rendu  le  fardeau  plus 
lourd.  D'où  l'on  a  conclu  que  le  remède  au  mal  consistât  à  sup- 
primer ce  monopole,  institué  au  protit  d'une  classe,  en  conférant  à 
la  nation  entière  le  droit  de  suffrage.  Du  moment  où  toutes  les 
classes  de  la  nation  participeraient  à  la  souveraineté,  celle-ci  cesse- 
rait nécessairement,  disait-on,  d'être  exploitée  au  profit  d'une 
minorité;  tous  les  intérêts  recevraient  satisfaction  dans  une  me- 
sure équitable.  Enlin,ln  corruption,  qui  pouvait  facilement  s'exercer 
sous  le  régime  du  suffrage  limité,  deviendrait  impossible  avec  le 
suffrage  universel. 

L'expérience  n'a  point  confirmé,  il  faut  le  dire,  ces  prévisions 
optimistes.  Tout  en  n'atténuant  que  très  légèrement  les  vices  du 
monopole  électoral,  le  suffrage  universel  a  provoqué  un  nouvel 
abaissement  de  la  qualité  du  personnel  politique  et  placé  la  société 
sur  la  pente  du  communisme. 

Le  premier  effet  de  Textension  illimitée  du  suffrage  a  été  d'a- 
grandir la  sphère  de  recrutement  de  la  profession  de  «  politicien  ». 
Sous  le  régime  du  suffrage  limité,  les  politiciens  étaient  générale- 
ment  fournis  par  les  familles  les  plus  considérables  de  la  classe  des 
censitaires.  Grâce  à  leur  influence  et  à  leurs  relations,  ces  familles 
pouvaient  aisément  procurer  à  quelques-uns  de  leurs  membres 
des  situations  politiques  et  administratives.  Elles  y  avaient  un 
double  intérêt  :  d'abord  de  se  ménager  des  aboutissants  auprès  du 
gouvernenîent,dan8lecus  où  elles  éprouveraient  le  besoin  d'obtenir 
des  protections  ou  des  faveurs  particulières,  ou  simplement  en  vue 
d'augmenter  leur  importance  sociale;  ensuite,  de  procurera  leurs 
membres  les  moins  bien  doués  des  moyens  d'existence  faciles  et 
assurés,  les  emplois  publics  n'exigeant  point  un  déploiement  d'ac- 
tivité et  des  efforts  d'intelligence  comparables  à  ceux  que  requièrent 
les  industries  de  concurrence.  Dans  chaque  localité,  un  petit  nombre 
de  familles  influentes  décidaient  de  l'élection,  et  leurs  représen- 
tants, qui  décidaient,  à  leur  tour,  du  sort  du  ministère,  qui  pou- 
vaient en  toute  occasion  le  renverser  par  un  vote,  se  chargeaient 
d'obtenir  de  lui  les  emplois  et  les  faveurs  qu'elles  exigeaient,  à  titre 
de  maltresses  du  marché  électoral.  Sous  le  régime  du  suffrage 
universel,  les  anciennes  familles  censitaires  n'ont  plus  élé  seules 
en  possession  de  ce  marché.  Des  éléments  sociaux  inférieurs  sont 
entrés  en  concurrence  avec  elles  et  ont  fini  môme  par  les  supplan- 
ter. Il  ne  s'agissait  plus  seulement  sous  ce  régime  d'acquérir  le 
vote  de  quelques  centaines  de  censitaires ,  il  s'agissait  d'opérer  sur 
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quatre  ans  au  maximum  la  situation  ou  l'emploi  qui  leur  fournit 
les  moyens  d'existence.  Sans  doute,  il  leur  arrive  de  s'y  maintenir 
plus  longtemps  lorsque  leur  parli  l'emporte  de  nouveau  dans  les 
élections  ou  lorsqu'ils  réussissent  à  trouver  grâce  devant  leurs 
adversaires  vainqueurs.  Mais  ils  n'en  sont  pas  moins  exposés  à  un 
risque  périodique  de  dépossession  et  ce  risque  s'est  aggravé  à  me- 
sure que  le  cadre  des  partis  s'est  élargi  et  que  le  personnel  de  l'in- 
dusLrie  politique  s'est  augmenté,  en  se  recrutant  dans  des  catégo- 
ries plus  basses  et  plus  besoigneuses.  Sous  peine  de  créer,  après 
la  victoire,  des  déceptions  et  des  mécontentements  qui  auraient  eu 
pour  efTet  de  diviser  et  d^afTaiblir  le  parti,  il  fallait  bien  épargner 
moins  les  vaincus  et  distribuer  aux  vainqueurs  une  proportion  crois- 
sante du  butin.  Cette  instabilité  des  situations  politiques  et  admi- 
nistratives, jointe  à  la  nécessité  humiliante  de  solliciter  le  patro- 
nage des  politiciens  inférieurs  et  de  faire  la  cour  au  peuple  souve- 
rain, en  s'extasiant,  dans  un  langage  ampoulé,  sur  sa  grandeur  et 
ses  vertus  de  tout  genre  et  en  s'exposant  à  ses  brutales  rebuffades, 
car  le  peuple  souverain  ne  se  pique  pas  toujours  d'être  poli  et  son 
humeur  est  fort  inégale,  ne  pouvait  manquer  d'éloigner  de  la 
politique  et  de  l'administration  les  hommes  qui  se  sentaient  l'éner- 
gie et  la  capacité  nécessaires  pour  faire  leur  chemin  dans  une  car- 
rière indépendante.  La  politique  et  l'administration  sont  devenues 
ainsi  la  proie  de  politiciens  d'une  qualité  inférieure  qui  ne  reculent 
pas  devant  les  exigences  du  métier  et  ne  se  font  pas  scrupule  de 
s'assurer  contre  ses  risques  au  moyen  de  gains  illicites.  Au  lieu 
d'être  gouvernés  par  les  hommes  les  plus  capables  et  les  plus  dignes, 
les  États  livrés  au  suffrage  universel  s'acheminent  à  grands  pas  vers 
la  domination  de  partis  recrutés  dans  ce  que  les  différentes  classes 
de  la  société  ont  de  moins  estimable. 

Ajoutons  que  cette  domination  est  plus  complète  encore  sous  un 
régime  de  suffrage  universel  que  sous  un  régime  de  suffrage  limité, 
et  qu'il  est  plus  ditlicile  de  s'en  affranchir. 

A  mesure  que  le  C5orps  électoral  devient  plus  nombreux,  il  faut, 
pour  l'entraîner  et  le  dominer,  une  armée  de  politiciens  plus  nom- 
breuse aussi,  plus  étroitement  hiérarchisée  et  disciplinée,  et  mieux 
pourvue  de  ressources.  Les  frais  des  campagnes  électorales  vont 
croissant.  Il  faut  louer  des  locaux  pour  les  comités  et  les  mee- 
tings, subvenir  aux  frais  de  voyage  et  d  entretien  des  orateurs  et 
des  agents  électoraux,  répandre  par  millions  d'exemplaires  les  cir- 
culaires, les  affiches  et  les  bulletins  de  vote.  Ces  dépenses  sont 
couvertes  au  moyen  de  contributions  levées  sur  les  candidats,  sur 
les  membres  actifs  du  parti  ou  même  sur  les  fonctionnaires  de  tout 
ordre,  si  le  parti  est  aux  affaires.  Plus  elles  sont  élevées,  plus  ceux 
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qui  les  ont  supportées  sont  intéressés  h  rentrer  dans  lenrsavances, 
plus,  en  conséquence,  ils  déploient  d'ardeur  dans  la  lutte.  D'un 
autre  rôté,  plus  une  armée  est  nombreuse  et  composée  d'éléments 
hétérogènes,  plus  la  nécessité  d'une  hiérarchie  rigoureuse  et  d'une 
discipline  étroite  se  fait  sentir,  surtout  si  elle  a  affaire  à  une  armée 
dont  les  Ibrces  balancent  les  siennes.  Gomment  des  électeurs  isolés 
lutteraient-ils  avec  leurs  faibles  ressources  contre  ces  deux  armées 
savamment  organisées,  commandées  par  des  chefs  habiles  et  abon- 
damment approvisionnées?  Bien  plus  encore  que  sous  un  régime 
de  suffrage  limité,  oh  ils  n'ont  affaire  qu'à  de  petits  groupes  lo- 
caux, ils  sont  obligés  d'accepter  les  candidats  imposés  par  l'un  ou 
l'autre  parti,  sous  peine  de  perdre  leur  vote.  Chose  digne  de  re- 
marque, l'électeur  est  d'autant  moins  libre  que  le  corps  électoral 
est  plus  nombreux  et  semble  par  là  môme  moins  facile  à  dominer. 
Enfin,  l'extension  illimitée  du  suffrage  n'est  pas  sans  danger 
pour  l'ordre  social.  Le  reproche,  dans  une  certaine  mesure  fondé, 
que  Ton  adresse  au  suffrage  limité,  c'est  de  sacrifier  aux  classes 
pourvues  de  Télectorat  les  masses  qui  en  sont  exclues,  c'est  de 
faire  peser  principalement  sur  la  multitude,  par  la  multiplication 
et  l'exagération  des  impôts  indirects,  par  Tassiette  inégale  de  l'im- 
pôt du  sang,  la  charge  d'un  budget,  dépensé  pour  la  plus  gp^osse 
part  au  prollt  d'un  personnel  politique  et  administratif  recruté 
dans  la  classe  des  censitaires;  c'est  de  perpétuer  et  d'aggraver  des 
monopoles  dont  la  nation  entière  supporte  le  fardeau.  Sacrifier  le 
grand  nombre  des  pauvres  et  des  ignorants  au  petit  nombre  des 
gens  plus  ou  moins  riches  et  éclairés,  voilà  la  tendance  naturelle 
du  suffrage  limité.  Sacrifier  le  petit  nombre  au  grand,  en  retour- 
nant la  progression  des  impôts,  en  privilégiant  le  travail  aux  dé- 
pens du  capital,  en  favorisant  même  l'application  des  théories 
communistes,  destructives  du  capital  et  de  l'industrie,  voilà,  au 
contraire,  la  tendance  du  suffrage  universel.  A  la  vérité,  cette 
tendance  ne  s'accuse  pas  d'embltie  et  ses  résultats  ne  peuvent  se 
produire  qu'à  la  longue.  Le  suffrage  universel  a  une  origine  ré- 
cente, et  dnns  les  pays  où  il  a  été  établi,  aux  Etats-Unis  et  en 
France,  les  classes  supérieure  et  moyenne  possèdent  une  telle 
influence ,  elles  disposent  de  moyens  d'action  si  considérables,  elles 
ont  sous  leur  dépendance  une  clientèle  si  étendue,  qu'elles  ont  pu, 
jusqu'à  présent,  grâce  à  la  supériorité  de  leur  situation,  de  leurs 
ressources  et  de  leurs  lumières,  balancer  et  au  delà  la  puissance 
du  nombre.  Mais  leur  ascendant  est  tout  artificiel,  et  il  est  conti- 
nuellement baUu  en  broche  et  entamé.  Les  doctrines  socialistes  et 
démagogiques  ont  fait  depuis  un  demi-siècle  des  prosélytes  de 
plus  en  plus  nombreux  parmi  les  classes  ouvrièi^s,  l'antagonisme 
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des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  n'a  cessé  de  croître,  les  ouvriers 
se  sont  organisés  pour  la  lutte  et  cette  organisition  sera  tôt  ou 
tard  appli.^uée  à  des  faits  politiques.  Nous  n*ignoroas  pas  que  les 
gouvernements  se  piquent  aujourd'hui  d'éraulalion  pour  généra- 
liser Tinstruciion,  en  la  taisant  pénélrer  jusque  dans  les  couches 
les  plus  basses  de  la  société  ;  mais  cette  insiruction,  dontrÈtat  et 
lus  communes  sont  les  initiateurs  maladroits,  est  incomplète,  et  in- 
surUsante;  peut-être  même  est-elle,  pour  les  intelligences  incultes 
qui  la  reçoivent,  plus  dangereuse  que  l'ignorance.  Les  classes  infé- 
rieures apprennent  à  lire,  mais  que  lisent-elles  de  préférence?  Des 
romans  grossièrement  immoraux  ou  des  élucubrations  commu- 
nistes. N*ost-il  pas  permis  de  craindre  que  ces  classes  mal  ins- 
truites ne  finissent  par  se  débarrasser  dr'S  influences  qui  les  ont 
jusqu'à  présent  maîtrisées  et  par  l'aire  pencher  la  balance  politique 
du  côté  du  nombre?  Déjà,  à  mesure  que  le  suflrage  s'étend,  les 
gouvernements  comptent  davantage  avec  leurs  tendances.  C'est  à 
une  législation  empruntée  aux  théories  communistes  que  le  gou- 
vernement anglais  a  eu  recours  pour  remédier  à  la  crise  irlandaise. 
En  Allemagne,  le  gouvernement  incline  visiblement  vers  un  so- 
cialisme d*Etat  qui  favoriserait  les  intérêts  du  grand  nombre,  aux 
dépens  de  la  bourgeoisie  capitaliste.  Dans  l'Union  américaine Jes 
tendances  communistes  de  la  législation  sont  plus  marquées  encore 
au  sein  des  États,  tels  que  la  Californie,  où  les  clabses  ouvrières 
organisées  commencent  à  acquérir  ia  prépondérance.  On  conçoit 
que  les  intérêts  menacés  prennent  l'alarme  et  qu'ils  mettent  en 
œuvre  ce  qui  leur  reste  de  pouvoir  et  d'influence  pour  échapper 
au  risque  d'une  dépossession  révolutionnaire  ou  légale.  Ce  risque 
peut  être  encore  éloigné,  mais  est-il  purement  chimérique?  Sup- 
posons que  les  doctrines  socialistes  et  communistes  continuent  à 
se  propager  et  qu'elles  s'emparent  décidément  de  l'opinion  de  la 
multitude,  le  suffrage  universel  ne  metira-t-il  pas  à  leur  dévotion 
la  majorité  du  parlement?  Ne  pourraient-elles  pas  être  imposées 
légalement  à  la  minorité  des  propriétaires  et  des  capitalistes?  Sans 
doute,  rétat  de  choses  qu'elles  établiraient  ne  pourrait  subsister, 
mais,  en  attendant,  cette  expérience  d'une  fausse  doctrine  écono- 
mique et  sociale  ne  coûterait-elle  pas  aussi  cher  qu'une  invasion  de 
barbares?  Serait-ce,  à  tout  prendre,  autre  chose,  qu'un  déborde- 
ment de  la  barbarie  intérieure? 

Mais,  en  écartant  même  cette  éventualité,  il  n'est  que  trop  visi- 
ble que  la  république  appuyée  sur  le  suffrage  universel  n'a  pas  été 
un  progrès  sur  la  monarchie  constitutionnelle  avec  suffrage  limité. 
Les  défauts  et  les  vices  qu'on  reprochait  à  celle-ci  n'ont  pas  dis- 
paru par  le  fait  du  remplacement  du  régime  de  la  concession  con- 
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ditionnelle  à  un  entrepreneur  héréditaire  par  la  régie  gouverne- 
mentale ou  l'exploitation  directe  de  l'Etat  par  la  nation  et  ses 
mandataires  temporairement  élus.  On  peut  soutenir  môme  que  ce 
dernier  mode  d'exploitation  s'est  montré  inférieur  à  Tautre,  que 
la  gestion  des  affaires  publiques  est  devenue  moins  économique  et 
moins  eflicace  ;  bref,  que  la  nation  a  perdu  au  change.  Aussi  les 
illusions  que  cette  nouvelle  expérimenlation  politique  avait  lait 
naître  n'ont-elles  pas  manqué  de  se  dissiper.  On  s'est  fatigué  de 
la  lutte  stérile  des  partis  et  de  l'instabilité  du  pouvoir,  et  cette 
réaction  a  donné  naissance  au  stathoudérat  en  Hollande,  au  pro- 
tectorat en  Angleterre,  au  consulat  et  à  l'impérialisme  en  France. 

Nous  avons  remarqué  plus  haut  que  la  forme  économique  à  la- 
quelle se  rattachent  les  républiques  modernes  est  celle  de  la  «  so- 
ciété coopérative  »,  Le  stathoudéiat,  le  protectorat  ou  le  consulat 
appartiennent  à  la  forme  économique  de  la  société  en  commandite. 
L'état  politique  dans  ce  système  est  dirigé  par  un  gérant,  assisté 
ou  non  d'un  conseil,  et  qui  concentre  entre  ses  mains  tous  les 
pouvoirs,  sans  que  les  membres  de  la  société  aient  le  droit  d'in- 
tervenir dans  sa  gestion.  Le  gérant  est  nommé  ou  accepté  par 
l'assemblée  générale  des  membres  de  la  société,  ordinairement 
pour  uu  terme  illimité.  Dans  le  cas  de  l'impérialisme,  ses  fonctions 
sont  héréditaires,  sauf  ratification  par  l'assemblée  générale  formant 
un  M  plébiscite  ».  En  pratique,  il  n'y  a  pas  de  différence  substan- 
tielle entre  ce  régime,  surtout  lorsque  le  gérant  devient  héréditaire, 
et  celui  de  la  monarchie  absolue;  il  n'y  a  que  cette  différence  pu- 
rement théorique  que  le  roi,  dans  le  système  de  l'ancienne  mo- 
narchie, était  le  propriétaire  de  TÉlat,  tandis  que  le  stathouder,  le 
protecteur,  le  consul  ou  l'empereur,  n'en  est  que  le  gôrant  pour  le 
compte  de  la  nation  propriétaire.  Nous  disons  que  c'est  une  diffé- 
rence purement  théorique.  En  effet,  dans  le  cas  où  la  nation  serait 
mécontente  de  son  gérant  et  voudrait  le  changer,  il  lui  serait  ex- 
trêmement difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'arriver  à  ses  fins 
par  une  voie  légale. 

Sous  ce  rapport,  il  y  a  une  lacune  dans  h*  droit  public  des  na- 
tions et  il  en  résulte  que  la  substitution  d'une  forme  de  gouverne- 
ment à  uneautre  ne  peut  guères'accomplirqu'au  moyen  d'une  révo- 
lution ou  d'un  coup  d'État.  Si  l'on  a  vu  quelquefois  des  rois,proprié- 
taires  de  l'État,  suivant  le  droit  public  de  l'ancien  régime,  accorder  à 
leurs  sujets,  après  de  longues  résistances  et  sous  l'influence  delà 
crainte  d'une  dépossession  violente,  une  constitution  qui  leur  con- 
fère le  droit  de  nommer  des  mandataires  et  qui  accorde  à  ceux-ci 
une  certaine  participation  dans  la  gestion  des  affaires  publiques, 
ou  n'a  pas  vu  encore  la  république  succéder  légalement  et  pacifi- 
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quemenl  à  la  monarchie  ou  faire  placf3  à  soa  tour,  d'une  manière 
non  moins  légale  et  pacifiques,  au  stathoudérat,  au  protectorat,  au 
consulat  ou  à  l'Empire.  C'est  par  voie  de  révolution  ou  de  coup 
d'Étatque  cette  succession  s'opère,  chaque  fois  que  le  gouvernement 
existant,  tombé  en  discrédit,  ne  trouve  plus  que  des  appuis  insuf- 
lisanls  pour  résister  à  Teffort  de  ceux  qui  aspirent  à  prendre  sa 
place,  ou  qu'un  chef  politique  ambitieux  proGte  de  sa  situation,  de 
ses  moyens  d'action  et  de  sa  popularité  pour  confisquerle  pouvoir  à 
son  profit.  C'est  par  des  révolutions  populaires  que  la  république 
a  été  substituée  en  France  aux  monarchies  constitutionnelles  de 
Louis  XVI  et  de  Louis-Philippe  et  h  l'empire  constitutionnalisé  de 
Napoléon  III  ;  cVst  par  des  coups  d'iiltat  que  le  consulat,  puis  l'em- 
pire ont  pris  la  place  de  la  première  république  et  Tempire  encore 
une  fois  de  la  seconde.  Les  nations  modernes  ne  possèdent  point 
la  liberté  de  chsnger  le  mode  de  gestion  de  leur  état  politique, 
bien  qu'elles  en  soient  pour  la  plupart  solennellement  reconnues 
propriétaires.  Mais  aucune  propriété  n'est  ptus   nominale  que 
celle-là,  et  aucun  propriétaire  n*est  moins  libre  d'user  de  sa  chose. 
Ne  pouvant  la  gérer  lui-même,  il  est  obligé  d'en  confier  la  gestion 
à  des  maisons,  à  des  associations  ou  à  des  individualités  politiques, 
qui  agissent  en  son  nom  et  lui  font  supporter  la  responsabilité  de 
leurs  actes,  mais  qui  commencent  toujours  par  lui  imposer  l'enga- 
gement de  conserver  à  perpétuité  le  régime  qu'ils  établissent  à  son 
usage  et  à  ses  frais.  Il  est  vrai  que  cette  perpétuité  est  purement 
fictive  et  que  les  monarchies,  les  républiques  et  les  empires  perpé- 
tuels  que  notre  époque  a  vus  se  multiplier,  n'ont  guère  résisté  à 
l'action  du  temps,  qu'en  France,  par  exemple,  leur  vie  moyenne  n'a 
pas  excellé  une  quinzaine  d'années,  mais  ils  n'en  ont  pas  moins 
été  fondés  «  à  perpêluilé  ». 

On  a  beaucoup  discuté  et  on  discutera  encore  longtemps  sur  la 
légitimité  des  révolutions  et  des  coups  d'État.  En  principe,  on  ne 
peut  guère  contester  à  une  nation  le  droit  de  changer  la  forme  de 
son  gouvernement.  La  nation,  c'iîst  l'ensemble  des  consommateurs 
politiques.  Si  l'enti'eprise  spéciale  qui  leur  fournit  les  services  de 
tutelle  et  de  sécurité  intérieure  et  extérieure  dont  ils  ont  besoin 
ne  peut,  en  vertu  de  circonstances  que  nous  aurons  à  examiner, 
être  soumise  à  la  loi  de  la  concurrence,  si  une  nation  ne  peut  par- 
tager sa  clientèle  entre  plusieurs  gouvernements,  n'a-t-elle  pas  le 
droit  incontestable  de  choisir  celui  qui  lui  convient  le  mieux  et,  si 
elle  s'est  trompée  dans  son  choix  ou  s'il  surgit  une  nouvelle  forme 
de  gouvernement  plus  économique  et  plus  parfaite  que  les  an- 
ciennes, ne  doit-elle  pas  être  toujours  libre  de  revenir  sur  ses  enga- 
gements» sauf  &  indemniser  la  maison  ou  l'association  avec  laquelle 
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banqueroute  et  la  guerre,  et  elle  accueillit  le  18  brumaire  et  le 
Consulat  comme  une  d(^livrance.  Le  Consulat,  c'était  la  gérance 
remplaçant  l'informe  mécanisme  politique  établi  par  la  constitu- 
tion de  Tan  VIII,  et  cette  gérance,  exercée  par  un  homme  doué 
d'une  volonté  de  fer  et  d'une  intelligence  supérieure,  fonctionna 
d*abord  à  merveille.  L'ordre  se  rétablit  à  l'intérieur,  la  prospérité 
commença  à  renaître,  et  la  paix  d'Amiens  sembla  devoir  clore  la 
période  des  guerres  révolutionnaired.  Malheureusement,  le  «  gé- 
rant »  n'avait  aucune  idée  du  régime  politique  que  demandaient 
les  nations  modernes.  De  môme  que  les  législateurs  de  la  Conven- 
tion avaient  cru  à  la  possibilité  de  refaire  les  républiques  de  l'anti- 
quité, il  s'imagina  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  ressusciter  l'em- 
pire des  Césars,  ou  tout  au  moins  la  monarchie  de  Louis  XIV. 
Sans  s'en  douter,  il  était,  lui  aussi,  un  idéologue  et  un  utopiste, 
car  c'est  une  utopie  de  prétendre  refaire  le  passé.  Au  Consulat 
pour  dix  ans  succédèrent  bientôt  le  Consulat  à  vie  et  l'empire  héré- 
ditiiire.  Le  nouveau  César  voulut  assujettir  l'Europe  à  sa  domina- 
tion, et  il  trouva,  pour  le  s».'Conder  dans  cette  entreprise  insensée, 
un  état-major  militaire  et  civil  dont  ses  conquêtes  augmentaient 
les  revenus  et  l'importance.  L'enireprise  finit  par  échouer  et  l'em- 
pire succomba,  au  grand  soulagem(*nt  de  la  nation  qui  avait  sup- 
porté les  frais  de  cette  désastreuse  expérience  politique.  Qui  aurait 
cru  qu'elle  serait  renouvelée  à  moins  de  quarante  ans  d'intervalle? 
En  1848,  le  système  de  la  régie  ou  de  l'exploitation  directe  de  l'État 
avait  été  de  nouveau  essayé,  mais  sans  plus  de  succès  que  la  pre- 
mière fois;  les  partis  se  liviaient  à  une  lutte  acharnée  ;  les  uns 
voulaient  établir  une  république  démocratique  et  sociale,  autre- 
ment dit  une  république  communiste  ;  les  autres  voulaient  revenir 
à  la  monarchie  patrimoniale  ou  à  la  monarchie  constitutionnelle. 
La  masse  de  la  nation  était  fatiguée  de  ces  compétitions  stériles, 
et  elle  redoutait  par-dessus  tout  l'avènement  du  socialisme.  Le 
coup  d'Etat  du  2  décembre  mit  fin  à  cette  anarchie  et  à  ces  craintes 
plus  ou  moins  fondées,  et  la  nation  consultée  accepta  encore  une 
fois  le  régime  de  la  gérance  héréditaire.  En  retnettant  au  g-î.'ant 
la  direction  suprême  des  affaires  publiques,  avec  le  choix  libre  de 
son  personnel,  ce  régime  procurait  au  gouvernement  l'avantage 
inappréciable  de  la  stabilité;  en  revanche,  il  le  livrait  sans  contrôle 
et  sans  frein  à  des  inûuencos  administratives  et  militaires  en  op- 
position naturelle  avec  l'inténH  général  des  consommateurs  poli- 
tiques. Il  y  avait  bien,  h  la  vérité,  une  Assemi)lée  élue  par  le  suf- 
frage universel  qui  se  trouvait  investie  du  droit  de  discuter  et  de 
voter  les  budgets  et  les  lois,  mais  cette  Assemblée  était,  en  fait, 
nommée  par  l'administration  elle-même.  Le  gouvernement  impé- 
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rial  s*élait  appliqué  avant  lout  à  détruire  rorganisation  des  partis 
et  à  paralyser  leur  action.  A  cette  organisation  de  concurrence  qui, 
tout  en  limitant  la  liberté  de  Télecteur,  lui  pcrnaeltait  du  moins  de 
choisir  entre  deux  ou  trois  candidats  sans  risquer  de  perdre  son 
vote,  le  gouvernement  avait  substitué  la  sienne  et  créé  à  son  proRt 
un  monopole  électoral  auquel  il  était  presque  impossible  d'échap- 
per.  Il  choisissait  lui-même  les  mandataires  chargés  du  contrôle 
de  ses  actes,  et  mettait  au  service  des  «  candidats  ofGciels  »  qu*il 
avait  désignés  tout  Ténorme  appareil  administratif  dont  il  dis- 
posait, S'js  préfets,  ses  maires,  ses  instituteurs,  ses  agents 
voyers,  etc.,  avec  l'auxiliaire  d'une  presse  soumise  et  l'appât  des 
places,  des  subventions  et  des  décorations  qu'il  était  en  son  pou- 
voir d'accorder  pour  récompenser  les  services  électoraux.  Qui  au- 
rait pu  entrer  en  lutte  avec  cette  formidable  puissance?  Les  élec- 
teurs n'avaient  pas  môme  le  droit  de  se  réunir  pour  faire  un  choix, 
et  les  journaux  hostiles  au  candidat  oCficiel  pouvaient  être  suspen- 
dus du  jour  au  lendemain,  par  une  simple  décision  administrative. 
Aussi  le  gouvernement  composa-t-il  à  son  gré  le  corps  législatif,  et 
pendant  longtemps  l'opposition  s'y  trouva-t-elle  réduite  à  une  in- 
fime minorité.  Le  gouvernement  était  tout-puissant  et  le  contrôle 
illusoire.  Des  fautes  causées  par  une  appréciation  arriérée  et  fausse 
de  la  politique  adaptée  aux  intérêts  de  la  nation  précipitèrent  sa 
chute,  et  le  régime  de  la  géranœ  échoua  de  nouveau  après  avoir 
livré  pour  la  seconde  fois  la  France  à  l'invasion  étrangère. 

Quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  ces  expériences  avortées  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  de  la  république  et  de  l'empire?  Evi- 
demment que  ces  trois  régimes  ne  donnent  pas  plus  que  la  monar- 
chie patrimoniale  et  absolue,  qu'ils  ont  remplacée,  la  solution  du 
problème  du  gouvernement  d'un  Etat  moderne.  Comment  sera 
résolu  ce  problème?  Quelles  formes  politiques,  adaptées  aux  nou- 
velles conditions  d'existence  des  sociétés  civilisées,  sortiront  du 
creuset  où  ellea  s'élaborent  depuis  un  siècle  ?  Voilà  ce  qu'il  nous 
reste  à  examiner.  Mais  auparavant  nous  avons  à  rechercher  ce 
qu'a  été,  depuis  la  chute  de  l'ancien  régime,  la  politique  intérieure 
et  extérieure  des  gouvernements  et  ce  qu'elle  devrait  être  pour  se 
trouver  en  concordance  avec  la  situation  économique  créée  par 
l'avènement  de  la  grande  industrie. 

6.    DE  MOLINARI 
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en  outre,  à  régler  les  contestations  qui  peuvent  survenir  entre  les 
uns  et  les  autres.  Enfin,  leur  tâche  principale  consiste  à  assurer  à 
leurs  membres  Tinslruction  technique  et  rassistance  en  cas  d'in- 
flrmités,  de  maladies  ou  d'autres  accidents.  Fonder  ou  entretenir 
des  écoles  professionnelles  et  en  surveiller  le  fonctionnement,  éta- 
blir et  diriger  des  institutions  de  secours  mutuels,  telles  que  caisses 
de  maladies  ou  caisses  funéraires  :  telle  est  leur  œuvr^;  essen- 
tielle, normale  et  particulièrement  bienfaisante.  Pour  les  aider 
à  s'en  acquitter,  la  loi  leur  a  reconnu  des  droits  considérables  : 
elle  les  autorise,  d'une  part,  à  flxer  dans  de  certaines  limites  le 
taux  de  la  cotisation  que  les  membres  de  la  corporation  doivent 
verser  à  la  caisse  de  secours;  elle  leur  permet,  d*autre  part,  de  vo- 
ter des  règlements  spéciaux  et  d*en  assurer  l'exéculion  au  moyen 
de  pénalités  légères  (la  censure  et  l'amende  de  cinq  florins  au 
plus)  que  prononce  le  bureau  de  la  corporation. 

L'une  de  leurs  principales  ressources  consiste  dans  le  produit  des 
taxes  que  leurs  membres  payent,  soit  au  moment  de  leur  admission, 
soit  en  passant  d'une  classe  à  l'autre.  Les  membres  de  corporation 
restent,  en  effet,  comme  au  moyen  âge,  répartis,  de  fait  et  de  droit, 
en  trois  classes  : 

La  classe  supérieure,  celle  des  maîtres  ; 

La  classe  moyenne,  celle  des  ouvriers  ou  compagnons; 

La  classe  inférieure,  celle  des  apprentis. 

Quand  un  jeune  homme  désire  exercer  un  métier  quelconque,  il 
doit,  tout  d'abord,  se  faire  recevoir  à  la  genossenschaft  de  cette 
branche  d'industrie.  Il  ne  peut  y  être  admis  que  comme  apprenti. 
Pour  son  inscription  en  cette  qualité  sur  les  registres  de  la  genos- 
senschafty  il  paye  trois  florins  (environ  7  fr.  50).  De  ces  trois  florins^ 
deux  servent  à  l'acquittement  de  la  contribution  payée  par  chaque 
genossenschafi  aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres  indus- 
trielles  pour  les  écoles  du  dimanche  et  pour  les  cours  du  soir 
qu'elles  organisent  en  faveur  des  apprentis  ;  Tautrc  florin  est  versé 
dans  la  caisse  de  l'association  elle-même. 

Une  fois  inscrit  sur  les  listes  de  la  genossenschaft^  Tapprenti  est 
confié  à  un  maître,  qu'il  s'engage  à  servir,  pendant  deux,  trois,  ou 
cinq  années.  Il  ne  reçoit  aucune  rémunération  ;  souvent  même, il 
s'oblige  à  payer  à  son  patron  une  somme  variant  de  50  à  100  flo- 
rins (125  à  250  fr.),  pour  l'instruction  technique  qu'il  doit  rece- 
voir :  c'est  ce  qu'on  appelle  Vargent  d'apprentissage^  lo  lehrgeld. 
Sauf  convention  contraire,  l'apprenti  est  nourri  et  couché  aux  frais 
de  son  maître;  mais  c'est  là  une  question  à  régler  entre  eux.  La 
genoisensckaft  se  borne  à  enregistrer  le  contrat  et  à  l'interpréter  en 
cas  de  contestation . 
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leur  situation  de  fait.  Un  motif  spécial  enlève,  en  effet,  une  partie 
de  leur  autorité  aux  indications  de  la  statistique  autrichienne^  en 
ce  qui  concerne  surtout  la  classification  par  professions.  L'Autriche 
est  Tun  des  pays  où  s'est  le  mieux  et  le  plus  généralement  con* 
servée  l'antique  alternance  des  travaux  industriels  avec  les  travaux 
agricoles;  il  en  résulte  que  beaucoup  de  paysans  appartiennent,  en 
même  temps,  à  la  classe  industrielle  et  apportent  un  contingent 
important  à  la  production  manufacturière;  ils  ne  figurent,  néan- 
moins, dans  les  tableaux  de  recensement,  que  sous  la  rubrique  de 
la  population  agricole,  et  la  statistique  industrielle  se  trouve,  par 
suite,  notablement  faussée.  Dans  les  villages  des  environs  de 
Vienne,  par  exemple,  un  grand  nombre  de  tisserands  sont,  en 
môme  temps,  ouvriers  agricoles;  dans  les  forêts  montagneuses  du 
Waldviortel,  depuis  Krems  jusqu'à  la  frontière  de  Bohême  vers 
le  nord  et  jusqu'à  la  Haute-Autriche  dans  l'ouest,  le  paysan,  quand 
le  travail  des  champs  se  ralentit,  gagne  de  60  à  70  kreutzers  (de 
1  fr.  50  à  1  fr.  75)  par  jour  en  tissant.  Ces  tisserands  parviennent, 
grâce  à  la  faiblesse  de  leurs  salaires  et  à  la  qualité  grossière  des 
tissus  qu'ils  fabriquent,  à  soutenir  la  concurrence  des  métiers  à 
vapeur,  et  des  quantités  considérables  de  toiles  sorties  de  leurs 
mains  entrent  dans  la  consommation  de  TAutriche;  une  partie  est 
même  exportée  à  vil  prix  en  Roumanie  et  en  Turquie.  Cette  al- 
liance de  l'agriculture  avec  l'industrie,  qui  ^st  presque  la  règle 
dans  l'archiduché,  se  rencontre  aussi  communément  dans  d'autres 
provinces  de  la  Cisleithanie,  en  Bohême,  en  Moravie,  en  Silésie» 
Un  grand  nombre  de  paysans  de  ces  régions  tissent  à  la  main  et 
appartiennent  ainsi,  en  même  temps,  à  la  classe  agricole  et  à  la 
classe  industrielle,  bien  qu'au  point  de  vue  social,  tout  les  sépare 
de  cette  dernière,  idées,  mœurs,  aspirations. 

Voici,  sous  cette  réserve,  les  résultats  fournis  par  le  recensement 
général  de  1870.  En  Cisleithanie,  sur 20,395, 000  habitants, 2,272,000 
se  livraient  au  travail  industriel  ;  en  Hongrie,  647,000  seulement 
sur  15,600,000.  Le  tableau  ci-dessous  fait,  d'ailleurs,  connaître 
plus  exactement  l'importance  numérique  des  diverses  profes- 
sions: 
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de  400  à  500  femmes,  de  800  à  1,000  apprentis,  de  2  à  300  ap- 
prenties. Les  cinq  sixièmes  de  cette  population  ouvrière  se  com- 
posent de  célibataires  ;  un  millier  d'ouvriers  seulement  travaillent 
à  la  journée,  les  autres  aux  pièces.  Les  salaires  varient,  suivant 
rhabileté  de  l'ouvrier,  de  12  fr.  50  à  37  fr.  50  par  semaine,  sans 
nourriture  ni  logement,  pour  six  journées  de  12,  13,  14  et  même 
15  heures  de  travail.  La  plupart  des  ouvriers  sont,  il  est  vrai, 
logés  et  nourris  chez  leur  patron  ;  ils  reçoivent,  dans  ce  cas,  un 
salaire  qui  oscille  entre  2  fr.  50,  3  fr.  75,  6  fr,,  et  exceptionnelle- 
ment 10  francs  par  semaine.  Les  coupeurs  sont  généralement  payés 
au  mois,  entre  100  et  250  francs,  avec  la  -nourriture,  le  logement 
et  quelquefois  Thabillement  aux  frais  du  patron.  Les  ouvrières 
au-dessus  de  quatorze  ans,  travaillant  à  la  journée^  gagnent  de 
1  fr.  ^  à  2  francs  par  jour.  Une  centaine  d'entre  elles,  logées  et 
nourries  par  les  élabliïrsements  qui  les  emploient,  ne  reçoivent  que 
do  15  à  30  francs  de  .salaire  mensuel.  Ces  chiffres,  il  est  vrai,  ne 
représentent  que  le  salaire  normal  et  moyen;  en  fait,  l'activité  et 
la  rémunération  du  travail  subissent,  dans  l'industrie  du  vête- 
ment plus  que  dans  toute  autre,  de  brusques  et  considérables  varia- 
tions suivant  les  saisons.  Les  commandes  affluent  du  commence- 
ment de  mars  au  milieu  de  juillet  et  de  septembre  à  la  fin  de 
l'année  ;  à  ce  moment,  les  travaux  supplémentaires  sont  fréquents 
et  on  les  pnye  à  l'heure  et  en  proportion  du  prix  habituel  de  la 
journée  de  chaque  ouvrier.  Dans  la  morte  saison,  au  contraire,  les 
salaires  baissent,  le  travail  aux  pièces  est  plus  généralement  ac- 
cepté, et  beaucoup  d^ouvriers  quittent  Vienne  pour  aller  chercher 
du  travail  en  province. 

Si,  en  dehors  de  Vienne,  on  veut  se  rendre  compte  de  la  rému- 
nération du  travail  industriel  dans  les  provinces  autrichiennes,  on 
se  trouve  en  présence  d'une  disette  presque  absolue  de  renseigne- 
ments statistiques.  On  ne  peut  donc  procéder  que  par  exemples. 
Ainsi,  des  fabriques  de  lainages  situées  dans  différentes  parties 
de  la  Cisleithanie  payaient,  en  1872,  les  salaires  suivants  à  leurs 
ouvriers  *  : 


^  Young.  Labour  in  Europe   and  America,  Washington,  1876, 1  vol.  in-8, 
p.  595  et  596. 
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Dans  la  Haute -Âulriche,  en  1870,  on  évaluait  comme  suit  les 
salaires  payés  par  la  grande  industrie  : 

fp.  c. 

Filatures  de  coton 1 .00  à 

Fabriques  de  tissus 1.00  à 

Filatures  de  laine 0.75  à 

Fabriques  de  tissus 0.90  à    2.50 

1  hommes..  1  50  à    2.50 

femmes...  0.90  à    1.50 

enfants...  0.65  à    0.90 

Fabriques  de  tissus  de  lin 1.15  à    1.25 

Verreries 0.75  à    7.50 

Papeteries 1,00  à    3.75 

Imprimeries  et  lithographies 1 . 65  à    2 .  00 

Fabriques  de  produits  chimiques  et  de 

couleurs 0.90  à 

Chantiers  de  construction  de  bateaux 

àLinz 2.00  à 

Fabriques  de  cirage 1 .25  à 

M         de  porcelaine 1.80  à 

»         de  cadres  dorés 0.65  à 

Tanneries 2.15  à 

Fabriques  de  sirops 3.00  à  13.50  par  mois,  en 

sus  du  logement  et  de  la  nourriture. 


2.50 

5.00 
2.25 
2.50 
2.50 
2.50 


En  résumé,  le  salaire  moyen  des  ouvriers  de  Tindustrie  textile, 
dans  la  Haute-Autriche,  en  1873,  variait  entre  2  fr.  40  et  3  francs 
par  jour  ;  il  atteignait  le  môme  taux  dans  la  Basse-Autriche,  tandis 
qu'il  tombait  à  2  francs  dans  le  Yorarlberg,  à  1  fr.  00  dans  le 
Tyrol,  à  1  fp.  50  en  Bohême,  à  1  fr.  30  et  1  fr.  10  en  Galicie,  et  à 
1  fr.  00  dans  le  reste  de  la  monarchie  Gisleithane. 

Dans  les  quatre  fabriques  de  tissus  que  possédait  la  Hongrie,  en 
1873,  les  salaires  des  hommes  oscillaient  entre  1  fr.  00  et  95  cen- 
times ;  ceux  des  femmes  entre  1  fr.  20  et  65  centimes  ;  ceux  des 
enfants  entre  66  et  40  centimes  par  jour. 

Quant  aux  artisans  de  la  petite  industrie,  ils  gagnaient, 
en  1870|  dans  la  Haute-Autrichei  les  salaires  suivants  : 


Fabricants  d'alênes 

Armuriers 

Etameurs 

Fabricants  de  tarières  . . . . . 
m        de  clous  d'acier 


fr.  c. 

250.00  par  an. 
268.30    » 
552.50    » 
250.00    » 
325«00    0 
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fr.  c. 
TréQleurs 588.00  par  an. 

Fabricants  d^ustensiles  de  cuisine  en  fer.  310.00 

Fabricants  d'articles  en  fer  et  en  acier. . . .  500.00 

Chaudronniers 500.00 

Tuiliers 250,00 

Fondeurs  en  cuivre. 260.00 

»        de  cloches.. •• 718.75 

Fabricants  de  fii  de  fer 500.00 

Frappeurs-forgerons » 250.00 

Forgerons  de  chaînes 260.00 

Fabricants  Q*armes  blanches 138. 75 

Frappeurs- forgerons  sur  cuivre 325.00 

Mécaniciens 750.00 

Gloutiers  à  la  machine 300.00 

Courtiers 256 .00 

Fabricants  d*aiguil1es 260.00 

Serruriers 252.00 

Forgerons 225.00 

Fabricants  de  faux 384.00 

La  plupart  de  ces  salaires,  très  peu  élevés,  sont  complétés  par 
une  rémunération  en  nature,  nourriture  ou  logement. 

Le  ministère  de  rAgriculture  cisleithan  a  donné,  à  Toccasion  de 
TExposition  de  Vienne,  quelques  détails  précis  sur  le  taux  des  sa- 
laires payés  dans  Tindustrie  minière.  Voici  les  chiffres  moyens  qui 
ressortaient  de  celte  statistique  : 

SALAIRES  QUOTIDIBNS. 


Mioimum. 

Biaximum. 

fr.  c. 

fr.  c* 

1.18 

4.15 

0.88 

3.25 

0.73 

2.63 

0.70 

2.25 

0.68 

2.63 

Houillères 

Exploitations  de  lignite 

Mines  de  fer 

»      de  graphite 

Autres  mines  métalliques 

Depuis  cette  époque,  les  salaires  ont  haussé  de  20  à  40  0/0, 
Dans  les  salines,  le  salaire  moyen  était,  en  1871,  de  1  fr.  35  à 
2  francs  par  jour. 

En  général,  les  salaires  des  mineurs  atteignent  leur  maximum 
dans  les  pays  alpestres,  et  leur  minimum  dans  les  pays  slaves,  no- 
tamment en  Galicie  ^. 


^  Mines  et  métallurgie.  Institutions  ouvrières^  par  M.  0.  HabeU,  Paris,  1874, 
iA*8,  p»  87  et  88, 


«•Il 
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Pour  résumer,  enfin,  les  indications  statistiques  qui  précèdent^ 
il  suffira  de  reproduire  ici  les  moyennes  de  salaires  données  parle 
gouvernement  Austro-Hongrois,  dans  un  document  officiel  publié, 
en  1872,  lors  de  TExposition  de  Vienne.  D'après  ce  relevé,  les  ou- 
vriers, pris  en  masse,  recevaient  : 

fr.  c.      Ir.  c. 

En  Galicie,  à  Lemberg 1.45  à  1.70  par  jour. 

»         à  Tarnopol 1.90  > 

Dans  les  confins  militaires,  à  Olocatz......  1.90  » 

>                 àWeisskirchen.  1.45  à  2.90  » 

En  Moravie,  à  Brunn 1.20  à  2.40  » 

»         à  Kremsier 1.45  à  1.70  > 

»          à  Neutitschin 1 .70  » 

»          à  Nikolsburg 1.45  » 

»          à  Olmùtz 1 .45  » 

»          à  Tetsch 1.00  à  1.20  » 

En  Silésie,  à  Zauernig 1.00  à  1.20  > 

En  Bohème,  à  Tabor 1.00  à  1.45  » 

»          à  Prague 1.95  à  3.60  » 

Dans  la  Basse- Autriche,  àTrcismauer. ...  1.45  à  1.90  » 

>               à  Vienne-Neustadt  1.45  à  2.40  » 

EnStyrie,  à  Grâz 1.45  à  2.40  » 

En  Carinthîe,  à  Feldkirchen 1.70  à  1.90  » 

»           à  Kappel 2.40  » 

»           à  Klagenfûrth 1.70  à  1.90  » 

»           àVillach 1.70  à  1.90  » 

•          àVolkermarkt 1.55  à  1.90  » 

En  Gamiole,  à  Laybacb 1 .45  à  i .  70  » 

Dans  la  Haute-Autriche,  à  Urfahr 1.70  à  1.90  > 

En  fyrol,  à  Botzen 1.70  à  1.20  • 

»         àMairan 1.95  à  2.40'  » 

Pour  quiconque  étudie  la  situation  des  classes  ouvrières,  le 
salaire  n'est  que  l'une  des  données  du  problème;  il  ne  peut  se 
séparer  d'un  autre  élément  d'appréciation,  c'est-à-dire  de  la  durée 
de  la  journée  de  travail.  On  s'est  attaché  à  la  faire  connaître, 
autant  que  possible,  pour  chaque  industrie,  dans  l'exposé  qui  pré- 
cède; il  est  boui  néamoins,  de  donner  ici,  à  cet  égard,  quelques 
indications  générales. 

Sauf  dans  l'industrie  minière,  le  nombre  des  heures  de  travail 
est  fixé,  de  gré  à  gré,  par  le  contrat  conclu  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers.  Il  varie,  d'ailleurs,  au  moins  autant  que  le  chiffre  des 

^  Young,  looo  citatOt  p.  600. 
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salaires.  A  Vienne,  cependant,  on  estime  approximativement  & 
douze  heures  la  durée  moyenne  de  la  journée  de  travail  ;  dans  le 
midi  de  TAutriche,  à  Trieste  notamment,  elle  est  beaucoup  plus 
courte  :  elle  ne  dépasse  généralement  pas  dix  heures.  La  journée 
commence  à  six  heures  du  matin  et  finit  à  quatre  heures  du  soir, 
avec  un  court  repos  à  midi,  pour  le  déjeuner.  La  liberté  ainsi 
laissée  à  Touvrier  triestnin  est  l'un  des  plus  sérieux  éléments  de 
son  bien-être  :  elle  contribue  à  son  bonheur  domestique,  à  sa  sanlé, 
en  lui  permettant  de  respirer  un  air  frais  et  de  prendre  un  exer- 
cice modéré  après  de  longues  heures  de  réclusion  et  d'attention 
soutenue;  enfin,  ce  repos  salutaire  lui  épargne  cet  accablement 
pénible  et  profond  où  les  excès  de  travail  plongent  l'ouvrier  et  qui 
est  bien  souvent  Tune  des  principales  causes  de  l'ivrognerie. 

Les  ouvriers  de  l'industrie  textile  travaillent  de  250  à  300  jours 
par  an  et  12  heures  par  Jour,  en  moyenne  (13  en  été,  de  10  à  11  en 
hiver). 

Le  régime  des  mineurs,  au  point  de  vue  du  nombre  des  heures 
de  travail,  comme  sous  tout  autre  rapport,  diffère  presque  absolu- 
ment de  celui  des  autres  ouvriers.  La  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail des  mineurs  et  des  métallurgistes  n'est  déterminée  ni  par  la 
loi,  ni  par  un  accord  librement  débattu  des  ouvriers  avec  les  pa- 
trons; elle  est  fixée,  une  fois  pour  toutes,  par  les  règlements  inté- 
rieurs de  l'établissement,  eu  égard  à  la  nature  de  la  mine  et  de  ses 
abords  et  aux  exigences  de  la  fabrication.  Elle  est,  d'ailleurs,  extrê- 
mement variable,  mais,  en  général,  modérée.  Dans  les  aciéries, 
le  travail  se  paye  h  la  t&che,  par  quintal  fabriqué.  Dans  les  usines 
où  l'on  purifie  le  fer  et  le  plomb,  les  salaires  se  payent  aussi  au 
poids,  et  la  durée  moyenne  du  travail  quotidien  est  d'environ  douze 
heures.  Aux  fours  à  puddler,  qui  exigent  la  plus  grande  dépense 
de  forces  physiques,  les  hommes  ne  travaillent  pas  plus  de  six 
heures  par  jour,  avec  de  longs  intervalles  de  repos  entre  les  divers 
chargements  du  four.  A  la  fin  des  six  heures  de  travail,  un  relui 
d'ouvriers  est  remplacé  par  un  autre.  Pour  les  mécaniciens  et  ou- 
vriers employés  dans  les  ateliers  d'affinage,  le  travail  est  de  huit  h 
huit  heures  et  demie  pour  la  manipulation  de  quatre  «  loupes  » 
ou  gueuses^  avec  un  quart  d'heure  de  repos  après  chaque  loupe.  La 
journée  de  travail,  dans  cette  branche  d'industrie,  est  évaluée  à 
environ  dix  heures  et  demie  ou  onze  heures  en  moyenne.  Les  tréfl-» 
leurs,  lordeurs  de  fil  de  fer,  les  épingliers,  cylindreurs  et  soudeurs 
travaillent  douze  heures,  avec  repos  pour  le  déjeuner  et  le  dîner. 
Les  bouilleurs  ont  leurs  heures  de  repas  libres  quand  ils  travail- 
lent douze  heures,  mais  non  quand  ils  ne  travaillent  que  huit 
heures.  La  durée  moyenne  de  leur  journée  ne  dépasse  pas  de  dix 
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D'une  façon  générale,  on  estimait,  en  1870,  qu'un  ouvrier  céliba- 
taire ne  pouvait  vivre,  à  Vienne,  à  moins  de  80  kreutzers  (2  francs 
05  centimes)  par  jour,  soit  environ  750  francs  par  an,  pour  la 
nourriture,  et  de  150  florins  (375  francs)  par  an  pour  le  logement 
et  rbabiUement.  La  dépense  était  donc  supérieure  à  900  francs, 
c'est-à-dire  au  revenu,  de  sorte  qu'un  ouvrier  ordinaire  môme 
seul,  et  vivant  de  privations,  ne  pouvait  se  suffire  toute  Tannée 
qu'à  la  condition  de  n'avoir  ni  un  jour  de  maladie,  ni  un  jour  de 
cbômage  exceptionnel.  Pour  un  homme  marié,  l'endettement  était 
fatal,  à  moins  que  sa  femme  ne  pût  gagner  de  quoi  couvrir  le  dé- 
iicit  annuel  du  budget  du  ménage. 

Dans  les  provinces,  la  dépense  était  beaucoup  moins  forte.  En 
1868,  on  évaluait  la  dépense  annuelle  d*un  mjénage  ouvrier  autri* 
chien,  composé  du  mari ,  de  la  femme  et  de  deux  enfants^  aux 
taux  moyens  suivants  : 

fr.    c. 

En  Styrie 635.00 

Dans  la  Haute  et  la  Basse-Autriche.  632.50 

En  Bohême 610.00 

En  Moravie  et  en  Silêsie 582.50 

En  Carinthie 565.00 

Eq  Galicie 467.50 

En  Garniole  et  en  Istrio 455.00* 

Ces  chiffres  ont,  il  est  vrai,  augmenté  depuis  lors,  dans  une 
proportion  considérable;  et,  les  salaires  étant,  d'autre  part,  beau- 
coup moins  forts  qu'à  Vienne,  il  en  résulte  que,  môme  en  province, 
les  ouvriers  ordinaires  ne  peuvent,  s'ils  sont  mariés,  faire  face 
avec  leur  gain  aux  besoins  de  leurs  iamiilcs  et  que  le  travail  de  la 
femme  et  des  enfants  doit  procurer  l'appoint  nécessaire. 

A  la  même  époque,  c'est-à-dire  en  1868,  on  estimait  que  le 
budget  des  dépenses  de  l'ouvrier  se  décomposait,  à  peu  près,  de  la 

manière  suivante  : 

Pour  Falimenlation  : 

fr.  c. 

En  Styrie,  en  Hau  te  et  Basse-Autriche 360 .  00 

En  Bohême 350.00 

En  Moravie  et  en  Silêsie 340.00 

Dans  le  paysde  Salzbourg,  leTyrol  et  loVorarlberg.  317.50 

En  Carinthie : 305.00 

En  Galicie 260.00 

En  Camiole  et  en  Istrie 235.00 

Pour  le  vêtement,  de  57  fr.  50  à  70  francs  par  an. 

Pour  le  chauffage,  de  12  fr.  50  à  35  francs. 

1  Habets,  loco  citato,  p.  91  et  suiv. 

4*  SBRIB,  T.  xix.  ^  15  septembre  1882«  27 
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forcés  d'acheter  au  détail  et  au  prix  courant  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité.  Or,  les  ouvriers  vivant  de  celte  manière  ne  repré- 
sentent qu'une  minorité;  presque  tous,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  profitent  de  réductions  de  prix  considérables  dues  soit 
à  la  bienveillance  de  leurs  patrons,  soit  aux  bénéûces  de  l'associa- 
lion  et  de  Tachât  en  gros.  Ainsi,  379  établissements  fournissent, 
sous  une  forme  ou  une  autre,  en  totalité  ou  en  partie,  la  nourri* 
ture  aux  47,000  ouvriers  qu'ils  emploient;  un  grand  nombre  de 
ceux-ci  sont  complètement  nourris  par  leurs  patrons  ;  d'autres  re- 
çoivent pour  la  culture  maraîchère  des  pièces  de  terre,  soit  à  titre 
gratuit^  soit  moyennant  un  loyer  purement  nominal.  Dans  quel- 
ques fabriques,  la  nourriture  est  distribuée  aux  ouvriers  au  prix 
coûtant  ;  dans  d'autres,  les  ouvriers  ont  fondé  des  magasins  coo- 
pératifs avec  des  capitaux  provenant  en  grande  partie  d'avances 
faites  par  les  patrons  ou  par  la  caisse  de  secours  aux  malades  et 
dans  des  locaux  dépendant  de  la  fabrique  et  cédés  gratuitement. 
Dans  quelques  fabriques,  les  célibataires  sont  nourris  et  les  hom- 
mes mariés  reçoivent  une  indemnité  de  nourriture;  dans  d'autres, 
on  a  établi  des  fourneaux  économiques  où  Ton  peut  se  procurer, 
à  des  prix  très  modérés,  un  bon  dîner  de  soupe,  viande  et  légumes 
frais.  Les  fabriques  dont  dépendent  ces  fourneaux  économiques 
leur  fournissent  généralement  le  combustible,  et  quelquefois  les 
cuisiniers.  Plusieurs  fabriques  ont  leurs  fours  ;  quelques-unes  font 
&  leurs  ouvriers  des  distributions  gratuites  de  riz  et  de  pommes 
de  terre.  On  doit  ajouter  que,  nulle  part,  les  règlements  intérieurs 
des  fabriques  n'obligent  les  maîtres  à  nourrir  leurs  ouvriers,  ni 
les  ouvriers  à  acheter  leur  nourriture  à  leurs  maîtres  :  les  arran- 
gements en  cette  matière  sont  entièrement  libres  et  le  système  des 
iruckshops^  qui  a  longtemps  été  en  Angleterre  l'occasion  de  tant  de 
graves  abus,  est  absolument  inconnu  en  Autriche-Hongrie^. 


'  L^indnstrie  minière  et  métallurgique,  qui  mérite,  en  Autriche,  d*être  donnée 
comme  modèle,  ne  pouvait  négliger  un  mojen  si  efficace  d*améliorer  le  sort  de 
ses  ouvriers.  Dans  les  provinces  cisleithanes,  il  y  avait,  en  1870,  122  mines, 
employant  36,754  ouvriers  (soit  47  0/0  de  la  population  minière  totale),  qui  four- 
nissaient à  leur  personnel  des  denrées  à  bon  marché;  les  mines  impériales  (au 
nombre  de  27  comptant  7,611  ouvriers)  vendaient  aussi  des  denrées  à  prix  fixes, 
qui,  dans  les  moments  de  cherté,  se  livraient  très  au>dessous  du  cours;  dans 
8  mines  (2,382  ouvriers),  les  articles  d^alimentation  étaient  achetés  en  gros  au 
prix  du  marché  et  revendus  en  détail,  au  même  prix,  aux  ouvriers;  dans  60 
mines  (21,731  ouvriers),  les  denrées  étaient  achetées  et  revendues  au  prix  de 
détail  du  marché;  enfin,  dans  certaines  mines,  à  Idria,  par  exemple,  les  ouvriers 
ont  droit  à    des  rations   qui  équivalent  &  un  accroissement  de  salaires  de 


406  JOllUNAL  DES  ÉC0N0MIST1£S. 

lins  et  aux  incurables.  La  caisse  de  secours  ne  peut,  cependant, 
que  rarement  ou  môme  ne  peut  jamais  suffire,  avec  ses  seules  res- 
sources, à  ses  charges  multiples;  elle  ne  vit  que  grâce  à  la  géné- 
reuse assistance  des  patrons.  Dans  les  fabriques  du  gouvernement, 
à  Zeltweg,  par  exemple,  cette  assistance  annuelle  représente  le 
millième  du  revenu  brut;  l'usine  de  construction  du  Sûdbakîi 
paye,  dans  le  môme  but,  1,60  0/0  du  salaire  annuel  de  ses  ouvriers. 

L'organisation  des  secours  est,  dans  les  mines,  à  peu  près  la 
môme  que  dans  les  fabriques.  Ainsi,  dans  douze  mines  ayant 
3,800  ouvriers,  les  soins  médicaux  sont  assurés  aux  ouvriers  par 
les  propriétaires;  clans  dix-huit  mines  (2,700  ouvriers),  les  pro- 
priétaires se  chargent  de  faire  subsister  les  malades  et  les  blessés 
de  leur  établissement  ;  dans  six  mines  (1,100  ouvriers),  les  pro- 
priétaires pourvoient  aux  besoins  généraux  des  ouvriers  hors  d*état 
de  travailler;  dans  huit  mines  (2,200  ouvriers),  les  secours  à  don- 
ner aux  veuves  et  aux  orphelins  de  mineurs  sont  entièrement  à  la 
charge  des  propriétaires;  enfin,  dans  trois  mines  (260  ouvriers], 
les  propriétaires  payent  les  frais  mortuaires  et  funéraires  de  leurs 
ouvriers. 

Le  travail  des  mines  étant    particulièrement  dangereux  ^,  les 

ouvriers  n'ont  pas  compté  uniquement  sur  la  bienveillance  de 
leurs  patrons  pour  se  prémunir  contre  les  suites  des  accidents  ;  ils 
ont,  en  outre,  eu  largement  recours  à  Tassociation.  L'industrie 
minière  est  Tune  dj  celles  où  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou 
caisses  fraternelles  (^rM</6fr/arfe«)  senties  plus  nombreuses  et  les 
plus  prospères:  en  1873,  rien  que  dans  les  provinces  cisleithanes 
de  l'empire,  378  mines  employant  77,000  ouvriers  entretenaient 
347  caisses  fraternelles  qui  possédaient  un  avoir  de  plus  de  14  mil- 
lions de  francs^.  En  Hongrie,  le  capital  des  sociétés  de  môme  na- 
ture s'élève  à  5  millions  de  francs;  cndn,  celui  des  associations 
d'ouvriers  des  salines  représente,  dans  les  deux  parties  de  la  mo- 
narchie, une  somme  de  plus  d'un  million  de  francs.  Les  sociétés 
de  secours  mutuels  fondées,  en  Autriche,  par  les  ouvriers  de  l'in- 


*  L6S  statistiques  autrichienoes  puur  Tannée  18(37  accusaient  un  total  de 
1,136  accidents  sur  117,362  mineurs,  dont  807  dans  les  provinces  cisleithanes 
et  329  en  Hongrie.  Des  807  accidents  constatés  dans  la  Cisleitfianie,  428  étaient 
légers,  196  graves  et  183  suivis  de  mort,  soit  respectivement  53,24  et  23  0/0. 
La  plupart  étaient  dus  soit  à  l'imprudence  des  ouvriers,  soit  &  des  cas  de  force 
majeure. 

•  Denkhuch  des  œsterreichischen  Berg-  und  Huuenwesens,  publié  par  le 
ministère  de  Tagriculture  et  des  travaux  publics,  &  l'occasion  de  rexposition  de 
Vienne» 
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dastrie  minière  disposent  donc,  en  tout,  d'une  vingtaine  de  millions 
de  fhinca.  Comme  les  institutions  analogues  des  autres  branches 
d'industrie,  les  caisses  fraternelles  de  mineurs  ont  pour  principaux 
revenus  : 

lu  Les  cotisations  de  leurs  membres  prélevées  ordinairement  au 
moyen  de  retenues  sur  les  salaires  :  ces  retenues  s^élèvent  géné- 
ralement à  3  ou  4  0/0  du  salaire  ;  la  participation  des  ouvriers  est 
plus  rarement  une  somme  annuelle  qui  vsixie  pour  chaque  caté- 
gorie d'ouvriers; 

2^  Les  subsides  donnés  par  le  patron  et  consistant  soit  en  une 
somme  annuelle  et  fixe,  soit  en  un  tantième  de  la  cotisation  ou- 
vrière ou  des  bénéfices  de  l'établissement,  soit  enfin  dans  le  paye- 
ment de  certaines  catégories  de  dépenses,  telles  que  frais  de  méde- 
cin et  de  médicaments,  salaires  payés  en  cas  de  maladie,  pensions 
en  cas  d'incapacité  de  travail,  pensions  de  veuves  ou  d'orphelins, 
frais  de  funérailles,  etc.; 

S^  Les  taxes  spéciales  établies  comme  droits  d'entrée  ou  de  pas- 
sage d'une  catégorie  d'ouvriers  à  une  autre,  ou  perçues  en  cas  de 
mariage; 

4^  Les  amendes  et  les  retenues  de  salaires  imposées  aux  ou- 
vriers pour  infractions  aux  règlements  d'ordre  intérieur^  de  même 
que  les  amendes  prononcées  contre  les  patrons  en  cas  d'inobserva- 
tion des  règlements  de  l'administration  des  mines; 

&»  L'intérêt  des  capitaux,  ordinairement  placés  on  obligations 
de  rÉtat  ou  de  chemins  de  fer  garantis  par  l'Élat  ousur  hypothèque, 
ou  bien  encore  employé  en  avances  faites  aux  ouvriers  par  petites 
sommes,  remboursables  au  moyen  de  retenues  sur  les  salaires. 

Les  caisses  fraternelles^  comme  les  caisses  d^épargne,  jouent  ainsi, 
dans  certains  cas,  le  rôle  de  véritables  banques  populaires. 

Les  avantages  que  l'ouvrier  peut  retirer  de  son  affiliation  k  une 
caisse  fraternelle  varient  avec  les  statuts  de  chaque  caisse  ;  ce  sont, 
en  général,  les  suivants  : 

1^  Soins  médicaux  :  dans  certains  grands  établissements,  la 
caisse  possède  en  propre  un  hôpital  ; 

2o  Salaires  en  cas  de  maladie,  égaux  au  tiers  ou  à  la  moitié  du 
salaire  ordinaire; 

S^  Frais  de  funérailles  ; 

4^  Secours  ou  pensions  en  cas  dMncapacité  de  travail  ; 

5^  Secours  aux  veuves  et  aux  orphelins  ; 

6®  Instruction  primaire  payée  en  totalité  ou  en  partie,  le  proprié- 
taire de  rétablissement  prenant,  dans  ce  dernier  cas,  le  surplus  à 
sa  charge; 

7o  Secours  extraordinaires. 
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pas  douteux  que,  dans  cet  Empire  oii  tout  gravite  autour  de  la  ques- 
tiondesnationalités,  les  associations  ouvrières  ne  soient  toutes,  plus 
ou  moins,  pour  les  diverses  races  en  contact  et  en  lutte,  des  foyers  de 
propagande,  des  centres  d'action,  en  un  mot,  des  armes  politiques. 
On  peut,  à  ce  point  de  vue,  partager  les  associations  ouvrières 
d'Autriche  en  trois  groupes  distincts  :  les  associations  allemandes, 
les  associations  slaves,  les  associations  italiennes.  Les  associations 
allemandes  se  subdivisent,  à  leur  tour,  en  trois  branches  :  les  unes 
sont  organisées  d'après  les  systèmes  de  M.  Schuize-Delitzsch  et 
reposent  sur  le  principe  de  l'assistance  personnelle;  les  autres,  en 
plus  grand  nombre,  dérivent  des  doctrines  de  Lassalle  et  récla* 
ment  l'assistance  de  l'État;  quelques-unes,  enfin,  ne  s'attachent 
exclusivement  à  aucune  de  ces  deux  théorilss.  Des  diverses  associa- 
tions qui  appartiennent  à  l'école  lassallienne,  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  considérable  est  la  Arbeiterbildungsverein,  ou  a  Associa^ 
tion  pour  Vinstraction  des  ouvriers  »,  qui  a  son  siège  à  Vienne  et  dont 
les  ramifications  s'étendent  à  Penzig,  Baden,  Tumau,  Neustadt, 
Neunkirchen,  Glaggnitz,  Linz,  Wels,  Steyer,  Gratz,  Leoben, 
Zeltweg,  BrUnn,  Reichenberg,  etc.  Elle  ne  compte  pas  moins  de 
10,000  membres,  à  Vienne  ssulement.  Elle  est  en  correspondance 
active  avec  diverses  associations  ouvrières,  notamment  avec  Un- 
lemationalc.  Elle  a,  en  fait,  la  haute  main  sur  la  Société  générale 
de  secours  aux  ouvriers  malades  ou  blessés  (Allgemeine  Arbeiter^ 
Krankenuntershllzung'  und  Invalidenkasse)^  qui  est  en  voie  d'absor* 
ber  toutes  les  autres  associations  volontaires  du  même  genre;  elle 
a  la  disposition  des  fonds  de  cette  société  et  elle  aspire  à  les  utiliser 
soit  pour  soutenir  des  grèves,  soit  pour  organiser  des  réunions 
générales  dans  lesquelles  serait  exposé  et  discuté  en  détail  le  pro- 
gramme démocrate-socialiste  de  Lassalle.  Elle  est  dirigée  par  un 
comité  central,  sorte  de  convention  industrielle  dont  les  membres 
représentent  les  diverses  industries  et  les  divers  métiers  auxquels 
s'adonne  la  classe  ouvrière  autrichienne.  Ce  comité  transmet  ses 
ordres  à  des  comités  spéciaux  {Fachvereine)  constitués  dans  chaque 
corps  d'état  et  chargés  d'y  assurer  l'exécution  des  décisions  de  l'au- 
torité centrale.  Grâce  à  son  organisation  à  la  fois  simple  et  puis- 
sante, cette  association  peut,  très  rapidement  et  dans  un  rayon 

Sur  237  magasins  coopëratifs,  il  y  ea  avait  : 
159  en  Bohême, 
35  en  Moravie, 
19  dans  la  Basse- Autriche, 
6  dans  la  Haute>Autriche, 
IS  dans  le  reste  de  la  monarchie. 
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réglementation  et  de  la  protection  économiques  pour  rentrer  dans 
les  voies  de  la  liberté  commerciale,  et  la  classe  ouvrière,  à  peine 
affranchie  d'une  sorte  de  vassalité  industrielle,  est  à  la  veille  de 
devenir  l'arbitre  des  salaires  par  l'exercice  des  droits  de  coalition 
et  d'association,  peut-être  l'arbitre  de  TÉtat,  par  l'acquisition  des 
droits  politiques.  Chacune  de  ces  transformations,  considérée  iso- 
lément, est  périlleuse  ;  effectuées  en  môme  temps  et  se  compli- 
quant les  unes  les  autres,  elles  peuvent  devenir  la  source  des  plus 
sérieux  dangers,  surtout  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  au  milieu 
de  Tagitation  socialiste  qui  l'ébranlé  tout  entière,  à  travers  les  in- 
trigues diplomatiques  qui,  de  toutes  parts,  enserrent,  entraînent 
ou  menacent  TAutriche-Hongrie.  Bien  d'autres  pays,  dans  notre 
vieux  monde,  peuvent  se  trouver  engagés,  sinon  compromis  dans 
le  redoutable  réseau  dont  une  main  profondément  habile  a  couvert 
le  continent  ;  mais  la  plupart,  du  moins,  ont,  pour  les  soutenir,  à 
défaut  d'autres  forces,  le  patriotisme  commun  de  tous  leurs  habi- 
tants ou  l'accord  de  la  population  entière  sur  les  principes  essen- 
tiels de  leur  vie  politique  et  sociale.  En  Autriche,  il  n'en  est  point 
ainsi.  Avant  le  patriotisme  autrichien  et  au-dessus  de  lui,  il  y  a 
le  patriotisme  allemand,  le  patriotisme  magyar,  le  patriotisme 
slave,  le  patriotisme  italien,  le  patriotisme  roumain,  tous  étran- 
gers, souvent  même  violemment  hostiles  les  uns  aux  autres.  Pour 
maintenir  en  un  faisceau  compact  ces  forces  divergentes,  il  exis- 
tait encore,  avant  Sadowa,  une  puiasante  autorité  centrale,  ayant 
des  traditions  gouvernementale»,  une  doctrine  politique  et  des  prin- 
cipes sociaux  placés  en  dehors  et  au-dessus  de  la  discussion,  sa- 
chant ce  qu'elle  voulait,  l'exécutant  avec  vigueur  et  trouvant  son 
point  d'appui  dans  son  alliance  intime  avec  la  noblesse  militaire 
et  le  clergé  catholique.  L'une,  par  sa  grande  situation  territoriale 
et  sociale,  tenait  les  intérêts  du  pays  dans  ses  mains,  l'autre  avait 
l'empire  des  âmes,  et  tous  deux  faisaient  servir  leur  puissance  à 
consolider  l'Etat  qui  les  protégeait  à  son  tour.  Combien  d'abus, 
de  vexations,  de  cruautés  cette  coalition  intérieure  à  favorisés  pen- 
dant des  siècles,  l'histoire  le  sait  et  le  dira.  Aussi  la  chute  de  l'an- 
cien système  gouvernemental  a-t-elle  été,  en  Autriche,  saluée 
avec  transports  ;  mais  cette  transformation  n'en  a  pas  moins  en- 
levé à  ce  grand  et  malheureux  pays  un  principe  vital,  qui  le  soute- 
nait depuis  des  centaines  d*années  et  qu'il  n'a  pu  encore  rempla- 
cer. Par  ses  concessions  et  par  ses  malheurs,  la  monarchie  a  perdu 
la  plus  grande  partie  de  son  ancien  prestige;  la  noblesse  et  l'ar- 
mée ont  vu  leur  situation  diminuée  par  Tavènement  du  régime 
parlementaire  ;  le  clergé  a  cessé  d'être  un  corps  politique  et  il  a 
été,  comme  pouvoir  religieux,  battu  en  brèche  par  les  lois  ecclé- 
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siastiques.  L'axe  du  gouvernement  n'est  plus  aigourd'hui  ni  au 
Burg  impérial,  ni  dans  Tarméc,  ni  dans  Téglise  ;  il  est  au  sein  de 
la  bourgeoisie  libérale  et  parlementaire,  savante,  industrielle  et 
commerçante,  dont  la  nationalité  allemande,  la  race  juive  et  sur- 
tout la  ville  de  Vienne  fournissent  les  principaux  éléments  ;  mais 
combien  de  temps  cette  ploutocratie  sera-t-elle  de  taille  à  dominer 
la  situation  ?  Combien  de  temps  restera-t-elle  le  pouvoir  prépondé- 
rant de  la  monarchie  des  Habsbourg  ?  C'est  là  une  question  que 
tous  les  vrais  amis  de  l'Autriche  se  posent  avec  inquiétude.  Déjà 
sa  suprématie  est  contestée  et  menacée.  Comme  partout,  comme 
toujours,  Tavènement  du  tiers  état  à  réveillé  les  ambitions  de  ce 
que  Ton  a  si  bien  appelé  le  quatrième  état;  comme  partout, 
comme  toujours,  l'idée  socialiste  a  tâché  de  détourner,  à  son  profit, 
les  conséquences  du  succès  de  l'idée  libérale  ;  l'application  du 
régime  parlementaire  a  soulevé  tous  les  problèmes  délicats  qui  se 
rattachent  à  l'exercice  du  droit  électoral,  posé  la  question  du  suf- 
frage universel  et,  comme  conséquence,  amené  la  mise  en  discus- 
sion du  programme  démocratique  et  socialiste  dont  le  suffrage 
universel  n'est  que  l'un  des  articles.  Or,  on  le  sait  par  expérience, 
quand  ces  redoutables  réformes  sont  proposées,  surtout  dans  un 
pays  politiquement  neuf  et  inexpérimenté,  elles  sont  souvent  bien 
près  d'être  réalisées.  On  verra  donc,  dans  un  avenir  prochain  peut- 
être,  les  classes  populaires,  notamment  la  classe  industrielle,  appe- 
lées à  participer  à  la  direction  des  affaires  publiques  en  Autriche  et 
ày  faire  prévaloir,  comme  dans  tantd  autres  pays,  la  loi  du  nombre. 
Les  ouvriers  autrichiens, —  pour  ne  pas  sortir  du  sujet  spécial  de 
cette  étude,  —  les  ouvriers  autrichiens  seraient-ils  à  la  hauteur  d'un 
tel  rôle?  Sans  doute,  il  leur  reste,  de  leur  ancien  état  de  minorité 
sociale,  une  grande  modération,  beaucoup  de  prudence  et  de  res- 
pect pour  les  situations  acquises;  Taflectueuse  sollicitude  dont  ilsont 
été  généralement  entourés  par  leurs  patrons,  quelquefois  même  par 
l'Etat,  a  développé  en  eux  ce  sentiment  de  cordialité  et  cet  esprit 
de  bonhomie  qui  semble,  surtout  dans  les  provinces  allemandes, 
faire  le  fond  du  caractère  autrichien.  Mais  on  sait  combien  les  exci- 
tations démagogiques  ont  facilement  raison  de  ces  bonnes  disposi- 
tions des  masses,  quand  celles-ci  ne  sont  pas  prémunies  par  l'in- 
struction, par  l'expérience  et  par  le  sentiment  d'un  grand  intérêt 
commun  contre  les  sophismes  des  agitateurs  politiques.  Or,  la 
classe  ouvrière,  en  Autriche,  est  incontestablement  dépourvue 
d'expérience  politique  ;  elle  manque  d'instruction,  l'Autriche  étant 
Tun  des  pays  où  l'éducation  populaire  est  le  plus  arriérée  ;  enfin, 
loin  de  se  sentir  unie  par  la  communauté  des  intérêts,  elle  est, 
plus  que  toute  autre  partie  de  la  société  autrichienne,  animée  de 
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Les  séances  de  rAcadémie  des  sciences  naorales  et  politiques, 
pendant  les  trois  derniers  mois^  n'ont  point  présenté  Tintérôt 
qu'elles  offrent  d'ordinaire  par  suite  de  l'approche  de  la  séance  so- 
lennelle et  de  la  nécessité  de  statuer  sur  les  concours  ;  la  nsajeure 
partie  du  temps  des  réunions  a  été  consacrée  à  des  comités  secrets 
et  à  la  lecture  des  rapports  sur  les  prix.  Néanmoins,  il  a  été  fait 
plusieurs  communications  importantes. 

I 

Des  travaux  de  MM.  PaulJanet,  Nourrisson  et  Franck  sur  la 
localisation  des  sensations^  sur  la  philosophie  de  Buffon  et  sur  la  vo- 
lonté,  sa  nature ^  son  rôle  dans  rame  humaine^  Ton  ne  dira  rien;  leur 
caractère,  exclusivement  philosophique,  empêche  d'en  parler,  et 
Ton  passera  immédiatement  au  mémoire  adressé  par  un  corres- 
pondant de  la  section  de  morale,  M.  Naville,  et  intitulé  :  Pratique 
de  la  représentation  proportionnelle. 

L'auteur  démontre  qu'il  n'y  a,  dans  une  démocratie,  de  repré- 
sentation véritable  qu'autant  que  les  corps  élus  reproduisent  aussi 
fidèlement  que  possible  les  divers  éléments  qui  constituent  les 
corps  électoraux  ;  il  fait  voir  la  nécessité  de  remplacer  le  système 
de  la  représentation  exclusive  des  majorités  par  celui  de  la  propor- 
tionnalité. 11  expose  les  projets  de  réforme,  les  critique,  et  se  pro- 
nonce pour  le  vote  cumulatif  qui  accorde  à  Télecleur  un  nombre 
de  sulFrages  égal  à  celui  des  candidats  à  élire,  en  lui  permettant  de 
les  partager  entre  un  nombre  quelconque  de  candidats  ou  de  les 
réunir  sur  un  seul.  M.  Naville  insiste  sur  rétablissement  d'un 
mode  de  transfert  des  suffrages  accumulés  sur  des  candidats  qui 
en  ont  trop,  ou  dispersés  sur  d'autres  qui  n'en  ont  pas  assez  pour 
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6tre  élus;  le  transfert  pourrait  être  fait  par  les  candidats  ;  ceux 
qui  n'ont  obtenu  qu'un  nombre  de  voix  insuffisant  pour  6tre  éluB 
pourraient  disposer  des  suffrages  qui  leur  auraient  été  attribués 
en  faveur  de  concurrents,  et  ceux  qui  auraient  obtenu  un  nombre 
de  votes  supérieur  à  celui  exigé  pour  la  nomination  pourraient  re- 
porter l'excédent  sur  d'autres  compétiteurs  à  leur  choix. 

M.  Aucoc  a  communiqué  une  note  sur  la  condition  légale  des 
étangs  salés  des  bords  de  la  Méditerranée  ;  ce  travail  a  un  caractère 
trop  juridique  pour  que  Ton  en  présente  ici  Tanalyse. 

Dans  le  courant  de  son  rapport  sur  les  populations  agricoles  de 
la  Bretagne,  M.  Baudrillart,  parlant  du  bail  à  domaine  congéabie^ 
avilit  vanté  les  effets  de  cette  coutume  ;  il  avait  soutenu  qu'elle 
avait  eu  pour  résultat  d'attacher  fortement  le  paysan  breton  à  la 
terre,  de  développer  chez  lui  le  goût  du  travail  ainsi  que  les  vertus 
domestiques,  et  de  favoriser  Taccroissement  de  la  population.  Ces 
conclusions  ont  été  contredites  par  M.  Jules  Simon,  qui  a  objecté 
que  le  bail  à  domaine  congéable  créait  des  charges  entravant  la 
liberté  du  possesseur  du  sol.  Cette  forme  de  bail  eut  sa  raison 
d'être  dans  la  nécessité  du  défrichement  qui,  en  face  d'une  main-* 
d'œuvre  considérable  et  après  des  efforts  prolongés,  laisse  l'ouvrier 
agricole  sans  revenus  immédiats,  parce  qu'il  faut  fertiliser  la  terre. 
L'équité,  la  sécurité,  voulaient  que  le  travailleur  et  le  propriétaire, 
en  quête  de  convenances  réciproques,  s'assurassent  aux  uns  et  aux 
autres  la  mise  en  valeur  du  sol,  le  rapport  rémunérateur  du  sol 
défriché.  Mais  de  là  naquirent,   pour   le  colon  et  pour  le  pro- 
priétaire, des  entraves,  des  inconvénients,  dont  on  a  bien  fait  de  se 
débarrasser.  La  propriété  se  trouvant  ainsi  immobilisée,  il  y  avait 
là  un  obstacle  aux  essais  de  la  grande  culture  industrielle.  Ce  sont 
des  conditions  en  opposition  avec  les  principes  et  les  pratiques  de 
la|  vie  économique    moderne.  M.  Jules  Simon  reconnaît  que   le 
domaine  congéable  a  pu  jadis,  dans  d'autres  milieux,  présenter 
certains  avantages;  mais  il  estime  que  l'institution  est  plutôt 
dommageable   qu'utile   de  nos  jours  ;  il  croit  à  sa  disparition 
prochaine  :  elle  est,  d'ailleurs,  en  opposition  avec  la  loi  du  11  août 
1789  sur  le  rachat  des  rentes. 

M.  Baudrillart  a  répondu  que  le  domaine  congéable  n*était  pas 
à  condamner  d'une  manière  absolue  :  il  crée  à  l'ouvrier  agricole 
une  sorte  de  demi-propriété  héréditaire,  sous  certaines  réserves  et 
dans  des  conditions  déterminées.  S'il  y  a  des  personnes  qui  le  re- 
poussent comme  un  reste  de  féodalité,  il  y  en  a  d'autres  qui  l'ac- 
ceptent complètement.  Sans  doute  les  appréciations  varient  aveo 
les  cantons  où  on  les  recueille  et  môme  suivant  les  règles  chan- 
geantes qui  président  à  la  constitution  du  domaine  congéable.  En 
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insurgés,  et  Ton  vit  parfois  des  gentilshommes  et  des  magistrats 
s'unir  aux  paysans  et  aux  ouvriers. 

La  répression  fut  sévère,  notamment  en  Normandie  ;  par  les  or- 
dres de  Richelieu  beaucoup  d'insurgés  furent  pendus,  d'autres 
roués  vifs;  on  fit  une  sorte  de  loi  des  suspects  ;  le  mécontement  ne 
fit  qu'augmenter. 

M.  le  I>  Lagneau  a  communiqué  une  note  sur  la  statistique  du 
recrutement  de  Pai^e  considérée  sous  le  rapport  démographique.  11 
ne  méconnaît  point  l'importance  de  la  statistique  publiée  par  le 
ministère  de  la  guerre,  laquelle  notamment  permet  de  se  rendre 
compte  du  nombre  et  des  aptitudes  physiques  de  la  population 
masculine  adulte,  mais  il  trouve  qu'elle  laisse  à  désirer  ;  il  de- 
mande le  maintien  de  la  publication  annuelle  par  département, 
mais  l'addition,  tous  les  dix  ans,  d*un  volume  contenant  les  docu- 
ments cantonaux  réunis  chaque  année  dans  les  préfectures;  il  ré- 
clame l'indication  des  naissances  légitimes  et  illégitimes,  afin  de 
montrer  les  différences  qui  se  produisent  quant  aux  pertes,  le  re- 
levé des  professions,  pour  reconnaître  les  relations  qui  peuvent 
exister  entre  les  professions  exercées  et  le  développement  de  cer- 
taines maladies  ou  infirmités,  l'indication  des  causes  d'exemption 
ou  d'ajournement,    Taugmentation    des  renseignements    sur  la 
constitution  physique;  enfin,  d'après  M.  Lagneau,  les  principaux 
documents  de  la  statistique  du  recrutement  devraient  être  accom- 
pagnés de  cartes  diversement  teintées  de  blanc  ou  noir  et  expri- 
mant les  résultats  obtenus. 

III 

L'Académie  a  perdu  au  mois  d'août  M.  Dareste  de  laChavanne, 
correspondant  -de  la  section  d'histoire  depuis  Tannée  1859. 

L'Académie  a  tenu  le  22  juillet  sa  séance  publique  annuelle  pour 
l'année  1881.  M.  Jules  Simon  remplaçant  M.  Mignet,  secrétaire 
perpétuel,  a  lu  une  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  AL  Ch,  de 
Eémusat.  M.  Caro,  président,  a  prononcé  le  discours  d'usage  dans 
lequel  il  a  fait  connaître  le  résultat  des  concours.  Dans  le  con- 
cours Cousin,  sur  la  philosophie  d'Ongime,  le  prix  a  été  décerné  à 
M.  J.  Denis;  dans  les  concours  Stassart,  relatifs  l'un  ^uxélifments 
moraux  nécessaires  au  développement  régulier  de  la  démocratie  dans  len 
sociétés  modernes  y  l'autre  aux  devoirs  et  droits  de  F  Etat  el^de  la  fa" 
mille  en  matière  d'enseignement  et  d'éducation^  les  prix  ont  été  don- 
nés h  M.  Ph.  d'Ussel  et  à  M.  Wuarin;  le  prix  Bordin  sur  l'origine 
de  la  pairie  en  France  a  été  décerné  en  partie  à  M.  Levesque;  le 
prix  Halphen  a  été  attribué  &  M.  Maggiolo  ;  on  ajoutera  que 
M.  F.  de  Heinach  a  obtenu  le  prix  dans  le  concours  ouvert  BUi^ 
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le  cours  forcé  et  les  émissions  fiduciaires,  M.  Luchaire  celui  dans 
le  concours  relatif  au  pouvoir  royal  sous  Hugues  Capet;  que  le  prix 
Rossi  sur  le  rôle  de  PÈtat  dans  Vordre  économique  a  été  partagé 
entre  MM.  A.  Jourdaa  et  Villey,  et  que  le  prix  de  Beaujour  sur 
r histoire  des  établissements  de  charité  en  France  a  été  attribué  & 
MM.  Lallenaand  et  Schelle. 

Sans  vouloir  mentiocner  tous  les  sujets  mis  au  concours,  il  im- 
porte de  faire  remarquer  que  pour  1S82  et)1883  le  concours  de  la 
section  d'économie  politique  portera  sur  (histoire  des  céréales  en 
France;  la  main-d'œuvre  et  son  prix;  que  le  concours  L.  Faucher 
iporieva. sur  les  associations  coopératives;  les  assurances;  que  T Aca- 
démie remet  au  concours  pour  le  prix  Wolowski  la  question  des 
rapports  entre  le  droit  et  Véconomie  politique^  et  pour  le  concours 
Rossi  la  question  des  coalitions  et  des  grèves  dans  [industrie.  Ea 
outre,  pour  ce  dernier  concours,  l'Académie  propose  pour  1883  la 
question  de  la  permanence  des  lois  économiques  et  pour  Tannée 
suivante  celle  des  corporations  d'arts  et  métiers;  le  concours  de 
Beaujour  portera  sur  la  question  de  Vindigence  du  xvi*  siècle  jus^ 
qu^à\l?QGi%\xv  cqWq  Aq  la  protection  de  l*enfance  au  point  de  vue 
des  enfants  trouvés  et  assistés  ou  délaissés  par  leur  famille.  Enfin,  la 
section  d'éconmie  politique  a  fait  proroger  à  1884  le  sujet  proposé 
d'abord  en  1880  :  les  grandes  compagnies  de  commerce, 

Joseph  Lefort. 
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Paris,  le  7  août  1882. 
Monsieur  le  Président, 
Un  décret  du  3  novembre  1881  a  décidé  qu'il  serait  procédé,  dans    le 
mois  de  décembre  de  la  môme  année,  au  recensement  quinquennal  de 
la  population.  Cette  opération  a  pour  but  essentiel  d'assigner  à  chaque 
circonscription   (département,   arrondissement,  canton,  commune   et 
môme  section  de  commune)  sa  population  propre  en  distinguant  les  ca« 
tégories  de  populations  (population  agglomérée,  population  éparse,  po* 
pulation  comptée  à  part)  qui  ont  une  intluence  pour  l'application  de  cer 
laines  lois. 
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Cette  nngraentation  se  répartit  très  iaégalenient  entre  ciaquants-trab 

départements  qui  présentent  ensemble  un  excédent  de  945,643, compensé, 

jusqu'à  concurrence  de  179,383,  par  la  diminution  constatée  dans  1» 
trente                       circonBcriptione.  Voici,  au  sorplufl,  la  comparaisoa 

entre  les  deux  périodes  pour  chaque  : 

État  comparatif  ie  la  population  dét  en  1881  fl  1876. 
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IMputamsala.                   ta  tgSI.  ■□  IBTl.  DiOtraneei. 

Ain 363.47!  SSb.tGZ  —  1.990 

AUoe 556.891  560.4ZT  -  3.536 

Allier 418.759  405.783  +  10.976 

Alpes  (Basws-) 131.918  136.166  -  4.248 

Alpes  (Hautes-). 121.787  119.0H  +  2.693 

Alpes-UariUmes 226.621  203.601  +  23.01T 

Ardiche 376.S6I  381.318  —  7.S11 

Ardeones 333.675  326.782  -(-  6.893 

Ariège 240.601  244.795  —  4.194 

Aube 255.386  SK.217  +  109 

Ande 3n.912  300.065  +  27.8TI 

Aveyron 415.075  413,826  +  1.249 

Belforl(TeiTÎtoirede)...          74.244  68.600  +  5.644 

Boucheg-da-Rbane 589.028  556.379  -(-  32.649 

CaNadot 439.830  450.220  —  10.390 

Cantal 236.190  231.086  +  5.104 

CliaMinle 370.822  373.950  -  3.128 

Charente-InfôrieuM 466.416  465.628  +  788 

Cher 351.405  345.613  +  5.792 

CorrâiB 317.066  311.525  +  K>441 

Corse 272.639  262.701  ■)-  9.938 

Côla-d'Or 382.819  377.663  +  5.156 

Cùtes-du-Nord 627.585  630.957  —  3.372 

Creuse 278.782  278.423  +  359 

Dordogn 495.037  489.848  +  5.189 

Dûubi 310.827  306.094  +  4.733 

Brime 313.763  321.756  —  7.993 

Eure 364.291  373.629  —  9.338 

Eure-et-Loir S80.0?7  283.075  —  2.9T8 

FinisUM 681.664  666.106  -l-  15.458 

Oard 415,629  423.804  —  8.175 

Garonne  (Haute-) 478.009  477.730  +  279 

Oen 28i.53S  283.546  —  S.014 

Gironde 748.703  73S.W8  -j-  13.461 

Ktrault 441.527  445.053  ^  3.526 

lll»-et-VilaiH 615.480  002.712  +  18.768 

Indre ÏB7.KB  »1.J48  +  8.4S7 

^aAt^K^UA.'9 ....1        ISS.Itt  SM.n5  ^  4.ttS 
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POPOLATIO» 

MpkTtamcnu.  am  li*i.  «a  Isie,  DiffëNUMi. 

Wre 580.271  581.099  —        8M 

Ju" 285.263  288.823  —  3.560 

Laodig, 301.143  303.508  —  8.365 

Loir-et-Cher 275.713  272.63*  +  3.079 

599.833  560.6)3  +  9.223 

316.461  313.721  +  2.740 

625.625  612.978  +  12.653 

Loiret 368.586  360.903  +  7.623 

Lot. 880.269  276.512  +  3.T57 

Lot-etOaroniM 312.381  316.920  —  4.839 

Lorire 143.56Ï  138.319  +      5.2« 

Haine.et-Loin 583.491  517.858  +     6.233 

Manche 626.377  539.910  —  13.533 

Marne 421.800  407.780  +  14.020 

Marne  (Haote-J 254.876  2S.2.448  +  2.488 

344.SE1  351.933  -  7.052 

419.ai7  404.609  +  14.708 

MeuM 889.86L  294.054  —  4.193 

Morbihan 521. 6H  506.573  +  15.041 

Niètre. 347.576  346.822  +          TM 

Nord 1.603.259  1.519.5^  +  83.674 

Oiae 404.555  401.618  +  2.937 

Orne 376.126  392.626  -  16.400 

ei9.08S  793.140  +  85.822 

566.064  670.207  —      4.143 

Pfrdaiei  (BaiiM-) 431.366  431.526  +      2.841 

P;rénéea  (UantM-) 836.474  23S.037  —      1.563 

808. 8a5  197.940  +  10.915 

741.470  705.131  +  36.339 

ffi»;               2K.905  304.052  —      8. (47 

625.589  614.309  +  1I.Î80 

Sartha 433.917  446.239  —  7.322 

Saraia 866.438  268.361  -     1.923 

Saraio  (Haute-) 274.088  273.801  +         286 

8.799.829  £.410.849  +  3S8.480 

811.068  798.414  +  15.654 

Saine-et-Uarn 348.991  347.323  -f      1.668 

Seina-et-OUe 577.798  661.990  +  15.80S 

S*Trea(Deui.),........  S50.103  336.665  +  13.448 

Somme 650.837  556.611  --  5.B04 

Tarn 869.883  359.238  —             » 

Taro-et'Oaronne 217.056  881.364  —  4.906 

Vac «88.577  295.763  -  7.186 

Vaacluae 144.149  861.703  —  11.654 

VMd4a.  ,< 481*642  411.781  +  f.Wl 
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POPULATION 

D^artemento.  en  IMI.  en  1871. 

Vienne 340.295  330.916 

Vienne  (Haute-) 349.332  336.061 

Vofges 406.862  407.082 

Yonne 257.029  359.070 

Totaux 37.672.048  36.905.788 


DiuvcAce* 
4-      9.3W 
+    13.271 

—  220 

—  2.011 
+  945.613 

—  179.383 
.   766.280 


Augmentation • 

L'augmentation  constatée  dans  l'ensemble  de  la  France  (766,260)  pro* 
vient,  pour  les  cinq  septièmes  des  grandes  villes. 

Si,  en  effety  on  prend  les  seules  villes  de  30,000  Âmes  et  au-dessus, 
on  remarquera  qu*elles  présentent,  à  elles  seules,  un  accroissement  de 
561,869,  ce  qui  prouve  que  le  mouvement  qui  pousse  les  populations 
vers  les  grands  centres  ne  se  ralentit  pas. 

État  comparatif  de  la  populaUon  en  1881  et  1876  dont  Um  villee  ayant  phts 

de  30,000  âmes. 

POPULATION. 

ViUet.  en  ItSl 

Saint-Quentin 45.838 

Nice 66.279 

Tpoyes 46.067 

MarseUle 360.099 

Caen 41.508 

Angoulème 32.567 

Bourges 40.217 

Dijon 55.453 

Besançon...., 57.067 

Brest 66.110 

Ntmes 63.552 

Toulouse 140.289 

Bordeaux 212.305 

Béliers 42.915 

Cette 35.517 

Montpellier 56.095 

Rennes 60.974 

Tours ,.*..  52.209 

Grenoble 51.371 

Saint-Etienne 123.813 

Nantes 124.319 

Orléans 57.264 

Angers 68.049 

Cherbourg 35.691 

Reims 93.823 

Nancy 73.225 

Lorient.  •«••••.. 37.812 


en  ini. 

DiArene*. 

38.924 

+ 

6.914 

53.397 

4- 

12.882 

41.275 

+ 

4.792 

318.863 

+ 

41.231 

41.181 

+ 

327 

30.513 

+ 

2.  (m 

35.7fô 

4- 

4.432 

47.939 

+ 

7.514 

54.404 

+ 

2.663 

66.828 

.— 

718 

(3.001 

+ 

551 

131.642 

+ 

8.647 

215.140 

+ 

6.165 

38.227 

+ 

4.688 

28.690 

+ 

6.827 

55.258 

+ 

747 

57.177 

+ 

3.797 

48.325 

4- 

3.884 

45.426 

+ 

5.945 

126.019 

— 

2.206 

122.247 

4- 

2.072 

52.157 

4- 

5.107 

56.846 

4- 

11.203 

37.186 

— 

1.495 

81.328 

■4- 

12.495 

66.303 

4- 

6.922 

85.165 

4- 

2.647 
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YiUes. 

Dunkerque 

Lille 

POPULATION 

en  1881.          en  1876. 
37.328          35.071 

178.144         162.775 
91.757          83.661 
51.895          48.634 
44.842          40.075 
33.290          25.583 
43.033           41.772 
31.735       "  28.353 

376.613        342.815 

55.347          50.175 

2,269.023     1.988.806 

43.8)5          34.908 

105.867          92.068 

105.906         104.902 
48.324           49.847 
74.170          66  896 
70.103           70.509 
37.657           38.008 
36.210          33.253 
63.765          59.011 
5.948.242      5.386.373 

+ 
+ 
+ 

+ 

+ 

+ 
+ 

4- 
+ 

+ 
+ 

• 

fférences. 

2.257 

15.369 

Roubaiz  • • 

8.096 

Tourcoing ••••••.. 

3.261 

Boulogne 

Saint*Pierre-lè8-Calai8 . 
Clernxont  ••• 

4.767 
7.707 
1.261 

Perpignan 

Lyon •.... 

Le  Man8 

3.382 

33.798 

5.172 

Paris. • 

280.217 

Saint-Denis 

8.987 

Le  Havre • • 

13.799 

Rouen 

1.004 

Versailles 

1.523 

Amiens.  • . .  • 

7.274 

Toulon • 

406 

Avignon 

351 

Poitiers. .••...•.• 

2.957 

Limoflres. • 

4.753 

Anirmentation., 

568.568 

6.699 

561.869 

Vous  serez  sans  doute  frappé,  monsieur  le  Président,  de  ce  fait  qu*à 
elles  seules^Ies  47  villes  dénommées  plus  haut  absorbent -près  du  sixième 
de  la  population  de  la  France.  Le  surplus  se  répartit  donc  entre  36.050 
communes  dont  .près  de  la  moitié  a  une  population  inférieure  à  500 
Ames. 

On  compte,  en  effet,  720  communes  ayant  une  population  inférieure 
à  100  habitants. 


3.486  ayant  une  population  de. 

4.632  — 

4.333  — 

3.599  — 

10.633  — 

3.382  — 

1.917  — 

834  — 

554  — 

326  — 

200  — 

246  — 

312  — 

13e  - 

91  — 


Habitants. 

101  à'      200 

201  à       300 

301  à       400 

401  A       500 

501  à    1.000 

1.001  A-   1.500 

L501  à    2.000 

2.001  à    2.500 

2.501  à    3.000 

3.001  à    3.500 

3.501  A    4.000 

4.001  A    5.000 

5,001  &  10.000 

10.001  à  20.000 

20.000  et  au-dessus. 
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Cette  classiQcation  ne  doit  pas  6lre  perdue  de  vue  pour  l'étada  i 
loia  municipales. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Tableau  de  la  population  dei  dépaftemeHU . 


DiptrtsmiDU.       « 

AlUer 

Alpes  (Baiim-) 

Alpei  (Haulss-).  ,>. 

Ardèche 

Ardenoas 

AvejroQ 

Boucbflt-dn-IUiAtie.   j 

Calvados , 

Caolal 

Charente 

CbaNn  te-Iuf<Srieare . 

Cher 

Corrën 

CorM 

Côte-d'Op 

CdIes-du-Nord 

DordogM 

DoubB 

Eure 

Eure-et-Loir 

PinisUre 

Qard 

Oaronne  (Hante-)... 

Oen 

Oironde. 

Hérault 

ladre-«t-Loire 

Iiire 


.  PopnlatloD. 
363.472 
556.891 
416.759 
131 .91S 
181.787 
2?6.6il 
378.867 
333.675 
340.601 
IU.3SS 
3Z7.942 
415.075 
74.S41 


370.828 
466.416 
351.405 
317.066 
27E.63g 
382.819 


364.291 
280.097 
681.564 
415.620 
478.009 
2A1.532 
748.703 
441.527 
61S.480 
287.705 
329.160 
580,271 
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NOMBRE 
des  des   .^.    des 

liepartements.  ai  rond,  cantons,  commun.    Population 

^^^ 4          32          584  285.263 

I-andes 3          28          333  301.143 

Loip-et-Cher 3          24          297  275.713 

^iw 3           30           330  599.836 

Loire  (Haute-) 3          28          264  316.461 

Loire-Inférieure....  5           45           217  625.625 

Loiret 4           31           349  368.526 

Lot 3          29          323  280.269 

Lot-et^aronne....-  4           35          326  812.081 

Lorère 3           24           197  143.565 

Maine-et-Loire 5          34  381  52:^.491 

Manche 6          48  643  526.377 

Marne 5          32  664  421.800 

Marne  (Haute-) 8           28  550  254.876 

Mayenne 3          27  276  344.881 

Meurthe-et-Moselle.  4           29  597  419.317 

Meuse 4           28  586  289.861 

Morbihan 4          37  249  521.614 

Nièvre 4           25  313  347.576 

Nord 7          61  663  1.603.259 

Oise 4           .35  701  404.555 

Orne 4           36  511  376.126 

Pas-de-Calais 6           44  904  819.022 

Puy-de-Dôme......  5           50  467  566.064 

Pyrénées  (Basses-)..  5           40  558  434.366 

Pyrénées  (Hautes-)..  3           26  480  236.474 

Pyrénées-Orientales.  3           17  231  208.855 

Rhône 2           29  264  741.470           ' 

Saône  (Haute-) 3  28  583  292.905 

Saône-et-Loire) 5           50  589  625.589 

Sarthe 4           33  387  438.917 

Savoie 4  29  328  266.438 

Savoie  (Haute-)....  4  28  314  274.087 

Seine 3  28  72  2.799.329 

Seine-lnférieore....  5  51  759  814.068 

Seine-et-Marne 5  29  530  348.991 

Seine-et-Oise 6  37  686  577.798 

Sèvres  (Deux-) 4  31  356  350.103 

Somme 5  41  836  550.837 

Tarn 4  35  318  359.223 

Tarn-et-Garonne.  ..3  24  194  217.056 

Var 3  28  145  288.577 

Vauclnse 4  22  150  244.149 

Vendée 3  30  299  421.642 

Vienne 5  31  300  340.2% 

Vienne  (Haute-) ....  4  27  203  349 .  332 

Vosges 5  29  530  406.862 

Yonne 5  2n  485  357.029 

Totaux 362     2.868     36.097  37.672.048 
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SOQ8  le  nom  de  BwnncUoHmUn.  BwibiKÛloumliQ  tous  a  un  air  d*aulhen- 
eité  indiscutable,  mais,  si  Maragano  ne  possédait  que  Lambouro»  co'm- 
ment  vendait-il  Bwibwiloumtin? 

Enfin,  d'après  les  publications  du  marquis  de  Rays  luinmèmei  Bwib* 
"wiloumtin  est  une  tle  immense,  d'une  fertilité  qui  rappelle  le  paradis 
terrestre,  d'une  richesse  minière  qui  rivalise  avec  celle  de  la  Californie, 
et  d'une  population  d'au  moins  30,000  âmes.  Or,  savei-vous  combien 
Rabardy  l'a  payée?  62  Hv.  st.,  soit  en  monnaie  française  1,550  fr.  Il 
tombe  sons  le  sens  ou  que  Maragano  a  été  mis  dedans,  comme  on  dit 
vulgairement,  et  que,  quand  il  a  mis  sa  croix  au  bas  de  l'acte  notarié 
(car  il  a  mis  sa  croix  et  ses  chefs  ont  mis  leur  croix  aussi),  il  ne  savait 
pas  ce  qu'il  signait,  ou  que  Maragano  a  vendu  ce  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  auquel  cas  le  rusé  sauvage  s'est  dit  que  62  liv.  st.  sont  toujours 
bonnes  à  prendre.  De  quelque  façon  qu'on  Tenvisage,  ce  fantastique  acte 
notarié  fut  une  faute.  La  première  question  qu'il  amène,  en  effet,  est 
celle-ci  :Sile  marquis  de  Rays  n'a  acheté  la  Nouvelle-Irlande  qu'en  1881, 
elle  ne  lui  appartenait  donc  pas  quand  il  la  vendait  en  détail  dès  1878  ? 
La  première  émission  de  bons  de  terrain  à  5  fr.  l'hectare  réussit  à 
merveille.  Les  demandes  affluant,  une  seconde  émission  eut  lieu  à  la  Un 
de  1878,  à  10  fr.  Thectare,  puis  une  troisième  en  1880,  à  20  fr.  l'hec- 
tare,  et  une  quatrième  en  1881,  à  50  fr.  Ce  taux  sans  cesse  élevé  indi- 
quait aux  naïfs  la  prospérité  croissante  de  l'afTaire. 

Le  marquis  de  Rays  était  breton  et  catholique.  Il  connaissait  bien  le 
monde  légitimiste  et  le  monde  religieux,  il  en  savait  le  fort  et  le  faible, 
et  il  a  joué  de  leurs  sentiments  avec  un  si  grand  art,  qu'il  imposerait 
l'admiration,  si  la  justice,  que  le  talent  laisse  insensible,  n'était  en  train 
de  le  classer  au  rang  des  simples  filous.  Son  Journal,  la  Nouvelle  France^ 
qui  a  paru  juste  trois  ans,  est  un  document  sans  prix  pour  quiconque 
s'intéresse  à  l'étude  de  l'esprit  humain  ;  Barnum  n'a  Jamais  si  bien 
entendu  le  boniment;  c'est  le  plus  beau  monument  qui  ait  jamais  été 
élevé  au  puffisme. 

Le  marquis  avait  commencé  par  faire  quelques  conférences  soos  les 
auspices  des  légitimistes,  puis  il  s'était  promptement  tourné  vers  le 
monde  catholique.  Il  trouvait  là  une  hiérarchie  parfaitement  constituée 
et  il  lui  suffisait  de  gagner  les  chefs  pour  entraîner  la  foule.  C'est  ce 
qu'il  fit  avec  une  inconcevable  habileté.  Il  avait  mis  la  main  sur  un 
chanoine  Vergnet,  qui  a  encouru  une  lourde  responsabilité  morale  en 
tonte  cette  affaire.  Le  chanoine  Vergnet  avait  été  missionnaire  à  la  Nou- 
velle-Irlande de  1844  à  1848;  c'est  lui  qui  fut  chargé  de  présenter  cette 
lie  mer>*eilleuse  aux  naïfs.  Chacun  des  numéros  de  la  Nouvelle  France 
contenait  une  tranche  de  ses  souvenirs.  £t  c'étaient  des  paysages  luxu- 
riants, des  peintures  d*nne  fertilité  sans  pareille,  des  énumérations  de 
produits  plus  précieux  les  uns  que  les  autres  et  qui  reoonuneoçaient 
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navire,  et  le  fi  garder  par  un  piquet  de  soldats.  Le  capitaine  profita 
d'une  tempête  pour  sortir  du  port,  et  il  emmena  le  piquet  de  soldats 
avec  lui  àTort-Breton.  Un  vaisseau  de  guerre  fut  lancé  à  sa  poursuite 
elle  rojoignit  en  ce  dernier  endroit.  Les  colons  avaient  eu  le  temps  de 
voir  où  on  les  avait  conduits:  ils  supplièrent  le  commandant  espagnol 
de  les  ramener  à  Manille.  Ce  fut  la  fin,  et  le  Pore  Denis  se  chargea  de 
donner  le  coup  de  grâce  à  la  Nouvelle-France.  «  Plus  d'illusion,  écri- 
vait-il de  Manille,  le  18  février  1882,  il  n'y  a  ni  colonie,  ni  colonisation 
possible  &  Port-Breton;  ce  n'est  qu'un  nid  de  fièvre  et  un  tombeau.  Sans 
rhéroTque  conduite  de  M.  Henry,  nous  y  mourions  tous  de  faim.  »  Et  le 
bon  père  réclamait  10,000  fr.  d'indemnité  pour  avoir  été  indignement 
trompé.  Le  marquis  de  Rays  dut  avouer  le  désastre.  Il  annonça  à  ses 
souscripteurs  qu'il  les  dédommagerait  en  transformant  leurs  titres  de 
Port^Breton  en  titres  des  mines  Saint-Joseph  qu'il  venait  d'acheter  en 
Espagne;  il  n'en  coûterait  que  10  fr.  par  action.  C'en  était  trop:  l'aven- 
turier était  démasqué  aux  yeux  des  plus  incrédules.  Personne  n'échan- 
gea. 

.  Une  chose  admirable  pendant  cette  série  de  ruines,  c'est  Tattitude  de 
ia  Nouvelle  France,  Ce  journal  était  impassible.  VIndia  quittait  Port- 
Breton;  la  colonie  est  dans  un  état  satisfaisant,  annonçait-il  impertur- 
bablement. Je  crois  bien,  il  n*y  avait  plus  personne.  Une  autre  catas- 
trophe arrivait;  tant  mieux,  s'écriait-il,  cela  nous  fait  connaître  dans  le 
monde.  Des  embarras  d'argent  arrêtaient  la  Nouvelle- Bretagne  à  Manille; 
complétons  notre  capital,  conseillait-il,  et  nous  serons  libres.  On  répé- 
tait que  la  Nouvelle-Irlcmde était  stérile.  Il  écrasait  aussitôt  ses  adver- 
saires en  insérant  des  lettres  constatant  qu'on  y  fait  pousser  des  endi- 
ves, des  radis  et  de  la  salade.  Quel  pays,  ô  Belge,  il  y  pousse  des  endi- 
ves! On  parlait  de  la  fin  malheureuse  de  quelques-uns  des  émigrants. 
Comment  I  demandait-il.  Auraient-ils  dono  été  doués  d'immortalité  en 
Europe? 

Je  vous  le  dis,  la  collection  de  ce  journal  vaut  son  poids  d'or. 

Quelquefois,  le  marquis  de  Rays  daignait  prendre  la  plume  lui-môme 
pour  rétorquer  quelque  argument  plus  fort  que  les  autres.  Si  vos  offi- 
ciers ne  réussissent  pas  à  organiser  la  colonie,  lui  écrivait  un  M.  La- 
dret,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  la  foi.  Pourquoi  n'y  allez-vous  pas  vous- 
même?  Y  aller,  répondait  le  marquis,  ce  serait  une  trahison,  une 
lâcheté  infâme  I  (Il  imprimait  cela  en  capitales  énormes.)  La  bataille  est 
fin  Europe,  elle  n'est  pas  là-bas. 

Hum  !  marquis,  cela  n'est  pas  bien  sûr.  Si  vous  aviez  été  du  nombre 
jdc  ceux  qui  ont  couru  les  risques  de  la  colonisation,  qui  ont  attrapé  la 
fièvre  et  mangé  du  perroquet  sur  la  plage  de  Liki-Liki,  il  vous  serait 
beaucoup  pardonné.  Mais  vous  n'avez  pas  payé  de  votre  personne.  La 
police  indiscrète  a  recherché  ce  que  vous  faisiez  à  Barcelone,  où  vous 
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qùB  c'edt  que  cela,  faire  viser  aux  oppositions?  Et  où  cela  peut-il  bien 
8e  faire?  De  braves  geus,  qui  sans  doute  avalent  passé  par  là, 

On  aime  à  compatir  aux  maux  qu*on  a  foufierts, 
tiennent  à  mon  aide,  et  grâce  à  eux  je  découvre,  su  fond  d'une  encoi- 
gnure sombre,  un  carreau  dépoli,  levé  tout  juste  de  la  quantité  néces- 
saire pour  laisser  passer  une  lame  de  couteau,  et  derrière  lequel  on  ne 
voyait  rien  ni  personne.  Il  parait  qu'il  y  avait  quelqu'un  cependant; 
car  à  peine  mon  papier  y  était-il  à  demi  engagé  qu'un  tampon  venait 
s'abattre  dessus,  comme  s'il  avait  été  mû  par  un  ressort,  et  j'avais,  en 
le  retirant,  la  satisfaction  vive  d'y  lire,  inscrit  à  l'encre  grasse  :  «  Vuj 
Mons  oppositions,  »  Ce  dont  justement  fier,  comme  bien  l'on  peut  penser, 
je  revenais  au  n^  21  (qui  voulait  dire  19),  et  naïvement  je  me  disposais 
à  avancer  la  main  pour  palper  mes  quatre  écus.  J'étais  simple,  encore 
une  fois,  et  l'administration  ne  l'est  pas.  On  me  prit  bien  mon  mandat, 
mais  on  ne  me  remit  pas  d^argent  à  la  place.  11  est  vrai  qu'on  me  dit 
de  m'asseoir,  ce  que  je  fis.  Dix  minutes  plus  tard,  on  m'appelait  pour 
me  donner....  un  numéro;  et  on  me  priait  de  nouveau  de  m'asseoir. 
Enfin,  après  une  ou  deux  autres  poses,  un  réappel  devant  un  second 
guichet  et  un  renvoi  devant  un  troisième,  je  recevais  bel  et  bien  quatre 
bonnes  pièces  de  cinq  francs  en  argent  (on  ne  donnait  que  de  l'argent, 
même  pour  deux  cents  francs);  et  je  pouvais  m'en  aller.  J'avais  signée 
bien  entendu,  à  l'avance  ;  c'est  la  règle.  Et  comme  la  somme  excédait 
dix  fipancs,  qu'il  fallait  dès  lors  un  timbre  de  dix  centimes,  et  que  la 
loi  porte  que  c'est  au  débiteur  qui  paye  à  fournir  le  timbre,  mais  que 
l'administration  n'est  pas  le  public,  on  m'avait  envoyé  faire  une  nou- 
velle petite  course  vers  une  porte  où  se  tient  un  bravjB  homme  investi 
de  la  fonction 'auguste  de  vendre  des  timbres  aux  créanciers  qui  re- 
çoivent. Dans  les  administrations  privées  vous  donnez  en  pareil  cas 
vos  dix  centimes  au  guichet,  et  tout  est  dit  ;  mais  dans  une  administra- 
tion publique,  songez  donol  Ce  serait  simple,  et  l'administration  n'est 
pas  simple. 

Le  tout  n'avait  pas  duré  plus  de  trente-cinq  à  quarante  minutes. 
C'est  peu,  et  je  n'ai  pas  à  me  plaindre.  Il  y  a  des  gens,  moins  avisés  ou 
moins  heureux,  qui  y  mettent  le  double  de  temps,  quand  ils  ne  s'y 
égarent  pas  tout  à  fait  ou  ne  se  font  pas  dire  deâ  choses  désagréables 
parce  qu'ils  finissent  par  perdre  patience.  Et  ils  font  cela  pour  dix  francs, 
les  malheureux,  pour  six  francs,  pour  trois  francs!  C'est  de  l'argent 
qui  revient  cher. 

Voyons,  franchement,  toutes  ces  formalités  sont-elles  bien  réellement 
indispensables,  et  l'Etat  serait-il  en  péril  quand  on  en  retrancherait 
quelque  chose  ? 

Qui  empêcherait,  comme  je  l'ai  déjà  dit  (puisque  aussi  bien  l'on  juge 
à  propos  d'allouer  à  un  professeur  ou  à  un  savant,  qui  a  passé  une 
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C'est  pourquoi  j'ai  peur  qu'on  ne  trouve  que  je  Tai  été,  moi,  au  delà  de  oe 
qui  e:»t  permis  à  un  homme  sérieux»  en  imaginant  que  de  telies  quet^ 
tions  pussent  avoir  quelque  intérêt  ;  et  je  déclare  bien  haut  que  je  sais 
résigné  d'avance  à  subir  sans  me  plaindre,  sinon  peutrétre  toujours eane 
sourire,  jusqu'à  la  fin  de  mes  jours,  toutes  les  chinoiseries  de  la  compta* 
bilité,  sans  parler  des  autres. 

PBBDéBIC  PâSST. 


COMPTES   HKNDUS 


PoBLiCATioNs  DU  Ck>BDBN*GLUB.  —  lettre  sur  la  réciprocité^  par  sir 
Louis  Mallbt;  Le  fermier  de  V Ouest- Américain^  par  Augustb  Mohgb^* 
DiBN  ;  L'Angleterre  sous  le  libre-échange^  par  Geobgbs  Mbolbt  ;  Ksamen 
des  arguments  protectionnistes^  par  Auguste  Moitgredien  ;  Libre-échan^^ 
transformé  en  LoyaUêchange^  par  Pabbeb.  —  Publicatioos  de  la  U« 
brairio  Gassell,  Peter  et  C«,  à  Londres* 

Le  Ccbdén-Club^  fondé  dans  le  but  de  répandre  dans  le  monde  entier 
les  principes  du  Free  Trade  et  les  autres  vérités  qui  en  sont  la  censé* 
quence,  s'acquitte  fidèlement  et  vaillamment  de  sa  mission.  Chaque  an* 
née  il  fait  paraître  de  nombreuses  et  intéressantes  publications,  et  le^ 
brochures  ci-dessus  dénommées  comptent  parmi  les  plus  importantes 
entre  celles  qui  ont  été  publiées  dans  ces  dernières  années. 

Lettre  sur  la  réciprocité^  par  sir  Louis  Mallet.  ^  Cette  brochure,  sous 
forme  de  lettre,  adressée  par  Tauteur  à  M.  Bailey  Potter,  secrétaire  hono« 
raire  du  Oobdcn^Cluby  a  pour  but  de  combattre  ce  que  Cobden  appelait 
de  son  temps  X^fallacy  de  la  réciprocité.  Mais,  grave  embarras,  qu'est-oq 
au  juste  que  la  réciprocité?  Voilà  ce  que  se  demande  sir  Louis  Mallet 

m 

et  il  ne  trouve  pas  de  réponse  satisfaisante,  si  bien  qu'il  demande  plai*« 
samment  que  l'on  fonde  un  prix  \  l'effet  de  récompenser  l'auteur  de  la 
meilleure  explication  sur  la  nature  et  l'objet  de  cette  réciprocité  tant 
vantée. 

Si  J'étais  un  réciproeitarient  je  me  mettrais  sur  les  rangs  pour 
euncourir,  et  voici  l'explication  que  je  proposerais  sous  forme  de  com<» 
ptraison.  La  réciprocité  économique,  c'est  le  pendant  de  l'institution 
que  les  rédacteurs  du  Code  civil  français  ont  établie  dans  l'artiele  11 
de  ce  Code  sous  le  nom  de  réciprocité  diplomatique^  pour  régler  la  con- 
dition des  étrangers  en  France.  Dans  quelles  oooditions  cette  législa- 
tion a-t-elle  été  établie?  les  commentateurs  français  l'expliquent  ainsi  i 
Après  la  Révolution,  nos  législateurs  phiianthrupL^s  avaient  aboli  les 
droits  d'aubaine,  et  appelé  les  étrangers  à  jouir  des  mômes  droits  oivils 
qu^  les  FrfiiiQais.  Mai9  ce  géuéreux  appel  pe  fut  pas  enteodu  à  l'étr^ini- 
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pour  reiserrer  les  liens  de  la  métropole  avec  ses  oolonies,  et  à,  cet  effet, 
qa*il  importa  d'établir  des  droits  différentiels  en  faveur  des  produits 
coloniaux,  au  préjudice  des  produits  étrangers.  Mais  une  telle  entre«< 
prise  est-elle  possible  ?  La  situation  des  eolonies  de  Tempire  britan- 
nique esUelle  la  même,  et  &  une  telle  entreprise  ne  risquerait'^on  pat 
de  briaer  plutôt  que  de  resserrer  les  liens  de  la  mère  patrie  avec  «ea 
ponaoaaions  coloniales? 

Pour  qui  connaît  les  éléments  si  divers  dont  est  composé  l'empire  oo» 
lonial  de  l'Angleterre,  la  différence  entre  le  Canada  et  l'Australie  d'une 
part  et  d'autre  part  Tlpcie  et  Geylan,  la  réponse  pe  saurait  0tre  dQU« 
teufM. 

Deux  présomptions  servent  de  base  au  nouveau  système  :  io  dimina^ 
tioB  et  instabilité  du  commerce  avec  l'étranger,  alors  que  le  commerce 
eveo  les  colonies  est  stable  et  s'accrott  toujours  ;  2^  désir  des  colonies  de 
feeevofr  les  produits  anglais,  alors  que  l'étranger  les  repousse  de  ses 
marchés.  Ces  présomptions  sont-elles  fondées  ?  Rien  de  moins  certain, 
et  d'est  le  contraire  qui  résulte  d'un  examen  attentif  des  faits.  Les  sta« 
tietiquea  démontrent  que  les  fluctuations  du  commerce  anglais  avec  les 
eolonies  sont  au  moins  aussi  grandes  qu'avec  les  pays  étrangers,  et  que 
raecroissement  de  ce  commerce  n'est  nullement  plue  considérable 
qa*avecles  autres  nations;  et,  d'autre  part,  les  tendances  protectioui- 
nistes  sont  plus  grandes  dans  les  colonies,  notamment  au  Canada  et  en 
Auetralie,  que  dans  les  pays  étrangers.  Le  système  croule  donc  par  la 
base,  et  il  n'y  a  nul  motif  à  rétablissement  de  droits  différentiels  en 
fkveur  des  colonies.  Quant  à  établir  une  Union  douanière  de  Tempire 
britannique,  c'est  une  entreprise  chimérique  ;  il  y  a  à  cela  un  obstacle 
innirmontable,  le  principe  de  ulfgovemmmt  qui  est  un  principe  oops- 
titotionnel  d'ordre  public. 

Le  système  des  droits  différentiels  d'ailleurs  est  contraire  au  principe 
que  chacun  doit  pouvoir  acheter  et  vendre  au  mieux  de  ses  convenances, 
il  aurait  pour  résultat  une  diminution  et  une  restriction  du  commerce 
anglais;  favoriser,  par  exemple,  le  Canada  au  préjudice  des  Ëtats-^Unis, 
ce  serait  diminuer  les  approvisionnements  de  l'Angleterre  en  produite 
alimentaires,  en  môme  temps  que  restreindre  la  clientèle  à  Tétranger. 

Conclusion  :  le  gouvernement  anglais  ne  peut  faire  rien  de  plus  que 
ce  qu'il  a  déjà  fait,  et  le  meilleur  mode  d*eneourugement  pour  le  cornu 
merce  de  la  part  d'un  gouvernement  est  de  laisser  libre  ;  d'autre  part 
rintervention  du  gouvernement  ne  pourrait  que  relâcher  et  affaiblir  les 
liens  qui  unissent  la  métropole  à  ses  colonies. 

Quant  à  la  deuxième  partie  du  programme  des  Fair  Trtiden^  l'établie^ 
sèment  d'une  politique  de  représailles  vis-à-vis  de  l'étranger,  elle  n'est 
pas  plus  acceptable  que  la  première.  Singulier  système  qui  n'est  proposa 
d'ailleurs  que  pour  les  produits  manufacturée  de  IVàtraoger,  l^quels  ne 
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tives  et  territoriales  :  le  département,  rarrondlRsement,  le  canton,  U 
commune;  les  circonscriptions  électorales  avec  le  nombre  des  dépntfit 
et  des  sénateurs  pour  chaque  département,  et  donne  le  tableau  de  répar- 
tition des  dix-huit  corps  d'armées  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 
Enfin,  et  ce  n'est  pas  la  partie  la  moins  intéressante  de  cette  étude,  il 
signale  la  sphère  d'action  de  tous  les  grands  services  administratifii  et 
la  part  attribuée»  &  chacun,  dans  le  budget  des  dépenses.  Noua  regret- 
tons que  dans  celte  énumération,  M.  Bertrand  se  soit  montré  ai  bref  ea 
ce  qui  concerne  les  ministères  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de 
Tagriculture  pour  lesquels  il  se  borne  à  une  courte  et  sèche  nomencla- 
ture comprise,  comme  accessoire,  dans  le  chapitre  consacré  au  minis- 
tère des  finances.  Il  était  d'autant  plus  désirable  de  bien  marquer  Tio- 
fiuence  de  ces  administrations  importantes  sur  Tactivité  laborieuse  qui 
ËSt  la  première  loi  des  sociétés  modernes,  que  le  public  en  général  ne 
s*en  rend  peut-être  pas  sufflsamment  compte.  Nous  ajouterons  qu'il 
n^eût  pas  été  inutile  en  même  temps  de  relever  la  tendance  qu'elles  ont 
à  dépasser  les  limites  légitimes  de  leur  action  et  à  faire  intervenir  l^Stat 
dans  beaucoup  d'affaires  qui  doivent  appartenir  à  l'initiative  priTée. 
Cet  entraînement  fâcheux  qu'on  rencontre  dans  plus  d'un  ministère  est 
assurément  contradictoire  au  principe  même  du  gouvernement  républi- 
cain ;  voyez  les  Etats-Unis  :  ils  nous  fournissent,  sous  oe  rapport,  un 
exemple  bien  difEérent  et  dont  nous  devrions  profiter. 

Sans  insister  sur  ces  observations,  nous  terminerons  en  constatant  le 
bon  accueil  qu'a  obtenu  la  publication  de  M.  Bertrand.  Ce  succès  Pen* 
gagera  sans  doute  à  faire  une  nouvelle  édition  à  laquelle  il  pourra 
ajouter  quelques  nouveaux  et  utiles  développements. 

L.  BIlCHBLANT* 


COMPTI  RINOU  DE  LA  SITUATION    COMMERCIALB  BT  INDUSTRIELLE  DB  LA 
CIRCONSCRIPTION   DE  MARSEILLE  PENDANT  L'ANNÉE   1880. 

Voici  le  tableau  de  la  prospérité  dont  nous  fait  jouir  le  socialiame 
d'Etat,  qui  va  toujours  croissant. 

a  II  ressort  de  l'exposé  des  mouvements  du  port  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  que  (en  ce  qui  concerne  la  navigation  à  voiles) 
le  pavillon  étranger  se  substitue  de  plus  en  plus  au  pavillon  fhmçais; 
pendant  l'année  1660,  le  premier  a  augmenté  dans  le  mouvement  gfoé« 
rai  de  124,011  tonnes,  soit  environ  8  0/0,  tandis  que  le  seoond  a  dimi* 
nué  de  7  0/0.  «  (P.  8.) 

«  Il  a  été  importé  en  1880  :  31,262,434  quintaux  de  céréales. 

c  Pour  que  la  filature  française  de  la  soie  puisse  se  relever^  il  faut 
non  seulement  l'amélioration  nés  récoltes  comme  quantité  (améliora- 
tion du  reste  obtenue  grAce  à  M.  Pasteur),  et  le  bon  marché  des  cooona 
qui  en  sera  la  conséquence,  mais  elle  a  besoin  surtout  du  oonooun  de 
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PabaiBUmeot  du  priit  de  la  tnaiQ*d*œuvr6.  Sans  oétie  condition  absolu- 
mont  indispensable  pour  lutter  contre  la  filature  italienne,  cette  grande 
indastrict  iodif  Miprospèfê^  est  Condamnée  A  végètes  eane  espoir  dé  re- 
Mvetnenl.  »  (P.  62.) 

t  Depuii  1672,  les  exportationê  des  tisbua  de  soie  des  flibfiques  fran- 
gaisêe  par  le  port  de  Marseille,  sont  descendues  Jusqu'à  26  à  18  millions. 
GMtB  baiese  a  étô  générale  par  toutes  les  frontières  de  France  ;  en  effet, 
à  partir  de  1674,  année  pendant  laquelle  on  exportait  encore  pour 
415  millions  de  francs  de  tissus  de  soie,  la  baisse  a  été  constante  et 
rapide,  puisque  ce  chiffre  était  réduit  à  240  millions  en  1879.  »  (P.  70.) 

c  Lyon  reste  le  pays  par  excellence  pour  la  fabrication  des  tissus  d  e 
c  soie,  mais  la  Suisse,  où  ia  main-d*œuvre  est  à  très  bon  marché,  ainsi 
«que  TÂllemagne,  nous  font  aujourd'hui  une  concurrence  redoutable 
«pour  cet  article.  »  (P.  79.) 

«L*industriestéarique  continue  à  souffrir  du  droit  d*acciBô  dont  la 
«  suppresaion  parait  indéfiniment  ajournée.  Voilà  déjà  deux  ans  que  le 
•  droit  d^acoise  a  été  supprimé  sur  Thuile  d'éclairage  ;  aucun  droit  n'a 
«été  imposé  sur  le  gaz  ;  aucun  sur  la  chandelle  ;  et  la  bougie  demeure 
«  Imposa.  Est-ce  Juste?  »  (P.  121.) 

«  Les  grands  ateliers  de  constructions  navales  n*ont  été  entretenus 
a  qu'à  l'aide  de  grands  sacrifices.  On  s-est  efforcé  de  conserver  le  person- 
€  nel  ouvrier  en  vue  de  l'avenir  qu'ouvre  à  la  navigation  la  loi  sur  la 
«  marine  marchande.  Les  prix  des  métaux  de  construction  se  sont  res- 
t  sentis  de  cet  état  de  marasme,  et  le  prix  du  fer  a  été  en  baisse  con- 
«  étante.  >  (P.  142). 

N*y  aurait-il  pas  autant  d'utilité  à  recueillir  les  cahiers  des  chambres 
dé  commerce  qu'à  collectionner  les  professions  de  foi  plus  politiques 
qu'économiques  des  députés  ? 

La  morale. 

D'où  vient  que  la  main-d^œuvre  est  si  chère  en  France  que  l'on  ne 
peut  plus  soutenir,  par  ce  fait,  la  concurrence  non  seulement  de  la 
Suisse,  qui  est  active,  mais  de  l'Italie  même,  qui  aime  tant  le  far 
nietUe'i 

Sans  doute  ce  n'est  pas  que  les  ouvriers  soient  trop  bien  payés  en 
france,  puisqu'ils  ne  cessent  de  se  plaindre,  et  non  sans  raison,  des 
difficultés  delà  vie,  et  que  les  grèves  se  multiplient  sans  relâche. 

C'est  que  les  impôts,  s'ajoutent  aux  frais  de  production,  élèvent  les 
prix  de  tous  les  produits,  rendent  la  vie  de  plus  en  plus  chère.  Les  sa- 
laires s^élèvent  à  la  suite  des  impôts,  mais  à  la  suite  seulement,  et  pas 
dans  une  aussi  grande  proportion  ;  de  sorte  que  l'ouvrier  est  toujours 
plus  surchargé  par  Télévation  des  impôts  que  son  fardeau  n'est  allégé 
par  la  mesquine  augmentation  de  salaire  qu'il  obtient  quelquefois, 
mais  bien  rarement. 
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SoMUÀiBE  :  L'intervention  de  l'Angleterre  en  Egypte  et  la  canal  de  Suez.  — 
Les  résultats  du  recensement  de  la  population  en  France.  —  Le  projet  de 
loi  sur  les  syndicats  professionnels  au  Sénat.  —  Grève  des  policemenen  Ir- 
lande. —  L*immigration  aux  États-Unis.  —  Les  billets  de  parcours  gratuit 
sur  les  chemins  de  fer  américains.  —  Mort  de  M.  Stanley  Jevons. 

L'intervention  de  TAngleterre  en  Egypte  soulève  de  vifs  débats 
dans  la  presse  européenne,  et  en  France  môme  certains  journaux 
recommencent  à  accuser  Tambition  insatiable  de  la  perfide  Albion; 
mais  fallait-il  donc  laisser  les  intérêts  européens  engagés  en 
Egypte  à  la  merci  d'Arabi  pacha  et  de  ses  colonels?  Les  malheu- 
reux fellahs  eux-mêmes  n'ont  obtenu  un  peu  de  répit  que  dans  la 
trop  courte  période  où  a  subsisté  le  contrôle  anglo- français.  Nous 
préférerions  cent  fois  pour  notre  part  la  domination  anglaise  en 
Egypte  à  celle  du  «  parti  national  ». 

Il  n*en  serait  pas  moins  à  regretter  que  l'Angleterre  commit  la 
faute  de  mettre  la  main  sur  le  canal  de  Suez.  Cette  grande  voie  de 
communication  est  la  propriété  de  ses  actionnaires,  lesquels  appar- 
tiennent ou  peuvent  appartenir  à  toutes  les  nationalités;  c'est  une 
propriété  essentiellement  internationale.  Il  est  bon,  dans  l'intérêt 
de  tout  le  monde  et  de  l'Angleterre  elle-même,  qu'elle  ne  devienne 
pas  la  propriété  exclusive  d'une  nation.  Sans  doute,  il  peut  arriver 
que  la  sécurité  du  canal  soit  mise  en  péril,  mais  à  ce  point  de  vue 
encore  mieux  vaudrait  pour  la  Compagnie  le  voisinage  d'un  pou- 
voir européen  que  celui  d'une  domination  arabe  ou  turque. 

On  trouvera  dans  notre  Bulletin  le  rapport  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  à  M.  le  président  de  la  république  sur  les  résultats 
ofiiciels  du  dernier  recensement  de  la  population.  En  cinq  ans,  de 
1876  à  1881,1a  population  de  la  France  ne  s'est  élevée  que  de 
36,905,888  habitants  à  37,072,048;  34  départements  ont  perdu 
179,383  habitants;  53  autres  en  ont  gagné  945,643.  Augmentation: 
766,260.  Encore  cette  faible  augmentation  provient-elle  en  partie 
de  l'immigration  étrangère  et  s'est-elle  produite  pour  les  5/7"°*  dans 
les  grandes  villes.  Quelques  journaux  poussent  à  cette  occasion  des 
cris  de  détresse  et  réclament,  les  uns,  des  primes  destinées  à 
encourager  la  fécondité  des  mariages,  les  autres,  un  impôt  pro- 
gressif sur  les  célibataires.  Nous  convenons  que  les  résultats  du 
recensement  pourraient  être  plus  satisfaisants,    mais  nous  ne 
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croyons  pas  beaucoup  à  l'efficacité  des  primes  d'encouragement  et 
même  à  celle  de  l'impôt  sur  ces  aflreux  célibataires.  D'ailleurs,  il 
nous  est  bien  permis  de  constater,  en  guise  de  consolation,  que  le 
nombre  n'est  qu'un  des  éléments,  et  peut-être  le  moins  important, 
de  la  grandeur  des  peuples.  Les  Grecs  étaient  moins  nombreux 
que  les  Perses,  et  qu'était  la  population  de  la  république  romaine 
dans  ses  plus  beaux  jours  en  comparaison  de  celle  de  l'empire 
chinois?  Eclairons-nous,  civilisons-nous,  élevons  la  condition  ma- 
térielle et  morale  du  peuple,  tâchons  de  jouer  dans  le  monde 
moderne  le  rôle  qui  a  été  dévolu  à  Athènes  dans  le  monde  ancien; 
cela  vaudra  mieux  que  de  nous  multiplier  comme  des  Chinois  on 

des  lapins. 

*  * 

Avant  de  se  séparer,  le  Sénat  a  voté  le  projet  de  loi  sur  les  syn- 
dicats, après  avoir  rejeté  toutefois  l'article  5,  qui  autorisait  la 
formation  des  Unions  syndicales  non  seulement  dans  le  même  dé- 
partejnent,  mais  encore  sur  tout  le  territoire  de  la  république. 
Une  des  mauvaises  conséquences  de  ce  vote  restrictif  sera  la  disso- 
lution obligatoire  de  «  TUnion  nationale  des  patrons  »,  qui  8*était 
rendue  populaire  dans  le  commerce  parisien  par  sa  direction  intel- 
ligente et  son  esprit  libéral.  L'Union  nationale  va  être  obligée  de 
vendre  son  hôtel  et  sa  bibliothèque  et  de  cesser  la  publication  de  son 
journal...  à  moins  que  la  Chambre  ne  rétablisse  Tarticle  supprimé 
par  le  Sénat.  Nous  ne  contestons  pas  les  services  que  peut  rendre 
le  Sénat,  mais  il  faut  convenir  que  ses  votes  donnent  parfois  raison 
à  ceux  qui  voudraient  lui  appliquer  le  traitement  qu'il  vient  d'in- 
fliger à  l'article  5. 

Les  grèves  continuent  à  se  multiplier.  On  peut  signaler  la  grève 
des  mégissiers  à  Paris,  des  ouvriers  mouleurs  à  Lille,  des  charre- 
tiers à  Marseille,  etc.,  etc.,  mais  aucune  de  ces  grèves  n*est  com- 
parable, en  importance  et  en  originalité,  à  celle  des  poUcemen 
irlandais.  Que  dirions-nous  si  nos  sergents  de  ville  se  mettaient 
en  grève  ?  Si  l'on  considère  l'état  quasi-révolutionnaire  où  se  trouve 
l'Irlande,  cette  coalition  des  agents  sur  lesquels  repose  le  maintien 
de  l'ordre  public  pourra  sembler  particulièrement  dangereuse.  Les 
Anglais  ne  paraissent  pas  cependant  s'en  être  émus  à  l'excès. 
L'autorité  n'a  pas  cru  déroger  à  sa  dignité  en  examinant  les  griefs 
des  grévistes  et  en  faisant  droit  à  ceux  qui  lui  paraissaient  justifiés. 
N'était-ce  pas  le  meilleur  parti  qu'elle  eût  à  prendre  ? 

♦ 

L'immigration  aux  États-Unis  a  pris,  dans  l'exercice  finissant  le 
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SPjuio  dernier»  des  proportions  tout  à  fait  extniordinaires.  D'après 
les  renseignements  fournis  par  le  bureau  de  statistique  de 
Washington,  elle  s*est  élevée  à  789,003  individus.  En  ajoutant  à 
ce  contingent  celui  de  rémigration  dans  les  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord,  au  Brésil,  à  La  Plata  et  en  Australie,  on 
arrive  à  un  total  d'environ  un  million  d*individus^  abandonnant 
notre  vieille  Europe  militarisée,  réglementée  et  surchargée  d'im« 
pots,  pour  aller  peupler  d'autres  régions  où  la  vie  est  plus  facile  et 
plus  libre.  Voici,  au  surplus,  quelle  a  été  la  progression  de  l'émi- 
gration aux  États-Unis  depuis  dix  ans.  Après  une  dépression  cau- 
sée principalement  par  la  crise  américaine,  elle  a  repris  depuis  trois 
ans  son  mouvement  ascensionnel  : 

1873 459.803  1878 138.469 

1874 813.339  1879 177.826 

1875 227.498  1880 457.257 

1876 169.986  1881 669.431 

1877 141.857  1882 789.003 

Voici  maintenant,  d'après  la  même  statistique,  quelle  a  été  dans 
les  deux  dernières  années  la  provenance  de  ce  flot  d'émigrants  ; 

En  1881. 

Angleterre  et  pays  de  Galles.  66.204 

Irlande 72.342 

Ecosse 15.158 

Autriche 21 .  109 

Allemagne 210.485 

Norvège 22.705 

Suède ; 49.760 

Canada 125.391 

Chine 11.890 

Autres  pays 74.377 

789.003      669.431  119.572 

Il  y  a  quelques  années,  l'émigration  du  Royaume-Uni  occupait 
le  premier  rang,  mais  elle  a  été  considérablement  dépassée  par 
rémigration  allemande.  Il  parait  que  les  bienfaits  de  l'unité  ne 
compensent  pas  aux  yeux  des  Allemands  les  fardeaux  réunis  du 
militarisme  et  du  protectionnisme. 

On  écrit  de  New-York,  9  août,  au  National  : 

Lorsque  les  députés  français  se  sont  fait  donner,  moyennant  une  ré- 
tribution minime,  des  billets  de  parcours  sur  tous  les  chemins  de  fer 


En  1882. 

AugnMntation 
et   diminution* 

85.175 

+ 

18.971 

76.432 

+ 

4.090 

18.937 

+ 

3.769 

16.770 

— 

4.339 

249.505 

+ 

39.020 

29.100 

+ 

6.395 

64.607 

+ 

14.847 

98.308 

— 

27.083 

39.579 

+ 

27.689 

110.590 

+ 

36.213 
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DE  LA  FIXITÉ  DE  VALEUR 


DE  L'ÉTALON  MONÉTAIRE 


Pressé  par  les  circonstances,  je  n'ai  pu,  lors  de  ma  dernière 
communication  au  Jowmal  des  Économistes^  en  mai  1881,  complé- 
ter la  Théorie  mathématique  du  bimétallisme.  Je  demande  la  per- 
mission de  le  faire  aujourd'hui.  Pour  cela,  il  me  reste  à  discuter 
la  combinaison  bimétallique  au  point  de  vue  de  la  flxité  de  valeur 
de  l'étalon  monétaire. 

Appelons,  dans  le  système  bimétallique,  franc  d'argent  l'unité 
de  quantité  d'argent,  par  exemple  les  5  grammes  ou  le  demi-déca- 
gramme  d'argent  au  titre  de  9/10,  et  franc  d'or  non  pas,  comme 
on  l'a  fait,  Tunitéde  quantité  d'or,  soit  les  5  grammes  ou  le  demi- 
décagramme  d'or  au  titre  do  9/10,  mais  la  «">o  partie  de  cette  unité. 
Dans  notre  Fig.  5,  où  »  était  supposé  égal  à  10,  ce  franc  d'or  élait 
le  demi-gramme.  En  ce  cas,  la  courbe  O'q  O'p  dont  l'équation  est 
9=:tt  Fo  (ttj)),  et  que  nous  avons  substituée  à  la  courbe  Oq  Op  dont 
l'équation  est  5'=Fo(p),  était  la  courbe  de  prix  en  blé  du  franc  d'or 
marchandise  en  fonction  de  la  quantité. 

Soient  à  présent  (Fig.  7)  deux  axes  rectangulaires  :  un  axe  ho- 
rizontal 0^,  axe  des  temps,  et  un  axe  vertical  Op,  axe  des  prix. 
Sur  le  premier,  nous  portons  des  longueurs  égales  0 — 1,  1 — 2..., 
correspondant  à  l'unité  de  temps  ou,  plus  exactement,  à  l'intervalle 
égal  qui  sépare  les  calculs  des  prix  supposés  effectués  d'après  les 
données  mathématiques.  Sur  le  second  axe,  et  sur  des  parallèles 
menées  par  les  points  1,  2...,  nous  portons  des  longueurs  corres- 
pondant : 

lo  Au  prix  en  blé  du  franc  d'argent,  marchandise  et  monnaie,  en 
supposant  l'argent  seule  monnaie  ; 


} 
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2^^  Au  prix  en  blé  du  franc  d'or  marchandise  dans  la  même  hy- 
pothèse ; 

S^  Au  prix  en  blé  du  franc  d'or  marchandise  et  monnaie  en  sup* 
posant  Tor  seule  monnaie; 

4°  Au  prix  en  blé  du  franc  d'argent  marchandise  dans  la  même 
hypothèse; 

5«  Au  prix  commun  en  blé  du  franc  d'argent  et  du  franc  d'or,  en 
supposant  l'argent  et  Tor  tous  deux  monnaie. 

Si  Ton  se  reporte  à  nos  explications  précédentes  et  à  notre  Pig.  4, 
on  verra  qu'au  début,  soit  après  un  temps  zéro,  la  première  quan- 
tité p",  représentée  par  Op'\  est  la  racine  de  l'équation 

p 

la  seconde  «',  représentée  par  Ot^\  la  racine  de  l'équation 
la  troisième  w'',  représentée  par  Ojt",  la  racine  de  l'équation 

TJ 

<«>Qo=~-l-«Fo(«7r"); 
la  quatrième  p',  représentée  par  Op',  la  racine  de  l'équation 

Qa  =  Pa(p'); 

et  enfin  la  cinquième  F,  représentée  par  OP,  la  racine  de  l'équa- 
tion 

Qa  -h  <-Qo  -  Pa  (P)  +y  «Po  («P). 

En  conséquence,  nous  portons  les  longueurs  Op",  Ok,  Ow",  Op'  et 
OP,  à  partir  de  l'origine  0,  sur  Taxe  vertical  Op, 

Après  un  premier  intervalle  de  temps,  les  quantités  Qa,  Qo,  H  et 
les  fonctions  Pa,  Po  ayant  changé,  les  mômes  quantités  seraient  |)'\, 
'^'i j  '^"u  p'n  Pi»  représentées  par  les  longueurs  Ip",,  1  w',,  1  n'\ ,  lp\^ 

1  Pi  que  nous  portons  sur  la  parallèle  à  l'axe  vertical  menée  par  le 
point  I  de  l'axe  horizontal. 

Après  un  second  intervalle,  ces  quantités  seraient  p'',,  w\,  ^"^ , 
p'„  P.  représentées  par  les  longueurs  2p'\,  2  w'„2w",,  2p', ,  2P, 
que  nous  portons  sur  la  parallèle  à  l'axe  vertical  menée  parle  point 

2  de  l'axe  horizontal. 

Et  ainsi  de  suite.  Nous  obtenons  de  cette  façon  les  cinq  courbes 
suivantes  : 

1°  La  courbe  p"p"i  p»"...  courbe  de  variation  de  prix  du  franc 
d'argent  marchandise  et  monnaie  dans  l'hypothèse  du  monométal- 
lisme-argent. Elle  résulte  analytiquement  de  l'équation 

Q»=F.(p")+2. 
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dans  laquelle  Qa  et  H  sont  variables  indépendantes,  la  fonction  Fa 
change,  et  p"  est  variable  dépendante  au  lieu  d'être  une  valeur 
déterminée  ; 

2*  La  courbe  w'^'^w'^...  courbe  de  variation  de  prix  du  franc 
d*or  marchandise  dans  la  môme  hypothèse  du  monométallisme- 
argent.  Elle  résulte  analytiquemcnt  de  l'équation 

dans  laquelle  Qo  est  variable  indépendante,  la  fonction  Fo  change, 
et  w'  est  variable  dépendante  au  lieu  d'être  une  valeur  déterminée  ; 
3®  La  courbe  •n"'K"y\,.,  courbe  de  variation  de  prix  du  franc 
d'or  marchandise  et  monnaie  dans  l'hypothèse  du  monométallisme- 
or.  Elle  résulte  de  l'équation 

dans  laquelle  Qo  et  H  sont  variables  indépendantes,  Fo  change,  et 
cr"  est  variable  dépendante  ; 

40  La  courbe  p'p'tp\...  courbe  de  variation  de  prix  du  franc  d'ar- 
gent marchandise  dans  la  môme  hypothèse  du  monométallisme-or. 
Elle  résulte  de  l'équation 

Qa=Fa(p'> 

dans  laquelle  Q»  est  variable  indépendante.  Fa  change,  eip'  est 
variable  dépendante  ; 

5«  Enfin,  la  courbe  PP^Pj^-.  courbe  de  variation  du  prix  com- 
mun du  franc  d'argent  et  du  franc  d'or  dans  l'hypothèse  du  bimé- 
tallisme. Elle  résulte  de  l'équation 

Qa  +  «Qo  =  Fa  (P)  +  p-+  coFo  («P) 

dans  laquelle  Qa,  Qo  et  H  sont  variables  indépendantes,  Fa  et  Fo 
changent,  et  P  est  variable  dépendante. 

La  discussion  des  l'«,  S»»  et  5"<^  courbes  fournira  la  conclusion 
cherchée  sur  les  avantages  respectifs  du  monométallisme  et  du 
bimétallisme  au  point  de  vue  de  la  fixité  de  valeur  de  l'étalon  mo- 
nétaire. 

Dans  notre  figure,  pour  simplifier,  nous  avons  fait  abstraction 
des  variations  de  la  quantité  H  et  des  changements  des  fonctions 
Fa  et  Fo;  et  nous  avons  supposé  seulement  des  variations  des  quan- 
tités Qa  etwQo  se  faisant  conformément  aux  courbes  A  et  B  (Fig.  6). 
Mais  nos  conclusions  seront  entièrement  indépendantes  de  cette 
restriction. 

Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  la  similitude  des  deux  courbes 
p"p'\p"t...  p'p'ip\...  d'une  part  et  n"n\n'\...  irVy,...  d'autre 
part.  Cette  similitude  est  rationnelle.  Le  prix  d'un  métal  qui  est 
À  la  fois  marchandise  et  monnaie  est  toujours  supérieur  au  prix  du 
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même  mclal  qui  n'est  que  marchandise,  puisque  rattribution  à  ce 
métal  de  la  fonction  monétaire  a  pour  résultat  de  diminuer  la  quan* 
tité  réservée  aux  usages  industriels  et  de  luxe.  D'ailleurs,  cette 
adoption  d*un  métal  comme  monnaie,  qui  augmente  son  prix,  aug- 
mente aussi  les  variations  de  ce  prix  sans  en  changer  la  nature» 
Ainsi,  la  courbe  2)"p",p",...  est  semblable  en  même  temps  que 
supérieure  h  la  courbe  p'p\p\''n  et  la  courbe  ^"w",w",...  sembla- 
ble en  môme  temps  que  supérieure  à  la  courbe  ^'^'i «',... 

Cela  posé,  revenons  à  notre  Fig-  4,  et  voyons  pourquoi  le  bimé- 
tallisme est  elTectir  à  Torigine.  C*est  parce  que,  si  on  faisait  seu- 
lement de  lîi  monnaie  d'argent,  le  franc  d'argent  prendrait  une 
valeur  p"  fournie  par  l'équation 

et  le  franc  d'or  une  valeur  w'  fournie  par  Téquation 

et  que  p"  étant  >  w',  on  aurait  avantage  à  transformer  des  francs 
d'or  marchandise  en  francs  d'or  monnaie,  ce  qui  entraînerait  la 
baisse  du  franc  d'argent  monnaie  par  rapport  au  franc  d'argent 
marchandise  et  une  transformation  d'argent  monnaie  en  argent 
marchandise  ;  et  parce  que,  si  on  faisait  seulement  de  la  monnaie 
d'or,  le  franc  d'or  prendrait  une  valeur  w"  fournie  par  l'équation 

et  le  franc  d'argent  une  valeur  p'  fournie  par  l'équation 

Qa  =  Fa(p'); 

et  que,  ^"  étant  >  p\  on  aurait  avantage  à  transformer  des  francs 
d'argent  marchandise  en  francs  d'argent  monnaie,  ce  qui  entraî- 
nerait la  baisse  du  franc  d'or  monnaie  par  rapport  au  franc  d'or 
marchandise  et  une  transformation  d'or  monnaie  en  or  marchan- 
dise. 

Ainsi  :  —  Le  bimétallisme  n'est  effectif  qu'à  la  condition  que  le  prix 
du  franc  d'argent  marchandise  et  monnaie  soit  supérieur  au  prix  du 
franc  d'or  seulement  marchandise  et  que  le  prix  du  franc  d'or  mar^ 
chandis^  et  monnaie  soit  supérieur  au  prix  du  franc  d'argent  seule- 
ment marchandise  ;  c'est-à-dire  tant  que  la  courbe  p"p"iP'\...  est 
supérieure  à  la  courbe  wV,w',...  et  la  courbe  w'V',ir"^..,  supé- 
rieure h  la  courbe  p'p\p\.. .  C'est  ce  qui  a  lieu,  dans  notre  Ogure, 
pendant  les  10  premiers  intervalles  de  temps,  puis  de  15  à  25,  puis 
de .%  à  45. 

Le  prix  commun  P  du  franc  d'argent  à  la  fois  marchandise  et 
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monnaie  et  du  franc  d'or  à  la  fois  marchandise  et  monnaie  est 
alors  fourni  par  la  racine  de  l'équation 

Qa  +  «Qo=Fa(P)+|  +  «Fo(«P); 

et  Ton  a,  d'une  part, 

Fa(P)  +  5>Q,>p,(P), 

et  aussi,  d'autre  part, 

p-+ «Fo  (»P)  >  «Qo  >  «Fo  («P), 

puîsqu'alors  la  quantité  totale  d'argent  Qa  et  la  quantité  totale  d'or 
Qo  sont  Vune  et  l'autre  en  partie  marchandise,  pour  des  quantités 
Q'a  et  Q'o,  et  en  partie  monnaie,  pour  des  quantités  Q"a  et  Q"o,  la 
première  inégalité  entraînant  d'ailleurs  évidemment  la  seconde,  et 
réciproquement. 
Or,  nous  avons 

Qa=P.(p')  =  Fa(p")  +  " 

et 

Nous  avons  donc  aussi 

Pa(P)  +  p>Fa(p")+2„ 

ce  qui  suppose  que  p"  est  >  P,  et 

Fa(p')>Fa(P), 

ce  qui  suppose  que  P  est  >  />'.  Et  nous  avons,  en  outre, 

5  +  „p„  („P)  >  "  +  »Fo  (»  '••), 

Jr  ir 

ce  qui  suppose  que  w"  est  >  P,  et 

ùiFo(«^)>wFo(«P), 
ce  qui  suppose  que  P  est  >  w'. 

Ainsi  :  —  Quand  le  bimétallisme  est  effectif  y  le  prix  commun  du 
franc  d'argent  marchandise  et  monnaie  et  du  franc  d'or  marchandise 
et  monnaie  est  à  la  fois  inférieur  au  prix  du  franc  d!' argent  marchan- 
dise et  monnaie  et  supérieur  au  prix  du  franc  dor  seulement  marchan- 
disCy  dans  le  monométallisme-argent  ;  et  il  est  aussi  à  la  fois  inférieur 
nu  prix  du  franc  d'or  marchandise  et  monnaie  et  supérieur  au  prix  du 
franc  d'argent  seulement  marchandise  dans  h  monométallistne-or; 
c'est-à-dire  que  la  courbe  PP,P« ...  est  à  la  fois  inférieure  aux  deux 
courbes  p"p'\p'\. . .  «'V',ir",. , . ,  et  supérieure  aux  deux  courbes 
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wVjff',. , .  p'p'^ />,.•.  C  est  ce  qui  a  encore  lieu,  dans  notre  figure, 
.pendant  les  mêmes  intervalles  de  temps  que  ci-dessus. 

Revenons  encore  à  la  Fig.  4,  et  voyons  comment  le  bimétallisme 
se  résout  en  monométallisme.  Il  se  résout  en  monométallisme-ar- 
gent quand  Qa  devient  égal  à  ou  plus  grand  que  ^V,  ou  quand 
«Qo  devient  égal  à  ou  plus  petit  que  m"»".  Il  se  résout  en  mono- 
métallisme-or  quand  uQo  devient  égal  à  ou  plus  grand  que  mV,  ou 
quand  Qa  devient  égal  à  ou  plus  petit  que  ?r'y.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  le  prix  du  franc  d'argent  p"  est  fourni  par  l'équation 

et  le  prix  du  franc  d'or  ^'  est  fourni  par  l'équation 

wQo  =  «ùFo  (*û  ^'j. 

Mais, prêtant  égal  à  ou  plus  petit  que  ??',  on  n'a  pas  avantage  à 
transformer  de  l'or  marchandise  en  or  monnaie, Dans  les  deux  der- 
niers cas,  le  prix  du  franc  d'or  w"  est  fourni  par  l'équation 

«Qo  =  5.  +  «Fo(«0, 
et  le  prix  du  franc  d'argent  p'  est  fourni  par  l'équation 

Qa  =  Fa  (/>'). 

Mais  is"  étant  égal  à  ou  plus  petit  que  p',  on  n'a  pas  avantage  à 
transformer  de  l'argent  marchandise  en  argent  monnaie. 

Ainsi  :  —  Le  bimétallisme  se  résout  en  monométallisme-argent  dèi 
que  le  prix  du  franc  d'or  seulement  marchandise  devient  supérieur  au 
prix  du  franc  d^ argent  marchandise  et  monnaie  ;  c'est-à-dire  tant  que 
la  courbe  wV^w',.  • .  est  supérieure  à  la  courbe  p"p"tp"f. . ,  comme 
cela  a  lieu  dans  la  Fig.  7  pendant  les  5  intervalles  de  temps  de  10 
à  15.  //  se  résout  en  monométallisme-or  dés  que  le  prix  du  franc  d'oT'- 
gent  seulement  marchandise  devient  supérieur  au  prix  du  franc  d*or 
marchandise  et  monnaie  ;  c'est-à-dire  tant  que  la  courbe  p'p\p\ . .  • 
est  supérieure  à  la  courbe  it'V\w",.  . .,  comme  cela  a  lieu  pendant 
les  10  intervalles  de  temps  de  25  à  35. 

Il  est  d'ailleurs  évident  que  :  —  Quand  le  bimétallisme  se  résout 
en  monométallisme-argent^  le  prix  du  franc  d'argent  marchandise  ei 
monnaie  demeure  inférieur  au  prix  du  franc  dC or  marchandise;  et  que, 
quand  il  se  résout  en  monométallisme-or,  le  prix  du  franc  d'or  mar^ 
chandise  et  monnaie  demeure  inférieur  au  prix  du  franc  dargent  mar- 
cliandise.  Il  n'y  a  plus  alors  de  prix  commun  du  franc  d'argent  et  du 
franc  d'or.  La  courbe  PP,  P,. . .  s'interrompt. 

Dans  des  circonstances  telles  que  celles  auxquelles  correspon- 
drait notre  Ogure,  le  résultat  de  la  substitution  du  bimétallisme 
au  monométallisme-argent,  pendant  la  période  0—45,  aurait  été 
'de  substituer,  comme  courbe  de  variation  de  prix  en  blé  de  Téta- 
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Ion  numéraire  et  mométaire,  la  courbe  PPiP,--.P,oP"„-«'P,5-.. 
P^WM—Pas.'-Pis  ^  ^^  courbe  p"p'\p'\'"P'\s-  Le  résultat  de  la 
substitution  du  bimétallisme  au  monométallisme-or  aurait  été  de 
substituer  la  même  courbe  à  la  courbe  ir^w'^w",,..  is"^.  Les  circons- 
tances auxquelles  correspondrait  notre  figure  n'ont  sans  doule  au- 
cun rapport  avec  la  réalité,  d'autant  moins  que  nous  avons  fait 
abstraction  de  certains  éléments,  tels  entre  autres  que  les  varia- 
tions du  chiffre  de  la  circulation  à  desservir  et  les  changements 
dans  l'utilité  des  métaux  précieux  considérés  comme  marchandiseSi 
qui  auraient  augmenté  ou  diminué  les  effets  des  variations  dans 
leur  quantité;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  courbe 
PPiPi...  subit  des  phases  d'élévation  et  d'abaissement  moins  con- 
sidérables que  les  deux  courbes  pViP'V-'  «'V'iw",...,  puisqu'elle 
est  toujours  inférieure  à  ces  deux  dernières  et  qu'elle  se  confond 
seulement  avec  la  plus  basse  des  deux  dès  que  l'autre  tend  à  s*éle- 
ver  sensiblement  par  rapport  à  cette  dernière.  La  fixité  remarqua- 
ble de  la  valeur  de  rétalon  bimétallique  dans  notre  exemple  tient 
toutefois  à  ce  que,  dans  cet  exemple,  les  variations  dans  la  quan- 
tité de  l'or  et  de  l'argent,  qui  sont  les  seules  dont  nous  ayons  tenu 
compte,  se  contrarient  le  plus  souvent.  Quand  ces  variations  sont 
dans  le  môme  sens,  ainsi  que  cela  arrive  au  commencement  et  à  la 
fin  de  la  période  considérée,  les  variations  de  la  courbe  de  prix  de 
rétalon  bimétallique  sont  sensiblement  égales  aux  variations  des 
courbes  de  prix  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  étalons  monométal- 
liques. 

Ainsi  :  — L'étalon  bimétallique  conserve  une  certaine  fixité  relative 
de  valeur  dans  les  cas  où  les  étalons  monométalliques  auraient  varié 
en  sens  inverse.  Il  varie  autant  qu'eux  dans  les  cas  oit  ils  auraient  va- 
rié dans  le  même  sens. 

En  somme,  le  bimétallisme  se  confie  au  hasard,  tout  comme  le 
monométallisme,  au  point  de  vue  de  la  fixité  de  valeur  de  l'étalon 
monétaire  ;  il  a  seulement  quelques  chances  de  plus  en  sa  faveur. 

La  courbe  PP,o  Pu,  P^s  Pas  P45  a  déjà  été  entrevue  et  signalée 
dans  les  controverses  entre  économistes  au  sujet  du  bimétallisme* 
C'est  elle  que  feu  W.  Stanley  Jevons,  si  déplorablement  enlevé  à 
la  science  il  y  a  quelques  semaines,  a  voulu  et  cru  donner  au 
ch.  XII  de  son  ouvrage  sur  La  monnaie  et  le  mécanisme  de  V échange^ 
intitulé  :  La  lutte  des  étalons^ei  qui  a  été  souvent  invoquée  et  re- 
produite de  confiance  par  les  bimétallistes.  Mais  il  y  a,  entre  la 
courbe  P,  déduite  mathématiquement  des  conditions  de  valeur  de 
la  monnaie,  et  la  courbe  D  de  Jevons,  posée  empiriquement,  une 
différence  notable.  Cette  courbe  P  est  parlois  distincte  des  deux 
courbes  p"  et  «''  auxquelles  elle  est  inférieure;  elle  Test,  par 
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C'est  à  quoi  l'on  arriverait  non  pas  par  le  bimélallisme,  mais  par 
le  monométallisme-or  combiné  avec  un  billon  d'argent  distinct  de 
la  monnaie  divisionnaire  et  qu*on  introduirait  dans  la  circulation 
ou  qu'on  en  retirerait  de  manière  à  ce  que  le  prix  de  l'étalon  mul- 
tiple ne  variât  pas.  Ce  billon  serait  tout  à  fait  analogue  à  celui  que 
constituent  en  fait  nos  pièces  de  5  francs  d'argent  en  ce  moment, 
et  l'opération  qui  consisterait  à  en  augmenter  et  à  en  diminuer  la' 
quantité  ne  serait  pas  plus  extraordinaire  que  celle  qui  consiste  à 
tantôt  reprendre  et  tantôt  suspendre  la  frappe  des  écus.  Ainsi,  en 
réalité,  il  s'en  faut  peut-être  d'assez  peu  que  l'état  actuel  des  choses, 
qui  est  un  g&chis  parce  qu'il  est  subi  et  non  voulu  et  qu'on  n'en 
connaît  bien  ni  les  causes  ni  les  conséquences,  ne  devienne  un  état 
rationnel,  et  il  ne  faut  pas  le  modifier  du  tout  au  tout  sans  savoir 
ce  que  Ton  fait.  Mais  je  ne  veux  pas  traiter  aujourd'hui  ces  ques- 
tions d'économie  politique  appliquée  et  d'économie  politique  pra- 
tique; et  il  me  sufiira  d'avoir  Oxé,  comme  je  le  crois,  quelques 
points  importants  de  la  théorie  pure  de  la  monnaie. 

LÉON  Walras. 


LA  PROPRIËTË  FONCIÈRE 

ET 

LE  SYSTÈME  TORRENS 


L 

On  a  parlé,  ces  dernières  années,  d'une  baisse  sur  la  propriété 
foncière  en  France.  Cette  baisse  avait  été  très  exagérée  par  les  pro- 
tectionnistes qui  fabriquaient  le  spectre  américain  et  voulaient 
nous  persuader  que  la  France  serait  ruinée  du  moment  qu'au  lieu 
de  manquer  de  pain  et  de  viande,  elle  pourrait  manger  du  blé  et 
de  la  viande  venant  des  États-Unis. 

Mais  nous  concédons  volontiers  que  la  propriété  foncière  ne  vaut 
pas  en  France  ce  qu'elle  devrait  valoir,  et  voici  pourquoi. 

Si  un  objet  peut  circuler  facilement,  un  cours  s'établit  entre 
les  nombreux  vendeurs  et  acheteurs  qui  l'échangent;  et  s*il  n'y  a 
point  d*impedimenta  entre  eux,  de  barrières  de  douanes,  de  con- 
tributions indirectes,  de  monopoles  ni  de  privilèges,  on  peut  dire 
que  sa  valeur  a  été  exactement  fixée  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande. 
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Deux  condilions  sont  nécessaires  pour  la  circulation  rapide  d'un 
objet  :  1^  le  bon  marché  de  rechange  ;  2°  la  sécurité  de  rechange. 

Aujourd'hui  vous  voudriez  bien  acheter  une  terre,  une  maison, 
une  propriété  immobilière  quelconque.  Mais  vous  hésitez.  Il  vous 
faudra  passer  par  l'intermédiaire  d*un  notaire.  On  peut  évaluer 
à  3  0/0  de  la  valeur  de  la  propriété  le  coût  de  cet  intermédiaire.  Il 
vous  faut  ensuite  payer  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
qui  sont  tels  que  si  la  propriété  subit  une  dizaine  d'échanges,  le 
fisc  aura  absorbé  sa  valeur.  Ce  n'est  pas  tout.  Toutes  les  forma- 
lités nécessitées  pour  constituer  les  titres  de  la  propriété,  en  véri- 
fier la  validité,  vous  prendront  du  temps. 

Enfin,  vous  voilà  en  possession  de  votre  propriété  ;  mais  demain, 
un  procès  surgit,  vous  êtes  obligé  de  le  soutenir,  de  défendre  votre 
bornage,  de  résister  à  telle  ou  telle  prétention  de  servitude  que  veut 
vous  imposer  un  voisin.  Nouveaux  papiers  timbrés,  avoué,  avocat, 
perte  de  temps,  inquiétudes,  ruine  peut-être. 

Supposez  maintenant  que  la  translation  fût  presque  gratuite, 
qu'elle  fût  délivrée  de  l'impôt  que  prélève  le  notaire,  que  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  fussent  unifiés  et  abaissés,  que  les 
formalités  fussent  réduites  à  une  seule,  qui,  au  lieu  d'exiger  des 
semaines,  des  mois,  n'exigerait  plus  qu'un  ou  deux  jours;  suppo* 
sez  maintenant  que  le  nouveau  possesseur  delà  terre  fût  garanti 
contre  tout  risque  de  procès,  qu'arriverait- il  ? 

On  achèterait  une  terre,  une  maison,  comme  on  achète  un  titre 
de  rentes,  une  obligation  de  la  ville  de  Paris  ou  une  action  de 
chemin  de  fer.  On  achèterait  sans  hésiter,  parce  qu'on  serait  sûr  de 
pouvoir  réaliser  quand  on  voudrait,  et  qu'on  n'aurait  aucune  in- 
quiétude au  point  de  vue  des  risques.  Il  y  aurait  donc  immédiate* 
ment  une  augmentation  de  demande  de  la  propriété  et,  par  con- 
séquent, une  augmentation  de  valeur  pour  elle. 

Tout  acheteur  achète  un  champ,  un  bois,  une  maison,  une  ferme, 
parce  qu'il  croit  qu'il  en  fera  meilleur  usage  que  son  vendeur.  De 
plus,  il  n'est  jamais  satisfait  de  l'état  dans  lequel  il  trouve  son 
acquisition.  11  y  fait  donc  toujours  un  certain  nombre  de  transfor- 
mations plus  ou  moins  heureuses;  mais  il  est  très  rare  qu'il  n'y 
en  ait  pas  quelques-unes  qui  ne  lui  soient  véritablement  profita- 
bles. De  là  encore,  nouvelle  cause  d'augmentation  de  valeur  pour 
la  propriété. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister.  Tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ces  principes.  Reste  une  question  :  —  Comment  rendre  la 
translation  de  la  propriété  presque  gratuite,  presque  instantanée 
et  à  l'abri  de  tout  risque  ? 
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II 

Si  je  mettais  en  avant  un  système,  sorti  de  mon  cerveau,  tout 
neuf,  n'ayant  point  encore  subi  l'épreuve  de  Texpérience,  on  ne 
manquerait  pas  de  crier  à  Tulopie.  Heureusement  que  le  procédé, 
grâce  auquel  on  peut  résoudre  la  question  posée  ci-dessus,  existe, 
est  appliqué  depuis  1855  ;  ce  n'est  point  une  invention  que  je  pro- 
pose, c'est  une  simple  importation. 

Ce  système  porte,  dans  le  public,  et  conservera  dans  l'histoire 
des  réformes  économiques  le  nom  de  Système  Torrens,  du  nom  de 
l'homme  qui  en  a  trouvé  le  mécanisme  et  a  réussi  à  le  faire  appli- 
quer en  1855,  dans  TAustralie  du  Sud  (Adélaïde).  Il  a  été  successi- 
vement adopté  par  Queensland,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria, 
la  Tasmanie,  l'Australie  Occidentale,  la  Nouvelle-Zélande,  la  Co- 
lombie Britannique,  Fiji,  et  par  TEtat  dlowa,  aux  Etats-Unis. 
En  Angleterre,  on  étudie  la  possibilité  de  l'appliquer,  et  le  Cobden 
club  vient  de  publier  une  brochure  de  sir  Robert  Torrens  sur  ce 
sujet. 

Le  litre  légal  de  ce  système  est  Registration  of  title.  Cette  dési- 
gnation en  indique  le  caractère. 

Aujourd'hui,  en  France,  comme  dans  presque  tous  les  autres 
pays,  on  enregistre  l'acte  de  transfert.  Dans  le  Système  Torrens, 
c'est  le  titre  môme  qui  est  enregistré. 

Son  application  est  facultative.  Un  propriétaire  est  libre  de 
laisser  sa  terre  ou  sa  maison  sous  l'ancienne  législation  ou  de  la 
placer  sous  le  régime  du  Système  Torrens.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
envoie  au  bureau  d'enregistrement  ses  titres,  avec  un  plan  de  sa 
propriété;  les  titres  sont  soumis  à  des  hommes  spéciaux  qui  les 
examinent,  comme  s'ils  devaient  acheter  la  propriété  sous  le  régime 
antérieur. 

La  description  de  la  propriété  est-elle  suffisamment  claire?  Le 
demandeur  est-il  en  possession  indiscutable  de  cette  propriété? 
Quelles  sont  les  charges  qui  la  grèvent?  N'est-elle  pas  frappée  de 
servitudes?  Des  annonces  sont  faites  dans  les  journaux,  une  lettre 
spéciale  est  adressée  aux  propriétaires  voisins.  Pendant  un  délai 
de  trois  mois,  dans  certains  pays,  de  six  mois  dans  d*autres,  si 
des  conlestations  s'élèvent,  le  propriétaire  doit  les  vider  à  ses 
frais. 

Ces  contestations  une  fois  vidées,  ou  si  aucune  réclamation  ne  s'est 
produite  dans  ce  laps  de  temps,  le  bureau  d'enregistrement  met 
la  propriété  sous  le  régime  de  la  Registration  of  title. 

Il  inscrit  sur  le  folio  spécial  d'un  registre  le  titre  de  la  propriété 
avec  plan  à  l'appui.  Il  énumère  sur  ce  registre  toutes  les  charges. 
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dant  20  ans,  il  avait  administré  une  banque  spécialement  destinée 
à  ces  opérations  et  qu'il  n*avait  pas  rencontré  une  seule  difficulté. 
Voici  le  tarif  de  l'Australie  du  sud,  tel  qu'il  a  été  établi  par  l'acte 
complémentaire  du  3  décembre  1861.  Pour  placer  une  terre  sous  le 
régime  de  VAcie  Torrens^  on  doit  payer  aux  commissaires  des 
titres,  non  compris  les  frais  de  publication  et  d'avertissement  : 
quand  la  propriété  consiste  dans  une  concession  postérieure  au 
17  mars  1842,  sans  autre  complication,  2  âh.  (2  fr.  50)  ;  quand  le 
litre  est  d'une  autre  nature  et  que  sa  valeur  dépasse  300  liv.  st., 

I  liv.  (25  fr.);  quand  la  valeur  de  ce  litre  dépasse  200  liv.  st.,  mais 
non  300  liv.  st.,  15  sh.  (18  fr.  25);  quand  sa  valeur  dépasse  100 
liv.  st.,  mais  non  200  liv.  st.,  10  sh.  (12  fr.  50);  quand  sa  valeur 
ne  dépasse  pas  100  liv.  st.,  5  sh.  (6  fr.  25).  Ainsi  le  minimum  du 
tarif  pour  Tincorporalion  d'une  terre  est  de  2  fr.  50  et  le  maximum 
de  25  fr. 

L'enregistrement  successif  de  tout  acte  de  transfert,  d'hypo- 
thèque, de  location,  est  presque  partout  de  10  sh.  ;  mais,  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  sud,  le  transfert  entre  vifs  n'est  soumis  à  au- 
cun droit. 

Nous  avons  vu  que  toutes  les  colonies  anglaises  de  l'Océanie 
avaient  adopté  successivement  ce  système.  En  septembre  1880, 
lord  Kimberley  envoya  une  circulaire  aux  gouverneurs  de  ces  co- 
lonies pour  leur  demander  des  renseignements  sur  le  fonctionnement 
de  YActe  Torrens.  Les  réponses  ont  été  imprimées  par  l'ordre  de 
la  Chambre  des  communes,  en  mai  1881,  Toutes  en  constatent  le 
succès.  Dans  l'Australie  du  sud,  c'est  une  exception,  une  curiosité 
que  de  voir  une  terre  qui  ne  soit  pas  sous  ce  régime.  Il  faut 
qu'elle  soit  restée  entre  les  mains  du  propriétaire,  sans  subir 
d'hypothèques  ni  de  partages.  A  la  fin  de  1S79,  dans  Queensland, 
08,18  pour  100  de  terres  y  étaient  soumises.  Tout  acquéreur  d'une 
propriété,  tout  prêteur  sur  hypothèque,  exige  d'abord  que  la  pro- 
priété soit  placée  sous  VActe.  On  ne  voit  personne  y  renoncer. 

II  se  plie  à  toutes  les  transactions,  aux  plus  simples  comme  aux 
plus  compliquées.  Le  chef  du  Béai  property  transfer  office  de  Vic- 
toria dit  :  «  Nous  avons  enregistré  des  titres  d'une  valeur  variant 
de  5  liv.  st.  (125  fr.)  h  100,000  liv.  st.  (2,500,000  fr.)  et  plus.  i> 
Tous  les  rapports  se  terminent  par  ce  refrain  :  «  No  practical  dif- 
ticully.  »  A  la  date  de  1880,  il  avait  pourvu  à  537,000  transactions 
et,  instrument  docile,  il  avait  pu  se  prêter  à  toutes  les  combinai- 
sons dont  la  propriété  est  susceptible. 

Sir  Robert  Torrens,  qui  a  le  légitime  orgueil  de  cette  réforme 
féconde  et  qui  voudrait  la  naturaliser  en  Europe,  m'écrivait  récem- 
ment :  a  Elle  a  eu  pour  résultat  de  substituer  la  sécurité  à  l'incor- 
4«  SÉRIE,  T.  XX.  —  15  octobre  1882,  2 
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en  tôte  de  cet  article,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  porter  ce 
dégrèvement  sur  les  droits  de  transmission  entre  vifs  d'immeu- 
bles h  titre  onéreux  qui  sont  de  6  fr.  88  pour  100? 

Certaines  personnes,  ayant  le.fétichisme  du  Code  civil,  ne  man- 
queront pas  de  considérer  que  le  Système  Torrens  est  une  menace 
contre  lui.  Je  me  bornerai  à  rappeler  qu'il  n'est  que  facultatif, 
qu'il  peut  subsister  à  côté  de  n'importe  quelle  législation.  Mais 
ces  timorés  insistent  et  disent  :  —  Le  Code  civil  a  voulu  faire  des 
terres  et  des  maisons  des  propriétés  immobilières,  c'est-à-dire  im- 
mobiles, et  vous  les  mobilisez  ! 

Nous  en  sommes  fâchés;  mais  je  suis  prôt  à  avouer  mon  dessein 
coupable  et  irrespectueux  ;  c'est  bien,  en  effet,  cette  mobilisation 
que  je  voudrais  voir  ét€J)lir. 

Le  principal  devoir  économique  de  l'État  est  de  faciliter  la  cir- 
culation et  d'assurer  la  sécurité  des  choses  et  des  personnes.  Le 
Système  Torrens  réunit  ces  deux  conditions  au  plus  haut  degré 
pour  la  propriété  immobilière.  Je  n'insiste  pas  sur  les  conséquences 
psychologiques  qu'il  produirait  sur  les  petits  propriétaires  fran- 
çais. Tout  le  monde  sait  l'horreur  et  la  terreur  que  «  les  papiers  o 
inspirent  à  nos  paysans  ;  cette  horreur  et  cette  terreur  sont  bien 
justifiées  par  les  grimoires  dont  on  les  encombre.  Tous  s'em- 
presseraient de  les  changer  contre  une  simple  feuille  de  papier  qui 
contiendrait  la  situation  exacte  de  leur  propriété,  qu'ils  pourraient 
frapper  d'hypothèque  presque  sans  frais,  engager  discrètement 
dans  une  banque  entre  deux  récoltes,  et  échanger  avec  la  même 
facilité  et  la  môme  sécurité  qu'on  échange  un  billet  de  banque  ^. 

Yves  Guyot. 


*Voir:  Certain  acts  passed  hy  ihe  législation  ofsouth  Australia  and  New 
Zealand  relating  to  the  registration  and  transfer  of  land  (House  of  corn- 
mons,  march  1862.)  —  Retum  Registration  of  title  (Australian  colonies], 
8  mai  1872.  —  Report  and  évidence,  land  titles  and  transfer  committee^ 
june  1879.  — -  Officiai  reports  on  tJie  working  of  the  systetn  in  the  colonies  in 
reply  toLaw  Kimberley's  circular  {10  mai  1881).  —  An  essay  on  the  transfer 
land  by  registration.,  by  sir  Robert  Torrens.  (Publication  du  Cûbden-Club^ 
1882.) 
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LES  TRANSFORMATIONS  DU  LUXE 

CHEZ  LES  PEUPLES  MODERNES 


A  PROPOS  d'un  livre  RÉCENT  * 


L'ouvrage  que  M.  H.  Baudrillart,  de  Tlnstitut,  a  consacré  à 
rhistoire  du  luxe  est  assurément  un  des  plus  considérables  et  en 
son  genre  des  plus  remarquables  que  les  sciences  morales  et  poli- 
tiques ont  produits  cbez  nous  et  à  Tétranger  depuis  longtemps. 
Je  connais  peu  de  livres  aussi  savants  et  aussi  attrayants  à  la  fois  ; 
j'en  connais  peu  où  l'on  rencontre  un  mélange  aussi  heureux  de 
minutieux  détails  et  d'aperçus  élevés.  Il  serait,  je  crois,  dif- 
iîcile  de  présenter  une  plus  grande  accumulation  de  faits  dans 
un  plus  bel  ordre,  avec  plus  d*élégance,  d'aisance,  et  de  trans- 
parente clarté.  L'auteur,  on  le  sent,  ne  cesse  pas  d'être  le  maître 
de  son  vaste  sujet  ;  il  le  domine  et  l'anime  d'un  bout  à  l'autre  de 
cette  œuvre  vraiment  magistrale  qui  se  déroule  dans  quatre 
volumes  dont  le  premier  a  plus  de  cinq  cents  pages,  et  le  qua- 
trième plus  de  sept  cents.  Joignez  h  cela  les  qualités  d'un  style 
excellent,  où  l'expression  est  forte,  pittoresque,  éloquente.  De  là 
vient  que  cette  histoire  du  luxe,  dont  le  cadre  est  presque  im- 
mense, qui  s'étend  depuis  les  origines  de  la  civilisation  jusqu'à 
noire  temps,  offre  une  lecture  singulièrement  agréable;  les  cha- 
pitres s'y  succèdent  comme  autant  de  tableaux  qui  nous  séduisent 
tour  à  tour  par  le  relief,  par  la  vie  intense,  par  la  diversité  des 
images  qu'ils  font  passer  sous  nos  yeux. 

I 

Le  premier  volume  comprend  une  partie  de  l'antiquité.  M.  Bau- 
drillart y  remonte  aux  âges  les  plus  lointains.  Dans  les  vestiges  des 
sociétés  préhistoriques,  dans  ces  cavernes  où  Ton  trouve  les  haches 
de  silex  etles  colliers  d'ambre  de  nos  mystérieux  ancêtres,  mêlés  à 
leurs  ossements  et  à  ceux  du  mammouth  ou  du  renne,  dans  ces 
outils  grossiers,  parmi  ces  ornements  barbares,  Thistorien  recher- 
che et  signale  les  premières  apparitions  du  luxe  tel  qu'il  a  dû  peu  à 

'  Histoire  du  luxe  privé  et  public  depuis  fantiquité  jusqu'à  nos  jours,  par 
M.  H.  Baudrillart,  membre  de  Tlnstitut.  T.  IV.  Le  luxe  dans  les  temps  mo- 
demeSf  deuxième  édition.  Un  volume  in-8.  Paris,  Hachette,  1S82. 
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peu  se  produire  en  cette  enfance  du  monde  naissant.  Au  fait, 
n'avons-nous  pas  aujourd'hui  encore,  en  Amérique,  en  Afrique  et 
dans  les  archipels  de  TOcéanie,  les  vivants  exemplaires  de  cette  hu- 
manité primitive  ?  N'avons-nous  pas  ces  peuplades  sauvages  qui 
sont  demeurées,  sinon  retournées  presque  au  môme  point  où  était 
l'homme  il  y  a  des  milliers  d'années  ?  Peuples  misérables,  ôtres 
deshérités  en  qui  l'âme  semble  luire  à  peine,  qui  languissent  tris- 
tement enchaînés  dans  les  liens  delà  vie  animale  1  Et  pourtant,  les 
plus  arriérés  raffinent  dans  leur  parure  autant  et  plus  peut-être 
que  les  hommes  des  époques  et  des  nations  les  plus  civilisées.  Tel 
nègre  papou,  qui  vit  comme  un  animal  à  l'état  de  nature,  met 
dans  l'échafaudage  bizarre  de  sa  coiffure,  dans  la  composition  sy- 
métrique des  dessins  dont  ses  membres  sont  tatoués,  plus  de 
temps,  de  patience  et  d'art  scrupuleusement  formaliste  que  n'en 
ont  mis  jamais  les  femmes  les  plus  coquettes  de  l'ancienne  Rome 
ou  du  Paris  moderne.  C'est  là  un  fait  élrange,  que  les  témoignages 
des  voyageurs  nous  confirment,  et  qui  prouve  combien  le  luxe  est 
commun  à  tous  les  temps,  à  toutes  les  races,  à  tous  les  degrés 
de  la  civilisation  ou  de  la  barbarie.  Il  est  né  avec  l'homme,  il  a  ses 
racines  dans  les  sentiments  et  dans  les  instincts  impérissables  de 
notre  nature. 

Cette  partie  du  premier  volume,  relative  au  luxe  primitif,  est 
certes  curieuse  ;  mais  je  ne  puis  m'y  arrêter.  Un  long  article  suf- 
firait tout  au  plus  à  rendre  compte  de  ce  volume  qui  embrasse 
l'histoire  du  luxe  dans  TOrient  et  dans  l'antique  Grèce.  Que  de 
récits,  d'aperçus,  de  détails  de  toute  sorte  !  A  la  vérilé  bon  nom- 
bre sont  trop  classiques  pour  n'être  pas  bien  connus.  Qui  n'a  lu, 
dans  Plutarque,  ou  dans  un  de  ces  livres  de  science  vulgarisée 
comme  on  en  met  dans  nos  mains  dès  l'enfance,  qui  n'a  lu  ces 
descriptions,  ces  traits  frappants  et  célèbres  du  luxe  de  la  société 
païenne?  Cette  impression,  que  tout  cela  est  très  intéressant  mais 
très  connu,  s'accroît  à  mesure  que  l'on  avance  dans  la  lecture 
du  livre  de  M.  Baudrillart.  Il  est  certain  que  l'écrivain  qui  a  en- 
trepris une  histoire  aussi  générale,  on  pourrait  presque  dire  aussi 
universelle,  se  condamne  le  plus  souvent  à  une  érudition  de  se* 
conde  main.  C'est  la  condition  des  œuvres  d'ensemble  ;  on  n'v 
peut  pas,  ou  n'y  doit  pas  pénétrer  jusqu'au  fond  des  choses,  mais 
effleurer  d'une  plume  rapide  la  surface  et  l'enveloppe  des  sujets. 
Cela  tient  à  l'infirmité  de  notre  esprit  qui  perd  en  profondeur 
tout  ce  qu'il  acquiert  en  étendue.  La  division  du  travail  est  sa 
loi,  et  s'augmente  avec  le  progrès  de  la  science  môme.  —  Il  me 
semble  que  l'on  doit  se  fatiguer  à  la  longue  de  cette  course 
à  travers  l'histoire  ,  à   travers  les  provinces  les  plus  diverses 
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fleurit  en  Espagne  sous  les  Onaniades  de  Cordoue,  et  le  luxe 
gothique  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne  !  entre  le  luxe 
féodal  et  monarchique  de  ces  pays  du  nord,  et  le  luxe  artistique, 
poétique,  élégant  d'une  république  aristocratique,  telle  que  Ve- 
nise, ou  démocratique,  telle  que  Florence,  ou  d'une  capitale  reli- 
gieuse, telle  que  la  Rome  du  saint-siège  !  —  Et  je  ne  parle  pas  de 
cette  société  byzantine,  laquelle  forme  un  monde  à  part,  trop  peu 
connu  et  trop  méprisé  peut-être.  C'est  dans  le  second  volume  que 
M.  Baudrillart  a  étudié  le  luxe  byzantin,  comme  une  suite  natu- 
relle du  luxe  romain  dont  il  procède,  avec  des  différences  qui  résul- 
tent de  la  prédominance  du  génie  grec  àGonstantinople,etdècette 
caducité  dont  la  vieillesse  extrême  des  empires  n*est  pas  plus 
exempte  que  celle  des  individus.  Singulier  spectacle,  et  vraiment 
unique,  que  celui  de  cet  empire  byzantin  qui  se  conservait,  à  tra- 
vers tant  de  changements,  sans  se  renouveler  aux  influences  vivi- 
fiantes du  dehors.  C'est  un  je  ne  sais  quoi  indéfinissable.  Ce  n'est 
ni  l'antiquité,  ni  le  moyen  âge,  ni  les  temps  modernes;  ce  n'est 
ni  la  Grèce,  ni  lltalie,  ni  TOccident,  ni  TOrient;  c'est  un  composé 
de  tout  cela,  enfermé  dans  les  limites  toujours  plus  étroites  d'un 
empire  battu  en  brèche  de  toutes  parts.  Quand  on  pénètre  dans  ce 
monde  byzantin,  il  semble  qu'on  y  respire  l'atmosphère  étouffée  et 
l'odeur  particulière  des  nécropoles.  Ah  !  les  nations  ont  comme 
chacun  de  nous  leurs  différents  ûges,  leur  enfance,,  leur  adoles- 
cence, leur  maturité,  et  tantôt  leur  verte  vieillesse,  encore  robuste 
et  féconde,  tantôt  leur  impuissante  et  lamentable  décrépitude! 
Que  Ton  compare  l'image  de  ce  peuple  byzantin  qui,  en  1453, 
était  moins  semblable  à  un  être  vivant  qu'à  une  momie  desséchée 
et  roidie  dans  ses  bandelettes,  et  l'apparition  radieuse  de  ces 
sociétés  rajeunies  d'Occident  dont  le  génie  souple  et  reverdissant 
se  ranimait,  au  sortir  du  sombre  moyen  âge,  et  éclatait  en  une 
charmante  et  incomparable  floraison  !  Ce  contraste  se  reflète  natu- 
rellement dans  les  formes  du  luxe  non  moins  que  dans  les  condi-^ 
tionsde  l'art  et  dans  Tétat  des  croyances,  dont  le  luxe  subit  toujours 
l'influence  et  la  direction. 

Ce  qui  prédomine  dans  le  luxe  comme  dans  toute  la  société  au 
moyen  âge,  c'est  l'élément  religieux.  Ce  qui  prédomine,  au  con- 
traire, dans  les  temps  modernes,  c'est  l'élément,  pour  ainsi  dire, 
laïque  et  civil.  Mais  ce  qui  caractérise  surtout  le  luxe  moderne, 
c'est  qu'il  s'étend  de  siècle  en  siècle,  c'est  qu'il  descend  toujours 
plus  profondément  dans  les  couches  sociales.  Il  a  passé  de  la  grande 
aristocratie  à  la  noblesse  et  à  la  haute  bourgeoisie,  de  celle-ci  à  la 
bourgeoisie  inférieure,  et  voici  que  de  nos  jours  il  se  démocratise  et 
peu  à  peu  gagne  le  peuple.    C'est  cette  évolution  et  ce  progrès 
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depuis  trois  cents  ans  que  M.  Baudrillart  a  retracé  dans  son  qua- 
trième volume. 

II 

.  Ce  volume  commence  avec  le  règne  de  Henri  IV,  qui  forme  une 
période  de  transition  dans  Thistoire  du  luxe,  comme  dans  l'his- 
toire de  la  société  et  des  lettres  françaises.  Il  en  est  de  môme 
du  règne  de  Louis  XIII.  Durant  cette  première  partie  du  xvn* 
siècle,  M.  Baudrillart  signale  entre  autres  deux  faits  qui  mar- 
quent bien  les  temps  nouveaux.  C*est  d'abord  l'introduction  ou 
pour  mieux  dire  Tessor  en  France  de  J'industrie  de  la  soie,  sous 
rimpulsion  de  trois  hommes  :  Olivier  de  Serres,  qui  la  prône; 
Henri  IV,  qui  la  favorise  malgré  Sully;  et  le  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  Barthélémy  de  Laffemas,  qui  la  réglemente. 
Est-ce  à  dire  que  la  culture  du  mûrier,  l'élève  du  ver  à  soie, 
et  Tart  d'en  tisser  les  produits  précieux  lussent  inconnus  en 
France  avant  le  règne  de  Henri  IV?  Assurément  non,  et  il  y 
avait  déjà  à  Avignon,  à  Nîmes,  à  Tours,  à  Lyon,  une  fabrication 
indigène.  Mais  cette  fabrication  était  insignifiante  et  c'est  seule- 
ment sous  le  roi  Henri  IV  qu'on  la  vit  prendre  son  rapide  essor. 

Le  second  fait  caractéristique  est  l'agrandissement  de  Paris  sous 
Louis  XIII.  Avant  les  transformations  qui,  de  nos  jours,  ont  si 
profondément  modifié  l'aspect  de  la  capitale,  aucune  peut-être 
ne  mérite  plus  d'attention.  C'est  en  vérité  le  commencement  de 
notre  Paris  moderne.  Ce  changement  s'accomplit  de  deux  manières  : 
d'une  part,  l'industrie  privée  bâtit  avec  ardeur,  et  des  quartiers 
nouveaux  s'élèvent  là  où  naguère  on  ne  voyait  que  jardins,  prai- 
ries ou  cultures.  Le  Marais,  l'île  Saint-Louis,  le  grand  et  le  petit 
Pré  aux  Clercs,  le  quartier  Montmartre  offrent  tout  à  coup  quan- 
tité de  belles  maisons,  propres  et  commodes.  Les  villes  ont  ainsi 
leurs  crises  et  leurs  fièvres  de  croissance.  Elles  ne  s'étendent  pas 
toiyours  par  un  accroissement  régulier,  partiel  et  imperceptible; 
mais  aussi  par  accès  intermittents  et  brusques,  per  saltus.  Elles 
semblent,  durant  des  années,  demeurer  stationnaires,  et  soudain 
elles  se  remettent  en  marche.  Nous  le  voyons  bien  aujourd'hui. 
Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  la  spéculation  des  propriétaires  et 
le  faste  des  grands  seigneurs  qui  transformèrent  alors  la  capitale. 
Le  gouvernement  de  Richelieu  y  eut  une  grande  part.  Des  monu- 
ments publics  furent  entrepris  ou  achevés,  et  contribuèrent  à  em- 
bellir la  grande  ville,  qui  reçfit  dès  lors  ce  cachet  de  majesté  im- 
posante que  le  xvii»  siècle  imprimait  déjà  à  ses  œuvres. 

Il  se  produit  enfin,  sous  Louis  XIII,  un  troisième  fait  qu'il  faut 
rappeler,  non  comme  un  symptôme  de  l'esprit  qui  anime  les  âges 
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nouveaux  à  Tendroit  du  luxe,  mais  tout  au  contraire  comme  on 
dernier  vestige  de  ce  vieil  esprit  d'inquisition  et  de  réglementation 
aussi  impuissante  qu'abusive,  qui  a  reparu  maintes  fois  depuis 
l'antiquité  Jusqu'au  milieu  des  temps  modernes;  je  veux  parler 
des  lois  et  édits  somptuaires  par  lesquels  les  gouvernements  ont 
tenté,  mais  toujours  en  vain,  de  réfréner  le  luxe  privé  dans  ses 
deux  manifestations  principales  :  la  table  et  le  costume.  Il  y  a  là 
toute  une  histoire  à  part  que  l'on  peut  suivre  aisément  dans  les 
quatre  volumes  de  M.  Baudrillart  ;  histoire  doublemement  curieuse 
pour  le  moraliste  qui  y  observe  l'impuissance  des  lois  à  réformer 
les  mœurs,et  pour  l'économiste  qui  constate  lafragilité  de  ces  digues 
éphémères  que  les  pouvoirs  publics  essaient  parfois  d'opposer  à 
l'empire  des  forces  souveraines  qui  régissent  la  production,  la  dis- 
tribution et  la  consommation  des  richesses.  C'est  un  spectacle 
piquant  et  instructif;  il  démontre  à  merveille  combien  Thommeœt 
le  même  chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  temps.  Le  procédé  du 
législateur  qui  édicté  les  lois  somptuaires  ne  varie  pas  plus  que  les 
abus  supposés  ou  réels  qu'il  combat.  Il  n'est  pas  autre  à  Athènes, 
autre  à  Rome,  autre  sous  Philippe-le-Bel,  autre  sous  Louis  XIII* 
Le  détail  des  prescriptions  peut  se  modiOer,  mais  le  fond  ne  change 
pas.  Il  sufQt  de  comparer  les  lois  de  Solon,qui  réglaient  la  parure 
des  femmes,  limitaient  dans  les  banquets  le  nombre  des  convives, 
obligeaient  les  traiteurs  h  tenir  l'autorité  au  courant  des  repas 
qu'on  leur  commandait,  —  les  lois  inspirées  par  Caton  le  censeur, 
qui  réglementaient  avec  une  incroyable  minutie  les  dépenses  de  !a 
table,  cojnptant  les  invités,  ordonnant  les  menus,  et  réfrénaient 
durement  le  faste  des  matrones,  —  les  ordonnances  de  Philippe- 
le-Bel,  qui  réduisaient  l'ordinaire  des  bourgeois  à  deux  plats,  oavec 
le  potage  aux  harengs  pour  les  jours  de  jeûne  et  non  compris  le 
fromage»,  et  ne  permettaient  à  leurs  femmes*  qu'une  paire  de  robes 
par  an»,  —  et  les  lois  qui,  sous  Louis  XIII,  disposaient  que  chez 
le  traiteur  on  ne  pourrait  dépenser  qu'un  écu  par  tète,  que  chez 
soi  l'on  n'aurait  sur  sa  table  que  trois  services,  limitaient  à  deux 
les  bandes  de  broderie  de  soie  sur  les  vêtements,  etc.  Il  y  eut  encore 
de  ces  édits  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  L'un,  de  1656,  interdisait 
les  chapeaux  de  castor  coûtant  plus  de  50  livres.  Un  autre,  de  1700, 
s'attaqua  aux  parures  des  personnes  «  vendant,  trafiquant*. •>  y 
compris  notaires  et  procureurs.  En  1708,  année  de  misère,  un 
nouvel  édit  somptuaire  bannissait  Tor  du  costume.  Ce  fut,  je  crois, 
le  dernier;  car  les  édits  du  contrôleur  général  Silhouette,  sous 
Louis  XV,  n'ont  pas  précisément  ce  caractère  :  ce  sont  des  taxes 
somptuaires,  ce  qui  est  fort  (tifTérent. 
Le  luxe  fut  grand  sous  la  régence  d'Anne  d'Autriche  et  de  Maza- 
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seulement  un  personnage  curieux,  brillant,  touchant  môme,  mal- 
gré ses  fautes,  par  la  rigueur  de  Texpiation,  et  grâce  à  l'amitié 
fidèle  qu*il  a  inspirée  dans  son  infortune  à  quelques  immortels 
écrivains;  il  est  en  outre  un  personnage  caractéristique,  il  est 
le  plus  éclatant  sinon  le  suprême  représentant  de  ces  financiers, 
de  ces  traitants,  de  ces  maltôtiers  célèbres,  dont  les  richesses 
forment  un  des  traits  saillants  de  la  société  française  sous  Tan- 
cien  régime.  Les  financiers  de  la  vieille  monarchie  tiennent  une 
place  importante  dans  l'histoire  du  luxe  ;  ils  ont  de  tout  temps 
contribué  grandement  à  Tentretenir  et  à  TaccroUre.  Durant  la  mi- 
norité de  Louis  XIV,  leur  faste  atteignit  à  son  apogée  avec  Fou- 
quet  *.  —  Mais  déjà  le  jeune  roi  méditait  cette  merveille  de  Ver- 
sailles qui  devait  éclipser  tout.  C'est  là,  dès  lors,  c'est  à  la  cour 
que  le  luxe  semble  concentré  sous  son  règne.  Paris  est  comme  ou- 
blié, et  ce  n'est  qu'après  la  mort  du  grand  roi  qu'il  reparaît  en 
pleine  lumière,  et  recommence  à  attirer  les  regards  du  monde. 

Je  n'essayerai  pas  de  suivre  M.  Baudrillart  dans  les  divers  cha- 
pitres qu'il  a  consacrés  à  l'histoire  du  luxe  sous  Tancienne  monar- 
chie française,  sous  Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI.  Les  dé- 
tails instructifs,  amusants  même  y  abondent  ;   chacune  de  ces 
époques  y  revit  avec  sa  physionomie  distincte.  Mais  nombre  de 
ces  détails  nous  sont  presque  familiers,  et   il    me  semble  que 
l'historien,  en  s'y  attachant  avec  une  attention  un  peu  exclusive, 
a  laissé  dans  l'ombre  un  autre  aspect  moins  attrayant  peut-être, 
moins  en  vue  à  coup  sûr,  mais  non  moins  important,  de  son  grand 
sujet.  C'est  fort  bien  d'étudier  l'ancien  régime  à  Versailles  et  à 
Paris.  Mais  Versailles  et  Paris  n'étaient  pas  la  France.  Quels 
étaient  les  degrés,  quelles  étaient  les  formes  du  luxe  dans  les 
provinces  du  royaume,  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  petites 
villes  même  ?  Comment  y  vivait-on  ?  Quel  était  le  train  d'un 
bourgeois  de  Caen  ou  de  Marseille,  de  Valenciennes  ou  deBayonne? 
Quel  était  le    train  des  gentilshommes  campagnards  et  de  la 
noblesse  provinciale?  Car  enfin  toute  la  noblesse  de  France  n'a- 
vait point  émigré  à  Versailles  et  dans  la  capitale.  Je  ne  mécon- 
nais pas  les  difficultés  que  M.  Baudrillart  eût  rencontrées  dans 
cette  partie  du  sujet  où  les  documents,  sans  doute  moins  con- 
nus, n'affluent  pas  comme  d'eux-mêmes  sous  la  plume  de  l'his- 
torien. Il  y  aurait  eu  là  peut-être  des  investigations  plus  ardues  et 

*  Fouquet  a  été  aussi,  par  ce  faste  vraiment  royal,  un  «  précurseur  du  Iwn 
de  Louis  XIV  »,  selon  l'expression  de  M.  Baudrillart,  qui  a  établi  UB  paraUtts 
ingénieux  entre  les  procédés,  —  en  matière  de  luxe,  —  du  célèbre •oiiiitaBidMEl 
et  du  grand  roi.  ^ 
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moins  certaines  ;  mais  aussi  que  de  faits,  que  d'aperçus  vraiment 
curieux  et  neufs  sur  cette  vieille  France  dont  ]a  cour  et  les 
hôtels  somptueux  de  Paris  n'étaient  au  demeurant  que  le  décor  et 
la  façade  brillante  ! 

III 

En  revanche,  voici  un  chapitre  original  et  bien  intéressant  par 
les  détails  qu*il  renferme  ;  c'est  le  chapitre  où  M.  Baudrillart 
dépeint  le  luxe  espagnol  au  xvn«  siècle.  Là,  comme  ailleurs,  le 
génie  de  l'Espagne  se  retrouve  avec  ses  frappants  contrastes.  Le 
caractère  dominant  du  luxe  espagnol  est  un  mélange  bizarre  de 
faste  et  de  gêne;  c'est  l'ostentation  cachant  une  incurable  pau- 
vreté; c'est  un  fond  misérable  et  vide  sous  des  draperies  superbes. 
Quelle  différence,  par  exemple,  avec  le  luxe  anglais,  luxe  solide,  de 
bon  aloi,  qui  ne  vise  pas  tant  à  éblouir  les  yeux  qu'à  assurer  à 
celui  qui  le  possède  les  positives  jouissances  du  bien-être!  —  Un 
autre  trait  de  ce  luxe  espagnol,  c'est  qu'il  est  presque  tout  d'im- 
portation et  d'emprunt.  Ces  riches  ameublements,  ces  étoffes  pré- 
cieuses, ces  objets  d'art,  ces  habits  de  cour,  presque  tout  cela  vient 
de  l'étranger.  Car,  au  xvii*  siècle,  l'Espagne  n'a  plus  d'industrie, 
l'Espagne  est  un  pays  ruiné,  malgré  les  mines  d'or  de  ses  colonies  ; 
l'Espagne  est  devenu  un  pays  d'oisifs,  et,  selon  le  mot  plaisant  de 
M.  Baudrillart,  il  n'y  a  guère  qu'un  luxe  que  tous  se  donnent  lar- 
gement, celui  de  ne  rien  faire. 

Ce  qui  frappait,  dès  l'abord,  dans  ce  dénûment  fastueux,  c'était  la 
profusion  de  la  vaisselle  d'argent.  On  en  trouvait  l'usage  fréquent 
dans  les  familles  de  la  bourgeoisie  moyenne,  et  chez  les  nobles  il  y  en 
avait  dans  des  proportions  fabuleuses.  Quand  le  duc  d'Albuquerque 
vint  à  mourir,  on  employa  six  semaines  à  inscrire  et  à  peser  sa 
vaisselle  d'argent  et  d'or.  On  y  comptait  quatorze  cents  douzaines 
d'assiettes,  cinquante  grands  plats  et  sept  cents  petits,  et  quarante 
échelles  d'argent  pour  monter  au  haut  des  buffets.  Le  duc  d'Albe, 
qui  avait  six  cent  douzaines  d'assiettes  et  huit  cents  plats  du  même 
métal,  ne  s'estimait  pas  riche  en  vaisselle  plate.  Il  est  vrai  que  cette 
vaisselle,  apportée  toute  faite  des  Indes,  était,  paraît-il,  d'une  exécu- 
tion médiocre.  Il  est  vrai  aussi  que  l'on  ne  connaissait  guère  alors  eu 
Espagne  l'art  de  placer  à  intérêts  et  de  faire  fructifier  les  capitaux. 
Acet  égard,  on  en  était  encore  aux  procédés  barbares  des  âges  pri- 
mitifs. M.  Baudrillart  cite  le  fait  suivant.  Le  duc  de  Prias  étadt 
mort  laissant  à  ses  trois  filles  six  cent  mille  écus  comptant.  On  ne 
trouva  rien  de  mieux  que  d'enfouir  les  écus  dans  trois  coffres, 
dont  chacun  portait  le  nom  d'une  des  filles.  L'aînée  n'ayant  pas 
sept  ans,  les  tuteurs  gardèrent  le«  clefs  des  coffres  et  n'ouvrirent 
œlui  de  l'aînée  que  pour  en  remettre  le  contenu  à  son  mari.  De 
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même  les  grands  seigneurs  qui  revenaient  enrichis  de  leurs  goo* 
vernements  n'employaient  pas  le  produit  de  leurs  rapines  à  ache- 
ter des  terres.  Ils  serraient  leurs  richesses  dans  leurs  caisses  qu'ils 
épuisaient  inconsidérément. 

Un  autre  trait  de  ce  luxe  espagnol  était  son  formalisme  outré. 
On  connaît  l'étiquette  odieuse  de  la  cour.  Mais  ce  n'est  pas  là  seu- 
lement que  s^exerçait  la  ridicule  et  insupportable  tyrannie  de 
l'étiquette.  Elle  régnait  partout,  dans  les  banquets  qui  se  prolon« 
geaient  durant  quatre  heures,  et  où  les  convives,  en  cette  vais- 
selle plate,  faisaient  une  assez  maigre  chère.  Ajoutez,  pour  les 
dames  espagnoles,  l'usage  de  manger  par  terre.  Les  costumes» 
surtout  pour  les  femmes,  étaient  une  véritable  géhenne.  Tout  était 
convention,  artifice,  et  semblait  conspirer  contre  la  liberté  natu- 
relle de  l'individu.  Un  goût  absurde  exagérait  tout.  Les  grandes 
dames  faisaient  un  horrible  abus  de  fard;  elles  se  barbouillaient 
de  rouge  non  seulement  le  visage,  mais  jusqu'aux  épaules  et  au 
dedans  des  mains.  Elles  se  surchargeaient  de  bijoux  pesants,  se 
mettant  aux  oreilles  des  pendants  plus  longs  que  la  main,  et  même 
des  montres,  des  cadenas,  des  clefs,  des  sonnettes.  11  y  avait  du 
barbare  et  du  sauvage  dans  ces  tatouages  et  ces  verroteries 
grotesques.  —  Il  faut  signaler  enfin  l'incroyable  extension  de 
la  domesticité.  Les  grands  entretenaient  de  véritables  armées  de 
serviteurs  de  tous  rangs,  duègnes,  pages,  gentilhommes,  qu'ils 
payaient  peu.  Un  grand  d'Espagne  donnait  h  chacun  de  ses  gentils- 
hommes quinze  écus  par  mois,  sur  quoi  ils  devaient  se  vêtir  de 
velours  en  hiver  et  de  taffetas  en  été.  Aussi  ces  brillants  cava- 
liers vivaient-ils  souvent  d'oignons  et  de  pois  chiches.  Mais  ils 
avaient  la  satisfaction  de  porter  Tépée,  d'être  des  hidalgos  infi- 
niment nobles,  et  de  ne  faire  rien.  La  duchesse  d'Osuna  avait  ainsi 
dans  son  palais  cinq  cents  suivantes  et  duègnes,  et  dans  Madrid 
seulement  le  roi  donnait  des  pensions  ou  distribuait  des  rations 
en  nature  à  plus  de  dix  mille  personnes.  C'était  la  domesticité  ou 
pour  mieux  dire  la  mendicité  organisée.  Et  avec  cela,  tandis  que 
l'usage  imposait  aux  grands  seigneurs  un  nombre  infini 'de  domes- 
tiques, une  loi  somptuaire  leur  interdisait  de  se  montrer  en  pu- 
blic avec  plus  de  deux  laquais. 

On  retrouvait  en  tout  ce  mélange  de  faste  et  de  misère.  La  ville 
de  Madrid  était,  malgré  cette  pompe,  une  des  villes  les  plus  sales 
de  l'Europe.  Les  grands  allaient  à  quatre  chevaux  et  leurs  car- 
rosses splendides  s'embourbaient  dans  des  ornières  effroyables. 
Quand  cette  noble  société  voyageait,  elle  ne  pouvait  loger  que 
dans  des  hôtelleries  d'une  inexprimable  saleté  dont  Cervantes 
nous  a  laissé,  en  son  Don  Quichotte^  les  peintures  toujours  vraies. 
Dans  telles  de  ces  posadasj  les  fourchettes  étaient   inconnues. 
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lllme  d'Aulnoy  raconte  que,  dans  une  hôtellerie  à  dix  lieues  seule- 
ment de  Madrid,  elle  ne  put  se  procurer  une  chandelle.  D'autre 
part,  nombre  d'églises  renfermaient  des  merveilles  artistiques,  et 
la  magniûcence  éclatait  dans  les  fêtes  religieuses  et  monarchiques. 
Lorsque  la  nièce  de  Louis  XIV,  épouse  du  roi  Charles  II,  fit  son 
entrée  à  Madrid  en  1689,  ce  fut  un  déploiement  incroyable  d'or- 
nements et  d'objets  somptueux  dans  les  rues  où  le  cortège  devait 
passer  ;  et  quel  cortège,  où  les  grands  seigneurs,  et  même  leurs 
laquais,  étincelaient  d'or  et  de  brocart!  Quant  à  la  jeune  reine,  elle 
était  si  couverte  de  broderies  qu'on  ne  voyait  pas  TétofTe  de  son 
vêtement. 

Ce  contraste  de  tant  de  splendeur  et  d'un  dénûment  lamentable 
n'était  pas  propre  à  l'Espagne  seule.  U  y  était,  à  la  vérité,  plus 
frappant  qu'ailleurs  ;  mais,  à  des  degrés  divers,  on  le  rencontrait 
partout  dans  l'ancien  régime.  Il  existe  aujourd'hui  encore;  il  appa- 
raît à  nos  yeux  douloureusement  dans  les  grandes  capitales  :  à 
Londres,  où  un  hideux  paupérisme  étale  ses  plaies  et  ses  haillons  à 
côté  de  l'aristocratie  la  plus  opulente  et  la  plus  orgueilleuse  ; 
à  New-York,  où  le  prolétaire  affamé  se  coudoie  avec  le  spéculateur 
qui  compte  ses  millions  par  douzaines.  Il  y  a  loin  cependant  du 
luxe  de  l'ancien  régime  au  nôtre;  car  il  y  a  loin  du  luxe  que  pro- 
diguent les  monarchies  et  les  cours  au  train  plus  simple  et  plus 
raisonnable  des  individus  môme  les  plus  riches  dans  les  sociétés 
démocratiques. 

IV 

M.  Baudrillart  a  intitulé  son  livre  :  Histoire  du  luxe  depuis  Pan- 
U'quiié  jusqu'à  nos  jours;  mais,  en  réalité,  il  ne  dépasse  guère  la  fin 
du  siècle  dernier.  La  méthode  de  l'historien  change  alors  :  il  s'ar- 
rête dans  l'exposé  descriptif  et  anecdotique  qu'il  avait  déroulé  jus- 
que-là ;  il  n'entre  plus  dans  les  détails,  il  ne  recueille  plus  les  faits 
minutieusement  et  pour  ainsi  dire  pas  à  pas  ;  il  les  juge  dans  leur 
ensemble  ;  il  s'en  tient  aux  considérations  et  aux  vues  collectives. 
L'histoire  du  luxe  durant  les  quatre-vingts  années  de  ce  siècle  ne 
remplit  pas  en  tout  cent  cinquante  pages  du  quatrième  volume,  alors 
que  le  xvmo  siècle  en  occupe  plus  de  trois  cents  et  le  xvu«  deux  cent 
quarante.  La  vérité  est  qu'on  n'aurait  pas  trop  d'un  volume,  et  je 
parle  d'un  volume  tel  que  celui-ci,  pour  une  étude  approfondie 
des  manifestations  et  évolutions  diverses  du  luxe  depuis  quatre- 
vingts  ans.  Cette  étude,  M.  Baudrillart  pouvait  difficilement  l'en- 
treprendre en  arrivant  au  terme  de  son  long  ouvrage  :  il  y  aurait 
fallu  un  livre  nouveau.  L'auteur  en  a  du  moins  tracé  les  grandes  li- 
gnes, etil  a  dégagé  de  cette  ample  et  confuse  matière,  qu'il  ne  pouvait 
qu'effleurer,  les  lois  constantes,  les  principes  essentiels  et  les  con- 
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clusions  pratiques  qui  sont  comme  les  fruits  de  renseignement  que 
le  présent  reçoit  du  passé.  Je  recommande  aux  lecteurs  le  cha- 
pitre plein  de  sages  réflexions  dans  lequel  M.  Baudrillart  passe 
en  revue  les  «  oaractères  et  les  tendances  du  luxe  contemporain  ». 
M.  Baudrillart  est  de  ceux  qui  ne  séparent  pas  l'économie  politique 
de  la  morale  ;  il  a  écrit,  on  le  sait,  un  beau  livre  sur  les  rapports 
qui  unissent  ces  deux  sciences  ^  C'est  donc  à  ce  double  point  de  vue 
du  bien  moral  et  de  l'utile  qu'il  envisage  le  luxe  de  notre  temps, 
et  c'est  aussi  à  ce  double  point  de  vue  qu'il  examine,  en  terminant, 
une  question  que  les  économistes  ont  agitée  bien  des  fois  :  je  veux 
parler  du  rôle  qu'il  convient  d'attribuer,  par  rapport  au  luxe,  à 
l'impôt.  Faut-il  l'établir  contre  le  luxe  ou  sur  le  luxe  ?  M.  Baudril- 
lart le  condamne  dans  le  premier  cas;  il  ladraet  dans  le  second, 
avec  mesure,  bien  entendu,  car  si  cet  impôt  n'est  point  modéré,  il 
devient  en  fait  un  impôt  oppressif,  qui  traite  le  luxe  en  ennemi. 
Et  ici  nous  toucbons  à  un  problème  qui  a  divisé  de  tout  temps  les 
économistes  et  avant  eux  les  philosophes,  les  hommes  d'église  et 
les  hommes  d'Etat. 

Le  luxe  doit-il  être  encouragé  ou  combattu  ?  Est-il  un  bien  on 
un  mal  ?  Ce  problème  a  donné  lieu  à  des  controverses  infinies. 
Depuis  l'antiquité,  le  luxe  a  toujours  eu  d'âge  en  âge  ses  ingénieux 
apologistes  et  ses  détracteurs  passionnés  :  les  uns  qui  le  vantent 
comme  la  condition  du  progrès  humain  et  la  source  de  la  prospé- 
rité sociale;  les  autres  qui  l'abominent  comme  un  agent  d'iniquité 
et  de  corruption.  M.  Baudrillart  a  analysé,  au  cours  de  chacun  de 
ses  quatre  volumes,  les  thèses  contraires  que  le  luxe  a  suscitées 
en  Grèce,  à  Rome,  au  moyen  âge,  dans  les  temps  modernes  et 
jusqu'en  ce  temps-ci.  C'est  la  nature  de  ces  problèmes  d'être  per- 
pétuellement livres  à  la  dispute  des  théoriciens.  Ils  semblent  échap- 
per non  seulement  au  solutions,  mais  aux  définitions  même.  Car, 
avant  de  décider  si  le  luxe  est  ou  non  condamnable,  il  importe  d'en 
déterminer  les  caractères  et  les  bornes.  Qu'est-ce  que  le  luxe?  Et 
où  commence-t-il  ?  Qui  pourra  dire  à  quels  signes  certains  on  le 
reconnaît  ?  Qui  marquera  le  point  précis  où  le  nécessaire  devient 
le  superflu  ?  On  marche  là  sur  un  terrain  singulièrement  mobile  et 
fluide  ! 

Le  livre  de  M.  Baudrillart  n'est  pas,  on  le  voit,  simplement  une 
histoire  du  luxe,  de  ses  révolutions  et  de  ses  métamorphoses  de- 
puis les  origines  de  l'humanité.  C'est  aussi  l'histoire  des  opinions 
et  des  discussions  dont  le  luxe  a  été  l'objet  dans  tous  les  temps. 
Cet  aperçu  des  théories  opposées  forme  comme  un  livre  à  part 
dans  le  livre  même,  et  cette  partie  n'est  assurément  pas  la  moins 
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digne  d'attention.  Elle  a  inspiré  à  M.  Emile  de  Laveleye  une  étude 
où  le  savant  économiste  a  pris  parti  à  son  tour,  et  délibérément, 
contre  le  luxe  ^.  En  principe,  M.  de  Laveleye  le  tient  pour  un  mal, 
et  non  seulement  en  raison  des  abus  qu'il  engendre,  de  Timmora- 
lité  qu'il  favorise,  de  l'inégalité  des  conditions  qu'il  contribue  à  aug- 
menter ou  à  rendre  plus  apparente  et  plus  révoltante;  —  il  déplore 
aussi  le  gaspillage  des  forces  productives,  que  les  caprices  de  la 
vanité  humaine  consomment  stérilement.  Que  reste-t-il  d'un  beau 
feu  d'artifice  qui  a  coûté  deux  cent  mille  francs?  11  a  un  moment 
charmé  les  yeux  des  spectateurs  ;  mais  quand  la  dernière  fusée 
lumineuse  s'est  évanouie  dans  les  ténèbres,  il  ne  subsiste  rien  de 
tout  cet  argent  qui  s'est  évanoui  lui-même,  pour  un  plaisir  futile  et 
éphémère,  alors  que  ce  même  argent  dépensé  à  exploiter  un  do- 
maine, à  établir  des  chemins,  à  creuser  des  canaux  d'arrosage,  à 
fumer  ou  amender  les  terres,  à  améliorer  l'outillage  agricole,  se 
reproduirait  et  revivrait  pour  ainsi  dire  dans  l'accroissement  des 
récoltes  et  dans  la  plus-value  du  domaine. 

Un  seul  genre  de  luxe  trouve  grâce  auprès  de  M.  de  Laveleye  : 
le  luxe  public.  Et  à  ce  sujet  je  signale  également  les  pages  dans 
lesquelles  M.  Baudrillart  indique  sous  quelles  formes  et  en  quelle 
mesure  il  doit  se  produire.  Pour  le  luxe  privé,  M.  Baudrillart 
ne  partage  pas  le  rigorisme  au  fond  très  juste,  mais  un  peu  absolu 
et   plus  théorique  que  pratique  de  M.  de  Laveleye.   Quant  au 
luxe  public,  il  y  comprend,  il  y  admet  certaines  catégories  de  dé- 
penses que  pour  ma  part  je  suis  loin  d'admettre.  Telles  sont  les 
dépenses  que  l'Etat  inscrit  annuellement  à  son  budget  pour  la 
plus  grande  prospérité  des  théâtres.  J'ai  quelque  peine  à  me  ren- 
dre compte  de  l'avantage  que  la   masse  des  contribuables  retire 
des  subventions  si  libéralement  allouées  à  l'Opéra.  S'agit-il  de 
la  gloire  que  les  beaux-arts  répandent  sur  une  nation?  C'est  une 
question   de  savoir  si  des  opéras  composés  par   Meyerbeer  ou 
par  Rossini  ajoutent  beaucoup  à  la  gloire  du    génie   français. 
S'agit-il  de  l'éducation  ou  simplement  du  plaisir  des  foules?  Mais 
je  ne  sache  pas  que  les  foules  assistent,  comme  jadis  dans  les  peti- 
tes républiques  de  l'antiquité,  aux  représentations  musicales  ou 
chorégraphiques  de  l'Opéra,  dont  l'accès  est  très  restreint  et  encore 
plus  coûteux.  Je  ne  crois  pas  que  ses  chœurs  et  ses  danses  contri- 
buent beaucoup  à  former  l'esprit  et  à  r:5jouir  l'âme  de  l'artisan  ou 
du  laboureur  qui  paye  l'impôt  dont  on  alimente  ce  luxe  prétendu 
public.  Il  y  aurait  aussi,  semble-t-il  des  réserves  à  faire  h  l'endroit 
des  rôles  nationales.  Ici  l'objet  qu'on  a  en  vue  est  plus  populaire.  On 
pourrait  se  demander  néanmoins  si  ces  solennités  ont  une  utilité 

*  Revue  des  Deux-Mondes  du  1«'  novembre  1880. 
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politique  et  sociale  bien  réelle,  et  si  les  dépenses  qu'elles  imposent  à 
l'Etat  et  aux  communes,  c'est-à-dire  en  fin  de  compte  aux  contri- 
buables, sont  des  dépenses  reproductives.  Mais  ces  discussions 
nous  mèneraient  loin,  tant  sont  nombreux,  tant  sont  complexes  les 
problèmes  que  M.  Baudrillart  a  examinés,  et  qu'il  a  résolus  pour 
la  plupart  en  établissant  des  distinctions  et  des  tempéraments, 
comme  il  convient  dans  la  plupart  des  questions  qui  ont  trait  au 
développement  social  :  rien  dans  les  éléments  sociaux  n'est  assez 
simple  pour  être  jugé  ou  réglé  par  la  simplicité  parfaite  des  for- 
mules et  par  la  rigueur  inflexible  des  idées  absolues. 

Bérard-Varagnac. 
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DE  L'ÉTRANGER 

SOMMAniE  :  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres.  De  la  manière 
d^employer  la  statistique  de  Timportation  et  de  l'exportation.  —  Ce  que  la 
nation  dépense  pour  l'alcool  ;  calculs  tout  à  fait  nouveaux.  =  The  Eeono- 
mist.  Les  pertes  subies  par  Tagriculture  anglaise.  —  Le  blé  qui  Toyage  et 
celui  qui  reste  &  la  maison.  —  La  grande  et  la  petite  culture  en  Irlande.  — 
Le  budget  anglais.  —  Les  poids  et  mesures  légales  dont  on  ne  peut  pas  se 
servir.  =:  The  Statist,  La  valeur  économique  du  canal  de  Suez.  —  Les  ban- 
ques américaines.  =  La  vie  de  Richard  Cobden,  par  John  Morley.  =  Un 
livre  de  lecture  d'économie  politique  de  M.  Inglis  Palgrave.  =  Vierteljahr» 
echri/t,  de  M.  Wiss.  L*économie  politique  et  la  guerre.  —  Le  développement 
de  Tassurance  parmi  les  ouvriers.  —  L'imitation  du  vin  de  Champagne  & 
l'étranger.  —  Divers.  =  Jahrbûcher,  ou  Annales  de  l'économique  et  de  la 
statistique  de  M.^J.  Conrad.  L'étalon  monétaire.  —  L'assistance  publique  obli- 
gatoire en  Allemagne.  —  La  journée  de  travail  normale  aux  Etats-Unis.  — 
Divers.  =Annales  de  l'empire  allemand,  de  MM.  Hirth  et  Seydel.  L'avenir 
des  inspecteurs  de  Tindustrie.  Statistique  de  Tindustrie  allemande.  »  Di- 
vers. =  Le  Bremer  UandeUhlatt  (feuille  commerciale  de  Brème)  de  M.  Lam- 
mers.  —  Les  marins  teetotaller,  =  Monatschriftj  revue  de  statistique  au- 
trichienne. Statistique  des  marques  de  fabrique.  —  La  superûcie  de  TEurope. 
=  Les  finances  de  la  France,  par  M.  RicharJ  de  Kaufmann.  =  M.  Nasse 
et  le  Cobden-Club.  =  Archivio  di  statistica.  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. —  La  comptabilité.  —  La  péréquation  de  l'impôt  foncier.  —  Les  condi- 
tions do  la  vie  ouvrière.  — Les  systèmes  monétaires.  =  l'^conowwta.  L'équi- 
libre entre  l'épargne  et  la  consommation.  —  Le  retrait  des  billets.  =^  Quel- 
ques publications  italiennes.  =  La.  Russische  Revue,  Les  forêts  dans  la  vie 
économique.  —  L'histoire  des  assemblées  législatives  en  Russie.  —  Divers.  ■■ 
Revista  de  Cuba,  La  population  à  Cuba. 

Le  Journal  ofthe  sialislical  Society  de  Londres,  juin  1882  (London, 
Edw,  Stanford),  s'ouvre  par  un  article  très  important  de  M.  Gif- 
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fen,  intitulé  :  De  la  manière  d'employer  la  statistique  de  ]*importa- 
tion  et  de  Texportation.  J*approuve  de  tout  mon  cœur  la  tentative 
faite  ici  par  le  savant  directeur  de  la  statistique  du  Board  of  Trade^ 
d'avertir  les  gens  que  la  statistique  est  un  instrument  à  deux  tran- 
chants qu'il  faut  savoir  manier,  sinon  on  se  blesse  et  Ton  met  en 
danger  ses  amis.  Le  premier  venu  croit  pouvoir  se  servir  des 
chiffres;  il  voit  ici  10,  et  là  9,  et  s'imagine  être  très  savant  en  di- 
sant :  9  est  1  de  moins  que  10.  Eh  bien,  non,  les  chiffres  ne  sont 
pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense  ;  de  môme  qu'on  n'est  pas  archi- 
tecte parce  qu'on  remue  des  pierres,  on  n'est  pas  statisticien  parce 
qu*on  aligne  des  chiffres.  Je  pourrais  en  donner  de  nombreuses 
preuves,  je  me  propose  même  de  le  faire  un  jour,  mais  aujourd'hui 
l'espace  ne  m'appartient  pas.  Du  reste,  rien  ne  vous  empêche  de 
considérer  les  emprunts  que  je  vais  faire  à  l'arLicle  de  M.  Giffen 
comme  le  premier  chapitre  ou  paragraphe  de  ma  démonstration. 

M.  Giffen  est  fréquemment  témoin  de  l'emploi  contestable  que 
Ton  fait  du  montant  des  importations  et  des  exportations.  Il  n'est 
pas  permis,  dit-il,  de  s'en  servir  pour  établir  l'excédent  de  Tun  ou 
de  l'autre  sans  faire  subir  quelques  corrections  aux  résultats  que 
semblent  donner  les  chiffres.  Je  vais  résumer  ses  arguments. 

Premièrement,  les  chiffres  ne  sont  pas  rigoureusement  exacts. 
Ils  sont  pourtant  inscrits  avec  un  grand  soin,  et  il  est  probable 
que  les  tableaux  ne  renferment  aucune  faute  d'addition.  Mais 
a-tron  déclaré  exactement  les  quantités?  On  peut  les  considérer 
comme  assez  exacts  pour  les  marchandises  qui  payent  un  droit  à 
l'importation;  mais  pour  les  autres  et  pour  les  quantités  expor- 
tées? Tous  les  statisticiens  s'en  médent.  Les  valeurs,  soit  qu'elles 
aient  été  déclarées  paroles  importateurs  et  les  exportateurs,  soit 
qu'on  les  calcule  d'après  des  moyennes,  sont  encore  plus  sujettes  à 
caution.  Puis,  comme  on  ne  peut  pas  raisonner  sur  les  chiffres 
sans  comparer  une  série  d'années,  en  supposant  que  les  chiffres  ré- 
cents soient  exacts,  qui  peut  en  dire  autant  de  10,  20  ou  30  années 
en  arrière,  sans  parler  de  la  différence  des  modes  de  relevé  qui  ont 
eu  lieu  à  des  époques  différentes?  EnGn,  les  colonnes  relatives  à  l'o- 
rigine ou  à  la  destination  des  marchandises  sont  généralement  mal 
remplies.  Il  est  des  pays  qui  se  bornent  à  indiquer  les  frontières 
par  lesquelles  les  marchandises  ont  passé,  d'autres  fois,  on  confond 
le  transit  avec  l'origine  ou  la  destination.  J'abrège,  pour  ne  pas 
me  perdre  dans  les  détails. 

Deuxièmement,  quand  on  veut  comparer  entre  eux  des  pays  dif- 
férents, on  oublie  trop  que  les  chiffres  n'ont  pas  été  obtenus  par 
le  même  procédé,  qu'on  n'a  pas  devant  soi  des  chiffres  de  môme 
nature. 
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des  capitaux  qui  serait  détruit.  Avec  cela^  les  capitaux  n'appar- 
tiennent pas  toujours  en  propre  aux  fermiers,  ce  qui  aggrave  la 
misère.  Ajoutons  qu'une  chose  bonne  en  soi,  l'extension  de  Tins- 
truction  primaire,  a  été  nuisible  à  l'agriculture  :  non  seulement  les 
fermiers  ont  eu  à  payer  de  lourdes  taxes  scolaires,  Técole  les  a 
privés,  en  outre,  du  travail  des  enfants  pour  les  sarclages  et  Ten- 
lèvement  des  mauvaises  herbes,  La  conclusion  du  rapport  est 
que  les  propriétaires  seront  obligés  de  réduire  les  fermages  de  30 
à  35  0/0. 

Dans  le  numéro  du  12  août,  the  Economist  cherche  à  démontrer 
que  the  value  of  a  good  tvheat  harvest,  soit  la  qualité  (et  quantité)  de 
la  récolte  anglaise  influe  très  peu  (a  veryinstgnificant  factor)  sur  le 
prix  international.  Je  ne  suis  pas  du  tout  de  cet  avis.  Ce  n'est  pas 
la  production  de  chaque  pays  qu*il  faut  compter  ou  comparer  ici, 
mais  les  quantités  importées.  C'est  le  blé  qui  voyage  et  non  celui 
qui  reste  à  la  maison  dont  le  poids  se  fait  sentir  sur  les  marchés. 

Restons  encore  dans  le  monde  agricole;  nous  aurons  une  transi- 
tion naturelle  pour  parler  de  l'Irlande.  La  question  de  savoir  si  le 
sol  de  la  verte  Erin  est  fertile  ou  non  est  devenue  une  question  po- 
litique :  selon  votre  opinion,  on  vous  range  d*un  côté  ou  de  l'autre; 
il  n'y  a  que  les  chiffres  qui  paraissent  ne  pas  en  avoir.  Ceux-là, 
vous  les  trouverez  au  numéro  du  2  septembre.  Constatons,  entre 
parenthèses,  que  la  culture  s*est  étendue  sur  un  espace  plus  grand, 
mais  que  les  saisons  ayant  été  défavorables,  les  rendements  ont 
décru.  Ce  qui  m'a  frappé  surtout,  c'est  l'accroissement  des  petites 
cultures,  ce  qui  est,  en  Irlande,  un  signe  d^imprévoyance  crois* 
santé. 

Voici  les  chiffres  : 

Nombre  des  fermes  (holdings).    Angm.     Dimin. 
Etendue  des  exploitations.  1881  1882 

Ne  dépassant  pas  1  acre  (40  ares  46).  50.996  50.613         383  » 

Delà  Sacres 67.071  64.392  2.779  » 

Au-dessus  de  5  acres  &  15  acres 164.045  161 .335  2.710  » 

—  15    -        30    —     ....  135.793  136.518         »  725 

—  30    —        50    —     ....  72.385  72.923         »  538 

—  50    —      100    —     ....  55.601  56.229         *  628 

—  100    —      200    —     ....      22.214  22.413         »  199 

—  200    -      500    —     ....        8.204  8.348         »  136 


00    —  ....        1.430  1.559         »  129 


Plus  on  augmente  le  morcellement,  plus  la  misère  s'accroît  ; 
je  ne  puis  donc  considérer  comme  un  ami  intelligent  de  l'Irlande 
celui  qui  encourage  la  division  des  fermes  entre  les  enfants.  Si 
vous  voulez  savoir  ce  que  pense  un  intelligent  ami  des  Irlan- 
dais, je  dis  ami,  car  le  personnage  en  question  a  travaillé  avec 
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une  source  ou  une  racine  commune,  c'est  le  penchant  de  faire  des 
conquêtes  :  la  guerre  veut  dominer  sur  desEtats,  sur  des  hommes; 
l'économie  veut  dominer  surla  nature  et  lui  arracher  des  produits; 
bien  des  Etats,  peut-être  tous,ont  élé  fondés  par  la  guerre,  mais 
aucun  État  ne  peut  prospérer  sans  respecter  les  lois  de  l'économie 
politique.  Ainsi  donc,  la  guerre  et  l'économie  ont  une  origine 
commune,  mais  elles  se  distinguent  Tune  de  Tautre  de  la  manière 
la  plus  tranchée  par  les  moyens  qu'elles  emploient  pour  atteindre 
leur  but.  Pour  la  guerre,  le  but  sanctifle  les  moyens;  pour  l'écono- 
mie politique,  la  justice  et  Thonnôteté  doivent  présider  à  toutes  les 
transactions.  Dans  la  suite  des  développements,  l'auteur  montre 
que  le  protectionnisme  en  restreignant  la  liberté  de  commerce  use 
de  violence,  donc  fait  la  guerre.  L'auteur  entre  ensuite  de  plus  en 
plus  dans  le  domaine  politique,  où  je  ne  puis  le  suivre;  il  sufiit  de 
dire  qu'il  combat  le  protectionnisme  avec  vigueur. 

M.  Zeller  a  fourni  le  deuxième  article;  il  porte  le  titre  qui  suit  : 
Le  développement  historique  de  V assurance  des  ouvriers  (contre  les  ma- 
ladies, les  accidents,  etc.).  C'est  un  très  long  et  très  instructif  ar- 
ticle dans  lequel  l'auteur  passe  en  revue  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Suisse  re- 
lativement aux  secours  mutuels,  aux  caisses  de  retraites  et  à  d'au- 
tres institutions  analogues.  C'est  un  travail  très  recommandable, 
mais  la  masse  des  renseignements  qu'il  renferme  ne  permet  pas  de 
l'analyser.  Nous  y  voyons  de  nouveau  que  la  solution  définitive 
et  complète  de  la  question  des  assurances  dépend  de  la  manière 
de  résoudre  ce  double  problème  :  Faut-il  obliger,  ou  non,  les  ou- 
vriers à  s'assurer?  Faut-il,  ou  non,  contraindre  les  patrons  à 
contribuer  à  ces  assurances,  et  combien?  Contraindre  les  patrons 
me  semble  une  illusion,  car  si  on  leur  impose  trop  de  charges,  ou 
on  arrêtera  Tessor  de  la  fabrication,  ou  on  forcera  les  fabricants  à 
réduire  les  salaires.  L'acheteur  court  après  le  bon  marché,  tout  le 
monde  le  sait,  on  ne  peut  donc  renchérir  la  marchandise  à  volonté, 
il  n'y  a  pas  de  puissance  assez  grande  au  monde  pour  faire  ache- 
ter h  un  consommateur  un  objet  qui  lui  parait  trop  cher.  Quant  h 
espérer  que  les  salaires  pourront  monter  sans  que,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  les  prix  s'élèvent  en  même  temps,  c'est  nier  l'évi- 
dence. Il  est  vrai  qu'on  la  nie  carrément,  cette  pauvre  évidence, 
soit  parmi  les  socialistes,  soit  parmi  les  législateurs  et  les  savants 
socialisants.  On  agit  comme  si  l'on  était  intéressé  à  la  nier  I 

L'autre  problème,  celui  de  l'assurance  libre  ou  de  l'assurance 
obligatoire,  est  très  difficile,  très  ardu.  Beaucoup  d'ouvriers  ne 
veulent  pas  s'assurer,  c'est  un  fait;  faut-il  les  forcer?  La  réponse 
que  vous  ferez  à  cette  question  dépend  de  votre  tempérament  et 
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qu'il  semble  prendre  au  sérieux.  Mais  l'article  est  très  bien  fait 
et  je  Tai  lu  avec  plaisir,  ]e  me  bornerai  à  résumer  le  raisonnement 
attribué  aux  ouvriers.  Leurs  orateurs  réclament  actuellement  la 
journée  de  8  heures.  On  leur  demande  quel  effet  la  réduction 
aura?  Ils  répondent  :  Supposez  qu'il  y  ait  aux  Etats-Unis  5  mil- 
lions d'ouvriers  travaillant  actuellement  chacun  10  heures,  cela 
fait  50  millions  d'heures.  Si  la  loi  réduisait  la  journée  de  travail 
à  8  heures,  il  n'y  aurait  plus  que  40  millions  d'heures.  Mais  les 
patrons,  ne  voulant  pas  restreindre  leur  production,  seront  obligés 
d'offrir  des  salaires  de  plus  en  plus  élevés  pour  attirer  des  ouvriers. 
La  conséquence  de  l'élévation  des  salaires  serait  l'invention  de  ma- 
chines plus  puissantes.  Ces  machines  rendraient  superflus  une 
partie  des  ouvriers  qui  seraient  sans  pain,  si,  pour  les  occuper,  on 
ne  demandait  une  nouvelle  diminution  des  heures  de  travail;  on 
réclamerait  par  exemple  l'adoption  de  la  journée  de  6  heures.  De 
nouveau  les  salaires  augmenteraient,  de  nouveau  on  inventerait 
des  machines  et  de  nouveau  on  agiterait  les  masses,  cette  fois  pour 
obtenir  la  journée  de  4  heures...  11  ne  paraît  pas  nécessaire  de  con- 
tinuer le  développement  de  cette  utopie. 

La  livraison  suivante,  qui  a  paru  le  3  septembre,  renferme  deux 
articles  de  fond,  l'un,  de  M.  Heym,  discute  une  théorie  sur  la  ma- 
nière de  calculer  la  réserve  dans  les  assurances  sur  la  vie;  l'autre, 
de  M.  Sœtbeer,  analyse  le  document  prussien  relatif  à  l'impôt  sur 
le  revenu.  J*aurais  volontiers  donné  quelques  extraits  de  cet  article 
où  ToQ  retrouve  les  qualités  qui  caractérisent  tous  les  travaux  de 
M.  Sœtbeer,  mais  les  chiffres  ont  ici  besoin  de  commentaires,  car 
dans  ces  sortes  de  renseignements  il  faut  distinguer  l'accroisse- 
ment réel  de  l'accroissement  apparent,  distinction  qui  exige  de 
nombreux  développements.  Je  me  propose  d'y  revenir  en  temps 
et  lieu. 


Les  Annalen  (Annales  de  l'Empire  allemand)  de  MM.  Georges 
Hirth  et  Max  Seydel  (Leipzig,  chez  G.  Hirth),  donnent  au  numéro  6 
la  législation  diplomatique  et  consulaire  de  l'Allemagne,  et  au 
numéro  7,  entre  autres,  des  documents  sur  le  monopole  des  tabacs; 
le  prix  moyen  de  diverses  marchandises  dans  le  commerce  en 
gros;  l'avenir  de  l'inspection  des  fabriques  en  Allemagne;  les 
résultats  des  élections  en  1881  ;  les  règles  d'après  lesquelles  les 
militaires  acquièrent  des  droits  à  certaines  places,  etc.  L'article  sur 
l'avenir  de  l'inspection  des  fabriques  analyse  un  certain  nombre 
de  documents  publiés  dans  différents  pays,  et  signale  à  cette  occa- 
sion la  France  comme  le  pays  où  cette  sorte  de  publications  est  le 
plus  rare.  On  n'y  reçoit  qu'un  très  maigre  extrait,  en  quelques 
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choses.  Dans  ses  classements  il  suit  jusqu'à  un  certain  point  les 
divisions  du  budget  français;  en  tout  cas  il  ne  manque  jamais  de 
les  faire  connaître,  mais  il  présente  en  môme  temps  une  classification 
logique  qui  facilite  la  tâche  de  l'économiste.  Voici  le  très  court  ré- 
sumé de  cette  classiQcation  (budget  de  1881)  : 

Impôts  directs,  y  compris  les  taxes   assimilées  et  les  3  0/0 
sur  le  revenu  des  valeurs • 439.253.970  fr« 

Impôts  indirects  (enregistrement,  impôts  de  consommation, 
douanes,  monopoles) 2.036.227.000 

Droits  pour  services  rendus  (Postes,  télégraphe,  droits  uni- 
Tersitaires,  brevets  d*invention,  divers 143.987.334 

Revenus  qui  ne  proviennent  pas  d'impôts  (forêts,  dom.,  etc.).        157.725.599 

Total 2.277.193.903  fr. 

Le  livre  III  (p.  596  à  684)  s'occupe  des  dépenses.  M.  de  Kauf- 
mann  Iss  prend  d'abord  dans  Tordre  du  budget,  c'est  Tordre  admi- 
nistratif; il  les  examine  ensuite  dans  Tordre  logique  ou  économique, 
abstraction  faite  des  ministères  auxquels  cbaque  service  a  été  con- 
fié, et  en  tenant  compte  des  contingents  départementaux  et  com- 
merciaux. En  voici  le  tableau  résumé,  calculé  d'après  les  comptes 
définitifs  de  1877. 

Millions  de  francs    En  0/0 

1  Dépenses  générales  du  gouvernement • .  34.51         1 .06 

Dette  publique 1 .  157 .  17  35. 57 

2  Finances,  frais  d'exploitation  et  de  perception 302.47  9.24 

3  Âdministr.  générale  (de  TEtat,  23,46  +  locales,  41.37.  64.83  1.99 

4  Police 81.13  2.48 

5  Prisons 29.00  0.89 

6  Assistance  publique 140.71  4.19 

7  Justice 36.89  1.14 

8  Cultes 75.27  2.29 

9  Instruction  publique,  sciences  et  arts 200.00  6.00 

10  Agriculture 17 . 08         0.53 

11  Industrie  et  commerce 7.00         0.22 

12  Salubrité  et  hygiène  publ.(incrits  sous  cette  rubrique).  2.00          0.06 

13  Yoles  de  communication 420.00  12.54 

14  Guerre 501.05  15.30 

15  Marine 191.55         5.85 

16  Algérie  et  les  colonies 51.31          1.51 

17  Divers »               » 

3.312.07       100.00 

M.  de  Kaufmann  justifie  ses  chiffres  en  détail,  et  je  ne  puis  que 
trouver  très  intéressante  cette  tentative,  môme  si  quelques  évalua- 
tions pouvaient  être  discutées. 

Le  livre  IV  (p.  665  à  724)  examine  la  situation  financière  pour 
une  série  d'années,  comprenant  les  recettes  et  les  dépenses.  L'ou- 
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vrage  était  déjà  sous  presse  lorsque  M.  Léon  Say  a  publié  son  re- 
marquable budget,  mais  M.  de  Kaufmann  s'est  empressé  d'en 
donner  une  idée;  il  en  parle  avec  éloge.  Le  livre  V  (p.  725  h  764) 
traite  les  dépenses  locales,  le  livre  VI  (p.  765  à  871)  renferme  les 
résumés,  conclusions,  etc.  En  somme  le  livre  fait  honneur  à 
M.  de  KauPmann. 

Nous  dirons  quelques  mots  seulement  d'une  excellente  publica- 
tion de  M.  E.  Nasse,  professeur  d'économie  politique  à  l'université 
de  Bonn.  Cette  publication,  on  le  sait  déjà,  est  un  tirage  à  part 
des  Annales  de  l'économie  politique  (léna,  Gustave  Fischer),  et  elle 
a  été  rédigée  en  réponse  à  un  pamphlet  —  ou  libelle  —  anonyme, 
émané  du  camp  protectionniste  et  attaquant  Gobden  et  le  club  qui 
porte  son  nom  avec  les  armes  de  la  calomnie.  Le  travail  de  M.  Nasse 
est  digne  du  caractère  et  de  la  réputation  si  méritée  de  cet  éminent 
savant  :  il  est  bien  pensé  et  bien  écrit.  Il  commence  par  justifier 
Gobden  et  le  club,  ce  qui  n'était  pas  la  tâche  la  plus  difQcile,  mais 
M.  Nasse  le  fait  magistralement;  puis  il  se  tourne  contre  le  dé- 
tracteur et  lui  dit  (je  résume  bien  des  pages  en  quelques  mots)  : 
Ah  !  vous  êtes  contre  la  liberté  de  commerce,  vous  soutenez  que 
c'est  un  intérêt  anglais  et  que  le  libre-échange  serait  nuisible  à 
l'Allemagne;  eh  bien,  sachez-le,  si  quelqu'un  au  monde  a  besoin, 
je  dis  BESOIN,  de  libre-échange,  besoin  pour  vivre,  entendez-vous, 
c'est  l'Allemagne.  Et  il  le  prouve  brillamment.  La  population  aug- 
mente, le  sol  ne  produit  plus  assez  pour  la  faire  vivre,  et  il  y  suffira 
de  moins  en  moins,  il  faut  donc  que  le  pays  se  nourrisse  par  son 
industrie,  par  les  produits  industriels  qu'il  exporte.  J'ai  eu  l'occa- 
sion de  traiter  la  même  question  et  dans  le  môme  sens  ailleurs  *, 
mais  ce  qui  était  pour  moi  une  question  de  population,  était  pour 
M.  Nasse  une  question  de  commerce  et  il  la  résout  en  analysant 
et  en  commentant  les  tableaux  de  l'exportation. 


h' Archivio  di  statistica  [année  Vll^ïàsc,  l,Rome,  Lœscher  1882) 
tend,  avec  raison,  à  sortir  des  liens  étroits  de  la  statistique  et  à  se 
faire  revue  d'économie;  il  faut  toujours,  autant  que  possible,  élar- 
gir les  points  de  vue.  C'est  d'abord  M.  Settino  Piperno  qui  plaide 
en  faveur  de  la  reconnaissance  judiciaire  des  sociétés  de  secours 
mutuels  en  Italie,  sociétés  dont  le  nombre  était  au  l®"^  janvier  1879 
de  1,981  avec  331,548  membres.  M.  Piperno  raconte  les  efTorts 
faits  jusqu'à  présent,  analyse  les  projets  de  loi  discutés  et  expose 
la  situation  actuelle. 

M.  Gaspar  Pinali,  sénateur  et  conseiller  à  la  Gour  des  comptes, 

'  Revue  des  Deux  Mondes  du  mois  d'octobre  1882. 
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a  commencé,  à  TuDiversité  de  Rome,  un  cours  de  comptabilité* 
C'est  le  discours  d'ouverture  de  ce  cours  qaeVArchmo  nous  donne. 
Il  y  est  question  de  l'indiscutable  utilité  de  la  comptabilité  et  des 
premiers  promoteurs  de  son  organisation  actuelle  en  Italie. 

M.  Ricca-Salerno  s'est  donné  la  tâche  un  peu  ingrate  de  traiter 
de  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  en  Italie.  La  péréquation  doit 
être  rangée  parmi  les  questions  insolubles  avec  la  quadrature  du 
cercle  et  le  mouvement  perpétuel,  sauf  si  Ton  veut  se  borner  à  di- 
minuer les  cotes  élevées,  sans  toucher  à  celles  qui  passent  pour 
être  au-dessous  de  la  moyenne.  Chemin  faisant  Tauteurcitequelques 
chiffres  que  je  me  borne  à  signaler,  en  ajoutant  que  nous  ne  sommes 
pas  bien  avancés  en  apprenant,  par  exemple,  que  les  produits  ita- 
liens valent  annuellement  4,152  millions,  car  ce  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir, ce  ne  sont  pas  les  grands  nombres,  mais  les  petits  :  quel  doit 
ôtre  le  montant  de  la  cote  de  Pierre  et  combien  doit  payer  Paul. 
Oui,  that  is  the  insoluble  question. 

M.  Bodio  a  lu  à  l'Académie  des  Lincei^  dont  il  vient  d'ôtre 
nommé  membre  correspondant,  un  mémoire  sur  a  une  statistique 
des  conditions  de  la  vie  parmi  les  classes  ouvrières  ».  C'est  une 
question  souvent  u  ventilée  »  sous  le  nom  de  budget  d'une  famille 
ouvrière.  Ducpétiaux  a  écrit  un  livre  sur  cette  matière,  il  y  a  en- 
viron 30  ans  et  bien  d'autres  tentatives  analogues  ont  été  faites 
depuis,  mais  sans  grand  succès,  car  ces  budgets  laissent  générale- 
ment beaucoup  à  désirer.  Ceux  qui  ont  été  faits  par  M.  Le  Play  et 
quelques-uns  de  ses  partisans  ont  leurs  qualités,  ils  se  lisent  avec 
plus  d'agrément  que  les  autres,  mais  en  admettant  qu'ils  fussent 
exacts,  ce  qu'il  m'est  le  plus  souvent  impossible  de  vérifier,  je  ne 
puis  les  prendre  comme  typiques,  si  vous  prenez  ce  mot  comme  sy- 
nonyme de  moyenne^  car,  ici,  les  «  types  »  sont  ce  qu'on  appelle 
dans  l'assurance  des  <i  têtes  choisies  ».  J'ai  bien  vu  que  M.  Bodio, 
qui  est  un  éminent  statisticien,  fait  la  part  des  monographies  et 
celle  des  grands  nombres,  et  s'il  entreprend  le  travail,  il  saura  évi- 
ter les  écueils.  Mais  il  en  est  un,  auquel  il  n'a  peut-être  pas  pensé: 
s'il  donne  quelques  chiffres  s'appliquant  à  un  petit  nombre  de  cas, 
tout  en  ayant  soin  de  dire  et  de  répéter  qu'il  n'offre  qu'un  aperçu 
approximatif,  et  en  faisant  d'autres  réserves,  09  lecteurs  sur  100 
OMETTRONT  de  reproduire  ses  réserves,  prendront  ses  chiffres 
comme  absolument  vrais  et  les  généraliseront. 

M.  Messedaglio  continue  son  excellent  travail  sur  les  monnaies 
et  les  systèmes  monétaires  en  général,  mais  l'espace  ne  permet  pas 
de  l'analyser  aujourd'hui. 


LEconomista,  l'instruclive  feuille  hebdomadaire   que    dirige 
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à  constater  que  le  nombre  des  séparations  et  des  divorces  semble 
augmenter.  —  Ce  sont  les  mœurs,  et  non  la  loi,  qui  influent  ici  sur 
la  statistique. 

Nommons,  pour  terminer,  une  conférence  de  M.  G.-6.  Albonico, 
professeur  d'économie  politique  à  Turin.  Le  savant  professeur  s'a- 
dresse aux  ouvriers  et  leur  parle  de  Fidée  de  téconomie  sociale.  Il 
dit  de  bonnes  choses,  mais  je  crains  que  ces  bonnes  choses  n'aient 
été  au-dessus  de  la  portée  de  son  auditoire.  Plus  d'un  aura  dit  : 
Non  capisco.  Je  le  crains  du  moins,  tant  mieux  si  je  me  trompe. 


Dans  la  Russische  Revue  (Saint-Pétersbourg,  C.  Rôttger),  la  5«  li- 
vraison de  1882  renferme  un  article  très  complet  de  M.  le  profes- 
seur W.  Stieda,  intitulé  :  La  forêt  dans  la  vie  économique  de  la 
Russie.  L'auteur  est  obligé  de  constater  qu'on  ne  connaît  pas  en- 
core rétendue  exacte  des  forêts  de  la  Russie,  ce  qui  n'étonnera 
personne.  Les  meilleures  autorités  estiment  que  la  superficie  du  sol 
forestier  a  177,286,000  déciatines  (109  ares)  et  celle  de  la  forêt... 
pieuplée  de  bois,  a  142,300,000  déc,  en  Europe  seulement.  Il  est 
possible  cependant  que  cette  évaluation  soit  trop  forte  ;  d*autres 
estimations  de  gens  compétents  ne  vont  que  jusqu'à  115  millions  de 
déciatines.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  bois  sont  très  inégalement  répartis 
entre  les  diverses  provinces  ou  gouvernements  :  il  en  est  où  la  forêt 
couvre  la  moitié  du  territoire  et  d'autres  où  elle  ne  dépasse  pas 
3  0/0;  il  est  seulement  remarquable  qu'on  ne  ménage  pas  toujours 
cette  richesse,  et  il  parait  qu'on  est  précisément  le  plus  prodigue, 
ou  plutôt  )e  plus  insouciant,  dans  les  régions  les  plus  froides,  là 
où  la  croissance  du  bois  est  lente  et  le  renouvellement  très  aléa- 
toire. D'après  la  commission  d'économie  rurale,  qui  a  évalué  à  115 
millions  de  déciatines  la  superficie  totale  des  forêts,  celles-ci  se 
distribueraient  ainsi  : 

Forêts  Forêts 

Zones.  de  la  couronne,    des  particuliers.  Ensemble. 

Du  nord 57.942.000  9.254.000  67.196.000 

Du  centre 17.542.000         29.556.000  47.098.000 

Du  midi 96.000  83.000  179.000 

L'État  OU  la  couronne,  on  ne  distingue  pas  encore  ces  deux  pro- 
priétaires en  Russie,  a  organisé  une  vaste  administration  fores- 
tière composée  d'une  hiérarchie  de  fonctionnaires  qui  commandent 
à  27,119  gardes,  ce  qui  n'empêche  pas,  bien  entendu,  les  délits 
forestiers.  On  en  constate  plus  de  100,000  par  an.  Les  forêts  sont 
aménagées  et  l'on  fait  des  efforts  méritoires  pour  semer,  planter. 


LE  52*  CONGRES  SCIENTIFIQUE  DE  L'ASSOCIATION  BRITANNIQUE.     61 

trique  comme  source  de  chaleur  ;  application  du  fer  et  de  Tacier  à  Tart 
des  constructions  navales  ;  percement  des  montagnes  et  des  isthmes,  ^ 
ces  progrès  et  bien  d*aulres,  le  D<'  Siemens  les  a  signalés  et  décrits  dans 
leurs  caractères  généraux.  Avec  toute  Tindépendance  de  sa  haute 
intelligence  et  de  sa  grande  position  scientifique,  il  a  su  se  mettre  au- 
dessus  des  sots  préjugés  internationaux  et  des  mesquines  jalousies  des 
uns  et  des  autres,  louant  avec  une  égale  conviction  le  canal  de  Panama, 
et  le  projet  du  capitaine  Eads,  le  célèbre  constructeur  des  jetées  du  Mis- 
sissipi,  qui  tend  à  faire  parcourir  Tisthme  de  Téhuantepec  par  un  che- 
min de  fer  disposé  et  outillé  de  telle  sorte  qu'il  transporterait  d'un 
Océan  à  Vautre  les  navires  tout  chargés  ;  applaudissant  au  tunnel  du 
Saint-Gotbard,  que  la  locomotive  traverse  déjà,  et  au  tunnel  sous  la 
Manche,  qui  a  vu  surgir  subitement  devant  son  exécution  d'étran- 
ges difficultés;  s'intéressant  enfin  à  l'idée  du  commandant  Roudaire 
de  remplir  les  chotts  algériens.  Car,  contrairement  à  un  verdict 
solennellement  rendu,  il  y  a  quelques  semaines  seulement,  le  prési- 
dent de  l'Association  britannique  est  persuadé  c  que  l'influence  bien- 
faisante d'une  grande  nappe  d'eau  sur  le  désert  du  Sahara  serait  très 
grande  ». 

M.  W.  Siemens  n'est  pas  moins  convaincu  que  non  seulement  le 
tunnel  de  la  Manche  est  très  faisable,  mais  encore  que  dans  l'in- 
térêt des  relations  tant  sociales  qu'économiques  des  deux  grands  peu- 
ples ses  riverains,  il  est  fort  désirable  que  ce  grand  travail  s'entre- 
prenne pronnptement,  pour  être  mené  avec  non  moins  de  promptitude. 
M.  Siemens  se  rit  des  terreurs  fantastiques  qui,  à  un  moment  donné, 
8*emparaient  d'esprits  d'habitude  solides  et  qui  leur  faisaient  voir, 
comme  dans  un  cauchemar,  une  armée  française  gagnant  nuitamment 
par  ce  conduit  la  rive  anglaise,  désarmant  la  garnison  de  Douvres  et 
d'une  seule  traite  victorieuse,  poussant  jusqu'à  Londres.  Aussi  bien  di- 
rons-nous, pour  en  finiraveccette  question,  qu'elle  a  été  l'objet  de  débats 
longs  et  assez  vifs,  au  sein  des  sections  de  mécanique  et  de  géologie. 
M.  Hawkskawa  lu  unpaperoh  il  envisageait  le  tunnel  au  point  de  vue 
de  l'ingénieur,  et  indiquait  dans  quelles  conditions  son  exécution  lui 
semblait  possible,  tandis  que  sir  Frederick  Bramwell  ne  s'est  occupé 
que  des  obstacles  moraux  auxquels  cette  exécution  venait  précisément 
de  se  heurter.  Il  a  tout  simplement  qualifié  d'absurde  la  crainte  que  le 
tunnel  ne  devînt  le  chemin  d'une  invasion  française,  t  En  tous  les  cas  », 
s'est-il  écrié,  «  ne  suffirait-il  pas  d'établir  au  seuil  anglais  du  tunnel 
des  portes,  qu'on  ouvrirait  à  l'arrivée  des  trains  français,  mais  à  bon 
escient  toutefois  et  après  s'être  assuré  que  ces  trains  ne  renfermaient 
rien  de  suspect?  »  Sir  Frederick  Bramwell  raillait  évidemment,  et  son 
intention  est  devenue  tout  à  fait  évidente  quand  il  a  parlé  •  de  puis- 
santes prises  d'eau  qu'il  conviendrait,  peut-être,  d'établir  k  bonne  portée 
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du  débouché  anglais  et  de  faire  jouer,  de  temps  à  antre,  pour  tranquilli- 
ser les  adversaires  du  tunnel  et  les  faire  rougir  de  leurs  cndntes  pu6« 
riles.  9 

Les  assistants  ont  beaucoup  ri  de  cette  saillie,  d*un  tour  bien  britan- 
nique. Sir  William  Armstrong  cependant,  ne  s'est  pas  associé  à  cette 
hilarité.  11  est  l'inventeur  des  puissants  canons  qui  portent  son  nom,  et 
naturellement  il  aurait  plus  de  confiance  en  ces  engins  8*il  fallait  en 
venir  aux  prises  avec  les  Français,  que  dans  les  jets  d'eau  de  sir  P. 
Bramwell,  déjà  si  heureusement  employés  pourtant  par  le  maréchal 
Lobau  dans  une  circonstance  mémorable.  Quoi  qu'il  en  soit,  sir  William 
Armstrong  n'est  nullement  d'avis  s  que  l'on  traite  sur  un  pareil  ton 
les  questions  qui  touchent  de  si  près  à  la  sécurité  nationale,  et  pour  son 
compte,  il  est  persuadé,  très  persuadé  qu*il  serait  énormément  dange- 
reux de  donner  à  un  ennemi  possible  un  pareil  pied  à-terre  sur  le  sol 
anglais  ».  Et  Ton  a  beaucoup  applaudi  cette  tirade  patriotique  de  même 
qu'on  avait  beaucoup  ri  au  persiflage  de  sir  F.  Bramwell,  quelques  mi- 
nutes plus  tôt. 


Cette  année,  comme  toujours,  les  géographes  ont  fait  très  bonne 
figure  au  Congrès.  Le  président  de  la  section  était  sir  Richard  Temple. 
La  France  était  représentée  par  M.  Savorgnan  de  Brazza,  l'heureux  et 
intrépide  explorateur  de  TOgouée  et  du  bassin  inférieur  du  Congo,  à 
côté  duquel  siégeaient  le  commandeur  Gameron  et  M.  Thompson,  dont 
les  explorations  africaines  ont  aussi  illustré  les  noms;  la  Russie,  par 
M.  Paul  de  TchitatchefT,  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Saint- 
Pétersbourg  et  correspondant  do  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  si 
connu  par  ses  courses  en  Asie  comme  en  Afrique  ;  les  Etats-Unis,  par  le 
D'  Litton  Forbes  ;  le  Mexique,  par  M.  von  Hesse  Wartegg  ;  le  Canada 
enfin,  par  sir  Charles  Tupper. 

Sir  Richard  Temple  a  ouvert  les  travaux  de  la  section  par  un  dis- 
cours sur  le  plateau  central  de  l'Asie,  qui  n*est  en  somme  que  le 
substratum  du  beau  et  savant  livre  qu'il  publiait,  il  y  a  quelques  mois, 
sur  le  môme  sujet.  Ce  que  les  géographes  appellent  ainsi  n'offre  pas  une 
superficie  moindre  de  3  millions  de  milles  carrés  anglais,  ou  de 
7,730,000  kilomètres  carrés;  soit  773  millions  d'hectares,  dont  un  b  ien 
petit  nombre  malheureusement  sont  susceptibles  de  culture.  Six  grandes 
chaînes  de  montagnes  en  forment  la  ceinture;  ce  sont  l'Himalaya,  qui 
le  sépare  de  l'Inde;  le  Pamir,  les  monts  Altaï  et  les  Yablonoï  qui  le 
délimitent  d'avec  la  Sibérie  ;  les  Yun-Lin  et  l'Inshan  qui  regardent  la 
Chine.  Ces  diverses  chaînes  offrent  une  altitude  qui  va  de  2,000  à  7,500 
mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  quelques  pics  de  l'Himalaya  at- 
teignant môme  à  près  de  9,000  mètres.  De  grandes  rivières  s'en  êchap- 
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pent  dans  tous  les  sens  :  le  Pamir,  qui  inspire  aux  Asiatiques  une  sorte 
de  vénération  mêlée  de  terreur  et  qu'ils  appellent  le  toit  du  mondCy  ren- 
ferme les  sources  de  l'Amou-Daria,  le  classique  Oxus.  Le  Yang-tse- 
Kiang  ou  Fleuve-Bleu  sort  de  la  chaîne  de  Kien-LuD,  pour  aller  arro* 
séries  provinces  les  plus  peuplées  du  Céleste-Empire,  provinces  dont  la 
population  est  peut-ôtre  de  120  millions  d'hommes,  et  tout  indique  que 
les  sources  encore  inconnues  du  Hoaug-Ho  ne  peuvent  se  trouver  ail- 
leurs que  dans  ce  puissant  massif.  Le  Fleuve-Jaune  parcourt  la  Chine 
septentrionale  et  apporte  la  fertilité  agricole  à  un  groupe  de  70  millions 
d'habitants.  C'est  eulin  des  contreforts  du  Kuen-Lun  encore  que  PI- 
rouady  et  le  Mékong  partent,  pour  aller  baigner  l'un  le  Barma,  l'autre 
le  Cambodge  et  la  Cochinchine  française,  tandis  que  le  Bramapoutre, 
rindus,  le  Satledge,  le  Gange  et  la  Djumna  naissent  à  très  peu  de  dis- 
tance les  uns  des  autres,  sur  le  pourtour  d*un  énorme  massif  de  l'Hi- 
malaya central,  couvert  de  vastes  glaciers  et  tout  hérissé  de  pics  gigan- 
tesques. Il  n'existe  point  sans  doute,  sur  le  plateau  de  l'Asie  centrale,  un 
système  lacustre  qui  puisse  rivaliser  avec  le  système  nord-américain, 
ou  celui  de  l'Afrique  équatoriale,  et  les  plus  grandes  nappes  d'eau  douco 
de  l'Asie,  TYssikoul,  le  Balkal,  le  Balkash  appartiennent  à  la  région 
sibérienne.  Cependant  quelques-uns  des  lacs  de  TAsie  centrale  ne  lais- 
sent pas  d'être  intéressants  au  point  de  vue  scientifique,  sans  parler  de 
l'dtrangeté  de  leur  site.  Tels  sont  le  lac  Victoria  que  Wood  découvrit 
en  1838,  au  cœur  même  du  Pamir,  et  qui  occupe  une  dépression  située 
à  4,200  mètres  au-dessus  de  la  mer  ;  le  lac  Lob,  très  bas  placé  au  con- 
traire, au  milieu  de  sables  et  de  marécages;  le  Kukunor,  enfin,  qui  est 
élevé  de  3,000  mètres  et  dont  les  eaux  profondes  et  légèrement  salines 
ont  une  teinte  azurée, que  les  natifs  comparent  au  reflet  des  belles  soies 
bleues  de  Chine. 

Sir  Richard  Temple  ne  pouvait,  d'ailleurs,  oublier  que  de  temps  im- 
mémorial, la  partie  nord-occidentale  du  plateau  central  a  été  la  de- 
meure de  ces  hardies  races  mongoles  qui  se  ruèrent  si  furieusement 
sur  l'Europe,  à  peine  remise  des  suites  de  l'invasion  germanique  et  en- 
trée dans  les  voies  de  sa  civilisation  nouvelle,  qu'un  instant  ses  hommes 
d'Etat  et  ses  souverains  effrayés  crurent  que  l'Islam  allait  prendre  sa 
revanche  des  croisades  et  le  croissant  remplacer  la  croix  dans  tout  l'oc- 
cident. Il  fut  une  époque  où  les  Tartares  se  trouvèrent  maîtres  de  la 
Chine,  de  l'Inde,  de  l'Afghanistan,  de  la  Perse,  du  bassin  Aralo-Caspien, 
de  la  Sibérie,  delà  Russie,  et  le  dernier  historien  de  leurs  conquêtes  et 
de  leurs  ravages  n'est  pas  loin  de  penser  que  si  l'Europe  occidentale 
échappa  à  ce  môme  sort,  elle  le  dut  uniquement  à  la  mort  prématurée 
de  Gengiskhan  et  aux  discordes  intestines  qui  s'ensuivirent  parmi  les 
hordes  mongolefi.  Sir  Richard  Temple  ne  s'étonne  pas,  d'ailleurs,  des 
grands  succès  militaires  des  Tartares,  et  il  les  attribue  à  leur  genre  de 
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vie,  lié  lui-môme  d'une  façon  intime  aux  conditions  physiques  de 
leur  habitat  primitif.  En  Mongolie,  nous  dit-il,  c  Timmensité  des  pâtu- 
rages excitait  les  habitants  à  la  vie  pastorale  ;  ils  préféraient  Télevage 
d'une  grande  quantité  de  chameaux,  de  chevaux,  de  buffles,  de  bœufs, 
de  moutons,  de  chèvres,  au  labourage  des  champs;  vivant  sous  des  ten- 
tes de  feutre,  toujours  errant  dans  la  steppe  et  se  transportant,  avec 
leurs  troupeaux,  d*un  pâturage  à  un  autre;  ils  pratiquaient,  dans  le  sens 
le  plus  large  du  terme,  une  existence  nomade.  C'étaient  d'ailleurs  de 
hardis  chasseurs  et  de  très  habiles  archers,  de  môme  que  d'excellents  ca- 
valiers. Enfin  leurs  habitudes  de  vie  étaient  sobres.  »  Malheureusement 
leurs  instincts  naturels  étaient  sauvages  ;  avivés  par  le  fanatisme  reli- 
gieux, ils  tournèrent  facilement  à  la  cruauté,  un  des  chefs  mongols 
avait  rhabitude  de  dire  que  battre  son  ennemi,  s'emparer  de  sa  fa- 
mille et  s'enrichir  de  ses  dépouilles  était  la  plus  grande  jouissance 
qu'un  homme  pût  désirer,  et  Ton  conçoit  dès  lors  qu'une  invasion 
de  ces  hordes  équivalait  pour  les  pays  qui  en  étaient  le  théâtre  aux 
plus  grosses  des  calamités  naturelles,  telles  que  l'incendie,  l'inon- 
dstion,  Tépidémie. 

Toutefois  la  grande  Attraction  de  la  section  et  l'un  des  plus  beaux 
mémoires  dont  le  Congrès  ait  entendu  lecture  est  assurément  l'étude  de 
M.  de  TchihatchefT  sur  les  régions  désertiques  de  TÂfrique  et  de  l'Asie  : 
le  Sahara,  le  Gobi  et  le  Turkestan.  A  vrai  dire,  le  travail  du  savant 
russe  est  plus  géologique  que  géographique,  ce  qui  ne  lui  ôte  rien  de 
son  intérêt  intrinsèque,  mais  ce  qui  le  met  davantage  en  dehors  des 
préoccupations  directes  de  l'économiste.  M.  de  Tchihatcheff  repousse 
absolument  l'opinion,  si  longtemps  accréditée  dan»  la  science,  que  ces 
trois  déserls  sont  de  vieux  fonds  de  mer  :  il  est  persuadé,  à  l'égard  du 
Sahara  surtout,  que  le  sable  dont  ils  sont  recouverts  provient  d'actions 
sous-aériennes  seulement.  M.  Joseph  Thomson,  qui  a  examiné  les  con- 
ditions géologiques  de  l'Afrique  centrale,  croit,  au  contraire,  que  cette 
région  était  occupée  à  une  époque  relativement  récente  par  une  grande 
mer  intérieure,  le  bassin  du  Tanganyka  étant  toutefois  le  produit 
d'une  convulsion  postérieure.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Livingstone 
et  de  M.  Russell  Wallace,  Téminent  émule  de  Darwin;  mais  il  n'est 
pas  partagé  par  le  commander  Cameron. 

Le  lieutenant  de  la  marine  Temple,  frère  de  sir  Richard,  a  présenté 
un  tableau  sommaire  des  expéditions  arctiques  en  1882  et  la  section  a  été 
vivement  intéressée  par  la  communication  qui  lui  a  été  faite  au  nom 
de  la  Société  géographique  de  Brème,  du  voyage  des  frères  Krause 
dans  la  péninsule  des  Tchoukkis,  qui  forme  l'extrémité  orientale  de  la 
Sibérie.  Les  Tchoukkis  sont  en  voie  de  disparaître,  sous  l'action  des 
boissons  alcooliques  dont  ils  font  une  effroyable  consommation  comme 
aussi  du  manque  de  nourriture,  les  baleines  et  les  veaux  marins,  qui 
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en  faisaient  la  base,  désertant  de  plus  en  plus  ces  parages.  Ils  se  vê- 
tissent comme  les  Esquimaux,  avec  qui  ils  entretiennent  des  relations 
suivies  et  Tusage  de  se  tatouer  est  général  parmi  leurs  femmes. 

Il  parait  que  certains  Anglais  ne  peuvent  se  faire  facilement  à  Tidée 
que  la  vraie  route  entre  l'Indo-Chine  et  la  Chine  occidentale  est  le 
Fleuve- Rou(;e,  ou  fleuve  du  Tonkin,  reconnu  par  notre  compatriote 
Dupuis  comme  entièrement  et  naturellement  navigable  depuis  sa  sortie 
du  Yun-N&n  jusqu^à  son  embouchure  dans  la  mer  à  travers  toute  la  val* 
lée  du  Tonkin.  Du  moins,  M.  Lepper,  sans  se  laisser  décourager  par 
l'insuccès  des  expéditions  en  1868  du  colonel  Sladen  et  en  1875  du  co- 
lonel Horace  Browne  ',  Tecommande-t-il  une  route  directe  de  Tlnde 
vers  la  Chine,  en  passant  par  TÂssam.  Il  a  visité  tout  récemment  le 
pays  et  il  a  pu  reconnaître,  de  ses  propres  yeux,  qu*il  n'y  a  point  d'im- 
possibilité de  continuer  jusqu'à  un  point  du  Haut-Irraouady,  le  chemin 
de  fer  qui  va  dès  à  présent  à  Makum,  l'extrême  avant-poste  des  An- 
glais du  côté  de  la  frontière  chinoise.  Il  sufOrait  pour  cela  de  traverser 
le  tcfrritoire  des  Singphos,  et  ces  tribus  étaient  très  sympathiques  aux 
Anglais  en  môme  temps  qu'indépendantes  à  la  fois  du  Bârmah  et  de  la 
Chine.  La  distance  à  franchir  ne  dépasse  pas  120  milles,  et  la  ligne  à 
coDstruire  ne  présente  pas  d'obstacles  particuliers  au  point  de  vue  tech- 
nique. Son  exécution  n'ouvrirait  pas  seulement  au  commerce  de  l'Inde 
la  Chine  occidentale, mais  encore  le  Thibet  oriental,  et  les  marchandises 
anglaises  remplaceraient  sur  ces  deux  grands  marchés  les  marchandi- 
ses russes  qui  seules  ont  eu  jusqu'ici  le  privilège  d'y  pénétrer. 

Voilà  des  perspectives  bien  brillantes,  et  généralement  le  gouverne- 
ment anglais  ne  passe  pas  pour  négliger  d'en  faire  des  réalités.  Cepen- 
dant personne  dans  Tlnde  n'a  encore  paru  s'apercevoir  de  la  grande 
importance  de  joindre  le  terminus  de  Makum  à  Tlrraouady.  Per- 
sonne môme  —  c'est  M.  Lepper  qui  l'affirme  «-  «  ne  s'est  donné  le 
souci  d'apprendre  la  langue  des  Symphos,  ou  de  se  familiariser  avec 
leurs  mœurs,  leurs  coutumes,  leur  religion,  leurs  préjugés  ».  Il  en 
coûte  beaucoup  parfois  de  s'aventurer  parmi  les  peuplades  indo-chi- 
noises sans  s'être  muni  de  ce  double  viatique:  c'est  ce  que  le  gouverne- 
ment de  l'Inde  sait  à  merveille  et  le  tragique  destin  d'Auguste  Margary« 
qui  détermina  la  retraite  de  l'expédition  du  colonel  IL  Browne,  n'est  pas 
d'une  date  si  éloignée  qu'à  Calcutta,  ou  même  à  Londres,  on  ait  pu 
encore  l'oublier. 


»  ♦ 


Dans  la  section  de  mécanique,  nous  signalerons  un  très  intéressant  mé- 
moire de  M.  H.  W.  Preece,  du  General  Post-Office^  sur  la  téléphonie  et 
ses  plus  récents  progrès.  M.  Preece  a  rappelé  tout  d'abord  que  c'est  à 

*  Voir  le  Journal  des  Economistes  du  15  octobre  1877. 
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une  séance  de  TAssociation  britannique  que  le  télépbane  a  fait  'sa  pre« 
jnière  apparition  devant  le  public  anglais.  C'était  à  Glasgow,  en  1876, 
et  sir  William  Thompson  stupéfia  littéralement  ses  auditeurs  en  leur 
annonçant  qu'à  Philadelphie,  il  avait  entendu  répéter  des  vers  de 
Shakspeare,  au  moyen  d'un  fil  électrique  dû  à  l'invention  de  M,  Gra- 
ham  Bell.  L'illustre  savant  ajoutait  que  «  c'était  là  vraiment  la  merveille 
des  merveilles  de  la  télégraphie  électrique  ».  Un  an  plus  tard,  M.  Preece, 
à  son  tour,  faisait  fonctionner  devant  le  Congrès  scientifique,  alors 
réuni  à  Plymouth,  un  téléphone  de  Bell  qu'il  avait  rapporté  d'Amérique, 
et  la  réunion  put  entendre  la  conversation  qui  s'engagea  entre  un  de 
ses  membres  et  un  interlocuteur  placé  à  Exeter.  «c  Cinq  années  se  sont 
écoulées  depuis  ce  temps,  ajoute  M.  Preece,  et  il  est  convenable  d'en- 
tretenir aujourd'hui  l'Association  des  progrès  du  téléphone.  En  1877,ce 
n'était  guère  qu'un  joujou  scientifique,  et  maintenant  c'est  un  instru- 
ment pratique.  Les  Anglais  ont  consacré  une  somme  de  1,550,000  liv.  st. 
(38,750,000  francs)  à  l'extension  de  son  emploi,  et  il  procure  à  leur 
Trésor  public  une  recette  annuelle  de  109,000  liv.  st.  (2,750,000  francs). 
Le  téléphone  récepteur,  tel  que  Bell  l'avait  primitivement  conçu,  a  reçu 
à  peine  quelques  modifications.  Essentiellement  il  reste  celui  que  nous 
avons  vu  en  1877.  Cependant,  M.  Qower  y  a  introduit  une  amélioration 
que  le  Post-Office  s'est  appropriée.  L'exposition  qui  a  eu  lieu  Tan  der- 
nier à  Paris  et  qui  a  été  si  remarquable  sous  le  rapport  des  nouveautés 
électriques  dont  elle  témoignait,  n'a  révélé  dans  l'appareil  téléphonique 
aucun  progrès  bien  remarquable  ;  mais  elle  a  constaté  diverses  appli- 
cations nouvelles  de  l'instrument,  toiles  que  la  transmission  à  distance 
du  chant  et  des  sons  musicaux.  » 

M.  Sclater-Booth,  membre  du  Parlement,  qui  présidait  la  section 
d*Economie  politique  et  de  statistique,  avait  choisi  le  Local  Goverri'- 
meni  comme  thème  de  son  discours  d'inauguration  des  travaux  de 
cette  section.  On  n'ignore  pas  que  sous  ce  nom  nos  voisins  désignent 
toutes  les  charges  qui  afférent  chez  nous  au  département  ou  à  la 
commune,  sans  parler  de  quelques  autres  qui  s'y  inscrivent,  pour 
partie  du  moins,  au  budget  de  l'État  et  qui  là-bas  incombent  entiè- 
rement aux  comtés,  aux  paroisses,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux 
unions  charitables ,  aux  bourgs  municipaux ,  aux  districts  munici- 
paux, et  enfin  à  ces  communautés  qu'un  éminent  publiciste  d'Outre- 
Manche  qualifiait  il  y  a  quelque  temps  «  de  municipalités  naissantes 
ou  bien  à  dcmi-développées  »,  que  des  Acts  du  parlement  ont  placées 
sous  la  tutelle  de  commissions  dites  d'amélioration  :  Improvement  Com^ 
vUssions,  Cette  seule  énumération  nous  apprend  que  le  système  de  nos 
voisins,  quels  que  puissent  être  par  ailleurs  ses  mérites,  ne  brille  pas 
par  la  simplicité  ou  l'unité,  ct'nous  ne  sommes  nullement  surpris  que, 
depuis  un  certain  nombre  d'années  déjà,  de  très  bons  esprits  recher- 


^t 
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cbent  les  moyens  d*en  améliorer  le  fonctionnement  ou  d*en  simplifier  les 
rouages. 

M.  Sclater-Booth  lui-môme  est  très  au  fait  de  ce  que  le  Local  Goverri"   - 
mentf  dans  ses  formes  actuelles,  offre,  aussi  bien  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  d'incohérent  et  de  contradictoire,  de  chaotique  pour 
se  servir  de  son  expression  môme.  Mais  il  ne  lui  paraît  ni  possible,  ni 
désirable  de  transporter  de  Tautre  côté  de  la  Manche  notre  système 
«  unitaire  et  hautement  scientifique  de  municipalités  >,  comme  il  dit. 
Il  trouve  à  notre  organisation  communale  un  très  grave  défaut  :   celui 
d'imposer  aux  villes  grandes  ou  petites,  comme  aux  gros  bourgs  et  aux 
plus  petits  hameaux,  un  type  d'organisation  uniforme  et  de  leur  accor- 
der indifféremment  les  mômes  franchises  et  les  mômes  droits.  Quelques 
publicistes  anglais  seraient  d'avis  de  prendre  le  comté  comme  base  et 
centre  de  la  réforme   municipale  qu'ils  méditent;  mais  rien  ne  sourit 
moins  qu'une  pareille  idée  à  M.  Sclater-Booth.  a  Gomment  s'y  prendre  », 
s'écrie-t-il,  «  pour  appliquer  le  type  de  Gouvernement  local  à  des  su- 
perficies territoriales  aussi  différentes  quant  à  l'étendue  de  la  situation, 
les  circonstances  locales,  que  le  sont  le  Devonshire  et  le  comté  de  Rut- 
land,  le  Lancashire  et  le  West-Riding-d'York,  le  Garabridgeshire  et  le 
West-Sussex?  Comment  oublier  qu'un  semblable  mécanisme  ne  pourrait 
être  mis  en  mouvement  qu'à  l'aide  de  très  grosses  dépenses  et  au  moyen 
d'une  véritable  armée  de  fonctionnaires,  et  ne  pas  s'alarmer  surtout  de 
la  perspective  de  voir  la  vie  administrative  et  môme  politique  du  pays 
s'absorber  dans  soixante  ou  soixante-dix  centres  territoriaux,  peu  pré- 
parés peut-être  à  voir  les  choses  sous  le  môme  aspect  et  à  les  résoudre 
de  la  môme  façon?  » 

Gomme  à  M.  Sclater-Booth,  la  substitution  du  comté  seul  aux  di- 
verses unités  territoriales  et  administratives  du  Gouvernement  local, 
tel  qu'il  est  constitué  maintenant,  ne  nous  paraît  point  à  nous-même 
une  conception  très  pratique  et  très  heureuse.  Mais  nous  ne  verrions  nul 
inconvénient  assurément  à  réduire  le  nombre  de  ces  unités  —  pa- 
roisses, townships,  unions  charitables,  bureaux  des  écoles,  commissions 
des  chemins,  bureaux  des  travaux,  comités  sanitaires,  autorités  des 
ports  —  et  à  concentrer  dans  un  plus  petit  nombra  de  mains  l'admi- 
nistration des  deniers  locaux.  Aussi  bien  la  question  est-elle  à  l'ordre  du 
jour.  Elle  sera  un  jour  ou  l'autre  résolue,  et,  si  nous  ne  nous  trompons 
fort,  dans  le  sens  de  cette  centralisation  mitigée,  vers  laquelle,  de  l'autre 
côté  de  la  Manche,  on  gravite  évidemment,  tandis  que  de  celui-ci  on 
aspire  à  détendre  le  lien  qui  unit  les  communes  au  pouvoir  central,  afin 
de  communiquer  aux  municipalités  un  peu  d'activité  et  de  leur  restituer 
quelque  vie  particulière. 

Le  professeur  Leone  Levi  a  présenté  la  statistique  criminelle  des 
Trois-Royaumes.  En  Angleterre,  elle  montre  une  légère  augmentation 
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le  bois  et  le  chanvre  du  dehors.  M.  Clarke  ne  parle  pas  de  raction  da 
libre-échange  comnie  un  des  facteurs  de  cette  prospérité,  ou  plutôt  la 
remarque  qu'il  fait  à  ce  sujet  semble  indiquer  qu'il  n'est  pas  partisan 
très  convaincu  de  la  liberté  commerciale,  ou  tout  au  moins  que  les  que- 
relles des  libre  -  échangistes  et  des  protectionnistes  plus  ou  moins 
avérés  le  laissent  assez  indifférent,  a  Tout  cela  s'est  opéré  sans  que  ce 
que  Ton  nomme  le  Free  Trade  et  le  Fair  Trade,  dit-il  en  effet,  aient  eu 
quelque  chose  à  y  voir.  »  M.  Stephen  Bourne  qui,  au  contraire,  se 
déclare  entièrement  libre-échangiste  —  a  thorough  free  trader  —  ne 
prétend  pas,  lui  non  plus,  qu'il  faille  attribuer  exclusivement  au  libre- 
échange  tout  le  prugrès  accompli  dans  ces  derniers  trente  ans  par  la 
marine  marchande  et  le  commerce  maritime  de  son  pays.  Il  craint 
même  qu'on  ait  fait  parfois  à  cet  égard  une  application  malavisée  du 
fameux  adage  'post  hoc,  ergo  propter  hoc;  cependant  il  reste  très  per- 
suadé au  fond  que  le  libre-échange  a  une  part  notable  à  revendiquer 
dans  la  nouvelle  situation.  Car  la  prospérité  de  la  marine  marchande 
d'un  pays  dépend  de  son  activité  industrielle  et  commerciale,  et  il  n*est 
vraiment  pas  douteux  que  celle-ci  n'ait  reçuune  puissante  impulsion  des 
doctrines  économiques  que  l'illustre  Gobden  et  l'école  de  Manchester 
ont  fait  dt'cidément  prévaloir  sur  l'un  des  bords  de  la  Manche. 

Henri  Taché. 


LÀ  MISERE  MORALE 


I.  Le  suicide  ancien    et  moderne,  par   A.  Legojt.  —  II.  Les  récidivistes,  par 
J.  Reinach.  —  III.  La  prostitution,  par  Yves  Guyot. 

I 

C'est  un  singulier  spectacle  que  celui  auquel  nous  assistons  dans  ce 
xix«  siècle.  D'une  part,  la  richesse  prend  un  développement  extraordi- 
naire ;  de  l'autre,  la  misère,  sous  toutes  ses  formes,  nous  assiège,  un 
pessimiste  dirait  nous  accable. 

La  puissance  totale  des  machines  à  vapeur  employées  en  France  s'é- 
lève (d'après  M.  de  Foville,  en  1878)  à  1,500,000  chevaux-vapeur.  Le 
travail  d'un  cheval-vapeur  équivalant  à  celui  de  20  hommes  environ, 
ces  machines  représentent  donc  le  travail  de  30  millions  d'ouvriers.  Si 
l'on  ajoute  à  cette  énorme  production  celle  de  nos  15  millions  d'ouvriers 
qui  travaillent,  plus  qu'en  aucun  temps  la  classe  populaire  n'a  travail  16, 
faisant  des  journées  plus  longues  et  en  plus  grand  nombre,  beaucoup 
d'entre  eux  ne  chômant  ni  dimanches  ni  fêtes,  on  sera  conduit  à  croire 
que  l'aisance  doit  être  générale. 
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Mais  il  n'en  est  rien,  loin  de  là.  Les  statistiques  nous  apprennent  que 
notre  approvisionnement  môme  en  blé,  en  bétail  et  autres  produits  de 
première  nécessité,  est  de  plus  en  plus  insuffisant.  Dans  la  période  dé- 
cennale de  1870  à  1880  nous  avons  consommé  100  millions  d'hectolitres 
de  grains  venus  de  Textérieur.  Dans  les  seules  années  1878,  1879  et 
1880,  les  importations  de  blé  se  sont  élevées,  défalcation  faite  des  ex- 
portations, à  74  millions  d'hectolitres,  tandis  que  de  1820  à  1870  et 
dans  les  temps  antérieurs,  notre  production  suffisait  à  peu  près  à  notre 
consommation. 

Cette  insuffisance  des  denrées  alimentaires,  en  élevant  leurs  prix,  et 
par  conséquent,  les  profits  des  agriculteurs  et  les  salaires  des  ouvriers, 
devrait  attirer  les  ouvriers  des  villes  vers  les  campagnes.  C'est  le  phé- 
nomène inverse  qui  se  produit  depuis  longtemps  déjà,  et  qui  s*accentue 
de  plus  en  plus  ;  les  villes  se  surpeuplent  et  les  campagnes  se  dépeu- 
plent. En  1861,  la  population  de  Paris  s'élevait  à  1,667,000  habitants; 
en  1866,  elle  monte  à  1,799,000  ;  en  1872  elle  descend  à  1,794,000,  effet 
de  Tannée  terrible;  mais  en  1876  elle  remonte  et  atteint  1,988,806;  enfin 
le  dernier  recensement  nous  donne  le  chiffre  de  2,225,910  habitants. 
On  sait  que  Tcxcédcnt  des  naissances  sur  les  décès  n'entre  que  pour  1/8 
dans  cet  accroissement.  Les  sept  autres  huitièmes  sont  donc  fournis 
par  la  province  et  l'étranger.  Une  émigration  analogue  se  produit  vers 
les  autres  grandes  villes  de  France. 

Ce  mouvement  de  la  population  des  campagnes  vers  les  villes  est 
la  preuve  manifeste  du  malaise  des  ouvriers  ruraux;  on  connaît  assez 
l'attachement  naturel  des  paysans  pour  leur  pays  natal,  mais  Ubi  bene^ 
ibi  pairia  et  vice  versa. 

Et  pourtant,  si  la  misère  est  grande  dans  les  campagnes,  elle  n'est 
pas  petite  dans  les  villes  :  les  développements  de  Tasàistance  publique 
prouvent  Texistence  et  les  progrès  de  la  misère  au  moins  aussi  bien 
qu'ils  y  remédient. 

Les  opérations  des  monts-de-piété  sont  encore  une  preuve  du  môme 
genre;  or,  voici  quelques  chiffres  tirés  de  la  slatistique  du  mont-de- 
piété  de  Paris  pour  Vannée  1880  : 

a  En  cette  année  le  mont-ile-piété  a  reçu  2,416,328  articles  en  dépôt 
sur  lesquels  il  a  pr^té  52,619,247  francs.  Ainsi  pour  les  800,000  ména- 
ges existant  à  Paris,  il  y  a  plus  de  2,400,000  reconnaissances  émises,  ce 
qui  donne  à  penser  que  la  clientèle  du  mont-de-piété  comprend  le  tiers, 
la  moitié  peut-être  de  la  population  parisienne. 

(c  Avant  1800,  les  renouvellements  fournissaient  à  peine  le  quart  dans 
le  mouvement  général  des  entrées;  ils  y  figurent  actuellement  pour 
un  tiers  (17,383,846  francs,  sur  52,619,247  francs  prêtés,  soit  30  fr.  26 
0/0).  Ce  qui  semble  prouver  qu'il  est  plus  difûcile  de  retirer  les  objets 
déposés  qu'il  ne  Tétait  avant  1860. 
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On  voit  que  les  riches  sont  loin  d'être  aussi  parfaitement  heureux 
qu'on  le  croit.  Le  premier  des  biens,  dit  Plutarque,  est  la  vertu  ;  le  se- 
cond, la  santé;  le  troisième,  la  richesse.  Je  crois  que  Ton  pourrait  ré- 
duire ces  trois  biens  à  deux,  la  vertu  n*étant  que  la  santé  de  T&me  ;  en 
tout  cas,  il  est  certain  que  la  santé  du  corps  est  inâniment  préférable  à 
la  richesse  :  quoi  de  plus  misérable  que  d'avoir  tout  à  profusion  el  de 
ne  pouvoir  jouir  de  rien,  faute  de  santé? 

Voilà  de  quoi  consoler  un  peu  les  prolétaires  qui  sont  exempts  de  la 
misère  physiologique.  Cependant  il  ne  faut  pas  plaindre  les  riches,  car 
il  ne  tient  qu'à  eux  de  prévenir  cette  maladie  et  de  s'en  guérir  :  le  tra- 
vail corporel,  voilà  le  moyen  préservatif  et  curatif. 

II 

Ce  n'est  pas  seulement  la  misère  physique,  qui,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  atteint  la  société  moderne  du  bas  en  haut  de  l'échelle.  La 
misère  morale  et  la  misère  intellectuelle  ne  se  font  pas  moins  sentir. 
Les  progrès  du  suicide,  de  l'aliénation  mentale,  de  la  criminalité  et  du 
vice  (encore  pire  que  le  crime),  en  sont  les  preuves  palpobles. 

«  Nous  sortons  de  cette  vie  par  trois  portes  (dit  M.  Legoyt  après 
Snssmilch),  l'une  immense  aux  proportions  colossales,  par  laquelle 
passe  une  foule  de  plus  en  plus  considérable,  c'est  la  porte  des  maladies  ; 
la  deuxième,  de  moindre  dimension,  et  qui  semble  se  rétrécir  gra- 
duellement, c'est  celle  de  la  vieillesse  ;  la  troisième,  sombre,  d'appa- 
rence sinistre,  toute  maculée  de  sang  et  qui  s'élargit  chaque  jour,  c'est 
la  porte  des  morts  violentes,  et  notamment  du  suicide  *.  > 

Si  la  troisième  porte  s'élargissait  déjà  au  temps  où  écrivait  Suss- 
milch  (1742),  elle  prend  des  dimensions  bien  autrement  exagérées  de- 
puis quelque  temps  dans  toute  l'Europe.  En  France,  particulièrement, 
voici  la  moyenne  annuelle  des  suicides  depuis  1827  : 

De   1827  à  1830 1.739               De   1861  à  1865 4.661 

1831      1835 2.119                     1866      1869 5.207 

1836      1840 2.574                      1872      1874 5.471 

1841      1845 2.952                                   1875 5.472 

1846      1850 3.446                                  1876 5.804 

1851      1855 3.639                                   1877 5.922 

1856      1860 4.002                                 1878 6.434 

1879 6.496 

Rapporté  à  la  population,  le  nombre  des  victimes,  qui  était  de  54  par 
année  et  par  million  d'habitants,  dans  la  période  de  1826  à  1830,  s'est 
élevé  à  64  dans  la  période  de  1831  à  35  ;  à  76  de  1836  à  40;  85  de  1841 
à  45  ;  97  de  1846  à  50  ;  100  de  1851  à  55  ;  110  de  1856  à  60  ;  124  de  1861 
à  65  ;  135  de  1866  à  70  et  150  de  1871  à  75. 

*  Le  suicide  ancien  et  moderne.  A.  Drouin,  éditeur,  28,  roe  Jacob, 
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Le  département  de  la  Seine  ne  fournît  pas  le  moindre  contingent  de 
cette  hécatombe  :  dans  la  période  de  1851  à  55,  il  donne  une  moyenne 
de  618  suicides  par  année  ;  de  1856  à  60,  657  ;  de  1861  à65,  806  ;  de  1866 
à  69,  751  ;  de  1872  à  75,  873.  L'année  1873  en  fournit  877;  1874,  915; 
1875,  926  ;  1876,  952  ;  1877,  994.  Soit  environ  1  suicide  pour  2,000  ha- 
bitants dans  cette  dernière  année*. 

Cette  progression  du  suicide  n'est  pas  particulière  à  la  France,  elle 
se  manifeste  aussi  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  ;  il  n^y  a  de  diffé- 
rence que  du  plus  au  moins.  Le  nombre  de  suicides  par  million  d'ha- 
bitants dans  les  divers  Etats  de  l'Europe  est  actuellement  : 


Pour  r Allemagne 261 

Danemark 257 

Suisse 215 

France 160 

Autriche 121 

Suède 96 

Belgique 87 

Angleterre 09 


Pour  la  Norwège 55 

Hollande 45 

Ecosse 37 

Russie 30 

Italie 37 

Finlande...   ....  35 

Irlande 21 

Espagne,  Portug.  17 


La  difr<^rence  entre  Taccroissement  p.  0/0  des  populations  et  celui  des 
suicides  nous  apprend  qu'à  deux  exceptions  près,  les  suicides  se  sont 
accrus  en  Europe,  beaucoup  plus  rapidement  que  les  populations. 

Le  nombre  des  suicides  augmente  avec  Tâge  ;  mais  la  progression 
s'arrête,  pour  Thomme  de  71  à  80  ans  ;  elle  continue  pour  la  femme 
jusqu'à  la  limite  de  la  vie  *  ;  ce  qui  n'empêche  pas  le  nombre  des  sui- 
cides d'enfants  d'aller  aussi  en  augmentant.  «  A  Berlin,  de  1788  à  1797, 
on  ne  comptait  qu'un  suicide  d'enfant;  de  1798  à  1805,  la  statistique 
en  signale  3  ;  de  1812  à  21,  ce  chiffre  s'est  élevé  à  31.  Les  comptes  géné- 
raux de  Injustice  criminelle  de  1835  à  1844  établissent  que  sur  25,760 
suicides  observés  en  France,  129  ont  eu  lieu  avant  16  ans  3.  » 

«  En  France,  dans  la  période  1861-75,  on  a  constaté  79,577  suicides, 
dont  63,236  du  sexe  masculin  et  16,341  du  sexe  féminin.  En  cherchant. 


*■  D'après  M.  Maurice  Block,  la  population  des  villes  présente  1  suicide  par 
4,553  habitants,  et  celle  des  campagnes  1  par  10,617  (1861-65,  et  la  proportion 
totale  des  suicides  est  pour  toute  la  population  de  13  sur  100,000  habitants. 
(Statist.  de  la  France.) 

*  Legoyt,  op.  cit. 

»  La  folie  chez  fenfant,  par  M.  Compayré  {Revue  philosophique  de  décem- 
bre 1880).  Durand-Fardel,  d'après  Brierre  de  Boismont,  compte  192  cas  de  sui- 
cide d'enfants  dans  !a  même  période.  —  C'est  peut-être  une  transposition  de 
chiffres?  —  Dans  20  observations  qu'il  (Durand-Fardel)  a  recueillies,  on  trouve 

suicide  d'enfant  avant  l'Age  de  5  ans;  2  avant  9;  2  avant  10;  6  avant  12; 
7  avant  13  et  2  avant  14. 


LA  MISÊaE  MORALE.  75 

pour  un  million  d'habitants  de  chaque  sexe  et  de  chaque  âge,  le  nom- 
bre de  suicides  <;ga1ement  de  chaque  sexe  et  de  chaque  &ge,  on  trouve 
les  rapports  ci-après  : 


16ansetau-dess.       16  à  SI. 

24  à  30. 

31  à  40. 

41  à  bO. 

Hommes. 

0.43                7.47 

15.30 

23.20 

33.99 

Femmes. 

0.18                3.90 

4.56 

5.80 

8.34 

de  51  &  60. 

61  à  70. 

71  à  80. 

Aa-dessu8« 

Hommes. 

47.35 

58,97 

70.50 

56.48 

Femmes. 

11.09 

12.80 

16.70 

16.80 

Dans  la  môme  période  ^1861-75)  le  nombre  des  suicides  d'enfants  au- 
dessous  de  16  ans  a  suivi  la  progression  suivante  : 

15aii8.  14 ans.  13 ans.  12 ans.  11  ans.  10 ans.   9ans.  Sans.  7ans.  "îotal. 


De  1861  à  65. 

63 

29 

28 

11 

6 

3 

» 

1 

» 

141 

1866  à  80. 

73 

46 

25 

7 

9 

3 

2 

» 

1 

166 

1871  à  75. 

67 

42 

22 

21 

11 

5 

3 

3 

1 

175 

203 

117 

75 

39 

26 

11 

5 

4 

2 

482 

Le  total  moyen  annuel  qui  se  trouve  de  35  de  1871  à  75,  a  monté  à 
36  en  1878  ».  » 

Quelles  sont  les  causes  de  cet  accroissement  continu  du  nombre  des 
suicides  dans  presque  toute  l'Europe?  M.  Legoyt  passe  en  revue  les  di- 
verses conjectures  que  l'on  a  faites  et  que  Ton  peut  faire  à  ce  sujet. 

c  La  lutte  pour  Texistence  est-elle  plus  vive,  plus  ardente  que  par  le 
passé?  La  mêlée  esl-elle  plus  furieuse,  plus  acharnée?  C'est  probable; 
mais  pourquoi  cet  antagonisme?  D'où  vient  le  sentiment  hostile  qui 
anime  toutes  ces  générations  courant  à  la  conquête  de  la  fortune,  du 
bien-être,  des  jouissances  matérielles  de  toute  nature  ?  Les  prix  des 
denrées  alimentaires  et  des  loyers  se  sont  sensiblement  élevés,  et  non 
seulement  les  salaires  et  les  profits  professionnels  n'ont  pas  progressé 
dans  la  même  proportion,  mais  encore,  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles telles  que  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent,  beaucoup  de  reve- 
nus ont  notablement  diminué.  » 

Cela  est  vrai  \  mais  si  c'était  une  des  principales  causes  déterminan- 
tes, le  suicide  serait  plus  fréquent  dans  les  basses  classes  que  dans  les 
classes  supérieures,  et  surtout  parmi  les  ouvriers  ruraux,  ce  qui  est 
contraire  aux  faits  que  constate  la  statistique  *. 

On  attribue  encore  les  progrès  du  suicide  à  la  perte  du  sentiment  re- 

*  Legoyt,  op.  cit. 

*  Je  ne  m'arrête  pas  davantage  sur  les  causes  de  Tordre  économique,  telles 
que  les  guerres  intérieures  et  extérieures,  les  grèves,  le  luxe,  la  spéculation, 
les  jeux  permis  et  défendus,  etc.^  parce  qu'il  resterait  à  chercher  es  causes  de 
ces  causes  elles-mêmes,  c*est-à-dire  à  traiter  à.  fond  la  question  sociale,  ce  qui 
ne  peut  entrer  dans  le  cadre  restreint  de  cette  étude. 


\ 

•« 
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Les  statistiques  nous  apprennent  que  de  10,539,  en  1835,  le  nombre 
des  aliénés,  traités  dans  les  établissements  spéciaux  publics  ou  privés, 
s*est  élevé  à  24,594  en  1854,  soit  une  augmentation  d'environ  133  0/0.  La 
marche  ascendante  a  continué  de  1856  à  1861  où  le  nombre  s'élève 
à  30,239,  et  en  1869  à  38,545. 

En  1836,  le  rapport  des  aliénés  à  la  population  était  de  33  sur  100,000 

habitants;  en  1866,  il  s'élève  à  93,  presque  le  triple. 

Remarquons  que  le  nombre  des  aliénés  traités  à  domicile  est  encore 
supérieur. 

En  1851  il  y  avait  24,433  aliénés  traités  à  domicile,  et  21,353  dans  les 
asiles.  En  1856,  34,004  à  domicile,  et  25,485  dans  les  asiles.  Ea  1861, 
33,160  à  domicile,  et  30,239  dans  les  asiles.  (M.  Block.  Statistique  de  la 
France.) 

III 

Le  vice  et  le  crime  vont  de  compagnie;  ils  s'engendrent  l'un  l'autre. 
M.  Lacassagne  S  puis  M.  J.  Reinach  *,ont  donné  récemment  l'inventaire 
de  la  criminalité. 

Le  nombre  des  crimes  et  délits  va  sans  cesse  en  augmentant.  Depuis 
1825  la  criminalité  en  France  a  plus  que  triplé. 

a  Sur  4,347  accusés  qui  ont  passé  en  1879  devant  les  cours  d^assises, 
802  étaient  mineurs  de  21  ans,  soit  18  0/0,  1  0/0  de  plus  qu'en  1878, 

2  0/0  de  plus  qu'en  1877,  3  0/0  de  plus  qu'en  1876;  et,  sur  ces  802  petits 
misérables,  43  avaient  moins  de  16  ans.  En  matière  correctionnelle,  dans 
la  môme  année,  sur  196,056  prévenus,  6,670  avaient  moins  de  16  ans 
(4  0/0),  soit  434  de  plus  qu'en  1878;  et  24,218  avaient  de  16  à  21  ans 
soit  1,193  de  plus  que  Tannée  précédente.  A  Paris,  plus  de  la  moitié 
des  arrestations  frappent  aujourd'hui  des  mineurs  de  21  ans,  12,721  sur 
20,882  en  1879,  et  14,061  sur  26,475  en  1880.  — Et  quels  crimes  que  ceux 
de  ces  enfants  !   Dans  une  seule  année,   30  assassinats,  39  meurtres, 

3  parricides,  2  empoisonnements,  44  infanticides,  4,212  coups  et  ble»> 
sures,  25  incendies,  153  viols,  80  attentats  à  la  pudeur,  458  vols  quali- 
fiés, 11,865  vols  simples  I  —  Les  filles  qui  se  font  inscrire  volontaire- 
ment avant  leur  majorité  forment  plus  de  la  moitié  des  soumises,  et  les 
simples  vagabonds  sont  innombrables. 

«  Il  y  avait  à  Paris  10,690  repris  de  justice  en  1878;  12,858  en  1879; 
et  13,270  en  1880.  En  1879  on  y  a  fait  2,500  à  3,000  arrestations  par 
mois;  en  1880,  3,000  à  3.500  ;  dans  le  premier  semestre  de  1881,  3,500 
à  4,000. 

«  De  1826  à  1879,  la  récidive  a  monté  devant  les  cours  d'assises  de  16 
à  50  0/0,  et  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  de  8  à  40  0/0. 


*  V.  la  Revue  scientifique  du  28  mai  1880. 

^  Les  Récidivistes^  par  Joseph  Reinach.  0.  Charpentier,  éditeur. 
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La  marche  ascendante  est  absolument  régulière,  normale.  Pas  un  temps 
d'arrêt.  De  1851  à  1855,  la  moyenne  annuelle  de  Tensemble  des  récidi- 
vistes est  de  34,901  ;  de  1861  à  1865,  elle  est  de  48,890;  en  1869,  de 
64,388;  en  1878,  de  70,170;  en  1879,  de  72,265.  Et  notez  que  depuis  la 
loi  du  30  mai  1854,  tout  individu  condamné  à  plus  de  8  années  de  tra- 
vaux forcés  est  tenu,  à  Texpiration  de  sa  peine,  de  résider  pendant  toute 
sa  vie  à  Cayenne  ou  à  la  Nouvelle-Calédonie;  tout  individu  condamné 
à  moins  de  8  ans,  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  sa  condamna- 
tion, ce  qui  enlève  un  contingent  considérable  à  Tarmée  des  repris  de 
justice. 

c  Quand  un  système  pénitentiaire  donne  de  pareils  résultats,  il  est 
jugé;  non  seulement  il  est  impuissant  à  protéger  la  société  contre  le 
crime  profession  ;  mais  il  est  évident  que  son  impuissance  dégénère  en 
une  sorte  de  complicité  morale,  et  qu'il  contribue  par  lui-môme  à  engen- 
drer et  à  développer  les  récidives. 

«  Sur  l'ensemble  des  individus  arrêtés  à  Paris  en  1880,  27  0/0  avaient 
été  condamnés  plus  de  4  fois  depuis  10  ans.  —  Et  notez  qu'à  chaque 
fois  le  caractère  du  crime  ou  du  délit  est  plus  grave,  plus  savant  ^  » 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  en  nombre,  mais  en  science  que  la  cri- 
minalité fait  des  progrès.  Et  aussi  en  couardise  :  le  nombre  des  vols  de 
nuit  à  Paris,  était  de  30  en  1877;  75  en  1878;  132  en  1879  et  265  en 
1880. 

Voilà,  certes,  une  perspective  qui  n'est  pas  rassurante. Tout  en  payant 
une  police  pour  empêcher  le  vol  et  ramasser  les  voleurs,  une  magistra- 
ture pour  les  juger,  des  prisons  et  leur  personnel  pour  lés  corriger,  etc., 
nous  ne  pourrons  plus  dormir  que  d'un  œil. 
Quelle  est  donc  la  cause  de  ce  débordement  du  crime? 
M.  Reinacb,àquinous  empruntons  ces  quelques  traits  du  tableau  qu'il 
a  tracé  du  récidivisme,  ne  la  recherche  point;  il  se  borne  à  décrire  le 
mal,  sans  doute  il  a  voulu  dire  comme  le  Corrége  :  Ed  io  anche  sonpittore, 
G*est  un  anatomîste  qui  scalpe  le  corps  social,  mais  non  un  physiolo- 
giste. L'auteur  des  Récidivistes  dit  bien  que  ces  causes  sont  l'ignorance 
et  la  misère;  mais  ce  sont  là  des  banalités  que  tout  le  monde  peut  dire 
et  dit  en  effet;  un  philosophe  ne  doit  pas  se  borner  à  poser  des  asser- 
tions, il  doit  en  donner  les  preuves  et  remonter,  de  causes  en  causes, 
aussi  près  que  possible  de  la  première. 

En  conséquence  de  sa  banale  assertion,  M.  Reinach  ne  voit  pas  de 
meilleur  préventif  que  l'obligation  générale  de  l'instruction  primaire. 
Il  ne  fallait  pas  un  grand  effort  d'imagination  pour  trouver  cette  idée; 
c'est  le  refrain  à  la  mode. 
Mais  si  d'ici  un  quart  de  siècle,  l'instruction  primaire  doit  tarir  la 

'  M.  J.  Reinach.  Les  Récidivistes. 
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que  celui  des  ignorants  est,  au  contraire,  plus  que  double  !  sur  100  crimes 
il  en  est  commis  : 

1875 

lo  Par  les  illettrés 32 

2»  Par  les  demi-lettrés.  .      64 
3<' Par  les  lettrés 4 

Et  notons  bien  que  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  la  deuxième 
classe  no  sont  pas  découverts  :  comme  ceux  de  la  troisième,  ils  savent 
joindre  la  ruse  à  la  force;  tandis  que  des  crimes  commis  par  les  illettrés, 
il  en  reste  bien  peu  derrière  la  toile.  L'ignorance  complète  est  donc 
préférable  à  la  demi-science. 

a  Plus  de  la  moitié  des  filles  publiques,  dit  M.  Reinaoh,  est  issue  de 
familles  totalement  illettrés.  »  Et  elles-mêmes,  sont-elles  aussi  illettrées? 
Et  celles,  bien  plus  nombreuses,  qui  ne  sont  pas  inscrites? 

Il  ne  paraît  donc  pas  que,  jusqu'ici,  les  énormes  dépenses  que  Ton 
nous  a  imposées  sous  prétexte  de  propager  Tinstruction  aient  contribué, 
quoi  qu'on  en  dise,  à  régénérer  la  société  ;  et  il  est  au  moins  douteux 
que  l'avenir  démente  le  passé.  Ou  Tignorance  n'est  pas  cause  des  progrès 
du  vice  et  de  la  criminalité,  ou  ce  n'est  pas  de  l'instruction  que  Ton 
nous  donne  dans  les  écoles.  En  tous  cas,  il  est  surabondamment  prouvé 
par  les  faits  que  l'école  n'abat  pas  la  prison.  Si  la  démocratie  de 
M.  Reinach  ne  comprend  pas  ce  langage,  tant  pis  pour  elle. 

Au  reste,  M.  Reinach  n'est  pas  comme  sa  démocratie,  il  ne  paraît  pas 
avoir  une  aussi  grande  confiance  dans  son  remède  que  celle  qu'il  vou- 
drait inspirer  aux  autres.  Il  estime  que  le  Code  pénal  sera  toujours  in- 
dispensable à  côté  de  TEvangile  et  le  gendarme  à  côté  de  l'instituteur. 
Ce  qui  ne  Tempôche  pas  de  dire,  sans  môme  tourner  la  page,  que  c'est 
le  Code  pénal  qui  est  parfois  la  véritable  cause  du  récidivisme. 

Il  est  étrange  que  M.  Reinach,  qui  propose  un  si  bon  remède  à  l'igno- 
rance :  la  science  par  force,  n'en  propose,  n'en  cherche  môme  point 
pour  la  misère.  Le  fait  est  que  c'est  un  peu  plus  difficile  à  trouver,  et, 
lors  même  qu'on  Ta  trouvé,  plus  scabreux  à  dire.  Et  pourtant  c'est  bien 
plus  important,  car  on  ne  voit  pas  souvent  un  criminel  s'excuser  de  son 
forfait  sur  son  ignorance,  tandis  que  l'on  voit  bien  que  la  misère  est  ce 
qui,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  le  précipite  dans  le  gouffre  du 
crime. 

«  Ce  qui  m'a  frappé  surtout,  dit  M.  Reinach,  chez  ces  malheureux 
(les  enfants  criminels)  qui  sont  si  bien  doués,  c'est  le  courage  avec  le- 
quel ils  luttent  contre  le  mal.  Ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité  qu'ils 
codent,  qu'ils  s'avouent  vaincus.  Tant  qu'ils  pourront,  ils  repousseront 
les  infAmcs  conseils,  les  suggestions  sinistres.  On  ne  saura  jamais  ce 
qu'il  faut  de  coups,  de  tortures,  combien  d'heures  cruelles  en  proie  à  la 
4®  SÉRIE,  T.  XX.  —  15  octobre  1882.  6 
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faim  pour  qu*un  eafant  devienne  un  criminel...  »  J'ajouterai  tout  igno* 
rant  qu'il  est. 

Les  récidivistes  mômes  «  ne  sont  point  entrés  de  gaieté  de  cœur  dans 
«  le  cercle  infernal  où  il  faut  renoncer  à  toute  espérance  ;  presque  tous 
«  y  ont  été  précipités  par  la  misère,  presque  tous,  hélas!  sont  en  droit 
«  d'accuser  la  société.  » 

G*est  aussi  la  misère  qui  est  la  principale  cause  déterminante  de  la 
prostitution  :  sur  5,183  filles,  1,441  s'y  livraient  par  l'excès  de  la  misère 
et  le  dénûment  absolu  ;  pour  1,255,  la  perte  des  pères  et  mères,  l'ex- 
pulsion do  la  maison  paternelle,  l'abandon  complet  les  y  avaient  con- 
duites ;  37  se  livraient  à  la  prostitution  pour  soutenir  des  parents  vieux 
et  infirmes  ;  29  pour  élever  leurs  frères  et  leurs  sœurs,  et  quelquefois 
des  neveux  et  des  nièces;  23  femmes  veuves  ou  abandonnées,  pour  éle- 
ver une  famille  nombreuse;  280  étaient  venues  de  province  pour  se  ca- 
cher à  Paris  et  y  trouver  des  ressources  ;  404  y  avaient  été  amenées 
par  des  militaires,  des  étudiants  et  des  amis  (des  commis  voyageurs?) 
qui  les  avaient  abandonnées  ;  289  domestiques  avaient  été  séduites  par 
leurs  maîtres  et  renvoyées  par  eux  ;  1,425  étaient  de  simples  concu- 
bines ayant  perdu  leurs  amants  et  ne  sachant  plus  que  faire  *. 

Il  est  bien  regrettable  que  M.  Reinach  n'ait  pas  cherché  quelque 
moyen  d'atténuer  un  peu  cette  misère  qui  entre  pour  une  si  grande 
part  dans  la  constitution  du  vice  et  du  crime.  En  revanche,  il  a  trouvé 
un  moyen  excellent  de  débarrasser  la  société  des  récidivistes,  «  de  li- 
«  quider  inexorablement  les  existences  manquécs,  de  purger  la  métro- 
«  pôle  d*un  élément  vicié  et  malfaisant  ».  Ce  moyen  c'est  la  transpor- 
tation  des  récidivistes. 

«  C'est,  dit-il,  une  théorie  connue  de  tous  les  criminalistes  et  mé- 
connue de  presque  tous  les  législateurs,  que  moins  les  peines  d^emprison- 
nement  sont  longues,  plus  les  cas  de  récidite  sont  fréquents.  »  Je  ne  me 
serais  jamais  douté  que  les  législateurs  ne  connussent  pas  cette  théorie; 
M.  de  la  Palisse  connaît,  lui,  une  théorie  encore  plus  forte  que  celle  des 
criminalistes  :  il  prétend  que  si  les  peines  d'emprisonnement  étaient  per* 
pétuelles,  ou  bien  si  Von  rétablissait  la  loi  unique  et  expéditive  de  Dracon, 
il  n^y  aurait  jamais  de  récidives.  C'est  évidemment  de  cette  dernière  que 
s'est  inspiré  l'auteur  pour  proposer  sa  panacée. 

Et  M.  Reinach  n'y  va  pas  doucement;  c'est  à  perpétuité  qu'il  veut 
transporter  les  récidivistes,  «  sans  espoir  de  retour  »,  comme  dans  la 
romance  des  Feuilles  mortes.  «  Rien  de  plus  barbare  que  de  permettre  à 
certains  condamnés  de  rentrer  dans  la  métropole  ;  »  à  moins,  toutefois, 
«  de  l'intervention  souveraine  de  la  grâce.  »  Ce  serait  bien  le  diable  si, 


^  Parent-Duchâtelet,  cité  par  M.  Reinach. 
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môme  en  fait  de  transportation,  il  n^y  avait  pas  une  porte  entrebâillée 
pour  l'arbitraire. 

«  Ainsi  le  spectre  de  la  transportation  planera  partout  sur  Tarmée 
4L  des  récidivistes  pour  s^abattre  sans  hésitation  sur  les  malfaiteurs 
«  obstinés.  Cette  armée,  soyez-en  bien  sûrs,  ne  tardera  pas  longtemps 
«  sous  cette  menace  à  fondre  comme  de  la  neige  au  soleil.  »  Il  est  plus 
facile  de  faire  une  métaphore  qu'une  démonstration  ;  M.  Reinach  le  sait 
bien. 

C'est  surtout  aux  souteneurs  qu'en  veut  Tauteur  des  Récidivistes.  C'est 
à  eux  qu'il  destine  principalement  sa  loi  de  transportation. 

«  Ce  sont  d'ordinaire  de  grands  et  vigoureux  gaillards...  Leurs 
moyens  de  subsistance  sont  le  vol,  l'escroquerie,  les  femmes,  —  pour 
parler  leur  hideux  langage,  les  marmites^  c'est-à-dire  les  illles  de  joie 
qu'ils  ont  asservies  pour  les  prostituer  à  leur  proQt  dans  les  bouges  et 
dans  les  rues  des  grandes  villes.  Ils  ont  un  domicile  certain  :  celui  des 
dabes  dont  ils  sont  les  souteneurs,  certains  garnis  célèbres  qui  ne  sont 
que  des  tanières  de  receleurs.  Ce  sont  par  excellence  des  Prêtées,  tour 
à  tour  simples  mendiants,  voleurs,  escrocs  et  proxénètes. 

«  Les  prostituées  ne  peuvent  se  passer  d'un  protecteur...  Ordinaire- 
ment leur  choix  tomb3  sur  le  plus  scélérat,  afin  dMnspîrer  plus  de  ter- 
reur aux  autres  et  d'avoir  un  soutien  envers  et  contre  tous...  Lorsqu*une 
fille  a  fait  choix  d'un  souteneur,  elle  n'est  plus  maîtresse  de  s*en  dé- 
faire ;  il  faut  qu'elle  Tentretienne  dans  sa  paresse,  dans  son  vin,  dans 
son  jeu  et  dans  ses  débauches  avec  d'autres  filles.  Car  il  est  de  ces 
hommes  qui,  sur  leur  réputation,  en  ont  plusieurs  à  la  fois,  et,  si  elle 
ne  peut  plus  résister  à  la  tyrannie  de  cet  homme,  il  faut,  pour  s'en 
débarrasser,  qu'elle  en  trouve  un  autre  plus  redoutable  encore  et,  par 
cela  môme,  plus  despote  et  plus  tyran. 

«  Et  toute  cette  pègre  est  composée  d'hommes  dans  la  fleur  de  Tâge, 
de  18  à  40  ans,  de  rudes  gars  qui  seraient  peuC-ôtre  de  bons  ouvriers  si 
la  débauche  n'avait  mis  la  main  sur  eux  et  si  la  justice  les  menaçait 
de  peines  sévères.  > 

Telle  est  l'engeance  dont  M.  Reinach  veut  débarrasser  la  démocratie. 

Mais  il  y  a  souteneurs  et  souteneurs.  Il  y  a  ceux  que  les  femmes  font 
vivre;  il  y  a  aussi  ceux  qui  font  vivre  les  femmes,  qui  font  bouillir  les 
marmites,  les  casqueurs^  pour  employer  le  terme  de  l'art.  M.  Reinach  ne 
parle  point  de  ceux-ci  et  n'indique  pas  le  moyen  de  nous  en  débarras- 
ser. C'est  pourtant  là  le  point  capital.  Car  il  est  clair  que  tant  qu'il  y 
aura  des  casqueurs  il  y  aura  des  marmites^  et  tant  qu'il  y  aura  des  mar^ 
mites  elles  auront  des  protecteurs  puisqu'«WM  ne  peuvent  pa?  s'en  passer. 
Si  on  les  transporte  elles  en  prendront  d'autres,  et  voilà  tout. 

Ce  qui  conduit  les  femmes  à  la  prostitution,  c'est,  on  l'a  vu  plus 
haut  par  la  statistique  de  Parent-Duchàtelet,  la  misère  pour  moitié  au 
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moins  ;  quant  à  l'autre  moitié,  si  les  criminels  séduisent  les  ûlles  du 
peuple  et  ricanent  en  les  lançant  dans  le  ruisseau  :  Les  riches  n'auront 
que  nos  restes,  les  riches  et  les  désœuvrés  y  contribuent  au  moins  autant; 
eux  aussi  disent  :  Les  autres  n'auront  que  nos  restes.  Que  ferons-nous 
donc  des  gommenx? 

C'est  par  la  tôte  que  pourrit  Je  poisson,  dit  un  vieux  proverbe,  vrai 
aujourd'hui  plus  que  jamais.  Il  est  au  moins  inutile  de  cautériser  et 
panser  les  membres  lorsque  la  gangrène  est  au  cerveau. 

Quand  on  ne  trouve  rien  à  dire  contre  ceux  qui  obligent  280  filles  de 
la  province  à  venir  se  cacher  à  Paris,  contre  404  militaires  et  étudiants 
qui  en  amènent  et  les  abandonnent,  contre  289  maîtres  qui  séduisent 
leurs  bonnes,  puis  les  renvoient,  contre  1,425  amants  qui  abandonnent 
leurs  maîtresses,  toutes  l&chetés  insignes,  tous  abus  de  confiance,  la 
plus  respectable,  la  plus  sainte  des  confiances,  la  confiance  du  cœur; 
quand  on  trouve  cela  tout  naturel,  ce  n^est  vraiment  pas  la  peine  de  se 
couvrir  la  tôte  du  pan  de  son  manteau  quand  pareil  méfait  est  commis 
par  un  prisonnier  ou  un  forçat  libéré. 

11  va  sans  dire  que  c'est  à  l'instar  de  l'Angleterre  que  M.  Reinach 
propose  la  transportation  des  criminels  habituels.  Qu'imiterions-nous 
si  nous  n'imitions  pas  l'Angleterre?  Et  pourtant  il  convient  d'imiter, 
afin  de  prou\er  que  nous  descendons  bien  réellement  du  singe.  Que  les 
colonies  pénitentiaires  anglaises  aient  réussi,  soit;  quoiqu'il  y  ait  bien 
des  réserves  à  faire.  Mais  le  but  à  atteindre  n'est  pas  de  coloniser  la  Nou- 
velle-Calédonie, ou  tout  autre  pays,  c'est  de  réduire  la  criminalité;  or, 
il  ne  paraît  guère  que  l'Angleterre  y  ait  réussi  [quoiqu'on  en  dise  de- 
puis quoique  temps),  puisque  c'est  elle  qui  nous  fournit  les  docteurs  de 
la  pègre,  les  maîtres  es  arts  de  Tescroquerie,  du  caroublage,  etc. 

II  ne  paraît  pas  non  plus  que  les  transportés  anglais  se  soient  beau- 
coup améliorés,  puisque  M.  Reinach  dit  lui-môme  que,  en  1864,  l'Aus- 
tralie a  menacé  TAngletorre  d'une  révolution  si  la  métropole  continuait 
à  lui  envoyer  ses  old  offenders  et  que  le  transport  des  convicts  dans  les 
provinces  unies  d'Amérique  avait  été,  en  1774,  l'un  des  principaux 
griefs  de  la  ligue  d'indépendance. 

La  criminalité  n'est  donc  que  déplacée,  et  très  probablement  aug- 
mentée, par  la  transportation.  Ce  n'est  pas  la  peine  de  se  mettre  on 
frais  pour  un  tel  résultat. 

D'ailleurs,  quand  môme  la  criminalité  aurait  diminué  en  Angleterre 
et  dans  ses  colonies,  cela  ne  prouverait  rien  en  faveur  de  la  transporta- 
tion :  les  réformes  économiques  et  sociales,  en  diminuant  la  misère,  di- 
minuent aussi  la  criminalité,  qui  en  est  la  conséquence.  Les  réformes 
juridiques  produisent  encore  un  résultat  analogue,  puisque,  l'on  en  con- 
vient, le  Code  pénal  est  une  des  principales  causes  du  réci^Hvisme.  Or, 
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il  D^  a  pas  besoin  de  transporter  les  criminels  pour  procéder  à  ces  ré- 
formes, si  on  le  veut. 

Mais,  sans  aller  en  Angleterre  nous  enquérir  des  résultats  que  pourrait 
produire  la  transportation,  Texpérience  déjà  commencée  chez  nous  peut 
nous  donner  une  idée  de  ce  qu'il  y  a  lieu  d*espérer  de  ce  système  péni- 
tentiaire :  Depuis  1854,  nous  transportons  tous  les  grands  criminels. 
«  Tout  individu  condamné  à  plus  de  8  années  de  travaux  forcés  est 
«  tenu,  à  l'expiration  de  sa  peine,  de  résider  toute  sa  vie  à  Gaycnne  ou 
«  à  la  Nouvelle-Calédonie;  tout  individu  condamné  à  moins  de  8  ans, 
«  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  sa  condamnation.  »  La  crimina- 
lité aurait  donc  dû  diminuer  un  peu  depuis  cette  époque  ?  Nous  avons 
vu  plus  haut  que  le  courant  est  plus  rapide  que  jamais. 

Est-il  nécessaire  de  parler  des  impossibilités  matérielles  qui  s'op- 
posent à  la  mise  en  exécution  de  ce  projet?  M.  Reinach,  lui-même,  en 
reconnaît  assez  pour  renverser  son  plan. 

«  Il  est  chimérique,  dit-il,  de  vouloir  fonder  des  colonies  avec  des  in- 
dividus tombés  au  fond  de  Tabtme  ;  cette  œuvre  n'est  possible  qu'avec 
des  coupables  qui  ne  sont  pas  encore  corrompus  jusqu'aux  moelles  et  tout 
à  fait  désespérés.  »  Môme  dès  le  premier  délit,  la  plupart  des  criminels 
sont  déjà  tombés  au  fond  de  Tabtme.  Ce  n'est  qu'après  de  longs  com- 
bats, et  lorsqu'on  est  réduit  à  la  dernière  extrémité,  M.  Reinach  le  re- 
connaît lui-môme,  que  l'homme  se  décide  k  jeter  le  manche  après  la 
cognée,  et  la  femme  son  bonnet  par-dessus  les  moulins,  mais  aussi  le 
premier  pas  est  généralement  le  dernier. 

M.  Reinach  nous  afûrme  que  9  sur  10  des  vagabonds  et  criminels  de 
profession  sont  effroyablement  las  de  l'affreuse  existence  que  leur  ont 
faite  la  misère  et  le  vice  devenus  fatalité,  et  que  la  moitié  au  moins 
sont  corrigibles.  Mais  en  le  supposant,  l'autre  moitié  empêchera  celle-ci 
de  se  corriger. 

La  transportation  n'aurait  pas  seulement  pour  effet,  suivant  M.  Rei- 
nach, de  nous  débarrasser  des  récidivistes  et  de  les  régénérer;  l'auteur 
espère,  en  même  temps,  fonder  des  colonies  florissantes,  «  donner  à  la 
patrie  les  établissements  les  plus  riches  et  les  plus  puissants  ». 

Malheureusement  il  faudrait,  pour  réaliser  ce  beau  rôve,  «  un  homme 
de  génie,  un  Dupleix  ou  un  Cartier,  un  Phillip  ou  un  Ma'cquarie  à  la 
tête  de  cette  colonie,  et  de  plus  un  noyau  de  colons  libres  et  non  tarés. 
Sans  cela  la  colonisation  pénale  serait  inféconde  ». 

Les  hommes  de  génie,  ce  n'est  pas  ce  qui  nous  manque,  depuis  un 
siècle  surtout;  nous  ne  pourrions  être  embarrassés  que  dans  le  choix. 

Mais  les  colons  libres  ne  sont  pas  si  faciles  à  trouver.  Il  ne  va  déjà 
guère  de  français  en  Algérie,  qui  est  tout  proche.  C*est  pour  des  espa- 
gnols, des  italiens,  des  maltais,  etc.,  que  nous  nous  imposons  tant  de 
sacrifices  en  soldats  et  en  argent  pour  civiliser  ce  pays. 
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Que  dis-je  ?  Nous  n'avons  môme  pas  d'hommes  pour  faire  nos  propres 
travaux  :  ce  sont  encore  )es  espagnols,  les  italiens,  les  allemands  qui 
effectuent  nos  travaux  publics.  Et  Ton  espère  trouver  des  colons  et  des 
colones  pour  accompagner  les  récidivistes  à  la  Nouvelle-Calédonie?  Des 
fonctionnaires  du  gouvernement,  oui,  on  en  trouvera.  Mais  des  colons? 
La  terre  est  trop  basse  ;  il  faudrait  Télever  à  hauteur  de  bureau. 

Il  ne  faut  donc  pas  songer  à  transporter  les  récidivistes. 

C'est  vraiment  dommage,  car  le  tableau  que  nous  trace  M.  Reinach 
des  pays  qu'il  leur  destine  est  des  plus  attrayants. 

tf  A  la  Nouvelle-Calédonie,  Tannée  n'est  qu'un  long  printemps,  la 
température  descend  rarement  au-dessous  de  14  degrés  et  s'élève  rare- 
ment au-dessus  de  25,  —  de  sorte  que  les  récidivistes  fashionables  n'au- 
ront plus  besoin  de  se  déplacer,  ils  ne  seront  pas  réduits  comme  en 
France  à  se  faire  arrêter  dans  le  Nord  en  été  et  dans  le  Midi  en  hiver,  — 
on  y  a  vu  des  troupes  séjourner  six  mois  sous  la  tente  sans  qu'une  ma- 
ladie se  déclarât  parmi  les  hommes.  Môme  climat  à  l'archipel  Oambier. 
Au  Maroni,  dans  les  années  1863  et  1864,  la  mortalité  n'est  que  de  2.40 
et  de  2.30,  tandis  qu'en  France,  dans  les  maisons  centrales,  elle  était, 
dans  les  mêmes  années,  de  5.59  et  de  5.43;  parmi  les  réclusionnaires^ 
de  6.62  et  5.59;  parmi  lels  condamnés  aux  fers,  de  8.69  et  7.40;  au  pé- 
nitencier de  Beaulieu,  de  12.09;  à  Casablanca,  en  Corse,  de  20.87. 

c  A  Bourall,  les  pâturages  sont  gras  et  les  récoltes  drues  ;  près  de  300 
hectares  sont  plantés  des  plus  belles  cannes  h  sucre,  la  vigne  y  donne 
le  plus  délicieux  raisin.  Et  c'est  à  peine  si  l'on  a  gratté  le  sol  I  Mais  le 
sous-sol  est  plus  riche  encore,  une  vaste  couche  d'or,  de  cuivre  et  de 
nickel.  Ce  nickel  est  le  meilleur  qui  soit  au  monde,  absolument  exempt 
d'arsenic,  malléable  etdu  travail  le  plus  facile....  Le  cuivre  d'Ouaïhi  est 
le  plus  pur  de  tous  les  cuivres  connus...  On  ne  connaît  pas  de  nature 
plus  souple  ni  plus  variée.  En  d'autres  temps,  les  colons  libres  y  fussent 
accourus  en  masse  pour  chercher  fortune.  Demain,  si  nous  trouvons  un 
Jacques  Cartier  pour  la  diriger,  on  peut  éclipser  sans  peine  la  Nouvelle- 
Zélande,  et  la  réhabilitation  morale  pour  les  hommes  de  bonne  volonté* 
n'y  sera  que  le  premier  chapitre  d'une  belle  œuvre  de  colonisation.  » 

Sont-ils  heureux,  ces  criminels!  Depuis  un  demi-siècle  nos  philan- 
thropes s'évertuent, à  qui  mieux  mieux, pour  améliorer  leur  sort:  nour- 
riture, couchage,  aération  de  leurs  résidences,  occupations  j^lus  ou  moins 
lucratives,  faisant  concurrence  aux  ouvriers  du  dehors,  distractions,  jeux, 
livres,  rien  ne  leur  manque.  C'est  au  point  que  «  l'ouvrier  montrant  du 
«  doigt  une  maison  centrale  prononce  cette  grave  parole  :  Il  y  a  là  des 
«  malfaiteurs  qui  ne  manquent  de  rien.  Moi  et  ma  famille  nous  sommes  hon- 
a  nétes  et  nous  avons  peine  à  xnvre  »,  et  que  «  rien  n'étonne  plus  les  petits 
vagabonds  parisiens,  quand  on  les  envoie  au  dépôt  pour  la  premièro 
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•fois,  que  le  bien-être,  la  prison  propre,  le  lit  bien  fait,  le  pain  quoti- 
dien, l'absence  do  coups  et  de  propos  ordurîers  ». 

Tout  cela  ne  suffit  pas,  et  voilà  maintenant  qu'on  veut  les  envoyer  à 
la  Nouvelle-Icarie,  je  me  trompe,  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Cela  ne  vous 
met-il  pas  l'eau  à  la  bouche?  Gela  ne  vous  donne-t-il  pas  Tenvie  de  cri- 
mînaliser  et  de  récidiver  à  outrance? 

Au  fait,  si  nous  allions  tous  dans  ces  pays  fortunés,  et  laissions  ici 
les  marmites  avec  leurs  crémaillères  ? 

Il  faut  rendre  c«tte  justice  à  M.  Reinacb  qu'il  ne  compte  guère  plus 
sur  la  transportation  que  sur  les  écoles  pour  guérir  les  maux  de  la  so- 
ciété moderne.  Il  convient  que  la  colonisation  pénale  parles  récidivistes, 
pour  être  efficace  et  môme  «  légitime  »,  doit  être  accompagnée  de  nom- 
breuses réformes  sociales  et  juridiques. 

C'est  précédée  qu'il  aurait  fallu  dire.  Mais  alors  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'il  n'y  aurait  pas  plus  besoin  que  par  le  passé  de  transporter  les 
criminels. 

Quel  dommage  que  M.  Reinacb  se  tienne  toujours  dans  les  générali- 
tés, et  qu'il  n'indique  pas  quelques-unes  de  ces  réformes  sociales  et 
juridiques!  C'est  trop  de  modestie  de  la  part  de  , l'auteur,  ou  trop  de 
confiance  dans  la  pénétration  des  lecteurs,  qui  n'ont  pas  tous  le  talent 
de  savoir  lire  entre  les  lignes. 


Si  les  statistiques  prouvent  la  dépravation  morale  de  notre  siècle,  l'é- 
tat de  notre  littérature  et  de  nos  beaux-arts  n^est  pas  une  preuve  moins 
évidente  de  la  perversion  de  l'esprit  et  du  goût.  Tout  le  monde  s'en 
plaint.  Il  y  a  des  gens  qui  proposent  de  sévir  contre  la  presse  porno- 
graphique, et  M.  Reinacb  ne  manque  pas  de  faire  chorus.  C'est  un  véri- 
table écho  que  Tauteur  des  récidimstes. 

c  II  est  impossible,  dit-il,  de  tolérer  plus  longtemps,  d'une  part,  le 
développement  de  la  prostitution  publique,  et  surtout  de  la  prostitution 
clandestine  ;  de  l'autre,  l'extension  abominable  que  la  pornographie  a 
prise  dans  ces  dernières  années.  Ce  sont  là  pour  notre  société  des  dangers 
honteux  auxquels  il  convient  de  parer  au  plus  tôt  par  des  mesures 
énergiques.  Il  faut  faire  des  lois  ou  prendre  des  mesures  administrati- 
ves, mais  il  faut  liquider  d'une  manière  quelconque  les  filles  dont  les 
provocations  obscènes,  soit  par  gestes,  soit  par  paroles,  constituent  le 
plus  corrupteur  des  scandales;  les  sou  teneurs  qui  encombrent  nos  rues 
et  nos  boulevards;  les  pédérastes  qui  ne  se  cachent  plus  et  les  plumitifs 
pornographes.  Cette  immonde  engeance  ne  mérite  aucune  pitié.  • 

Diable  !  Mais  il  y  a  une  autre  sorte  de  prostitution  dont  on  ne  parle 
point  et  qui  est  pourtant  bien  plus  dangereuse  que  celle  du  corps  :  c'est 
celle  des  consciences.  Faudra-t-il  aussi  liquider  les  candidats  qui  faus- 
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sent  leur  foi,  les  plumitifs  qui  se  vendent  à  un  parti  dans  le  seul  but 
de  prendre  place  au  festin  budgétaire?  Cela  nous  mènerait  loin,  etponr^ 
tant  ce  serait  plus  urgent.  Celui  qui  abuse  de  son  corps  ne  fait  tort 
qu'à  lui-môme,  tandis  que  celui  qui  trafique  de  sa  conscience  donne  au 
public  un  exemple  d'autant  plus  dangereux  qu'il  occupe  une  position 
plus  élevée. 

La  manière  de  raisonner  de  M.  Reinacb  est  toujours  la  même;  îl  ne 
regarde  jamais  la  médaille  que  d'un  côté,  v  Liquider  les  plumitifs 
pornographes  I  »  Et  leurs  lecteurs?  N'est-il  pas  clair  que  si  les  publica* 
tions  pornographiques  n'avaient  pas  de  lecteurs  elles  tomberaient 
d'elles-mêmes  ?  Ce  n'est  donc  pas  dans  les  écrivains  qu'il  faut  chercher 
la  source  du  mal.  La  presse  ne  fait  que  refléter,  exprimer  l'opinion  de 
ses  lecteurs.  Bien  loin  de  les  diriger,  c'est  elle  qui  est  dirigée  par  eux. 
Comme  le  disait  dernièrement  M.  Caro,  «  une  société  a  toujours  It 
n  presse  qu'elle  mérite,  adaptée  à  ses  qualités,  accommodée  à  ses  dé- 
«  fauts*  B. 

Une  preuve  encore  plus  palpable  de  notre  décadence  intellectuelle, 
c'est  l'impuissance  où  Ton  est  de  trouver  aucune  idée  nouvelle,  aucun 
moyen  efficace  pour  remédier  aux  maux  dont  on  sait  si  bien  se  plain- 
dre. M.  Reinach  ne  fait,  comme  on  l'a  vu,  que  répéter  des  banalités 
triviales;  pas  la  moindre  idée  personnelle;  vaguement  il  parle  de  ré- 
formes sociales;  mais,  s'agit-il  de  préciser,  muet  comme  un  poisson, 
t  II  faut  faire  des  lois  ou  prendre  des  mesures  administratives.  »  Quelles 
lois?  Quelles  mesures?  N'ont-elles  pas  toutes  fait  leurs  preuves  d'im- 
puissance? Ne  contribuent-elles  pas  plutôt  à  aggraver  le  mal  ?  Ne  se- 
rait-il pas  plus  à  propos  de  supprimer  purement  et  simplement  celles 
qui  existent  que  d'en  introduire  de  nouvelles? 

Il  n'est  pourtant  pas  difficile  de  découvrir  des  réformes  sociales  à 
effectuer.  Un  exemple  entre  mille  : 

Un  principe  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord  (et  c'est  de  tels 
principes  que  Ton  doit  partir),  c'est  que  le  premier  devoir  des  gouver- 
nements est  de  garantir  la  propriété.  Les  économistes  prétendent  même 
que  là  doivent  se  borner  ses  attributions,  et  qu*il  ne  doit  intervenir  en 
aucune  façon  dans  les  autres  relations  sociales.  En  tout  cas»  il  doit  com- 
mencer par  bien  remplir  ce  premier  devoir  avant  d'en  assumer  d'autres. 
Or,  M.  Lacassagne  constate  que  le  Code  (le  pouvoir  législatif)  est  une 
illusion  sociale.  M.  Reinach  va  plus  loin,  —  et  il  ne  va  pas  jusqu'au 
bout,  —  il  observe  que  le  Code  est  la  plupart  du  temps  la  cause  du  ré- 
cidivisme. 

D* autre  part,  a  la  justice  s'avoue  vaincue.  Elle  ne  prononce  plus  que 
c  des  condamnations  dérisoires...  A  Paris  les  agents  de  police  n*ar- 


*  La  critique  contempot-aine.  Revue  des  Deux -Mondes  du  1«'  février  1882. 
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c  relent  presque  plus,  le  petit  parquet  relâche  90  sur  100  des  vagabonds 
c  qa^on  est  littéralement  contraint  d'arrêter,  les  autres  ne  sont  con- 
a  damnés  qu'à  quelques  jours  de  prison  ^  » 

Voilà  donc  un  gouvernement  qui  ne  remplit  pas  la  première  et  la 
plus  importante  de  ses  fonctions.  Si,  au  lieu  d'accumuler  tant  d'autres 
attributions,  il  se  bornait  à  celle-ci,  n'est- il  pas  probable  qu'il  la  rem- 
plirait mieux?  N'y  a-t-il  pas  tout  lieu  de  croire  que  la  multiplicité  de 
ses  devoirs  fait  qu'il  ne  peut  bien  accomplir  ni  les  uns  ni  les  autres. 
N'est- il  pas  vraisemblable  que,  s'il  laissait  un  peu  plus  à  faire  aux  par- 
ticuliers, au  lieu  de  prétendre  pourvoir  à  tous  leurs  besoins,  ceux-ci, 
plus  occupés,  songeraient  moins  à  cultiver  la  pornographie? 

Voilà  une  petite  esquisse  de  la  misère  moderne.  Il  resterait  encore 
beaucoup  à  dire  si  on  voulait,  car  M.  Reinach,  qui  Texagère  sur  bien 
des  points,  —  sa  lyre  vibre  fortissimo  d'un  bout  à  Tautre  de  son  livre, 
et  toujours  sur  la  môme  corde,  —  en  a  omis  plusieurs  autres  qui  ne 
sont  pas  moins  importants.  Mais  on  peut  admettre  que  les  omissions  et 
les  exagérations  se  balancent;  et,  véritablement,  le  sujet  est  trop  peu 
intéressant  pour  mériter  d^être  fouillé  davantage  ;  j'avoue  môme  que  je 
commence  à  ôtre  écœuré  (et  le  lecteur  aussi,  sans  doute)  de  remuer 
ces  ordures. 

C'est  pourquoi  je  ne  dirai  rien  d'un  livre  que  vient  de  publier  M.  Yves 
Guyot  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  ',  où  il  est  démontré  que  la  régle- 
mentation de  la  prostitution,  sous  prétexte  de  morale,  de  salul^rité  pu- 
blique, produit  des  résultats  tout  opposés;  que  la  police  non  seulement 
permet,  tolère  la  débauche,  mais  qu'elle  aide  les  entrepreneurs  à  re- 
cruter leur  personnel,  mineur  comme  majeur,  etc. 

Gela  n'est  que  trop  vrai  ;  et,  à  notre  honte,  c'est  nous  qui  avons 
donné  à  l'Europe  l'exemple  de  cette  abominable  institution.  Mais  il  ne 
suit  pas  de  là  que  ces  règlements  seront  abrogés.  Quand  il  s'agit  de 
mal  faire,  le  moindre  motif  nous  suffit  ;  c'est  ainsi  que  le  projet  de 
transportation  de  M.  Reinach  fait  déjà  l'objet  des  méditations  de  graves 
législateurs  ;  mais  quand  il  s'agit  du  bien,  plus  les  raisons  sont  pres- 
santes, plus  l'opposition  est  grande. 

c  Thomas  Diafoirus,  Joseph  Prudhomme  et  Ratapoil,  voilà  les  seuls 
défenseurs  de  la  police  des  mœurs,  dit  M.  Yves  Guyot.  »  Oui,  mais  ce 
sont  là  les  trois  ordres  de  l'Etat  moderne.  D'ailleurs,  dans  l'état  actuel  des 
esprits,  —  de  plusieurs  môme  de  ceux  qui  demandent  une  réforme,  les 
règlements  en  vigueur  seraient  remplacés  par  d'autres  qui  ne  vaudraient 
pas  mieux.  C'est  en  Angleterre  que  les  règlements  sur  la  prostitution 
fiont  d'institution  plus  récente  ;  c'est  en  Angleterre  qu'ils  seront  sup- 

*  M.  Reinach.  Les  Récidivistes,  p.  121  et  122. 

•  La  prostitution,  par  Yves  Guyot.  Charpentier,  éditeur. 
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primés  d*abord  ;  et  ce  n'est  qu^alors  qu^on  pourra,  sans  passer  pour  êtra 
ridicule,  proposer,  avec  quelque  chance  de  succès,  dMmiter  les  Anglais; 

Au  reste,  il  faut  observer  que  c*est  une  question  de  femmes  plutdt 
que  d'hommes.  S'il  platt  aux  femmes  et  aux  filles  honnêtes  d'ôtre  ex- 
posées aux  brutalités  des  agents  des  mœurs,  de  se  voir  conduire  ta 
poste,  à  la  visite,  à  la  prison  et  de  n*en  rien  dire  sous  peine  de  perdre 
leur  honneur,  nous  serions  bien  bons  de  nous  tourmenter  pour  lesga- 
rantîr  d'inconvénients  qui  leur  sont  agréables.  Et  si  cela  ne  leur  plaît 
pas,  c^est  à  elles  plus  qu'à  nous  d'élever  la  voix.  Aide-toi  et  rhommi 
Vaidera. 

Revenons  maintenant  à  notre  point  de  départ.  La  société  a-t-elle 
gagné  ou  perdu?  La  balance  des  biens  et  des  maux  de  rhumanîté  est- 
elle  à  l'avantage  ou  au  désavantage  du  xix*^  siècle  sur  les  siècles  précé- 
dents? 

L*opînion  la  plus  générale  a  été  pendant  longtemps  que  nous  étions 
en  gain.  Mais  depuis  quelques  années  le  nombre  des  pessimistes  aug- 
mente et,  peut-être,  suivant  notre  coutume,  allons-nous  nous  jeter  d*an 
extrême  dans  l'autre,  passer  d'un  optimisme  exagéré  à  un  pessimisme 
absolu.  Cette  question  mérite  d'être  étudiée  à  part,  et  nous  aurons  à  y 
revenir.  Rouxbl. 
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26  juillet.  —  Loi  relative  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  na- 
tionales. 

Art.  1«'.  —  Il  est  affecté  une  somme  de  cent  vingt  millions  de  francs 
(120,000,000  fr.)  : 

A  l'achèvement  des  lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  dépar- 
tementales des  départements  annexés  assimilées  aux  routes  nationales, 
et  des  routes  thermales  ; 

Aux  rectifications  des  routes  nationales  et  assimilées  ; 

A  la  reconstitution  des  chaussées  des  routes  nationales  et  assimilées. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
règlements,  aux  études  et  à  l'instruction  des  projets  relatifs  aux  tra- 
vaux spécifiés  par  l'article  1®'  sur  la  base  des  tableaux  de  classement 
n^'  1  à  4,  adoptés  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dans  sa 
délibération  du  20  octobre  1879. 
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Art.  3.  L'exécution  de  ces  travaux  aura  lieu  successivement,  en  te- 
nant compte  de  l'importance  des  intérêts  à  desservir  et  de  Tétat  des 
routes  à  améliorer. 

Il  sera  pourvu  aux  dêpen?es  au  moyen  des  ressources  inscrites  au 
budget  ordinaire  de  chaque  exercice. 

4  août.  —  Loi  tendant  à  créer  des  timbres  spéciaux  pour  la  constata- 
tion des  versements  sur  les  livres  de  la  caisse  d'épargne  postale. 

Art.  i*'^.  —  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à  créer 
des  timbres  spéciaux,  dits  timbres-épargne,  de  un  à  mille  francs,  des- 
tinés h  constater,  sur  les  livrets  des  déposants  à  la  caisse  d'épargne 
postale  ou  caisse  nationale  d'épargne,  les  versements  effectués  dans  les 
bureaux  de  poste  en  conformité  de  la  loi  du  9  avril  1881  et  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  31  août  suivant. 

Au  moment  de  chaque  versement,  il  sera  apposé  sur  le  livret,  en  pré- 
sence du  déposant,  le  nombre  de  timbres  nécessaire  pour  représenter 
exactement  la  somme  versée,  laquelle  continuera  d'être  inscrite  en  francs 
dans  la  colonne  des  sommes  reçues. 

Pour  former  titre  envers  la  caisse,  les  timbres-épargne  devront  être 
frappés  du  timbre  à  date  du  bureau  de  poste  et  être  revêtus  de  la  signa- 
ture du  receveur. 

Art.  2.  —  L'époque  de  la  mise  à  exécution  de  l'article  précédent  sera 
déterminée  par  décret. 

Art.  3.  ~-  Les  frais  de  composition,  de  gravure  et  d'impression  des 
timbres-épargne  seront  avancés  par  le  Trésor,  jusqu'à  concurrence  de 
quarante  mille  francs  [40,000  fr.),  à  titre  de  frais  de  premier  établisse- 
ment de  la  caisse  d'épargne  postale  ou  caisse  nationale  d'épargne, 
dans  les  conditions  énoncées  à  l'article  5  de  la  loi  de  finances  du 
21  décembre  1818. 

—  Loi  concernant  l'exploitation  des  services  maritimes  postaux  entre 
le  continent  et  la  Corse. 

Art.  l•^  —  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à 
s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  pour  une  durée  de  onze  ans  et  onze  mois 
(du  1^'  août  1883  au  30  juin  1895),  au  payement  d'une  subvention  an- 
nuelle, au  maximum  de  trois  cent  soixante -quinze  mille  francs 
(375,000  fr.),  aux  conditions  à  déterminer  par  le  cahier  des  charges,  des 
lignes  maritimes  postales  désignées  ci-après  : 

Deux  lignes  hebdomadaires  de  Marseille  à  Bastia  par  Nice,  avec  pro- 
longement sur  Livourne;  — Une  ligne  hebdomadaire  de  Marseille  à 
Calvl  ou  à  nie  Rousse, alternativement; 

Une  ligne  hebdomadaire  de  Marseille  à  Ajaccio  ; 

Une  ligne  hebdomadaire,  soit  de  Nice  à  Ajaccio,  avec  escale  à  Calvi 
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OU  rtle  Rousse,  pendant  les  six  mois  de  Tété,  soit  de  Marseille  à  Ajaoeio; 

Un  prolongement  hebdomadaire  d'Ajaccio  à  Porto  Torres  ; 

Un  prolougemeut  hebdomadaire  d'Ajaccio  à  Propriano; 

Un  prolongement  bi- mensuel  d'Ajaccio  à  Bonifacio. 

Art.  2.  —  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n*a 
été  préalablement  agréé  par  une  commission  qui  sera  instituée  à  cet 
effet  par  décret. 

Arl.  3. — Tout  paquebot  destiné  à  être  affecté  au  service  de  lignes  indi- 
quées dansTarficle  1^  devra  avoir  été  inscrit  dans  des  chantiers  situés 
en  France,  à  moins  qu'il  n'ait  été  francisé  avant  la  présentation  de  la 
présente  loi. 

—  Loi  relative  à  la  destruction  des  loups. 

Art.  l«r.  —  Les  primes  pour  la  destruction  des  loups  sont  fixées  delà 
manière  suivante  : 

Cent  francs  (100 fr.)  par  tête  de  loup  ou  de  louve  non  pleine; 

Cent  cinquante  francs  (150  fr.)  par  tête  de  louve  pleine; 

Quarante  francs  (40  fr.)  par  tête  de  louveteau. 

Est  considéré  comme  louveteau  Tanimal  dont  le  poids  est  inférieur  h 
huit  kilogrammes  (8  kilogr.)* 

Lorsqu'il  sera  prouvé  qu'un  loup  s'est  jeté  sur  des  êtres  humains,  ce- 
lui qui  le  tuera  aura  droit  à  une  prime  de  deux  cents  francs  (200  fr.). 

Art.  2.  —  Le  payement  des  primes  pour  la  destruction  des  loups  est 
à  la  charge  de  l'Etat. 

Un  crédit  spécial  est  ouvert  à  cet  effet  au  budget  du  ministère  de 
l'agriculture. 

Art.  3.  —  L'abatage  sera  constaté  par  le  maire  de  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  le  loup  aura  été  abattu. 

Art.  4.  ^  La  prime  sera  payée  au  plus  tard  le  quinzième  jour  qui 
suivra  la  constatation  de  l'abatage. 

Art.  5.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
formalités  à  remplir  pour  la  constatation  de  l'abatage  par  l'autonté  mu- 
nicipale, ainsi  que  pour  le  payement  des  primes. 

Art.  6.  —  La  loi  du  iO  messidor  an  V  est  et  demeure  abrogée. 

7  août.  —  Le  Journal  officiel  contient  la  Loi  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1870. 

9  août.  —  Le  Journal  officiel  publie  un  Décret  portant  admission,  dans 
les  limites  de  la  loi  du  30  mai  1877,  des  sociétés  anonymes  et  des  autres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  Onancières  des  États-Unis 
d'Amérique,  à  l'exercice  de  leurs  droits  en  France. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  ministre 
du  commerce;  Vu  la  loi  du  30  mai  1857,  ainsi  conçue  : 
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c  Art.  l*'.  —  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  com- 
merciales, industrielles  et  financières  qui  sont  soumises  à  Pautorisation 
du  gouvernement  belge  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs 
droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'empire. 

Art.  2.  —  Un  décret  rendu  en  conseil  d^Etat  peut  appliquer  à  tous 
autres  pays  le  bénéfice  de  Tarticle  1®'.  » 

Vu  la  demande  du  ministre  des  Etats«Unis  d'Amérique  à  Paris  ; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  affaires  étrangères,  en  date  des  5  août 
1880,  3  février  et  30  décembre  1881,  13  et  27  janvier  et  5  juin  1882, 

Le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l'^ —  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises,  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  à  l'autorisation  du  gouvernement,  et  qui  l'ont  obte- 
nue, peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en 
se  conformant  aux  lois  de  la  République. 

10  août.  ^  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  proposant  de  déclarer  authentiques,  à  partir  du 
1*' janvier  1883,  les  nouveaux  tableaux  de  population  dressés  par  les 
préfets  en  exécution  du  décret  du  3  novembre  1881.  —  Décret  confor- 
me et  tableaux  y  annexés. 

11  août.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1882,  d*un  crédit  supplémentaire  de 
18,600,000  fr.  pour  le  service  de  l'instruction  primaire. 

Art.  l*^  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
braux-arts,  au  titre  de  l'exercice  de  1882,  en  addition  aux  crédits  al- 
loués par  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881,  un  crédit  supplémentaire 
de  dix-huit  millions  six  cent  mille  francs  (18,600,000  fr.)  qui  sera  inscrit 
à  la  première  section,  service  de  instruction  publique,  chapitre  34  : 
Instruction  primaire,  traitements,  encouragements,  enseignement  pri- 
maire supérieur. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci -dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1882. 

12  août.  —  Décret  relatif  au  prix  des  enveloppes  et  bandes  timbrées 
et  au  timbrage  des  enveloppes  et   bandes  présentées  par  le  public. 

Le  Président  de  la  République  française,  vu  la  loi  du  20  avril  1882, 
autorisant  le  gouvernement  : 

1<>  A  mettre  en  vente  des  enveloppes  et  bandes  revêtues  d'un  timbre 
fixe  d'afTrancbissement; — 2®  à  faire  frapper  du  timbre  d'affranchissement 
les  enveloppes  et  bandes  présentées  par  le  public;  —  3**  à  déterminer  le 
prix,  en  sus  du  timbre  d'affranchissement,  soit  des  enveloppes  et  bandes 
livrées  par  l'administration,  soit  du  timbrage  des  enveloppes  et  bandes 
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présentées  par  le  public;  Sur  le  rapport  du  ministre  deâ  postes  et  des 
télégraphes,  décrète: 

Art.  l«^  —  Le  prix  des  enveloppes  et  bandes  mises  en  vente  par 
TEtat  est  fixé  à  1  centime  par  enveloppe  et  1  centime  par  trois  bandes. 

Art.  2.  —  Le  public  est  admis  à  présenter  au  timbrage  des  enveloppes 
et  des  bandes  au  prix  de  deux  francs  le  mille  d'enveloppes,  au  prix  de 
un  franc  vingt  centimes  le  mille  de  bandes.  Les  enveloppes  ne  pourront 
être  pliées.  Les  bandes  devront  être  en  feuilles. 

Art.  3.  «•  Les  mesures  d'exécution  seront  déterminées  par  simples 
arrêtés. 

15  et  16  août.  ^  Le  Journal  officiel  publie  le  Rapport  présenté  an 
Président  de  la  République  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France 
de  1826  à  1880,  et  en  Algérie  de  1853  à  1880. 

18  août.  —  Le  Journal  officiel  contient  le  Rapport  présenté  au  Prési- 
dent de  la  République  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  sur  Tadministration  de  la  justice  civile  et  commerciale  e» 
France,  de  1826  à  1880,  et  en  Algérie  de  1853  à  1880. 

26  août.  —  Le  Journal  officiel  publie  un  Décret  portant  création  d'une 
chambre  de  commerce  à  Quimper. 

Art.  l^'.  —  Il  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Quimper  (Finistère), 

Cette  chambre  aura  pour  circonscription  les  arrondissements  de 
Quimper  et  Quimperlé,  qui  sont  distraits  de  la  chambre  de  commerce 
de  Morlaix. 

Art.  2.  — La  chambre  de  commerce  de  Quimper  sera  composée  de 
neuf  membres. 

29  août.  —  Décret  fixant  la  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés 
entre  la  France  et  la  Grèce,  et  abaissant  la  taxe  sous-marine  à  percevoir 
en  Algérie  et  en  Tunisie  pour  les  télégram  mes  à  destination  de  la  Grèce. 

Art.  1".  —  Les  dispositions  de  la  convention  conclue  entre  la  France 
et  la  Grèce,lel3  juillet  1882,  seront  appliquées  le  1®' septembre  prochain* 

Art.  2.  —  A  partir  de  cette  date,  la  taxe  des  télégrammes  ordinaires 
échangés  entre  la  France  et  la  Grèce  par  la  voie  directe  d'Otrante- 
Zante,  est  fixée  uniformément  et  par  mot  ainsi  qu'il  suit  : 

10  Pour  les  correspondances  en  provenance  ou  à  destination  de  la 
Grèce  continentale  ou  de  l'tle  de  Gorfou,  à  cinquante-cinq  centimes 
(0  fr.  55);  •— 2<>  pour  les  correspondances  en  provenance  ou  à  destinatioD 
de  toutes  les  lies  de  la  Grèce,  sauf  Gorfou,  à  soixante-dix  centimes 
(0  fr.  70). 

Art.  3.  —  La  taxe  sous-marine  à  percevoir  en  Algérie  et  en  Tunisie 
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pour  les  télégrammes  à  destination  de  la  Grèce,  acheminés  par  la  voie 
normale,  est  abaissée  à  dix  centimes  (0  fr.  10). 

5  septembre.  ^  Direction  de  la  caisse  d'épargne  postale. 

En  vertu  d'un  arrangement  conclu  le  31  mai  1882  entre  la  France  et 
la  Belgique,  les  déposants  à  la  caisse  d'épargne  postale  de  France,  qui 
transportent  leur  domicile  en  Belgique  ou  qui  séjournent  momentané- 
ment dans  ce  pays,  peuvent  obtenir,  sans  frais,  par  Tentremise  de  tout 
bureau  de  poste  français  ou  belge,  le  transfert  de  leurs  comptes  d'épar- 
gne à  la  caisse  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique. 

Ils  peuvent  également  obtenir,  dans  les  mêmes  conditions,  le  rem- 
boursement en  Belgique  des  fonds  déposés  par  eux  à  la  caisse  d'épargne 
postale  de  France. 

Réciproquement,  les  titulaires  de  livrets  émis  par  la  caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  qui  fixent  leur  domicile  en  France 
ou  qui  voyagent  dans  ce  pays,  ont  la  faculté  de  faire  transférer,  mais 
seulement  jus'iu'à  concurrence  d'un  maximum  de  2,000  fr.,  sans  frais, 
leurs  livrets  à  la  caisse  d'épargne  postale  de  France,  par  l'entremise  de 
tout  bureau  de  poste,  français  ou  belge,  chargé  du  service  de  la  caisse 
d'épargne. 

Les  mêmes  déposants  peuvent  encore  se  faire  rembourser  en  France 
tout  ou  partie  des  fonds  dépesés  par  eux  à  la  caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite  do  Belgique. 

Les  personnes  qui  désireraient  profiter  des  nouvelles  facilités  offertes 
au  public  par  l'arrangement  franco-belge  du  31  mai  1882,  n*auront  qu'à 
se  présenter,  munies  de  leurs  livrets  d'épargne  et  de  pièces  établissant 
leur  identité,  dans  un  bureau  de  poste  quelconque  où  elles  rédigeront, 
au  moyen  d'imprimés  mis  gratuitement  à  leur  disposition,  une  de- 
mande de  transfert  ou  de  remboursement  international,  suivant  le  cas. 

Le  nouveau  service  international  des  caisses  d'épargne  postales  est 
inauguré  en  France  et  en  Belgique  depuis  le  1*'  août  1882. 

12  septembre.  —  Décret  approuvant  la  convention  additionnelle  à  la 
convention  de  commerce  entre  la  France  et  l'AutricheHongrie  du  7  no- 
vembre 1881,  signée  entre  les  deux  pays,  le  31  janvier  1882. 

Art.  l*^  — •  Les  dates  fixées  par  l'article  4  de  la  convention  de  com- 
merce conclue  à  Paris,  le  7  novembre  1881,  sont  reportées  au  12  mai  de 
cette  année  pour  l'échange  des  ratifications  de  ladite  convention,  au  16  du 
même  mois  pour  sa  mise  en  vigueur,  et  au  15  mai  1883  pour  son  expi- 
ration , 

14  septembre.  —  Décret  déclarant  authentiques  les  nouveaux  tableaux 
de  la  population  de  l'Algérie. 
Art.  l^*".  —  Les  tableaux  de  la  population  :  i9  des  départements  de 
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rAlgérie;  2<>  des  arrondissements  et  des  subdivisions  administratives; 
30  et  40  des  communes,  seront  considérés  comme  seuls  authentiques  à 
partir  du  !«'  janvier  1883. 


POPULATION 
des  territoires  du  territoire 


Départements,     administrés  par                     de  Totale. 

l'autorité  civile.  commandement. 

Alger 1.072.762                    178.910  1.251.672 

Oran 674.830                     92.492  767.322 

Coustantine....      1.075.355                    216.063  1.291.418 


Totaux 2.822.947  487.465  3.310.412 

18  septembre.  —  Le  Journal  officiel  contient  une  Circulaire  adressée 
par  le  ministre  du  commerce  aux  présidents  deschambresde  commerce 
sur  la  participation  des  industriels  français  à  l*exposition  internatio- 
nale d'Amsterdam  en  1883.  —  Le  règlement  général  y  est  annexé. 

17  septembre.  ^  Décret  portant  fixation  des  droits  d*examen,  de  cer- 
tificat d'aptitude  et  de  diplôme  à  percevoir  au  profit  du  Trésor  pour  le 
doctorat  en  droit. 

Art.  1«''.  —  Les  droits  d'examen,  de  certiOcat  d'aptitude  et  de  diplôme 
à  percevoir  au  profit  du  Trésor,  pour  le  doctorat  en  droit,  tel  qu'il  est 
organisé  par  le  décret  du  20  juillet  1882,  restent  fixés  à  la  somme  de 
440  fr.,  conformément  à  l'article  22  du  décret  du  23  août  1854. 
Ils  sont  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Trois  examens  (60  fr.  par  examen) 180 

Trois  certificats  d'aptitude  (30  fr.  par  certificat).        90 

Thèse 40 

Certificat  d'aptitude 30 

Diplôme • . . .      100 

Total 440 

26  septembre.  —  Le  Journal  officiel  publie  un  Rapport  présenté  au 
Président  de  la  République  par  le  ministre  de  la  guerre,  relatif  à  la 
réorganisation  militaire  des  douaniers  et  des  chasseurs  forestiers.  — 
Les  décrets  y  sont  annexés. 


Disconrs  de  M.  G.  du  Puynode.  —  M.  Gustave  du  Puynode,  prési- 
dent du  conseil  général  de  l'Indre,  a  prononcé  le  discours  suivant  dans 
la  séance  d'ouverture  du  21  août  : 

Messieurs, 
Les  diverses  allocutions  que  vous  avez  bien  voulu  me  permettre  de 
vous  adresser  les  années  précédentes  m'ont  toutes  été  suggérées  par 
une  même  pensive  et  tendaient  toutes  au  môme  but  :  le  respect  de  la 
liberté  considérée  dans  ses  rapports  avec  quelques-uns  des  plus  grands 
intérêts  de  notre  époque  et  de  notre  pays. 


)' 


^■ï 
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Texpression  reçue,  au  risque  d'interrompre  de  nouveau  le  cours  des^ 
lois  naturelles  de  la  production  et  de  fausser  de  nombreuses  destinées. 
Il  n'y  a  pas  de  pays  où  la  manie  de  trop  gouverner  ait  poussé  de  plus 
profondes  racines  qu*en  France,  écrivait  Jeflerson  à  Madison;  que 
dirait-il  aujourd'hui? 

Il  serait  déplorable  qu'il  en  fût  ainsi  dans  toute  société,  mais  il  est 
déplorable  surtout  qu'il  en  soit  ainsi  dans  une  société  démocratique 
comme  la  nôtre,  qui  ne  renferme  plus  ni  grandes  existences  ni  grandes 
traditions.  Otez  des  démocraties  les  pensées  et  les  usages  de  la  liberté, 
dans  leurs  occupations,  dans  leur  vie  de  chaque  jour,  et]demandez*voas 
ce  qu^elles  peuvent  devenir.  Ce  n*est  pas  sans  raison  que  Tocqueville, 
si  inquiet  des  inQuences  dégradantes  de  la  démocratie,  suivant  la  belle 
et  énergique  expression  de  John-Stuart  Mill,  écrivait  :  «  Que  si  jamais 
dans  un  État  monarchique  et  fortement  centralisé,  une  république 
s'établissait,  on  aurait  la  plus  insupportable  des  tyrannies.  »  Les  plus 
sincères  partisans  du  régime  républicain  devraient  être  les  premiers  à 
se  souvenir  de  cette  juste  remarque. 

Comment  tout  ensemble,  et  c'est  sur  ce  point  que  je  me  propose  sur- 
tout d'appeler  votre  attention,  comment  nos  budgets  supporteraient-ils 
les  charges  accablantes  qu'impose  le  socialisme  d'État?  Lisez  le  dernier 
exposé  de  budget  de  M.  le  ministre  des  finances,  et  vous  rapprendrez 
si  vous  l'ignorez  encore.  Jamais,  en  aucun  temps,  chez  aucun  peuple, 
il  n'y  a  eu  de  dettes  ni  de  taxes  semblables  aux  nôtres;  à  chaque  ins- 
tant néanmoins  de  nouvelles  propositions  tendant  à  accroître  l'action  de 
rctat  viennent  augmenter  ces  dettes  et  étendre  ces  taxQs.  Notre  ri- 
chesse est  prodigieuse,  c'est  vrai  ;  mais  elle  ne  résisterait  pas  longtemp's 
aux  prélèvements  démesurés  qu'on  poursuit  en  ce  but,  avec  tant  de  hâte, 
sur  ses  revenus  et  parfois  sur  son  capital. 

Il  s'en  faut  que  le  dernier  ministre  des  finances  ait  voulu  tout  dire. 
Notre  budget  ordinaire  de  1883  est  de 3  milliards  27  millions;  mais  à 
côté  de  ce  budget  se  trouvent  le  budget  sur  ressources  extraordinaires, 
le  budget  sur  ressources  spéciales  et  les  budgets  annexes.  Quelle  diffé- 
rence avec  les  comptes  budgétaires  si  simples,  si  clairs,  si  homogènes 
de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse!  Or,  l'ensemble  de  ces  quatre  budgets  ne 
donne  plus  3  milliards  27  millions,  pour  1883,  mais  4  milliards  57 
millions.  Est-ce  tout  du  moins?  Il  s'en  faut  de  beaucoup.  Car  si  l'on 
ajoutait  à  nos  quatre  budgets  les  taxes  d'octroi,  celles  des  prestations  et 
celles  exigées  parles  intérêts  des  emprunts  locaux,  qui  ne  sont  pas  sou* 
mises  au  parlement,  mais  auxquelles  n'en  doit  pas  moins  pourvoir  notre 
fortune  sociale,  l'on  arriverait  à  la  somme  colossale  de  5  milliards  300 
millions.  Cela  n'a  pas  empêché  cependant  le  déficit  de  reparaître  dans 
nos  iinances,  puisqu'il  a  été  do  12  millions  en  1881,  ou  même  de  60  mil- 
lions si  l'on  comprend  dans  nos  dépenses  ordinaires  toutes  celles  qui 
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devraient  y  figurer  ^  et  le  déficit  est  dès  maintenant  annoncé  pour  1882. 

Sans  doute  les  désastres  de  1870  et  de  1871  pèsent  sur  nos  budgets, 
bien  qu'on  se  soit  adressé  à  Teraprunt  pour  en  réparer  les  suites.  Mais 
ce  ne  sont  pas  ces  désastres  qui  ont  fait  attribuer  aux  services  des  mi- 
nistères, alors  que  notre  territoire  et  notre  population  étaient  amoindris, 
600  millions  de  plus,  —  dont  près  de  295  millions  imputables  aux  trois 
derniers  exercices,  ^-  que  dans  le  dernier  budget  de  Tempire.  Cela  pro- 
vient uniquement  de  l'extension  et  de  la  cherté  de  ces  services. 

C'est  de  môme  aux  actes  et  aux  secours  exagérés  de  l'État  que  sont  dus 
ces  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  contre  lesquels  se  sont 
tant  de  fois  récriés  les  plus  habiles  admnistrateurs  de  nos  finances. 
La  moyenne  de  nos  crédits,  depuis  1872,  a  été,  déduction  faite  des  an- 
nulations, d'environ  174  millions,  quand  elle  ne  dépassait  pas,  dans  le 
môme  laps  de  temps,  50  milions  en  Angleterre,  où  Ton  n'a  pourtant 
demandé  qu'à  l'impôt  de  pourvoir  aux  expéditions  lointaines  ^  Nous 
étions  seulement  au  mois  de  juillet,  cette  année,  lorsque  l'honorable 
rapporteur  du  budget  de  1883,  M.  Ribot,  rappelait  que  les  crédits  sup- 
plémentaires votés  ou  à  voter  depuis  le  l**"  janvier,  atteignaient  déjà. 
148  millions  et  préparaient  un  notable  déficit  pour  l'exercice  en  cours. 

Ne  résulte-t-il  pas  de  Tensemble  de  ces  faits  la  preuve  de  fâoheux 
abus?  Et  imagine-t-on  qu'on  puisse  longtemps  continuer  de  la  sorte 
sans  redoutables  périls,  en  présence  surtout  d'une  dette  flottante  de 
plus,  —  chose  inouïe,  —  de  3  milliards,  comprenant  700  millions  d'an- 
ciens découverts?  Dette  qui  n*a  pas  non  plus  dépassé  depuis  de  très  nom-* 
breuses  années,  en  Angleterre,  250  millions.  Sur  plus  d'un  point,  nous 
en  sommes  revenus  aux  errements  financiers  de  l'ancien  régime. 

Je  le  sais,  nous  avons  eu  des  plus-values  considérables;  mais  la 
moyenne  de  ces  plus-values  n'a  cependant  pas  excédé  76  millions  et  demi 
durant  les  sept  dernières  années,  comme  l'a  remarqué  M.  Ribot.  Tan- 
dis que  la  moyenne  des  crédits  extraordinaires,  je  le  disais  à  l'instant, 
a  été,  dans  ces  mômes  années,  de  174  millions.  Les  plus-values  faiblis- 
sent d^ailleurs  et  n'empochent  plus  le  déficit. 

Dans  un  long  travail  que  je  publiais  sur  nos  budgets  et  notre  gestion 
financière,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  1880,  j'ai  été  l'un  des 
premiers,  sinon  le  premier,  à  jeter  un  cri  d'alarme.  C'était  une  voix 
bien  plus  autorisée  que  la  mienne  et  que  j'ai  grand  plaisir  à  citer,  celle 
du  dernier  ministre  de  finances,  qui  faisait  récemment  entendre  les 
mots  d'excès  et  de  désastre.  Je  ne  veux  assurément  pas  faire  penser 
en  ce  moment,  fût-ce  comme  simple  hypothèse,  à  la  banqueroute; 
ce  serait  une  sottise.  Je  ne  dirai  même  pas  qu'il  ne   faille  plus  rien 


*  Le  budget  de  1881    semble  n'avoir  pas  de  déficit    parce  qu'il  a  empruaté 
80  millions  aux  exercices  antérieurs. 
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rOrléans,  qui  de  tous  lui  est  le  plus  semblable,  parce  que  le  réseau  de 
rÉtat  est  encore  trop  incomplet,  lisez  du  moins  les  documents  officiels 
sur  les  réseaux  d*État  de  Belgique,  d'Allemagne,  d'Autriche,  de  Suède, 
de  Hollande.  Vous  vous  convaincrez  aisément  à  cette  lecture  de  la  mal- 
babileté  et  de  la  cherté  industrielles  de  l'État.  Le  ministre  des  finances 
de  JBelgique  les  reconnaissait  publiquement,  à  ce  sujet,  il  y  a  peu  de 
mois.  Les  deux  pays  les  mieux  pourvus  de  voies  de  communication  ont 
tout  laissé  à  l'industrie  privée,  à  l'initiative  individuelle,  ces  admira- 
bles, ces  incomparables  puissances  de  l'humanité  dans  ses  luttes  avec 
la  nature  et  le  besoin.  Ce  sont  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  qui  ne 
savent  pas  encore  ce  que  c'est  qu'un  ministre  des  travaux  publics. 

Si  je  croyais  avoir  besoin  de  poursuivre  l'examen  de  notre  socialisme 
d'État  dans  ses  rapports  avec  nos  charges  budgétaires,  je  vous  parle- 
rais, Messieurs,  de  l'extension  si  rapide  et  si  coûteuse  de  nos  pensions, 
comme  des  comptes  si  onéreux  et  si  inquiétants  de  nos  caisses  d'épar- 
gne. Je  ne  veux  certainement  pas  médire  de  ces  dernières  et  bienfai- 
santes institutions  populaires,  magnifiques  écoles  primaires  de  la  pré- 
voyance et  de  la  moralité,  comme  on  les  a  si  bien  nommées;  mais  toute 
la  législation  en  est  à  refaire,  en  s'inspirant  surtout  des  lois  qui  régis- 
sent les  institutions  semblables  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne. 

Je  ne  citerai  plus  qu'une  preuve  des  maux  que  prépare  l'intervention 
abusive  du  pouvoir  dans  le  domaine  des  intérêts  privés.  Je  la  cite 
parce  qu'elle  est  sans  précédent  et  qu'elle  résulte  d'un  des  faits  les  plus 
extraordinaires  de  ce  temps-ci.  J'ai  souvent  nommé  l'Angleterre  comme 
la  patrie  privilégiée  de  la  liberté  et  de  la  prospérité;  c'est  bien  là  nie 
Shéric  d'Homère,  l'île  sceptrée  de  Shakespeare.  C'est  elle  cependant 
qui  me  fournira  ma  dernière  preuve.  Lorsque  Pitt  proposait  aux  com- 
munes d'Angleterre,  dans  l'un  des  plus  beaux  discours  qui  se  soient 
prononcés,  d'unir  l'Irlande  à  la  Grande-Bretagne  par  la  justice  et  l'hu- 
manité, en  place  des  durs  liens  que  lui  avaient  imposés  Crojnwell  et  Guil- 
laume III,  il  s'avouait  le  fidèle  disciple  d'Adam  Smith  et  portait  pour 
la  première  fois  à  une  tribune  parlementaire  la  doctrine  du  libre- 
échange.  L'illustre,  le  grand  ministre  qu'on  lui  a  quelquefois  comparé 
comme  financier,  et  qui  mérite  cette  comparaison,  M.  Gladstone,  vou- 
lant de  nouveau  rattacher  l'Irlande  à  la  Grande-Bretagne,  a  méconnu 
au  contraire  les  enseignements  économiques  qu'il  avait  si  glorieuse- 
ment pratiqués  auparavant.  Il  a  attenté  aux  franchises  des  transac- 
tions, au  droit  de  propriété,  pour  tout  remettre  à  l'État,  et  à  quoi  a-t-il 
abouti?  N'a-t-il  pas  lui-môme  reconnu  son  erreur?  Quand  il  ne  fallait 
voir  dans  la  question  irlandaise  qu'une  question  de  population  et  de 
travail,  dont  tous  les  économistes  auraient  indiqué  et  indiquaient  la 
seule  solution  efficace,  M.  Gladstone  a  rouvert,  eous  les  coupables  exci- 
tations des  représentants  de  l'Irlande,  il  est  vrai,  l'ère  des  haines,  des 
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maux  et  des  crimes ,  dont  il  serait  maintenant  dif Qcile  de  prévoir  le  terme. 
Pour  nous,  Messieurâ,  il  nous  serait  d'autant  plus  nécessaire  de  re- 
noncer à  nos  tendances  et  à  nos  traditions  de  centralisation  outrée,  de 
socialisme  d'État,  que  le  plus  grand  danger  de  notre  situation  présente 
réside  certainement  dans  les  théories  et  les  menaces  du  socialisme 
entier,  absolu,  telles  que  les  exposent  ou  les  formulent  ses  maîtres. 
Gombattra-t-on  ces  théories  en  s'y  associant  ?  Rendra-t-on  vaines  ces 
menaces  en  aidant  à  leur  triomphe?  Il  n'est  qu'un  sûr  moyen  d'atta- 
quer et  de  détruire  le  socialisme,  c'est,  en  démontrant  sa  fausseté,  de 
respecter  les  franchises  individuelles  et  économiques,  les  premières  do 
toutes,  comme  les  franchises  administratives,  puisque  je  ne  puis  pas 
parler  ici  des  franchises  politiques. 


La  récolte  de  1882  et  la  fabrication  du  pain.  —M.  B.  van  den  Berghe, 
négociant  à  Paris,  à  qui  l'on  doit  d'excellentes  informations  relatives 
aux  céréales,  est  d'accord  avec  la  plupart  des  calculateurs  pour  évaluer 
la  récolte  en  blé  à  110  ou  115  millions  d'hectolitres.  C'est  la  plus  abon- 
dante que  nous  ayons  eue  depuis  1874.  Ce  résultat  est  surprenant,  si 
l'on  tient  compte  des  conditions  peu  favorables  qui  ont  accompagné  de- 
puis le  mois  de  mai  les  diverses  phases  de  la  végétation,  et  on  se  de- 
mande si,  avec  une  température  normale,  nous  n'aurions  pas  eu  une 
récolte  véritablement  extraordinaire. 

Malheureusement  la  qualité  ne  répond  {pas  à  la  quantité.  La  rentrée 
des  grains  s'est  faite  dans  de  mauvaises  conditions,  surtout  dans  le 
Nord.  La  maturation  a  été  pénible.  Le  grain  est  généralement  humide 
et  une  certaine  quantité  sera  impropre  à  la  mouture  ou  donnera  des  dé- 
chets considérables.  Il  y  a,  de  ce  côté,  un  dommage  dont  il  n'est  pas 
encore  possible  de  déterminer  Timportance. 

En  Europe,  la  Hongrie  accuse  un  rendement  de  50  0/0  au-dessus  de 
la  moyenne  ordinaire;  TAllemagne  de  10  à  15  0/0;  l'Italie  de  20  0/0; 
TAngleterre,  la  Belgique  et  la  Hollande  auraient  une  bonne  récolte  or- 
dinaire et  la  Russie  serait  également  mieux  partagée  qu'on  ne  l'aurait 
cru  d'après  des  avis  un  peu  contradictoires.  L'Espagne  seule  aurait  du 
déficit. 

Quant  aux  États-Unis,  les  derniers  renseignements  parvenus  par  dé- 
pèches indiquent  une  production  probable  de  500  millions  de  bushels  (le 
bushel  =  36  litres  336). 

Aussi  le  blé,  qui  valait  encore,  il  y  a  six  semaines,  de  30  à  32  fr.  le 
quintal,  ne  vaut  déjà  plus  que  25  fr. 

C'est  le  moment  de  signaler  un  ouvrage  qui  vient  de  paraître  à  la 
Librairie  centrale  des  sciences.  Dans  ce  livre,  intitula  VArt  de  moudre, 
M.Félix  Hardouin  nous  donne,  chemin  faisant,  des  renseignement  sta- 
tistiques qui  offrent  un  grand  intérêt  au  lendemain  de  la  récolte. 
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peut  en  résulter  des  inconvénients  très  graves  pour  la  santé  publique. 
Indépendamment  de  ce  que  les  ouvriers  boulangers  ruinent  lear  santé, 
et  de  ce  que  ce  mode  de  travailler  présente  des  inconvénients  pour  le 
public,  les  patrons  sont  constamment  et  complètement  à  leur  discrétion. 

Le  public  môme  serait  fort  embarrassé  s*il  plaisait  aux  ouvriers  de  se 
mettre  un  jour  en  grève  dans  tout  Paris. 

On  ne  comprend  guère,  comme  le  fait  remarquer  M.  Hardouin,  cette 
résistance  des  boulangers  à  IMntroduction  dans  leur  travail  du  pétrin 
mécanique  et  du  four  économique,  chauffé  soit  à  Pair  chaud,  soit  à  la 
vapeur.  Il  cite  l'exemple  de  la  Belgique  et  de  lu  Hollande  oà  fonction- 
nent généralement  ces  fours  qui  occasionnent  une  dépense  des  trois 
quarts  moins  élevée  que  celle  des  fours  ordinaires.  (Journal  des  Débats.) 


Congrès  international  des  céréales  à  Vienne.  —  Ce  congrès  vient  de 
tenir,  du  6  au  7  septembre,  sa  dixième  réunion  annuelle.  Il  a  centra- 
lisé de  très  nombreux  renseignements  ou  documents  sur  la  récolte  de 
1882. 

En  général,  Tannée  1882  a  été  d'une  grande  abondance.'  Les  promes- 
ses du  printemps  ont  été  tenues. 

Turquie.  —  Très  bonne  récolte  de  froment;  seigle, orge, avoine, maïs: 
récolte  moyenne. 

Roumanie  et  Moldavie.  —  Production  exceptionnelle  en  quantité  et  en 
qualité. 

Serbie,  —  Récolte  remarquable  pour  toutes  les  céréales. 

Autriche-Hongrie.  —  D'après  une  moyenne  de  100,  Hongrie  :  froment, 
157;  avoine,  106;  orge,  120;  seigle,  108.  —Autriche  :  froment,  111; 
avoine,  105;  orge,  106;  seigle,  108. 

JRussie.  -^  Récolte  moyenne  en  froment,  exceptionnelle  en  seigle.  — 
Pologne,  115  0/0  ;  Russie  méridionale,  90  0/0. 

Danemark.  —  Bonne  récolte  de  105  à  110, 

Suède  et  Norvège.  —  105. 

Prusse.  —  Récolte  légèrement  inférieure  à  la  moyenne  :  blé,  13  mil- 
lions 200,000  q.,  contre  14,700,000  q.  ;  seigle,  50  millions  de  q.,  contre 
55  millions  de  q.  ;  avoine,  32  millions  de  q.  ;  orge,  10  millions  de  q. 

Allemagne  centrale  et  méridionale.  —  Blé  :  Saxe,  120;  Bade,  100; 
Wurtemberg,  115;  Bavière,  l20;  orge,  120;  seigle,  95  ;  avoine,  125. 

Suisse.  —  Blé,  105  ;  avoine,  100  ;  orge,  115  ;  seigle,  60. 

Belgique.  —  Bonne  moyenne  pour  toutes  les  céréales. 

Hollande.  —  Récolte  supérieure  à  la  moyenne  pour  le  blé. 

Espagne.  —  Récoltes  iniérieures  de  15  0/0  à  la  moyenne. 

Italie.  —  Proment,  135  0/0  ;  avoine,  90  ;  maïs,  70  ;  seigle,  100. 

Etats-Unis.  ^  Blé,  530  millions  de  b.,  contre  380  en  1881;  maïs, 
1,500  millions  de  b.,  contre  1,200. 

France.  —  Bonne  pour  le  froment,  de  115  à  120  millions;  assez  bonne 
pour  les  autres  céréales.  {Revue  de  la  Finance.) 
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NÉCR0L06IB  :  M.  H.  Rozy. 

Admission  d*un  nouveau  membre. 

Communications  :  Ordre  du  jour  de  la  séance  du  6  novembre;  quarantième 
anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société  d'économie  politique.  Inauguration 
du  monument  élevé  à  la  mémoire  de  M.  Joseph  Garnier.  —  Tendances  éco- 
nomiques actuelles  aux  États-Unis  :  M.  le  général  Gibson, 

Discussion  :  De  la  conversiop  du  5  0/0. 

Ouvrages  présentés. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  sénateur,  président 
de  la  Société. 

A  la  séance  assistent,  invités  par  le  bureau,  MM.  le  général 
Gibson,  membre  du  Congrès  américain,  sénateur  de  la  Louisiane, 
et  Carey-Baird,  de  Philadelphie,  neveu  du  célèbre  économiste  amé- 
ricain H.-C.  Carey. 

M.  Frédéric  Passy,  un  des  vice-présidents,  annonce  la  mort  d'un 
membre  de  la  Société,  M.  Henri  Rozy,  professeur  de  droit  admi- 
nistratif à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  et  particulièrement 
connu  comme  l'auteur  d'un  excellent  petit  livre,  intitulé  :  Traité  élé- 
mentaire d'économie  politique^  publié  en  1877.  Cet  ouvrage  avait  été 
couronné  dans  un  concours  ouvert  par  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Lyon.  «  La  mort  de  M.  Rozy,  qui,  tout  jeune  encore,  avait 
«  donné  des  gages  sérieux  à  la  science  économique,  est  une  vérita- 
«  ble  perte  pour  cette  science  et  pour  la  Société.  » 

L'assemblée  ratflie  l'admission,  comme  membre  titulaire,  de 
M.  E.  Villey,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit 
de  Caen. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  ouvrages  et 
brochures  envoyés  à  la  Société.  (Voir  ci-après  la  liste  de  ces  publi- 
cations.) 

A  cette  occasion,  il  invite  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  présent 
à  la  réunion,  à  analyser  le  tome  II  de  son  important  ouvrage  sur 
V Empire  des  Tsarsy  offert  par  l'auteur  à  la  Société  d'économie  po- 
litique. 

La  conclusion  de  cette  courte  analyse  est  que  le  système  social 
actuel,  en  Russie,  paraît  incapable  de  durer  longtemps  encore. 
Seulement,  il  est  impossible  de  voir  par  quoi  il  pourrait  être  rem- 
placé, par  suite  du  manque  de  ces  classes  moyennes  qui,  après  notre 
Révolution  de  1789,  par  exemple,  ont  rendu  relativement  facile 
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opposante  ne  s'élève,  M.  Gernuschi  demande  à  présenter  quelques 
considérations  sur  la  méthode  à  suivre  pour  alléger  le  poids  delà 
dette  inscrite  au  Grand-Livre.  Get  allégement  peut  être  obtenu  de 
deux  façons  :  ou  par  l'amortissement,  c'est-à-dire  par  le  rembour- 
sement d'une  quotité  quelconque  du  capital  dû  aux  propriétaires 
des  rentes,  ou  par  la  conversion,  c'est-à-dire  par  la  réduction  du 
taux  de  Tintérôt  annuel  qu'on  paye  aux  rentiers. 

Les  États-Unis  d'Amérique,  n'ayant  pas  de  grand  budget  mili« 
taire,  sont  à  môme  d'employer  simultanément  les  deux  procédés: 
ils  amortissent  et  ils  convertissent.  La  France,  qui  débourse  chaque 
année  des  centaines  de  millions  pour  l'entretien  de  son  armée,  ne 
saurait  songer  à  amortir  su  dette.  Pour  amortir,  elle  devrait  faire 
de  l'argent  en  augmentant  les  impôts,  tandis  |qu'au  contraire  elle 
s'applique,  non  sans  raison,  à  les  diminuer.  Elle  doit  donc,  dès  que 
les  circonstances  y  seront  favorables,  avoir  recours  à  l'autre  pro- 
cédé, la  conversion. 

La  rente  50/0  inscrite  au  Grand-Livre  s'élève  à  340  millions  de 
francs,  son  capital  est  de  six  milliards  huit  cents  millions.  Si,  au 
moyen  de  la  conversion,  l'intérêt  de  5  était  réduit  à  4,  la  France 
réaliserait  une  économie  annuelle  de  68  millions  à  perpétuité,  et  la 
réalisation  de  cette  économie  ne  coûterait  rien  au  Trésor.  Il  va 
sans  dire  que  la  conversion  .ne  doit  pas  être  obligatoire  pour  les 
rentiers  et  que  l'État  devrait  payer  au  pair  le  capital  de  sa  rente 
5  0/0  à  tout  rentier  qui  ne  consentirait  pas  à  la  conversion. 

D*accord  sur  ce  point,  les  partisans  de  la  conversion  ne  sont  pas 
tous  du  même  avis  sur  la  nature  du  titre  qu'on  devrait  offrir  aux 
porteurs  de  5  0/0.  Les  uns  demandent  qu'on  leur  offre  de  la  rente 
3  0/0,  (le  telle  façon  que,  la  réduction  du  taux  5  au  taux  4  étant  ar- 
rêtée, on  offrirait  4  francs  de  rente  3  0/0  pour  chaque  5  francs  de 
rente  5  0/0  convertie.  L'^îs  autres,  et  M.  Gernuschi  déclare  être  de 
ceux-là,  souhaitent  qu'il  ne  soit  pas  offert  de  la  rente  3  0/0,  mais 
de  la  rente  4  0/0.  L'ancienne  rente  5  0/0  deviendrait  simplement  de 
la  rente  4  0/0.  L'avantage  du  4  0/0  substitué  au  5  0/0  consiste  en 
ceci,  que  le  capital  de  la  dette  soumise  à  la  conversion  reste  inal- 
téré :  6  milliards  800  millions,  tandis  que  la  substitution  du  3  au 
5  0/0  aurait  pour  effet  d'augmenter  d'un  tiers  le  capital  du  5,  le 
faisant  monter  de  6  milliards  800  millions  à  plus  de  10  milliards. 

Créer  du  4  0/0,  c'est  créer  un  titre  qui  d'ici  à  une  dizaine  d'an- 
nées pourrait  être  converti  en  3  0/0  ;  nouvelle  économie  pour  l'Etat 
de  68  autres  millions  pour  chaque  année  à  perpétuité,  tandis  que 
toute  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  devient  pour  ainsi  dire  im- 
possible si  le  5  est  dès  à  présent  converti  en  3  0/0. 

M .  de  Gasié  a  raison  de  regretter  que  les  emprunts  de  1871  et  1872 
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faits  en  5  0/0  n'aient  pas  été  réalisés  en  rente  ô  0/0.  Emis  au  pair, 
le  6  0/0  aurait  procuré  la  môme  somme  que  le  5  0/0  émis  au-des- 
sous du  pair  et  le  capital  de  la  dette  contractée  eût  été  d'un  mil- 
liard moins  élevé.  Mais  il  faut  encore  s'estimer  heureux  qu'on  ait 
émis  du5  0/0  et  non  du  3  0/0  comme  plusieurs  le  demandaient. 
M.  Cernuschi  se  souvient  d'avoir  alors,  M.  Pouyer-Quertier  étant 
ministre  des  finances,  vivement  combattu  dans  le  Siècle  contre 
ceux  qui  conseillaient  la  création  du  3  0/0.  Si  à  la  place  du  5  on 
avait  émis  du  3,  le  capital  de  la  rente  créée  eût  été  d'environ  trois 
milliards  plus  élevé  et  on  aurait  implicitement  renoncé  à  la  possibi- 
lité des  futures  conversions. 

Pour  tout  État  qui  aliène  des  titres,  soit  pour  emprunter,  soit 
pour  convertir  d'anciens  titres,  la  bonne  règle  est  celle-ci  :  Émettre 
un  titre  que  le  public  puisse  prendre  au  pair  ou  très  près  du  pair. 
Si  le  public  est  disposé  à  faire  des  placements  à  5  0/0,  lui  donner 
au  pair  du  5  0/0  ;  lui  donner  pareillement  au  pair  du  6  0/0  s'il  ne 
veut  placer  qu'à  6,  ne  donner  du  3  0/0  que  si  on  peut  le  don- 
ner au  pair,  comme  on  le  donne  aujourd'hui  aux  États-Unis  d'A- 
mérique, et  comme  le  donnerait  l'Angleterre  si  elle  avait  besoin 
d'emprunter. 

La  France  doit  compter  que  son  3  0/0  vaudra  lui  aussi  le  pair, 
comme  l'anglais  et  l'américain. 

Voilà,  ajoute  M.  Cernuschi,  pourquoi  la  création  du  3  0/0  amor- 
tissable devait  soulever  et  a  soulevé  des  critiques.  Le  public  vou- 
lait, en  1878,  placer  à  4  0/0,  il  fallait  lui  donner  du  4  0/0  au  pair  et 
non  du  30/0  aux  environs  de  80.  Si  l'on  avait  émis  du  4  0/0  au  pair, 
le  capital  de  la  dette  créée  eût  été  moindre,  et  dans  quelques  an- 
nées le  4  0/0  aurait  pu  être  réduit  en  3  0/0  au  grand  bénéfice  du 
Trésor,  c'est-à-dire  des  contribuables.  Le  3  0/0  amortissable  coûte 
4  0/0  à  l'État  et  toute  réduction  d'intérêt  est  impossible. 

M.  Léon  Say  croit  qu'il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  dire  en 
réponse  aux  critiques  dirigées  contrôle  mode  d'emprunt  choisi  par 
M.  Thiers  en  187L  Tout  le  monde  savait  alors,  M.  Thiers  autant 
et  plus  que  tout  le  monde,  qu'il  eût  été  plus  avantageux  de  créer 
un  fonds  6  0/0,  mais  il  y  avait  autre  chose  que  des  considérations 
financières  à  peser.  Pour  venir  à  bout  des  difficultés  dont  on  était 
entouré  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  pour  pouvoir  traiter  avec  les 
Allemands  qui  étaient  encore  en  France,  il  fallait  un  succès,  un 
succès  moral.  Ce  succès,  on  était  plus  assuré  de  Tavoir  avec  du  5 
qu'avec  du  6  0/0.  On  a  vu  des  personnes,  qui  parlent  après  coup, 
prétendre.»  qu'on  avait  eu  tort  de  faire  garantir  un  emprunt  qui 
devait  être  couvert  plusieurs  fois;  mais  on  ne  peut  raisonner  sur 
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qu'elle  est  variable  et  que,  par  des  conversions  succesives,  et  prij- 
bables,  elle  sera  diminuée  tous  les  dix  ou  quinze  ans  d'une  quan- 
tité plus  ou  moins  grande.  Un  emprunt  perpétuel  convertible  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  annuité  perpétuelle  décroissante  dans  des 
conditions  hypothétiques.  Quoique  la  comparaison  mathématique 
entre  une  annuité  constante  et  terminable  et  une  annuité  perpé- 
tuelle et  variable  soit  une  comparaison  délicate,  elle  n'est  pas  im- 
possible à  faire.  Une  parité  peut  être  établie. 

On  peut  donc  soutenir  qu'à  la  veille  d'émettre  un  emprunt,  un 
ministre  des  finances  a  devant  lui,  sur  sa  table,  diverses  espèces  de 
titres  dont  il  connaît  ou  peut  connaître  la  parité.  Son  devoir  est 
d'offrir  au  public  celui  de  ces  titres  que  le  public  payera  compara- 
tivement le  plus  cher  :  c'est  une  affaire  de  décision  et  de  prévision; 
le  choix  peut  être  bien  ou  mal  fait,  mais  il  est  difficile  de  dire  qu'il  y 
avait  danscechoix  une  question  de  principe,  h  moins  qu'on  ne  prouve 
qu'il  n'existe  pas  de  parité  entre  les  titres  différents,  et  qu'on  ne 
peut  pas  supposer  un  prix  pour  l'un  qui  ne  produise  à  l'État  autant 
d'avantages  qu'un  prix  pour  l'autre.  Cela  n'empêche  pas  qu'il  soit 
très  difficile  pour  le  ministre  de  discerner  la  vérité  afin  de  faire  son 
choix  ;  il  ne  peut  le  faire  que  s'il  connaît  bien  l'esprit  public  et  que 
s'il  a  pu  en  quelque  sorte  deviner  quelles  peuvent  être  les  raisons 
du  public  de  donner  la  préférence  à  telle  ou  telle  forme  d'emprunt, 
c'est-à-dire  de  le  payer  comparativement  plus  cher. 

M.  Jacques  Siegfried  rappelle  les  fautes  commises  en  1870,  et 
indique  ce  que,  d'après  lui,  on  aurait  dû  faire  alors.  Il  souhaite 
que  l'expérience  du  passé  noug  serve  pour  l'avenir  et  fait  remar- 
quer, à  propos  des  États-Unis,  dont  on  nous  représente  toujours 
l'exemple  comme  devant  être  imité,  que  l'Union  américaine 
n'a  pas  de  forces  militaires  à  entretenir  à  grand  renfort  de  mil- 
lions, ce  qui  lui  permet  de  faire  de  colossales  économies. 

Mais  un  détail  a  particulièrement  facilité,  pour  les  États-Unis, 
la  liquidation  et  la  réduction  de  la  dette  énorme  contractée  pen- 
dant la  guerre  de  la  Sécession.  C'est  l'adoption  du  système  des 
séries  pour  les  emprunts  remboursables  ;  ces  séries  ont  permis  de 
procéder  par  opérations  fragmentées,  tandis  que  chez  nous,  pour 
une  conversion,  c'est  par  milliards  à  la  fois  qu'il  faudra  opérer. 

M.  Léon  Say  répète  que,  si  l'on  avait  eu,  en  France,  ce 
système  du  remboursement  possible  par  séries,  on  n'en  aurait 
certainement  pas  profilé.  Les  bénéfices  peu  élevés  réalisés  par  ces 
opérations  de  détail  n'auraient  jamais  été  employés  à  alléger  les 
charges  des  contribuables,  tandis  que,  si  une  conversion  impor- 
4«  SÉRIB,  T.  XX. —  15  octobre  1S82.  8 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DU  5  OCT.  1882).     H5 

provoque  une  adjudication;  le  banquier  ou  la  Banque  qui,  pour 
trois  francs  de  rente,  lui  donnera  le  plus,  sera  l'adjudicataire.  Il 
est  d'usage  de  fixer  un  chiffre  minimum. 

Plus  il  y  a  de  distance  entre  le  prix  auquel  l'emprunt  a  été  ad- 
jugé et  le  chiffre  indiqué  pour  le  remboursement  de  la  dette,  plus 
il  y  a  d'avantage  pour  l'adjudicataire;  il  en  tient  compte  dans  le 
prix. 

L'État  conserve  le  droit  de  rembourser,  c'est-à-dire  de  donner 
100  francs  à  celui  qui  ne  lui  a  donné  que  70,  75  ou  80  francs  pour 
3  francs  de  rente. 

Comme  on  le  voit,  que  l'emprunt  se  fasse  en  5  0/0  ou  en  6  0/0, 
la  somme  qui  revient  à  l'État  est  la  môme.  Je  ne  comprends  pas, 
dit  M.  Monteaux,  le  reproche  qu'on  lui  adresse  à  cft  sujet.  Au  su- 
jet du  dernier  emprunt,  s'il  avait  fait  un  emprunt  à  6  0/0,  ce  taux, 
d'abord,  n'est  pas  dans  nos  habitudes,  il  aurait  nui  à  notre  crédit 
à  l'étranger,  et  quel  chiffre  de  remboursement  aurait-on  lîxé?  120 
francs.  On  aurait  dit  du  6  pour  120;  aujourd'hui,  il  serait  coté 
à  la  Bourse  140  francs. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  doit  se  faire,  il  est 
bon  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ce  qui  a  été  fait,  lorsque  le  dernier 
emprunt  a  eu  lieu. 

Nous  avions  à  payer  les  frais  d'une  guerre  désastreuse,  nous 
ne  pouvions  compter  que  sur  nos  propres  ressources  ;  n'oublions 
pas  que  la  nation  française,  tout  entière,  a  fait  acte  de  patriotisme, 
en  mettant  toutes  ses  ressources  à  la  disposition  de  l'État. 

M.  Monteaux  conclut  :  La  conversion  ou  le  remboursement  de 
la  dette  me  semble  un  acte  dont  je  ne  conteste  pas  le  droit  h  l'État, 
mais  je  crois  que,  dans  cette  circonstance,  il  userait  d'un  droit 
rigoureux.  L'État  ne  doit  pas  raisonner  comme  le  ferait  un  par- 
ticulier, qui  n'a  de  comptes  à  rendre  à  personne,  et  qui  n'a  qu'à 
regarder  sa  caisse  pour  voir  s'il  a  la  somme  qu'il  doit  rembourser. 

Il  y  a  pour  l'État  un  intérêt  politique  au  premier  chef.  Si  une 
partie  notable  de  rentes  se  trouve,  dans  le  moment  où  se  fera  la 
conversion,  dans  un  pays  avec  lequel  nous  soyons  en  délicatesse  et 
que  ce  pays  se  présente  au  remboursement  ? 

A  une  autre  époque,  il  y  avait  des  banquiers;  aujourd'hui,  il  y 
a  des  banques.  Les  premiers  occupaient  dans  tous  les  États  une 
grande  situation  ;  notre  état  politique  et  financier  s'en  ressentait  ; 
aujourd'hui,  les  banques,  malgré  la  confiance  dont  elles  jouissent, 
n'ont  ni  les  mômes  relations,  ni  le  môme  crédit.  Qui  aurait,  encore 
une  fois,  la  témérité  de  &e  mettre  à  la  tôte  d'une  opération  de  cette 
importance  ? 

M.  de  Gasté  et  M.  Cemuschi,  ajoute  M.  Monteaux,  nous  ont 
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-laissé  ignorer  comment  ils  s'y  prendraient  pour  faire  la  conversion, 
ou  pour  mettre  l'État  dans  la  possibilité  de  trouver  les  capitaux 
nécessaires  pour  rembourser  une  grande  partie  du  capital,  sans 
troubler  les  iinances  du  pays.  Ont-ils  aussi  tenu  compte  des 
incidents  politiques  ou  autres  qui  pourraient  se  produire  pen- 
dant cette  gigantesque  opération? 

M.  Cemnschi  reconnaît  avec  M.  Léon  Say  que  rente  amor- 
tissable et  rente  perpétuelle  ce  sont  deux  annuités  :  la  première 
fixe,  invariable,  la  seconde  sujette  à  varier;  il  reconnaît  aussi  qu'au 
moment  d'émettre,  l'État  doit  se  décider  pour  rémission  de  celle 
des  deux  rentes  que  le  public  prendra  aux  conditions  les  plus 
avantageuses  pour  le  Trésor. 

Mais  quelle  est  la  seule  variation  que  peut  subir  l'annuité  delà 
rente  perpétuelle?  C'est  la  réduction  au  moyen  de  la  conversion 
que  l'État,  si  les  circonstances  s'y  prêtent,  peut  effectuer  à  toute 
époque.  C'est  là  une  option  toujours  ouverte  à  l'État.  Elle  doit 
l'induire  à  émettre  de  la  rente  perpétuelle  plutôt  que  de  l'amor- 
tissable. 

Quant  aux  préférences  du  public,  l'expérience  a  parlé.  Le  3  0/0 
amortissable  n'est  pas  payé  sur  le  marché  à  sa  parité  de  valeur 
avec  le  cours  du  3  0/0  perpétuel.  Le  Journal  des  Débats  s'est  plaint 
plusieurs  fois  de  ce  fait,  mais  le  fait  existe,  et  c'est  encore  un  fort 
argument  contre  l'institution  de  l'amortissable. 

M.  Siegfried  regrette  que  le  5  0/0  n'ait  pas  été  rx)nstitué  par  sé- 
ries comme  la  dette  américaine,  ce  qui  faciliterait  l'œuvre  de  la 
conversion.  Avec  des  séries,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  con- 
vertir d*un  seul  coup  les  340  millions  de  rente  5  0/0;  on  pourrait 
convertir  une  série  après  l'autre  par  voie  d(î  tirage  au  sort.  L'ob- 
servation est  juste  en  elle-mftme,  mais  la  difficulté  peut  être  tour- 
née, car  il  serait  possible  de  former  des  séries  au  jour  môme  où 
la  conversion  serait  décrétée.  On  pourrait  par  exemple  considérer 
comme  des  séries  séparées  les  rentes  nominatives  ou  les  rentes  au 
porteur,  ou  les  petites  inscriptions,  ou  les  grandes  inscriptions. 
Mais  très  probablement  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir  à 
ce  procédé,  et  la  conversion  pourra  se  faire  d'un  coup  pour  la 
totalité  du  5  0/0. 

M.  Cernuschi  n'a  pas  été  peu  surpris  des  attaques  de  M.  Mon- 
teaux  contre  la  conversion.  Qu'il  ait  souscrit  du  5  0/0  ou  du  3  0/0, 
le  public  a  versé  un  capital  qui,  dit  M.  Monleaux,  devait  rapporter 
le  taux  d'intérôt  résultant  du  cours  d'émission,  et  il  n'est  ni  juste 
ni  équitable  de  vouloir  revenir  sur  les  conditions  des  contrats. 
Mais  les  conditions  ne  sont  pas  telles  que  M.  Monleaux  le  croit. 
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Si  les  rentes  n'étaient  pas  sujettes  au  remboursement  du  capital, 
on  n'émettrait  point  tantôt  du  3  0/0,  tantôt  du  4  0/0,  tantôt  du 
5  0/0.  On  émettrait  tout  simplement  des  rentes  sans  dire  :  pour 
cent.CQ^mQ\A  pour  cent  stipulent  précisément  le  montant  ducapital, 
que  l'État  pourra  toujours  rembourser  pour  éteindre  la  rente. 
Le  public  sait  qu'en  prenant  du  5  0/0  il  est  plus  exposé  au  rem- 
boursement, à  la  conversion,  que  s'il  achète  du  3  0/0;  aussi  le  3  0/0 
a  toujours  été  coté  relativement  plus  cher  que  le  5  0/0.  Personne 
n'en  ignore.  Le  droit  de  conversion,  précédée  de  l'offre  de  rembour- 
sement au  pair  de  cent^  est  hors  de  conteste. 

M.  Fonmier  de  Flaix  fait  remarquer  que,  même  dans  les  pays 
que  l'on  cite  le  plus  volontiers  pour  la  régularité  de  leur  amortis- 
sement, on  voit  surgir  souvent  des  dépenses  nouvelles  entravant 
singulièrement  ce  môme  amortissement.  C'est  ainsi  qu  il  a  noté 
récemment,  dans  le  dernier  budget  des  États-Unis,  une  augmenta- 
tion subite  et  considérable  pour  les  pensions  militaires  :  soit 
30  millions  de  dollars  en  plus,  au  budget  de  1882,  pour  les  pensions 
de  cet  ordre. 

M.  le  général  Gibson  explique  alors  la  source  de  cette  augmen- 
tation. Une  première  loi  avait  accordé  aux  blessés  de  la  guerre  de 
la  Sécession,  ou  aux  familles  des  morts,  une  pension  comptant  à 
partir  du  jour  de  la  demande  ;  une  loi  nouvelle  a  concédé  la  pen- 
sion à  partir  du  jour  de  la  blessure  ou  de  la  mort  du  de  cujus^  O'. 
qui  a  donné  lieu  à  un  rappel  formidable,  mais  une  fois  accordé. 

M.  A.  Courtois  fait  remarquer  que,  à  son  avis,  il  y  a  des  prin- 
cipes qui  régissent  cette  matière  des  emprunts  et  des  conver- 
sions. 

Sans  doute,  il  serait  plus  commode,  comme  l'indiquait  M.  J. 
Siegfried,  d'avoir  des  séries,  mais  le  public  français  n'est  pas  favo- 
rable à  ce  système,  comme  on  l'a  vu,  par  exemple,  pour  les  bons 
de  liquidation  de  la  guerre. 

M.  Clément  Juglar  fait  observer  que  quand  on  s'occupe  de  con- 
version, la  situation  n'est  plus  du  tout  semblable  à  celle  oh  l'on  se 
trouvait  quand,  en  présence  de  besoins  pressants,  il  fallait  em- 
prunter. Il  est  facile  de  critiquer  les  moyens  employés  alors  pour 
se  procurer  les  sommes  que  la  situation  du  Trésor  réclamait; 
mais  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  peut  jamais  obtenir  une  somme  supé- 
rieure à  celle  que  le  crédit  public  comporte. 

On  offre  au  public,  pour  un  prix  variable,  des  annuités  perpé- 
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n'absorbait  qu'une  faible  partie  de  la  plus-value  que  l'on  réservait 
pour  l'avenir.  M.  Bineauseul,  au  début  de  l'Empire,  en  1852,  réduisit 
purement  et  simplement  le  5  0/0  en  4  1/2  0/0,  mais  la  situation 
générale  était  des  plus  favorables  pour  faire  cette  opération,  et  on 
ne  l'a  pas  laissé  échapper.  On  venait  de  traverser  la  crise  de  1848; 
de  32  fr.  le  3  0/0  s'était  relevé  à  86  fr.,  le  5  0/0  de  50  fr.  à  106  fr. 
50  ;  il  n'y  avait  donc  pas  à  hésiter  et  la  réussite  a  été  due  àla  décision 
qu'on  a  montrée  alors. 

Il  y  a  un  an  à  peine,  les  circonstances  étaient  aussi  favorables: 
en  avril  1881  on  cotait  le  5  0/0  121  fr.  50!  Mais  on  a  préféré  faire 
l'expédition  de  Tunisie,  et  maintenant  le  moment  de  la  conversion 
est  passé,  nous  entrons  dans  la  période  critique  dont  le  budget 
donne  déjà  les  premiers  signes.  Ce  n'est  pas  à  la  veille  d'avoir  re- 
cours au  crédit  que  Ton  peut  songer  à  la  conversion.  Il  faut  donc 
des  circonstances  exceptionnelles  pour  la  faire  par  la  simple  ré- 
duction du  taux  de  l'intérêt  sans  accroissement  de  capital,  et  ces 
circonstances,  il  faut  les  saisir  ;  malheureusement  le  moment  op- 
portun est  passé. 

M.  G.  de  Molinari  aurait  souhaité  que  la  question  eût  été  posée 
d'une  manière  plus  générale  et  en  quelque  sorte  plus  théorique. 
Si  l'on  ne  considère  que  le  moment  présent,  il  est  certain  que  les 
conversions  de  rentes  peuvent  sembler  un  moyen  avantageux  et 
économique  de  diminuer  le  fardeau  des  dettes  publiques.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  États  sont  perpétuels  et  qu'ils  emprun- 
tent perpétuellement,  c'est-à-dire  qu'ils  font  continuellement  de 
nouveaux  emprunts.  Cela  étant,  on  peut  se  demander  s'il  est  en 
réalité  plus  avantageux  pour  un  État  de  réduire  successivement 
l'intérêt  de  ses  emprunts  au  moyen  des  conversions  de  rentes  ou 
de  payer  intégralement  cet  intérêt,  et  de  rembourser  ses  dettes  par 
voie  d'amortissement.  De  deux  États  qui  adopteraient  ces  deux 
systèmes,  lequel,  au  bout  de  deux  ou  trois  siècles,  aurait  imposé 
le  moindre  fardeau  à  ses  contribuables?  Lequel  aurait  emprunté 
de  la  manière  lu  plus  économique?  Voilà  ce  qu'il  s'agirait  d'exa- 
miner. L'orateur  fait  remarquer  qu'il  y  a  quelque  illusion  dans  les 
avantages  des  conversions  de  rentes.  Si  l'on  emprunte  dans  un 
fonds  exposé  à  être  converti,  il  en  résulte  pour  les  détenteurs  de  ce 
fonds  un  risque  plus  ou  moins  considérable.  Or,  comme  tout  risque, 
celui-ci  s'assure,  et  la  prime  d'assurance  est  toujours  plus  élevée  que 
le  montant  du  risque.  Cette  prime  s'ajoute  naturellement  à  l'inté- 
rêt que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui 
les  porteurs  du  30/0,  qui  n'est  pas  exposé  à  la  conversion,  se  con- 
tentent d'un  intérêt  de  3,66  0/0  (cours  de  la  Bourse  du  2  octobre), 
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tandis  que  les  porteurs  du  5  0/0  exigent  4.36  0/0,  soit  3/4  0/0  de 
plus.  Ces  3/4  0/0  constituent  la  prime  d'assurance  du  risque  de  la 
conversion,  lequel  risque  n'est  pourtant  aujourd'hui  que  d'un 
demi  0/0;  mais  quand  on  s*assure  soi-même,  la  prime  est  toujours 
portée  au  maximum.  Eh  bien,  sans  parler  des  inconvénients  et  de 
rinstabilité  qui  résultent  des  variations  du  taux  de  cette  prime, 
selon  que  la  conversion  paraît  plus  ou  moins  à  craindre,  instabi- 
lité qui  jette  l'inquiétude  dans  le  public  et  diminue  par  là  môme 
le  crédit  de  TÉtat, —  supposons  que  l'État  ait  à  l'aire  incessamment 
de  nouveaux  emprunts  (et  cette  supposition  n'est  que  trop  con- 
forme à  la  réalité),  n'empruntera-t-il  pas  à  meilleur  marché  s'il 
garantit  les  prêteurs  contre  le  risque  des  conversions  que  s'il  leur 
laisse  le  soin  de  s'assurer  eux-mêmes  contre  ce  risque,  autrement 
dit,  s'il  emprunte  en  un  fonds  non  conversible  et  seulement  rem- 
boursable par  voie  d'amortissement?  L'orateur  fait  remarquer 
encore  qu'en  admettant  que  le  5  0/0  ne  fût  pas  exposé  à  la  conver- 
sion^ son  cours  serait  actuellement  de  136  environ  au  lieu  de  116, 
et  que  le  crédit  public  se  trouverait  relevé  en  proportion.  11  serait 
à  son  maximum  d'élévation,  et  la  France  emprunterait,  par  con- 
séquent, à  meilleur  marché  qu'elle  ne  pourra  le  faire  aussi  long- 
temps qu'elle  aura  recours  au  système  des  conversions  de  rentes 
pour  alléger  temporairement  le  fardeau  de  sa  dette.  Il  y  a  donc 
une  question  de  principe  engagée  dans  cette  affaire.  Il  s'agit  de 
savoir  lequel  des  deux  systèmes  est  le  plus  économique,  en  consi- 
dérant la  durée  illimitéede  l'existence  d'un  État.  C'est  un  problème 
que  l'orateur  se  contente  de  poser  et  sur  lequel  il  appelle  l'atten- 
tion de  îa  Société. 

Enfin  M.  Jacques  Siegfried  rappelle,  pour  ajouter  un  détail 
qui  peut  être  intéressant,  que  dans  plusieurs  villes  où  s'étaient 
émis  des  emprunts  tout  locaux,  fort  aisément  placés  parmi  les 
habitants  mêmes,  il  s'est  opéré  aussi  des  conversions  locales  abou- 
tissant à  une  sérieuse  réduction  des  dettes  municipales,  et  cela 
avec  la  plus  grande  facilité. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 

OUVRAGES   PRÉSENTES. 

Album  de  la  Repûblica  0.  del  Uruguay,  compuesto  para  la  Exposicion 
continental  de  Buenos  Aires,  bajo  la  direccion  de  los  sefiores,  F.  A.  Berba, 
Agustin  de  Vedia  y  Carlos  M.  de  Pena  i. 


'  Montevideo^  Rius  y  Becchi,  1882,  gr.  in-8  d6  341  p.  avec  cartes  et  plans. 
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Traité  élémentaire  d'économie  politique  ^^  par  M.  H.  Roey. 

La  femme^  envisagée  au  point  de  vw  naturaliste,  spirituàtiste^  pkiloso' 
phique,  providentiel*,  par  M.  d'Estbrno. 

L'Empire  des  Tsars  et  les  Rmses  ',  par  Anatole  LEROT-BBAULiBcr.  T.  II. 
Les  Institutions. 

Scuola  superiore  dicommercio  di  Venezia.  ÂppunH  dieconomiapoUOea*. 
Lezioni  dcl  prof.  Tullio  Marte llo.  3a  éd. 

Hygiène  sociale  contre  le  paupérisme  *,  par  Adolphe  Coste. 

E.  Paul.  Les  causes  de  notre  malheur.  Appel  au  peuple*. 

Répertoire  général  de  politique  et  d^histoire  contemporaines^.  (Directeur: 
Eugène  Laffineur).  N^S,  juillet-septembre  1881. 

En  voyage,  suivi  d^une  Lettre  au  ministre  du  commerce*,  par  JAOQUEi 
Siegfried.  Extrait  de  la  «  Nouvelle  Revue  ». 

Vexportation  des  vins  de  France  et  les  informations  au  commerce  \  par 
M.  LjioN  Ghotteau.  Elztraitde  !'«  Economiste  français  ». 

École  professionnelle  libre  et  École  industrielle  de  Yersailles.  Distributimi 
des  prix  du  SOjuiUet  1882  *•. 

San  Francisco,  souvenirs  de  voyage  ^^,  par  Georges  Duloup. 

Publication  de  la  «  Revue  géographique  internationale  ». 

Maatschappij  Volkshelang,  Antwerpen.  Herinrichting  van  het  openbmr 
Onderwijs  **. 

0  Figaro,  Diario  portuguez  e  bratileiro  *■.  N»  218,  22  septembre  1882. 
(Article  sur  les  Caisses  d'épargne  scolaires,  d'après  la  discussion  de  la 
Société  d'économie  politique  du  5  septembre  1882.) 


*  Paris,  Guillaumin  et  0%  1877,  in-18  de  339  p. 

*  Paris,  Calmann  Lévy,  1882,  in-18  de  198  p. 
»  Paris,  Hachette  et  C«,  1882,  in-8  de  622  p. 

*  Treviso,  press.  A.  D'Auris,  1882,  in-18  de  763  p. 

»  Paris,  Germer  Baillière  et  C«,  1882,  in-8  de  532  p. 

*  Kingston  (Jamaïque),  G.  Hendenon  and  Co.,  1882,  iii-8  de  275  p. 
'  Paris,  44,  rue  d'Amsterdam,  in-4  de  150  p. 

*  Paris,  imp.  de  G.  Chamerot,  1882,  in-8  de  45  p. 

*  PafHs,  imp.  de  Chaix,  1882,  in-8  de  8  p. 

**  Versailles,  imp.  de  Cerf  et  fils,  1882,  in-8  de  55  p. 
"  Paris,  chez  Tauteur,  1882,  in-8  de  31  p. 
^*  Antwerpen,  Drukkerij  H.  Ernest,  1881,  in-8  de  37  p. 
*'  lÀsboa,  207,  rua  dos  Franqueiros. 
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où  puiser.  C'est  la  vieille  histoire  de  cet  original  Td'espèce  trop  rare), 
qui  grondait  sa  domestique  pour  n'avoir  pas  fait  servir  deux  fois  une 
allumette,  mais  jetait  un  louis  dans  la  bourse  d'une  quêteuse. 

Ne  craignons  donc  pas  que  nos  eufants  soient  trop  économes,  poanra 
qu'ils  aient  le  cœur  large  et  Tesprit  haut.  Et  ne  décourageons  pas  les 
caisses  d'épargne  scolaires  qui,  en  recueillant  partout  les  petits  sous  de 
l'enfance,  préparent  à  la  jeunesse  qui  va  venir  un  capital  matériel  qui 
lui  sera  précieux  et  un  capital  moral  cent  fois  plus  précieux  encore. 

Recevez,  mon  cher  directeur,  l'expression  de  mes  sentiments  bien 
dévoués. 

Faédérig  Passt. 


LES  INTÉRÊTS  ÉCONOMIQUES  FRANÇAIS  ET  LE  SAINT-60THARD. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes, 

A  la  séance  de  la  Société  des  économistes  du  5  septembre  un  de  nos 
collègues,  en  nous  donnant  quelques  détails  sur  le  chemin  de  fer  du 
Saint-Gothard,  a  émis  l'opinion  que  les  iniérôts  français  s'étaient  êmos 
à  tort  des  conséquences  économiques  de  cette  voie  nouvelle.  Il  est 
regrettable  qu'une  discussion  n'ait  pu  avoir  lieu  sur  cette  grave  ques- 
tion, les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  pouvant  croire  que  l'opi- 
nion de  notre  collègue  n'avait  pas  rencontré  de  contradicteurs;  pour 
ma  part  je  me  serais  efforcé  de  la  combattre  et  je  vous  demande  la  per* 
mission  d'en  dire  brièvement  les  raisons. 

On  ne  saurait  contesterque  le  tunnel  du  Saint-Gothard  n'ait  été  cons- 
truit, dans  la  pensée  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  pour  faire,  en  dehors 
de  la  France  et  contre  elle,  une  grande  voie  ferrée  internationale,  joi- 
gnant les  ports  de  la  mer  du  Nord  aux  ports  italiens  de  la  Médi- 
terranée. 

On  sait  quelle  situation  prépondérante  en  Europe  viennent  de  faire 
au  port  d'Anvers  sa  merveilleuse  situation  et  son  merveilleux  outillage 
maritime.  On  sait  aussi  quels  efforts  considérables  fait  l'Italie  pour  faire 
de  Gènes  un  grand  port  méditerranéen  à  la  hauteur  de  tous  les  progrès 
modernes.  Le  duc  de  Galliera  a  légué  20  millions  à  cette  œuvre  natio- 
nale qui  va  en  coûter  une  cinquantaine. 

Or  la  ligne  de  fer  du  Saint-Gothard  a  pour  but  de  joindre  directe- 
ment Anvers  à  Gènes  d'une  part  et  les  marchés  allemands  aux  marchés 
italiens  d'une  autre.  L'Allemagne,  la  Suisse  et  Tlialie  ont  subventionné 
l'œuvre  d'un  capital  de  113  millions;  c'est  dire  toute  l'importance  éco- 
nomique qu'elles  y  attachent. 

C'est  qu'en  effet  le  prix  du  transport  est  devenu  et  devient  de  plus  en 
plus  un  facteur  si  considérable  du  prix  de  revient  des  choses  que,  là  où 
se  présentera  une  voie  directe  plus  économique,  les  produits  agricoles 
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et  industriels  se  détourneront  fatalement  vers  cette  voie  ;  les  courants 
commerciaux  se  déplaceront. 

La  question  pour  nous  se  pose  donc  dans  ces  termes  : 

Le  Saint-Gothard  réalise-t-il  les  conditions  qui  entraîneront  ce  dé- 
placement? ce  déplacement  est-il  de  nature  à  préjudicier  dans  une 
mesure  importante  aux  intérêts  français? 

A  priori  on  peut  dire  que  c'est  là  certainement  l'opinion  des  puis- 
sances qui  ont  si  largement  subventionné  la  création  de  cette  ligne 
ferrée.  Se  sont-elles  trompées  ?  les  uns  le  croient,  d'autres  ne  le  croient 
pas,  et  je  suis  de  ces  derniers. 

Voici  le  raisonnement  de  ceux  qui  pensent  que  nous  n'avons  rien  à 
appréhender  du  percement  du  Saint-Gotbard. 

Si  le  Saint-Gotbard  transporte  a  des  tarifs  bon  marché,  ses  recettes 
seront  insuffisantes  pour  couvrir  les  charges  de  sa  construction  qui  a 
coûté  800,000  francs  par  kilomètre,  et  les  frais  de  son  exploitation.  Cette 
exploitation  est  particulièrement  coûteuse  en  raison  des  pentes  consi- 
dérables qu'il  a  fallu  subir  pour  atteindre  rentrée  du  tunnel  située  à 
1,100  mètres  d'altitude. 

Si  au  contraire  ses  tarifs  sont  élevés,  —  et  c'est  à  ce  dernier  parti 
qu'on  s'est  décidé  sous  prétexte  des  majorations  motivées  par  les  fortes 
déclivités,  —  alors  la  marchandise  ne  quittera  pas  les  anciennes  voies 
plus  éconûmiques. 

Eh  bien,  à  mon  sens,  la  solution  de  la  question  n'est  point  entre  les 
deux  termes  de  ce  dilemme;  ceux  qu'il  rassure  oublient  par  qui  l'en- 
treprise a  été  créée  et  dans  quelles  vues.  Ni  l'Allemagne,  ni  l'Italie, 
propriétaires  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  voies  ferrées,  maîtresses 
de  leurs  tarifs  de  chemins  de  fer,  ne  reculeront,  pour  atteindre  le  but, 
devant  des  sacriGces  qu'elles  ont  prévus  sans  aucun  doute.  Le  moyen 
à  leur  portée  est  d'ailleurs  bien  simple  :  des  tarifs  internationaux  de  la 
mer  du  Nord  à  la  Méditerranée,  entre  les  pays  allemands  et  les  régions 
italiennes,  voie  du  Sainl-Gothard,  où  la  part  de  celui-ci  sera  faite  pour 
assurer  son  existence  et  son  exploitation.  Je  ne  me  rends  pas  compte 
qu'on  puisse  douter  de  l'intervention  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  à  cet 
égard,  dussent-elles  racheter  la  ligne  du  Saint-Gothard. 

Nous  avons  donc  à  nous  demander  si  ces  tarifs  internationaux  peu- 
vent porter  préjudice  aux  intérêts  français;  si  on  l'admet,  il  ne  serait 
pas  sérieux  de  croire  que  nos  grandes  Compagnies,  celle  du  Nord 
et  du  Paris-Lyon  -  Méditerranée ,  entre  autres,  feront  des  sacriGces 
pour  retenir  un  trafic  qui  ne  leur  est  pas  nécessaire  dans  l'état  d'encom- 
brement chaque  jour  croissant  de  leurs  lignes.  On  pourrait  plutôt  penser 
le  contraire. 

Il  y  a  donc  lieu,  si  nos  intérêts  économiques  sont  réellement  menacés, 
d'étudier  sérieusement  et  promptement  ce  que  notre  pays  doit  faire.  La 
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question  de  Pinfluence  possible  du  Saînt-Gothard  sur  ces  intérêts  éeono- 
iniques  a  été  soigneusement  discutée  par  nombre  d'hommes  compétents. 
Elle  peut  être  résumée  en  quelques  points  principaux  que  je  me  bor- 
nerai à  indiquer. 

Le  transit  d'Angleterre  en  Orient.  Il  n'est  pas  et  ne  saurait  être  de 
grande  importance,  parce  que  le  prix  du  fret  par  mer  d'Angleterre  à 
Marseille  présente  une  différence  trop  grande  avec  le  coût  du  transport 
par  chemins  de  fer. 

Le  trafic  direct  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique  avec  l'Italie. 

Ce  trafic,  dont  l'importance  est  de  aS  à  40  mille  tonnes  est  essentielle- 
ment de  nature  à  ^tre  dérivé  par  le  Saint-Gothard. 

Le  trafic  de  Paris,  du  nord  et  da  nord-est  de  la  France,  aveo  Fltalie 
par  Modane. 

11  est  appelé  aussi  à  prendre  la  voie  du  Saint-Gotbard .  Notre  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  négocie  déjà  des  tarifs  intemationaoi 
dans  ce  but. 

Les  voyageurs  anglais  pour  l'Orient,  en  passant  par  Ostende  et  le  Saint» 
Gothard,  trouvent  déjà  économie  de  temps  et  d'argent.  Le  cas  est  le 
môme  pour  les  voyageurs  anglais  se  rendant  en  Italie.  La  statistique 
indique  un  chiffre  d*une  vingtaine  de  mille  pour  les  deux  catégories. 

Une  catégorie  de  voyageurs  français  prendra  le  Saint-Gothard  par  les 
lignes  de  l'Est. 

Tout  ceci  menace  notre  industrie  de  transports,  par  chemins  de  fer, 
mais  la  question  a  des  faces  plus  importantes. 

Ainsi  Gènes  se  prépare  à  disputer  et  à  enlever  à  Marseille  —  l'Italie 
y  compte  bien  —  son  transit  vers  Bâle,  Zurich,  Lucerne,  Mulhouse, 
Strasbourg,  etc.  Il  n*y  a,  en  effet,  que  532  kilomètres  de  Gènes  à  Bâle, 
tandis  qu'il  y  en  a  773  de  Marseille  à  Bâle. 

Enfin,  et  ceci  est  peut-être  le  côté  économique  le  plus  grave,  l'Alle- 
magne et  l'Italie  visent  à  développer  leur  commerce  réciproque  d'échanges 
par  le  Saint-Gothard  qui  met  l'Italie  en  relation  la  plus  courte  avec  les 
districts  manufacturiers  allemands.  Les  progrès  industriels  de  TAlle- 
magne  ont  été  considérables  depuis  dix  ans.  Ses  exportations  sont  an* 
jourd'hui  de  4  milliards.  Déjà  les  agents  commerciaux  allemands  se 
multiplient  en  Italie. 

En  résumé  les  études  compétentes  faites  sur  la  question  ont,  presque 
sans  exception,  conclu  à  un  danger  économique  sérieux  pour  les  intérôts 
français. 

Aussi  un  groupe  de  51  députés  a-t-il  déposé,  à  la  fin  de  la  dernière 
session,  une  proposition  de  loi  tendant  à  la  création  d'une  ligne  de  fer 
directe  et  perfectionnée  de  Calais  à  Marseille,  proposition  dans  laquelle 
il  est  dit  :  «  qu'une  nouvelle  ouverture  des  Alpes,  soit  par  le  Simplon, 
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soit  par  le  mont  Blanc,  nous  est  indispensable  pour  soutenir  en  Italie. 
la  concurrence  allemande.  > 

Sera-ee  le  Simplon  ?  Sera-ce  le  mont  Blanc  ?  les  deux  projets  ont 
chacun  des  partisans  chaleureux ,  la  longueur  du  parcours  par  Tun  ou 
par  l'autre  ne  devant  pas  différer  sensiblement. 

Le  tunnel  du  Simplon  aurait  une  altitude  notablement  moins  élevée 
que  celle  du  Saint-Gothard  et  c'est  une  considération  technique  impor- 
tante. Mais  il  y  aura  entre  la  France  et  le  Simplon  plusieurs  centaines  de 
kilomètres  à  parcourir  sur  le  territoire  suisse.  On  invoque  bien  haut  la 
neutralité  de  la  Suisse  garantie  par  les  traités.  —  Personne  ne  se  fait 
guère  illusion  désormais  sur  la  valeur  de  cette  garantie,  en  cas  de 
grandes  guerres  européennes. 

Le  tunnel  du  mont  Blanc  aurait  une  altitude  à  peu  près  égale  à  celle 
du  Saint-Gothard,  —  moindre  cependant  que  celle  du  mont  Cenis  — ^ 
mais  il  déboucherait  sur  le  territoire  français,  c'est-à-dire  que  l'une  de 
ses  entrées  nous  appartiendrait. 

Nous  nous  sommes  laissé  devancer  de  vitesse  et  c'est  une  faute  qui 
peut  avoir  des  conséquences  bien  regrettables,  car  il  faut  des  années 
pour  percer  les  montagnes.  Souhaitons  que  le  parlement  n'ajourne  plus 
une  solution.  La  concurrence  étrangère  marche  et  nous  presse  de  plus 
en  plus  vivement. 

A  la  grande  ligne  internationale  de  la  mer  du  Nord  à  la  Méditerranée 
que  viennent  de  créer  contre  nous  l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Italie,  nos 
députés  ont  raison  de  vouloir  opposer  la  création  d'une  voie  ferrée  di- 
recte entre  Paris  et  Marseille,  si  bien  définie  dans  un  rapport  fait  à 
l'Assemblée  nationale  en  1871  par  M.  Cézanne,  membre  de  TAssemblée 
et  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  : 

«  Une  ligne  magistrale  qui,  dépassant  en  comfort  et  en  perfection  tout 
ce  qui  aura  été  fait  jusque-là,  permettra  de  réaliser  des  vitesses  de  100 
à  120  kilomètres  et  rapprochera  Marseille  de  huit  ou  dix  heures  de 
Paris.  » 

Les  faits  survenus  depuis  1871  ont  démontré  qu'elle  devait  être  com- 
plétée par  un  embranchement  sur  Tltalie  à  travers  le  Simplon  ou  le 
mont  Blanc. 

L'Assemblée  nationale  ne  s'est  arrêtée  que  devant  la  situation  finan- 
cière du  pays  au  lendemain  de  la  guerre,  elle  ajourna  la  question  à  des 
temps  plus  prospères.  Cette  prospérité  est  venue  et  la  nécessité  de  cette 
grande  concurrence  nationale  dans  l'industrie  des  transports  se  caracté- 
rise et  s'impose  de  plus  en  plus.  Telle  est  du  moins  ma  conviction. 
Agréez,  etc. 

Auguste  Chérot. 
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SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION  DU  !^7   SEPTEMRRB   1882. 


Admission  de  nouveaux  membres. 

Communications  :  Le  CoDgrds  international    d'hygiène  et  de  démographie  à 

Genève.  —  Projet  d'organisation  de  Congrès  internationaux  de  statistique. 

—  La  consommation  de  la  yiande  &  Paris.  —  Des  prix  de  vente  et  des  prix 

de  revient  de  la  viande. 

La  séance  est  présidée  par  M.  D.  Wilson,  député,  président  de  laSo* 
ciété. 

La  réunion  procède  à  l'admission  de  nouveaux  membres.  Sont  nom- 
més: 

MM.  Salomon  Halphen;  commandant  Niox  ;  Charles  Balsan;  Albert 
Clerc,  juge  d'instruction;  Charles  Demachy;  D'  Devillers;  Th.  Lyon- 
Allemand,  membre  du  Conseil  municipal  ;  René  Marcé,  attaché  au  Mi- 
nistère des  fmances;  de  Boissy,  sous-préfet  d'Abbeville;  Molon,  agro- 
nome ;  R.  Bernard,  directeur  de  la  Banque  maritime  ;  Léon  Lailemand, 
chef  du  bureau  des  Enfants- Assistés. 

M.  àe  Foville,  membre  de  la  Société,  lui  offre  un  exemplaire  de  Toa- 
vrage  qu'il  vient  de  publier,  en  collaboration  avec  M.  H.  Pigeonneau, 
sur  V Administration  de  l'agriculture  en  1785-87  (Guillau min  et  C«,  édit.). 

M.  Cheysson  a  la  parole  pour  rendre  compte  du  congrès  d'hygiène  et 
de  démographie  qui  s'est  tenu  à  Genève  du  4  au  9  septembre  dernier. 
Il  ne  parlera,  dit-il,  ni  de  ce  qui  s'est  fait  dans  les  quatre  sections 
d'hygiène,  ni  de  l'exposition,  ni  des  fôtes  organisées  en  faveur  des 
membres  du  congrès,  et  il  s'en  tiendra  à  ce  qui  concerne  la  5*  section, 
celle  de  la  démographie. 

Cette  5«  section  était  peu  nombreuse,  et  l'aurait  été  moins  encore  si, 
à  côté  des  démographes  et  statisticiens  proprement  dits,  un  certain 
nombre  d'hygiénistes  n'étaient  venus  apporter  un  certain  contingent. 
En  somme,  malgré  la  valeur  des  travaux  présentés  et  l'autorité  de 
plusieurs  membres,  cette  section  n'a  jeté  que  peu  d'éclat,  et,  noyée 
qu'elle  était  dans  le  rayonnement  des  sections  d'hygiène,  à  peine  est-il 
question  d'elle  dans  les  comptes  rendus  que  la  presse  a  consacrés  au 
Congrès.  Il  faut  urie  réunion  spéciale  comme  celle  de  la  Société  de  sta- 
tistique pour  que  l'on  songe  à  la  tirer  de  sa  pénombre  discrète. 

Est-ce  à  cause  de  cette  situation  spéciale  faite  à  la  démographie  à  côté 
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ou  à  la  suite  de  Thygiône  ?  Est-ce  à  cause  de  la  limitation  et  de  la  nou- 
veauté relative  des  études  démographiques?  Que  ce  soit  pour  ces  moiiPs 
ou  pour  d*autres,  peu  de  statisticiens  avaient  cru  devoir  participer  uu 
congrès.  Parmi  ceux  qui  s'y  sont  rendus,  M.  Cheysson  cite  au  ccairant 
de  ses  souvenirs,  et  en  s'ezcusant  des  omissions  qu'il  commet,  MM.  Bo- 
dio,  Kôrosi,  le  général  Liagre^  Janssens,  Bœckh,  Jacques  Bertillon, 
D'  Bourdin,...  sans  oublier  les  statisticiens  suisses,  M.  Oameth,  profes- 
seur à  rUniversité  de  Genève,  et  M.  Kummer,  directeur  du  bureau  fé- 
déral de  statistique,  qui  composaient  le  bureau  de  la  section  et  qui, 
aidés  de  leurs  assesseurs,  ont  dirigé  les  débats  avec  beaucoup  de  cour- 
toisie et  se  sont  montrés  pleins  de  bonne  gr&ce  pour  leurs  collègues  de 
l'étranger. 

M.  Cheysson  glissé  rapidement  sur  les  diverses  communications  fai- 
tes à  la  section  *  pour  arriver  aux  questions  qui  l'avaient  spécialement 
attiré  à  Genève,  et  qui  sont  actuellement  à  Tordre  du  jour  de  la  Société 
de  statistique  :  la  centralisation  scientifique  de  la  statistique  dans  cha- 
que pays  entre  les  mains  d'un  conseil  supérieur  et  la  reprise  des  con- 
grès internationaux  de  statistique. 

Par  une  heureuse  coïncidence,  la  première  question  présentait,  en 
même  temps  que  pour  la  France,  une  sérieuse  actualité  pour  la  Suisse, 
qui  est  dépourvue  d'un  conseil  supérieur.  M.  Cheysson  Ta  exposée  dans 
la  séanée  du  mardi  5  septembre,  et  les  conclusions  qu'il  a  soutenues, 


*  Voici  le  programme  de  ces  communications,  mais  il  n*a  pas  été  possible  de 
rëpuiser  à  cause  du  développement  qu'ont  pris  certaines  discussions  et  de  l'in- 
troduction de  questions  nouvelles  : 

M.  Kôrôsi,  de  Buda-Pesth.  Nature  et  limite  de  la  démographie. 

M.  Bertillon,  de  Paris.  Programme  d'enseignement  de  la  démographie. 

Professeur  Kinkelin,  de  Bâie.  Des  unités  de  temps  pour  la  coordination  des 
travaux  démographiques. 

M.  Bodio,  de  Rome.  Statistique  de  l'émigration.  —  Stéréogrammes  démogra- 
phiques. 

M.  Mûhlemann,  de  Berne.  Mouvement  de  population  en  rapport  avec  le  prix 

des  vivres. 

D^  Ladame,  de  Neuchâtel.  Enfants  illégitimes  en  Suisse. 

B*  Lotz,de  Bàle;  h^  Oiné  y  Partagas,  de  Barcelone.  Constatation  médicale  des 
décès . 

D*"  Janssens,  de  Bruxelles  ;  D'  Cabello,  de  Madrid.  Bulletin  de  statistique  sa- 
nitaire uniforme. 

D*^  Chervin,  de  Paris.  Annuaire  démographique  international. 

M.  Kummer,  de  Berne.  Calcul  de  mortalité  sur  les  décès  du  premier  âge. 

M.  KOrOsi,  de  Buda-Pesth.  Dépouillement  uniforme  des  données  fournies  par 
les  recensements. 

Prof.  Texier,  d'Alger.  Recherches  sur  la  longévité  à  l'ho-^^pi. a  d6  Douera. 
4«  SÉRIE.  T.  XX.  —  15  octobre  1882.  9 
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celles-là  mêmes  qui  ont  eu  déjà  la  sanction  de  la  Société  de  slatistique 
de  Paris,  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  par  la  section. 

La  seconde  question  était  plus  délicate,  et  a  donné  lieu  à  des  discas- 
8ion% beaucoup  plus  vives.  Elle  a  été  renvoyée  à  l'examen  d'une  com- 
mission, dans  laquelle  se  sont  révélés  deux  courants  d'opinion  bien 
tranchés. 

Pour  les  uns,  Patiitude  de  certains  gouvernements  ne  permet  pas  de 
compter  sur  leur  adhésion  pour  la  réunion  d'un  congrès  ni  môme  pour 
celle  de  la  commission  permanente.  Toute  tentative  dans  ce  sens  abou- 
tirait à  un  échec  au  moins  partiel.  Un  congrès  libre  ne  réussirait  pas 
mieux,  à  cause  du  petit  nombre  de  personnes  quMl  gtouperait,  comme 
en  ferait  foi  au  besoin  le  maigre  effectif  de  la  5^^  section  du  CSongrès  de 
Genève,  encore  que  renforcée  d'hygiénistes.  C'est  donc  une  bonne  for- 
tune pour  la  démographie  et,  sous  ce  couvert,  pour  la  statistique,  que 
de  recevoir  l'hospitalité  de  Thygiène.  Il  y  a  lieu  de  continuer  cette  union 
et  de  suivre  «  l'hygiène  »  à  son  prochain  congrès,  qui  aura  lieu  à  La 
Haye,  sauf  à  stipuler  pour  la  démographie  des  égards  et  «  le  traitement 
de  la  science  la  plus  favorisée  •. 

Pour  d'autres  membres  de  la  commission,  —  et  M.  Cheysson  a  été 
leur  organe,  — -  en  dépit  des  précautions  extérieures  et  des  atténuations 
de  forme,  la  démographie  n'apparaît  guère,  dans  cette  combinaison,  que 
comme  la  vassale  de  l'hygiène.  A  supposer  même  qu'on  puisse  arranger 
cette  union  de  manière  à  établir  l'égalité  parfaite  entre  les  conjoints, 
pourquoi  la  démographie  s'incorporerait-elle  à  l'hygiène  et  ferait-elle  in- 
fidélité h  toutes  les  aulres  sciences  sociales,  dont  elle  est  également  l'ap- 
pui ?  Elle  est  non  moins  nécessaire  à  Téconomie  politique,  à  la  législa- 
tion comparée,  etc.,  qu'à  l'hygiène.  C'est  dire  qu'elle  ne  doit  s'enchaîner 
au  char  d'aucune  science  particulière,  mais  qu'elle  doit  rester  elle- 
même  et  avoir  son  congrès  autonome,  quels  que  soient  les  sentiments 
personnels  des  statisticiens  pour  les  hygiénistes,  avec  lesquels  ils  font 
excellent  ménage,  et  leur  reconnaissance  pour  Tbospitalité  que  rhyglène 
a  bien  voulu  cette  année  leur  offrir. 

On  invoque  les  précédents  :  mais  ils  se  neutralisent,  puisque  le  pre- 
mier congrès  de  démographie,  celui  du  Trocadéro  en  1878,  était  indé- 
pendant, et,  si  Ton  s'en  tenait  à  l'afûuence  qu'il  a  déterminée  (et  qu'ex- 
plique d'ailleurs  l'attraction  de  TExposition  universelle,  en  dehors  de 
toute  influence  de  système),  il  jurait  eu  un  succès  plus  complet  que  ce- 
lui de  Genève. 

D'après  ces  membres,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  arborer  franchement 
le  drapeau,  non  pas  seulement  de  la  démographie,  mais  de  la  statis- 
tique. Elle  touche  et  rend  service  à  trop  d'intérêts,  elle  est  cultivée  par 
trop  d'adeptes,  pour  ne  pas  donner  matière  à  un  congrès  et  y  attirer  un 
personnel  d'élite,  à  la  condition  d'un  programme  bien  fait.  Quand  il 
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verra  la  statistique  chez  elle,  et  non  chez  les  autrci?,  ce  perbonncl,  qui 
s'est  abstenu  de  la  suivre  à  Genôvc,  ne  manquera  pas  de  se  rendre  &  son 
appel.  G^est  faire  injure  à  la  statistique»  que  de  la  croire  incapable  de 
grouper  des  adhérents,  quand  on  voit  fonctionner  régulièrement  des 
congrès  de  sciences  beaucoup  moins  populaires  et  accessibles  à  un  plus 
petit  nombre  d'initiés,  telles  que  la  géologie,  la  géodésie,  Tophlbalmo- 
logic,  etc. 

Si  les  gouvernements  s'abstiennent,  on  n'a  qu*à  imiter  les  autres 
sciences  et  à  faire  un  congrus  libre.  Dans  ce  cas,  ce  ne  serait  pas  à  La 
Haye  qu'il  faudrait  aller,  h  la  remorque  de  l'hygiène,  mais  à  Rome,  où 
l'Italie  a  un  droit  de  priorité  pour  recevoir  la  statistique.  Des  invita- 
tions ont  été  faites  par  elle  à  cet  effet  en  1871^,  puis  retirées  sous  la 
pression  de  circonstances  internationales.  Mais  Tinvitation  subsiste  vir- 
tuellement dans  la  pensée  des  statisticiens,  cl  reprendra  cours  dès 
qu'elle  ne  sera  plus  empêchée  par  des  entrave^  extérieures.  En  se  pas- 
sant de  l'attache  officielle,  ces  entraves  n'existent  plus,  et  Rome  pour- 
rait donner  l'hospitalité  à  un  congrès  libre  pt  autonome  de  statistique 
et  de  démographie  en  1884. 

La  majorité,  en  partie  formée  d'hygiénistes,  n'a  pas  admis  cette  opi- 
nion. L'hygiène  qui,  à  Bruxelles,  il  y  a  quelques  années,  s'était  annexé 
le  sauvetage  et  Véconomie  sociale,  apprécie  le  voisinage  de  la  démographie 
et  ne  veut  pas  y  renoncer. 

En  dernière  analyse,  la  section,  quoique  peut-être  au  fond  sympa- 
thique à  la  thèse  de  l'indépendance,  Ta  trouvée  d'une  application  pré- 
maturée, et,  par  raison  d'opportunité  plus  que  par  conviction,  elle  a 
paru  disposée  à  maintenir  encore,  à  titre  provisoire,  l'union  avec  l'hy- 
giène. Cependant  elle  s'est  abstenue  de  trancher  la  question  parce  vote, 
et,  à  titre  de  transaction  entre  les  opinions  divergentes,  elle  a  renvoyé 
à  une  commission,  qui  lui  survivra,  le  soin  de  décider  le  mode  et  le 
lieu  du  prochain  congrès,  en  lui  déléguant  dès  aujourd'hui  ses  pouvoirs 
pour  s'entendre  avec  les  organisateurs  du  prochain  Congrès  d'hygiène. 

Cette  attitude  de  la  section  ne  ferme  pas  ab::olument  lu  porte  h  la  te- 
nue d*un  congrès  libre  à  Rome  en  1884.  C'est  maintenant  de  la  statisti- 
que italienne  que  dépend  cette  reprise  et  les  sentiments  bien  connus  do 
son  émincnt  directeur,  M.  Bodio,  donnent  lieu  d'espérer  que  la  science 
n'aura  pas  en  vain  compté  sur  son  initiative,  si  les  circonstances  lui 
en  fournissent  une  occasion  favorable. 

M.  Chervin  ne  saurait  partager  la  conQance  de  M.  Cheysson  au  sujet 
du  succès  d'une  série  de  congrès  do  statistique.  Les  essais  tentés  jus- 
qu'ici n'ont  pas  été  heureux,  dit-il,  et,  malgré  tout  Tlutérèt  de  cette 
science,  que  lui-môme  cultive  avec  passion,  il  doute  qu'elle  puisse  four- 
nir, au  temps  présent,  un  aliment  sufiisant  pour  des  réunions  iuleriia- 
tionalcs  exclusivement  consacrées  aux  questions  do  st.itictl  nie. 
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M.  Cheysson  persiste  dans  ses  espérances  et  maintient  que  rien,  du 
reste,  n'empêche  d'essayer,  et  de  préparer  la  réunion  d'un  premier 
Congrès  à  Rome»  comme  il  le  proposait  tout  à  l'heure. 

Le  môme  orateur  garde  la  parole  pour  résumer  son  Rapport  sur  l'in- 
stitution d'un  Conseil  supérieur  de  la  Statistique  en  France,  rapport 
analysé  déjà  dans  notre  précédent  Compte  rendu. 

Ce  résumé  donne  lieu  de  nouveau  à  une  discussion  animée,  portant 
particulièrement  sur  le  point  de  savoir  à  quel  ministère  serait  attribuée 
la  direction  de  ce  service  central. 

Il  est  décidé  que  le  Bureau  de  la  Société  s'abouchera,  à  ce  sujet,  avec 
le  Gouvernement,  pour  provoquer  une  étude  de  cette  question. 

M.  Fléchey  donne  lecture  d'un  important  travail  sur  la  Consomma- 
tion de  la  viande  à  Paris,  qui  paraîtra  in  extenso  dans  le  Journal  de  la 
Société  de  statistique  ;  il  abonde  en  renseignements  curieux  et  en  rele- 
vés du  plus  haut  intérêt  pour  l'étude  de  l'alimentation  et  des  condi- 
tions matérielles  de  l'existence  dans  notre  capitale. 

Quelques  chiffres  provoquent  des  observations  de  la  part  de 
MM.  Cheysson  et  Lafabrègue,  ainsi  qu'une  série  d'explications  fort 
claires  et  fort  intéressantes  de  M.  Tisserand,  directeur  de  l'agriculture 
au  ministère  du  même  nom. 

M.  Tisserand  donne  des  détails  précis  sur  les  prix  de  la  vente  sur  pied 
de  la  viande,  comparés  avec  les  prix  de  revient  chez  l'éleveur.  Il  rap- 
pelle, en  particulier,  comment  l'introduction  en  France  du  bétail  vivant 
amené  d'Amérique  n'a  pas  produit  les  résultats  qu'en  attendaient  les 
importateurs,  et  il  réduit  à  sa  juste  mesure  Timportance  accordée  aux 
transports  de  viandes  salées,  de  provenance  américaine,  destinées  à  It 
consommation  française. 

Un  détail  intéressant,  c'est  que,  en  ce  qui  concerne  le  bétail  vivant 
amené  d'Amérique,  les  importateurs  auraient  bien  plus  d'intérêt  à  ven- 
dre sur  le  marché  de  Londres  que  sur  celui  de  Paris,  où  les  prix  de 
vente  sont  moins  élevés. 

Cette  communication  est  écoutée  avec  la  plus  vive  attention,  et  son 
auteur  reçoit  les  remerciements  du  président  pour  ces  explications  si 
topiques  et  si  autorisées. 

M.  le  D'  Després  résume  en  une  courte  analyse  ses  deux  communica- 
tions sur  la  prostitution  en  France. 

MM.  Ch.  Letort  et  Georges  Renaud,  absents  de  France,  s'étant  excu- 
sés, par  lettres,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance,  les  communications 
qu'ils  devaient  faire,  sur  renseignement  primaire  à  Paris  et  sur  le  dé- 
nombrement de  1881,  sont  renvoyées  à  la  prochaine  réunion. 
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Entretiens  sur  l'agriculture,  par  M.  G.  Fouqurt.  Bruxelles,  G.  Mayo- 
lez,  13,  rue  do  l'Impératrice,  et  Paris,  à  la  librairie  agricole,  26,  rue 
Jacob. 

En  1756,  un  citoyen  imprimait  les  lignes  suivantes  : 

«  C'est  quelque  chose  de  prodigieux  de  voir  les  découvertes  qu'on  a 
faites  de  nos  jours  dans  certaines  sciences  inutiles,  ou  du  moins  peu  né- 
cessaires à  la  société;  tandis  que  celle  d*où  dépendent  la  population, 
les  richesses,  et  par  conséquent  la  force  et  la  richesse  de  TEtat,  a  été 
négligée  par  ce  nombre  d'auteurs  qui  ont  écrit  sur  tant  d'autres  ma- 
tières frivoles.  Si  de  temps  à  autre  quelques  auteurs  ont  traité  de  la 
culture  des  terres,  ça  été  plutôt  dans  la  vue  de  se  faire  un  nom  dans 
les  académies  royales  des  sciences  que  dans  celle  de  se  rendre  utiles  à 
leur  patrie.  Du  moins,  par  la  manière  dont  ils  ont  écrit  sur  cette  ma- 
tière, ils  ont  ouvert  eux-mêmes  la  porte  à  ce  soupçon. 

«  Ces  livres  sont  plus  faits  pour  orner  les  cabinets  des  savants  que 
pour  Tutilité  des  laboureurs;  car  si  leurs  auteurs  avaient  voulu  les  leur 
rendre  familiers,  ils  les  auraient  mis  à  leur  portée.  En  général,  nos 
paysans  n'entendent  pas  plus  à  ces  livres  qu'à  nos  livres  d'algèbre.  » 
{Us  intérêts  de  la  France  malentendus,  1. 1,  p.  80  et  81.) 

En  1789,  l'Anglais  Arthur  Young,  admis  à  une  réunion  de  la  Société 
royale  d'agriculture,  ne  fut  pas  peu  surpris  de  n'y  trouver,  sur  trente 
membres  présents,  qu'un  seul  agriculteur  pratique  :  Crcté  de  Palieul. 
A  ce  propos,  le  savant  agronome  d'outre-Manche  ajoute  ;  «  Je  n'assiste 
jamais  à  aucune  société  d'agriculture,  soit  en  France,  soit  en  Angle- 
terre, sans  me  demander,  à  part  moi,  si  même  bien  dirigées,  elles  ne 
font  pas  plus  de  mal  que  de  bien,  c'est-à-dire  si  les  avantages  que  l'agri- 
culture nationale  en  retire  ne  sont  pas  plus  que  balancés  par  le  préju- 
dice qu'elles  causent  en  détournant  l'attention  publique  d'objets  impor- 
tants ou  en  revêtant  ces  objets  importants  de  formes  frivoles  qui  les 
font  dédaigner  *.  » 

Ces  réflexions  ne  sont  pas  moins  d'actualité  aujourd'hui  qu'au  siècle 
dernier.  En  effet,  pendant  tout  le  commencement  du  xii«  siècle,  des 
agriculteurs  de  cabinet  ont  proclamé  des  demi-vérités,  ont  établi  en 
axiomes,  c'est-à-dire  en  propositions  absolues,  des  propositions  qui  ne 
sont  vraies  que  relativement;  c'est  ainsi  qu'ils  ont  préconisé  les  labours 
profonds,  les  défrichements,  les  engrais  artificiels,  le  bétail  de  races 
perfectionnées...  On  a  vu  alors  des  capitalistes,  forts  de  la  lecture  do 

*  Voyages  en  France  d Arthur  Young ^  traduction  de  M.  Levage,  t.  I,  p.  193. 
Ouillaumin  et  C'  éditeurs. 
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CCS  livres,  prétendant  faire  de  meilleure  agriculture  que  les  gens  da 
métier,  aller  s'installer  au  milieu  de  landes  pour  les  défricher.  Obligés 
de  tout  construire  et  de  tout  acheter,  bétail,  instruments,  engrais  ot 
jusqu'à  la  nourriture  du  personnel  et  du  cheptel,  on  pense  bien  qae  ces 
agriculteurs  improvisés  ne  tardaient  pas  à  trouver  le  fond  de  leur 
bourse. 

Après  tant  d'expériences  de  ce  genre,  car  elles  ont  été  nombreuses, 
le  paysan  a  pris  en  dédain  cette  prétendue  science  qu^on  pourrait  appe- 
ler Tart  de  se  ruiner;  et  Ton  s*étonne  maintenant  qu*il  soit  rebelle  à  ce 
qu'on  appelle  le  progrès  I  Voilà  comment  la  théorie  sans  la  pratique, 
—  en  agriculture!  —  la  théorie  telle  que  la  font  les  sociétés  savantes, 
a  plus  fait  pour  retarder  les  progrès  que  n'aurait  fait  Tignorance  la 
plus  profonde. 

On  semble  enfin  revenir  de  cette  manière  de  traiter  ragricnltnre  : 
voici  un  livre  qui  n*est  pas  gros,  —  c'est  ce  qu'il  faut  pour  les  lecteurs 
auxquels  il  est  destiné,  —  mais  qui  dit  beaucoup  de  choses  et  qui  dénote 
chez  son  auteur  l'union  de  la  pratique  à  la  théorie. 

Dans  le  premier  de  ces  entretien»,  M.  Fouquet,  après  avoir  montré 
r  utilité  des  labours  profonds,  tant  pour  aérer  la  couche  arable  que  pour 
faciliter  le  développement  des  racines  des  plantes,  recommande  l'amé- 
lioration du  soi  par  son  mélange  avec  le  sous-sol,  c'est-à»dîre  par  le  dé- 
foncement;  mais  il  a  soin  d'indiquer  les  précautions  à  prendre,  la  gra- 
duation à  suivre.  La  qualité  du  sous-sol,  la  quantité  de  fumier  dont 
on  dispose  doivent  déterminer  la  profondeur  des  labours. 

Le  deuxième  entrelien  roule  sur  les  engrais.  Les  engrais  industriels 
ont  leur  utilité,  mais  ils  ne  doivent  pas  faire  la  base  d'une  exploitation 
rurale;  il  faut,  dit  l'auteur,  les  admettre  pour  ce  qu'ils  valent  :  comme 
compléments  des  fumiers  de  ferme.  Les  effets  physiques  et  chimiques 
des  fumiers  de  ferme  y  sont  clairement  exposés,  d'après  les  expériences 
les  plus  récentes  de  MM.  Schlœsing,  Lawes  et  Gilbert,  etc.  Les  objec- 
tions soulevées  contre  le  fumier  parles  partisans  des  engrais  artificiels 
Font  victorieusement  réfutées.  «  Le  fumier  est  certainement  le  plus 
complet,  le  plus  efficace  et  le  plus  économique  des  engrais.  » 

L'épuisement  du  sol  par  les  plantes  et  par  le  bétail  fait  l'objet  de  la 
troisième  conférence.  Ici  j'avoue  que  je  ne  puis  me  ranger  à  l'opinion 
de  l'auteur,  quoiqu'elle  soit  appuyée  sur  celle  de  M.  Boussingault,  lors- 
qu'il dit  «  qu'il  n'y  "a  pas  do  plantes  améliorantes,  que  le  bétail  n'est 
ff  ])îïs  un  producteur,  mais  bien  un  destructeur  d'engrais».  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'entrer  en  discussion  sur  ce  point,  quelque  important  qu'il 
soit;  je  me  bornerai  à  observer  que,  si  les  assertions  de  ces  savants 
étaient  vraie?,  il  n'y  aurait  pas  d'agriculture  possible.  Comment  la  ja- 
chère améliore-t-elle  le  solV  Ce  n'est  pas  parce  que  le  sol  épuisé  se  re- 
pose qu'il  devient  apte  à  produire  de  nouvelles  récoltes  :  un    homme 
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M.  Depretis,  a  prononcé  devant  les  électeurs  de  Stradella  un  ex- 
cellent discours,  dans  lequel  il  a  réagi  contre  l'abus  des  dépenses 
militaires  et  annoncé  sa  Terme  intention  de  poursuivre  la  réalisa- 
lion  d'un  programme  réformiste  et  pacifique. 

Mon  programme,  a-t-il  dit,  proposait  la  transformation  des  impôts,  la 
réforme  de  radministration,  et  une  politique  progressive.  Le  droit  de 
moulure  a  été  aboli,  la  fiscalité  diminuée  et  l'intégrité  des  budgets  main- 
tenue, la  réforme  électorale  effectuée. 

534  lois  ont  été  votées  dans  Tespace  des  sept  dernières  années  ;  néan- 
moins, beaucoup  d'autres  sont  encore  pendantes,  réservées  à  la  prochaine 
législature. 

De  grands  résultats  ont  été  acquis. 

La  consolidation  de  Téquilibre  budgétaire  a  été  obtenue.  La  position 
des  fonctionnaires  a  été  améliorée,  plusieurs  des  grandes  communes 
ont  été  secourues,  la  dette  flottante  a  été  diminuée,  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  a  été  étendu  et  le  cours  de  la  rente  publique  s'est  élevée 
d'environ  20  points.  (Applaudissements.) 

On  a  réduit  Tagio  sur  Tor  et  l'argent.  Le  budget  se  trouve  dans  des 
conditions  telles  qu'il  est  possible  de  secourir  de  grandes  calamités 
comme  celle  des  inondations  de  la  Vénétie.  (Vifs  applaudissements.) 

Quant  à  la  question  des  armements,  soulevée  par  des  hommes  très 
bien  méritants  de  la  patrie,  l'orateur  déclare  impossible  d'accepter  de 
nouvelles  augmentations  immédiates  s'élevant  à  plusieurs  dizaines  de 
millions. 

Les  armements,  dit-il,  doivent  êtro  en  harmonie  avec  la  puissance 
économique  du  pays.  11  est  convaincu  que  le  développement  naturel  du 
budget  entre  les  mains  d'un  homme  comme  M.  Magliani  pourra  pour- 
voir aux  besoins  de  la  défense  du  pays. 

La  dernière  réforme  à  accomplir  sera  la  diminution  du  prix  du  sel. 

Le  ministre  énumère  ensuite  les  principaux  projets  à  discuter:  assai- 
nissement, irrigation,  reboisement,  crédit  foncier  agraire,  caisse  de  pen- 
sions et  autres  projets  en  faveur  do  la  classe  ouvrière.  Il  annonce  aussi 
le  remaniement  de  la  loi  com.munale  et  provinciale,  du  ser\'ice  de  la 
sûreté  publique,  du  code  sanitaire,  Tamélioration  du  sert  des  institu- 
teurs et  le  développement  donné  à  la  marine  marchande. 

Une  loi  sera  faite  pour  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  et  une  autre 
pour  la  réorganisation  des  banques  d'émission. 


* 


La  saison  des  congrès  n'a  pas  éié  moins  féconde  que  d'habitude. 

Signalons  d'abord  le  4®  congrès  d'hygiène  et  de  démographie  qui 

s'est  ouvert  à  Genève  le  4  septembre.  On  s'y  est  occupé  du  choléra, 

de  l'alcoolisme,  de  la  crémation,  de  l'hygiène  scolaire,  de  la  cécité, 

4«  SÉRIE I  T.  XX.  —  15  octobre  1882.  iO 
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do  la  lalsilicaLiori  des  denrées  alimentaires,  elj.,  dj  trop  nom- 
breux elc.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  quelques  observations 
intéressantes  sur  Thygiène  scolaire  : 

M.  Daily,  professeur  de  rÉcole  d'anthropologie  de  Paris,  a  expliqué 
les  divers  genres  de  déformation  et  de  déviation  qu'on  peut  attribuer 
essentiellement  à  l'action  do  Técole. 

Il  estime  que  l'âge  de  sept  ans  pour  commencer  les  premières  études 
scolaires  est  encore  prématuré;  il  faudrait  attendre  au  moins  à  huit  ans  ; 
la  moindre  chose  suffisant  à  déplacer  les  parties  de  ce  délicat  organisme, 
il  importe  que  les  exercices  ne  soient  que  passagers  et  de  courte  durée, 
afin  que  l'équilibre  général  ne  soit  pas  troublé. 

M.  le  colonel  Ziegler  a  traité  le  môme  sujet  : 

«  Li  colonne  vertébrale,  a-t-il  dit,  est  originairement  droite  ;  sa  cour- 
bure normale  ne  se  fait  que  progressivement,  et  les  déviations  ne  sont 
à  l'ordinaire  que  l'exagcTation  maladive  de  cette  courbure. 

«  On  croit  souvent  que  ce  sont  les  muscles  qui  par  leur  action  inhar- 
monique produisent  les  épaules  voûtées  ou  les  tailles  déjetées;  c'est  une 
erreur;  le  mal  vient  d'attitudes  vicieuses,  surtout  chez  les  femmes,  et 
l'on  peut  dire  que  «  si  elles  réussissaient  à  être  faites  comme  elles  vou- 
draient l'être  et  comme  elles  travaillent  à  l'être,  elles  mourraient  de 
chagrin  ». 

L'orateur  a  abordé  ensuite  la  question  des  dos  ronds,  des  cous  creux, 
des  déviations  transversales,  des  attitudes  hanchées;  il  parle  de  la  ma- 
nière de  s'asseoir  en  écrivant,  de  la  manière  de  tenir  sa  plume  et  sou 
cahier;  il  recommande  l'écriture  droite  ou  bâtarde,  par  opposition  à  l'é- 
criture penchée  dite  anglaise,  qui  fait  porter  le  poids  du  corps  sur  le 
côté  gauche,  et  il  ne  se  contenterait  pas  de  la  réponse  que  fît  un  maître 
à  une  mère  qui  se  plaignait  :  «  Les  enfants  sont  ici  pour  apprendre  à 
écrire,  et  pas  pour  se  bien  tenir.  »  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  dans  une 
école  on  a  pu  constater  19  déviations  sur  29  élèves. 

Un  prix  de  2,000  fr.  sera  décerné  par  le  prochain  congrès  au  meilleur 
ouvrage  relatif  aux  moyens  pratiques  de  prévenir  la  cécité. 

M.  HaltenhofC  a  fait  l'étiologie  et  la  statistique  de  la  cécité  (311,000 
aveugles  en  Europe);  il  a  exposé  les  causes,  qui  sont  presque  toujours 
une  myopie  mal  soignée,  une  suppuration  des  paupières  négligée,  la 
suite  de  fièvres  (rougeole,  scarlatine,  petite  vérole);  on  calcule  que  sur 
107  aveugles,  75  le  sont  devenus  fauté  de  soins. 

Le  congrès  a  maintenu  à  l'ordre  du  jour  de  sa  prochaine  session  :  le 
vœu  présenté  par  une  de  ses  sections,  a  que  tous  les  gouvernements  fas- 
sent disparaître  les  obstacles  législatifs  qui  s'opposent  à  la  crémation 
facultative  des  cadavres  >,  —  et  le  vœu   de  la  section  d'hygiène 
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(M.  Brouardel),  «  que  la  falsification  des  denrées  alimentaires  soit  Tob- 
jet  d*une  répression  plus  rigoureuse  ». 
La  Haye  est  désignée  comme  le  lieu  de  réunion  du  prochain  GSongrès. 

* 

*  « 

A  la  même  époque,  l'Institut  de  droit  international  se  réunissait 
à  Turin.  L'assemblée  s'est  occupée  principalement  du  «  conflit  des 
lois  commerciales  »  et  elle  a  adopté  les  résolutions  suivantes  : 

1.  Plusieurs  parties  du  droit  commercial  devraient  être  réglées  par 
une  législation  uniforme,  le  moyen  le  plus  radical,  le  plus  efficace  de 
faire  disparaître  les  conflits  de  droit. 

2.  Les  matièreà  à  Tégard  desquelles  l'uniformité  est  surtout  désirable 
sont:  les  lettres  de  change  et  autres  papiers  négociables,  le  contrat  de 
transport  et  les  principales  parties  du  droit  maritime. 

3.  Pour  toutes  les  autres  parties  du  droit  commercial,  l'intérêt  des 
relations  commerciales  exige  que  les  principaux  conflits  soient  décidés 
au  moyen  de  traités,  à  défaut  de  dispositions  uniformes  dans  les  légis- 
lations nationales. 

L'as!5embl('>e  a  confié  ensuite  au  bureau  la  mission  de  composertrois 
commissions  spéciales  chargées  d'élaborer  pour  la  prochaine  session 
trois  projets  pour  Tunification  internationale  du  droit  en  matière  de  let- 
tres do  change  et  autres  papiers  négociables,  du  contrat  de  transport,  et 
les  principales  parties  du  droit  maritime.  En  outre,  une  commission 
est  chargée  de  poser  les  principes  communs  au  droit  civil  et  au  droit 
commercial  sur  lesquels  un  accord  international  parait  désirable  et  réa- 
lisable. 

La  réunion  s'est  occupée  encore  d'un  avant-projet  préparé  par 
M.  de  Martens,  concernant  la  procédure  des  procès  mixtes  dans  les 
pays  de  rOrienty  et  d'un  projet  de  règlement  des  prises  maritimes 
rédigé  par  M.  de  Bulmerincq,  d'après  les  résolutions  prises  par  la 
commission  siégeant'  à  Wiesbade. 

* 

*  « 

Dans  les  derniers  jours  de  septembre,  un  Congrès  du  parti  po- 
pulaire allemand  (Volkspartei)  s'est  réuni  à  Carlsruhe,  sous  la 
présidence  de  MM.  Sonnemann,  de  Francfort,  et  Meyer,  de  Stutt- 
gard.  Après  s'être  énergiquement  prononcé  contre  la  politique 
économique  de  M.  de  Bismarck,  il  a  voté  diverses  résolutions  d'un 
mérite  inégal,  mais  parmi  lesquelles  nous  signalons  avec  plaisir 
celle  qui  concerne  l'abolition  des  droits  sur  les  articles  nécessaires 
à  la  vie. 

L'Assemblée  déclare  :  U  que  le  projet  du  chancelier  de  remplacer 
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les  con tribu liuns  directes  par  de  nouvelles  contiibutioiis  iiidirecles  doit 
être  rejeté  comme  constituant  une  charge  plus  grande  pour  les  classes 
peu  aisées  ;  2°  qu'un  impôt  progressif  sur  les  revenus  et  la  fortune  doit 
être  adopté  en  vue  do  soulager  les  classes  peu  aisées.  Seront  exempts 
de  cet  impôt  tous  ceux  dont  les  revenus  sont  inférieurs  à  la  somme  re- 
connue nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  vie;  3©  qu'une  ré- 
forme est  indispensable  pour  remédier  aux  abus  et  injustices  signalés 
dans  la  répartition  des  impôts  sur  le  sucre  et  Tcau-de-vie,  et  dans  Té- 
valuation  du  remboursement  de  l'impôt  sur  ces  marchandises,  lors  de 
leur  exportation  ;  4®  que  les  droits  sur  les  objets  nécessaires  à  la  vie, 
tels  que  les  blés,  la  viande,  le  saindoux,  le  pétrole,  lebois,  etc.,  devront 
être  abolis. 

*  * 
Le  Congrès  des  jurisconsultes  allemands,  tenu  h  Cassel,  a  voUî 
les  résolutions  suivantes  au  sujet  des  marches  à  terme  : 

l»  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ôdicter  des  dispositions  législatives  pour  inter- 
dire ou  pour  entraver  les  opérations  sur  différences  ; 

2^  Le  Congrès  invite  sa  dépulation  permanente  à  examiner,  après 
s'être  entourée  des  avis  qu'il  appartient  de  recueillir,  la  question  de 
savoir  s'il  est  possible,  au  moyen  de  règlements  pour  les  Bourses,  per- 
mettant aux  représentants  des  Bourses  de  maintenir  une  discipline  sé- 
vère, de  parer  aux  abus  les  plus  criants  auxquels  donnent  lieu  les  opé- 
rations de  spéculation  en  achats  à  terme  et,  le  cas  échéant,  comment 
il  y  a  lieu  de  formuler  ces  règlements. 

Seulement,  s'il  n*y  a  pas  lieu  d'interdire  ou  d'entraver  les  opéra- 
tions sur  difl'érences,  y  a-t-il  lieu  de  chercher  les  moyens  de  les 
réglementer?  Est-ce  que  par  hasard,  en  Allemagne,  réglementer 
aurait  cessé  d'être  synonyme  d'entraver? 

* 

Le  congrès  annuel  des  Trades  Unions  s'est  réuni  du  18  au 
23  seplembro  à  Manchester,  sous  là  présidence  de  M.  Robert 
Austin,  membre  do  la  Société  des  mécaniciens  réunis.  Un  grand 
nombre  de  questions  y  ont  été  discutées,  et,  disons-le  à  la  louange 
des  ouvriers  anglais,  quoiqu'ils  aient,  comme  leurs  confrères  du 
continent  une  propension  trop  marquée  à  réclamer  en  leur  faveur 
l'intervention  du  gouvernement,  leurs  débats  ont  un  caractère 
pratique;  ils  ne  passent  pas  leur  temps  à  s'excommunier  les  uns 
les  autres,  et  h  se  jeter  à  la  tête  les  monstres  en  baudruche  du 
collectivisme,  du  marxisme  et  de  l'anarchisme.  M.  Austin  a  de- 
mandé la  réforme  de  la  loi  relative  à  la  responsabilité  des  patrons 
vis-à-vis  des  ouvrierS|  et  réclamé  Taugmentation  du  nombre  des 
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fonctionnaires  chargés  de  Texécution  des  factory  acis.  M.  Austin 
a  réclamé  aussi  la  réforme  électorale,  mais  on  y  mettant  une  grande 
modération  :  à  défaut  du  suffrage  universel  il  se  contenterait  de 
l'assimilation  des  bourgs  aux  comtés,  en  matière,  de  droit  électoral. 
Le  Congres  s'est  prononcé  enfin  pour  Taboliiion  du  landlordùnne 
et  la  nationalisation  du  sol  en  Angleterre;  mais  de  quelle  façon  cette 
nationalisation  doit-elle  être  comprise?  S'agit-il  de  la  reprise  du 
sol  par  le  gouvernement  ou  simplement  de  la  suppression  des  subs- 
titutions et  dos  antres  entraves  qui  font  obstacle  à  la  liberté  du 
commerce  de  la  terre?  Voilà  ce  qui  est  demeuré  obscur. 

Au  surplus,  la  classe  ouvrière  paraît  s'intéresser  médiocre- 
ment aux  faits  et  g(îstes  de  ces  congrès.  La  plupart  des  Trades 
Unions  ont  même  renoncé  h  s'y  faire  représenter.  D'après  un  tra- 
vail publié  par  M.  Georges  Howul,  secrétaire  du  comité  parle- 
mentaire des  Trades  Unions,  le  nombre  des  unionistes  représentés 
au  congrès  de  Bheffield  en  187.*i  était  de  1,192,0*22;  il  descendait  à 
818,032  on  1874,  à  691,089  en  1877,  à  530,702  en  1879,  et  il  n'était 
plus  cette  année  que  de  500,000  environ.  Les  renseignements  rela- 
tifs aux  Trades  Unions  présentent  à  la  vérité  d'importantes  lacunes. 
On  ne  connaît  exactement  ni  le  nombre  de  ces  associations,  ni  celui 
de  leurs  afiiliés,  ni  le  chiffre  de  leurs  revenus.  M.  Howel  prétend 
qu'il  en  existe  environ  600  possédant  8,000  succursales  ou  branches 
et  1,200,000  affiliés  avec  un  revenu  annuel  de  2  millions  de  liv. 
sterî.  (50  millions  de  francs).  On  n*a  pas  non  plus  des  indications 
bien  précises  sur  l'emploi  de  ce  revenu.  Cependant  M.  Howel,  en 
analysant  les  comptes  d'uncertain  nombre  de  Trades  Unions  pendant 
une  période  de  trente  ans,  a  trouvé  les  chiffres  suivants  :  secours 
aux  ouvriers  sans  ouvrage,  1,978,822  liv.  sterl.;  subventions  aux 
grèves,  273,891  liv.  sterl.;  secours  en  cas  de  maladie,  1,003,628  liv. 
sterl.;  funérailles,  318,514  liv.  sterl.;  accidents,  120,357 liv.  sterl.; 
prêts  volontaires,  07,108  liv.  sterl.;  pensions  de  retraites,  329,733 
liv.  sterl.  Il  serait  fort  h  souhaiter,  comme  lu  remarque  the 
Economiste  que  ces  renseignements  fussent  complétés  et  devinssent 
réguliers.  Les  Trades  Unions  seraient  les  premières  h  y  gagner, 
car  si  on  peut  leur  reprocher  d'engager  des  grèves  mal  à  propos, 
sans  tenir  compte  suffisamment  de  la  situation  du  marché,  en  rc- 
vnnche  quelques-uns  des  chiffres  que  nous  venons  de  citer  attes- 
tent qu'elles  rendent  des  services  sérieux  à  la  classe  ouvrière  en 
empêchant  l'avilissement  des  salaires  et  en  soustrayant  leurs 
affiliés  à  la  nécessité  humiliante  de  recourir  à  la  charité  publique. 


.♦ 
*  * 


Tandis  qu'en  Angleterre  les  ouvriers  s'associent  dans  un  but  es- 
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senliellement  positif  et  n'hésilent  pas  à  s'imposer  les  sacriûces  né- 
cessaires pour  assurer  leur  indépendance,  en  France,  ils  s'asso- 
cient pour  déclamer  contre  la  vieille  société  et  maudire  l'infllme 
capital.  Dans  ces  dernières  années,  ils  ont  constitué,  nous  ne  l'igno- 
rons pas,  un  grand  nombre  de  Trades  Unions  sous  la  dénomina- 
tion  de  chambres  syndicales,  mais  la  cotisation  est  le  côté  faible 
de  ces  associations  destinées  à  affranchir  le  travail  de  la  tyrannie 
du  capital.  Encore  moins  qu'en  Angleterre,  elles  renseignent  le 
public  sur  leur  situation  financière,  mais  nous  doutons  fort 
qu'elles  possèdent  môme  la  cinquantième  partie  du  revenu  des 
Trades  Unions  britanniques,  leurs  modèles.  En  revanche,  nos  asso- 
ciations ouvrières  ont  à  leur  service  un  personnel  de  politiciens  et 
môme  de  politiciennes  qui  ont  la  langue  parfaitement  bien  pendue, 
et  qui  s'entendent  bien  autrement  que  les  unionistes  anglais  à  dé- 
molir la  société,  le  capital  et  le  reste.  Cette  année,  ils  ne  se  sont 
pas  contentés  d'un  congrès;  ils  en  ont  eu  trois. 

Il  y  a  eu  d'abord  le  «  sixième  congrès  socialiste  national  ouvrier 
de  France  »,qui  s'est  réuni  à  Bordeaux  dans  la  sesonde  quinzaine 
de  septembre.  C'était,  relativement  du  moins,  un  congrès  de  mo- 
dérés. Aussi  ne  comptait-il  que  27  membres,  délégués  par  13 
chambres  syndicales  de  Bordeaux  et  quatre  autres  étrangères  à  la 
localité.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire  ses  résolutions  : 

1"  Abrogation  de  toutes  les  lois  restrictives  sur  Ips  associations,  li- 
berté absolue  de  toute  association  ouverte  et  publique  en  laissant  aux 
membres  la  liberté  absolue  d'adopter  la  forme  qui  leur  conviendra,  la 
liberté  d'association  impliquant  la  liberté  de  réunion  ; 

2^  Reconnaissance  des  chambres  syndicales  comme  personne  civile 
et  leur  admission  aux  adjudications  des  travaux  publics; 

3°  Suppression  des  bureaux  de  placement  et  leur  remplacement  par 
les  bureaux  des  syndicats; 

40  Approbation  des  règlements  d'atelier  par  les  chambres  syndicales 
et  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

5»  Défense  aux  patrons  de  créer  aucune  société  de  secours  mutuels 
dans  leur  maison  ; 

60  Irréductibilité  du  salaire,  sous  forme  de  retenue  ou  d'amende  ; 

70  Suppression  du  travail  dans  les  prisons  et  son  remplacement  par 
des  pénitenciers  agricoles  ;  suppression  du  travail  dans  les  couvents,  ou 
tout  au  moins  soumission  de  ces  établissements  au  droit  commun  ; 

80  Suppression  des  octrois  et  des  impôts  indirects,  des  impôts  de  con- 
sommation ; 

90  Création  d'un  impôt  unique  sur  le  capital  fixe; 

10»  Autorisation  par  la  loi  de  former  des  sociétés  à  l'aide  d'actions  à 
un  taux  aussi  bas  que  les  fondateurs  voudront  le  fixer; 
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110  Application  à  l'Algérie  de  toutes  les  lois  appliquées  en  France  ; 
indemuilés  aux  colons  lorsqu'ils  sont  forcés  de  prendre  les  armes  pour 
combattre  une  insurrection. 

Comme  le  remarque  P Egalité^  organe  des  collectivistes  ou  des 
anarchistes  «  impossibilistes  »,  ce  n'est  pas  bien  méchant  ;  mais  à 
parties  articles  1, 2,  8, 9  et  10,  qui  attestent  quelques  bonnes  ten- 
dances économiques,  ce  n'est  pas  môme  du  socialisme  «  possibilisle  » . 

Si  le  congrès  de  Bordeaux  n'a  pas  fait  grand  tapage,  il  en  a  été 
autrement  de  celui  de  Saint-Étienne.  Les  deux  groupes  rivaux  du 
Prolétaire  et  de  l'Egalité^  du  Citoyen  et  du  Radical^  qui  s'étaient 
naguère  déliés  en  champ  clos  s'y  sont  trouvés  en  présence.  Le 
choc  a  été  terrible.  L'Egalité  et  son  groupe  ont  eu  le  dessous;  la 
majorité  les  a  excommuniés,  après  les  avoir  dûment  convaincus 
de  «  marxisme»,  et  ces schismatiques  s'entêtant  dans  leur  hérésie 
ont  été  tenir  un  congrès  à  Roanne.  Voici  le  texte  de  la  sentence 
d'excommunication  : 

Sixième  Congrès  national  du  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire 

français. 

Le  sixième  Congrès  national, 

Considérant  : 

Que  les  membres  du  groupe  et  du  journal  VEgalité  se  sont  tenus  en 
état  permanent  de  révolte  contre  les  décisions  du  Parti  ; 

Qu'ils  ont  violé  les  décisions  du  Congrès  de  Marseille  (1879),  en  trai- 
tant en  ennemies  les  idées  fédéralistes  données  par  ce  Congrès  comme 
base  d'organisation  du  Parti,  en  attaquant  les  candidatures  féminines 
posées  en  principe  par  le  même  Congrès  ; 

Qu'ils  ont  violé  les  décisions  du  Congrès  du  Havre  (1880)  : 

l^En  tronquant  la  décision  du  Congrès  concernant  le  programme  mi- 
nimum ; 

2»  En  cherchant  à  empocher  Tapplicalion,  dans  la  campagne  sur  les 
loyers,  de  la  douzième  résolution  du  môme  Congrès; 

Qu'ils  ont  refusé  de  reconnaître  le  Congrès  de  Heims  (1881),  qui  ne 
fut,  selon  eux,  qu'une  assemblée,  plus  ou  moins  générale,  du  Prolétaire 
(Union  des  Travailleurs)  ; 

Considérant: 

Qu'au  profit  de  la  môme  domination  «  marxiste  »  qui  désorganisa 
l'Internationale,  ils  ont  essayé  d'imposer  au  Parti  le  programme  parti- 
culier, le  mode  d'organisation  et  d'action  d*une  coterie; 

Que,  pour  atteindre  ce  but,  ils  n*ont  pas  hésité  à  calomnier  les  grou- 
pes et  les  membres  disciplinés  du  Parti  ; 


15ÎS1  jouarsAL  Dits  iîconomistks. 

Considérant  en  conséquence  : 

Que  leur  présence  au  sein  du  Parti  est  de  nature  à  mettre  en  péril 
rexistenco  et  le  développement  normal  du  Parti  : 

Que,  d'ailleurs,  un  rédacteur  de  rEgalilé  a  violé  le  programme  mini- 
mum du  Parti,  en  supprimant  les  considérants  collectivistes  révolution- 
naires pour  son  élection  radicale,  pour  laquelle,  d*ailleurs,   il  a  même 
sollicité  le  concours  des  journaux  bourgeois, 
Décide  : 

Article  !•'.  —Les  membres  du  groupe  et  du  journal  V Egalité, Gue»de, 
Lafargue,  Bazin,  Massard,  Deville  et  Fréjac,ne  font  plus  partie  du  Parti 
ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français. 

Art.  2.  —  Les  groupes  qui  se  sont  faits  ou  qui  se  feraient  leurs  du- 
pes, volontairement  ou  non,  se  placeront  eux-mêmes  en  dehors  du  Parti, 
s'ils  les  acceptent  comme  membres  ou  les  choisissent  comme  candidats 
ou  délégués. 

Art.  3.  —  Le  Comité  national  du  Parti  est  chargé  de  veiller  à  la  stricte 
exécution  des  deux  résolutions  précédentes. 

Après  cette  épuration  pénible,  mais  nécessaire,  l'assemblée  a 
procédé  à  la  constitution  du  parti,  en  commençant  d'abord  par  le 
baptiser.  C'est  l'objet  du  titre  I",  intitulé  :  Nom  du  parti  : 

Article  premier. —  Le  Parti  fondé  par  les  Congrès  nationaux  de  France 
(Paris,  Lyon,  Marseille,  Le  Havre,  Reims),  a  pour  nom  :  Parti  ouvrier 
socialiste  révolutionnaire  français. 

Les  titres  suivants  concernent  l'organisation  et  l'administration 
du  «parti».  Ils  sont  précédés  d'une  série  de  «considérants»  qui  dé- 
flnissent  son  but. 

n.  Considérants  du  Parti,  —  Le  sixième  Congrès  national  ouvrier  so- 
cialiste français,  dans  sa  séance  do  ce  matin,  a  adopté  à  l'unanimité  les 
considérants  uniques  suivants: 

Considérant  : 

Que  l'émancipation  des  travailleurs  ne  peut  être  l'œuvre  que  des  tra- 
vailleurs eux-mêmes; 

Que  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émancipation  no 
doivent  pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèges,  nais  à  réaliser 
pour  tous  l'égalité,  et  par  elle  la  véritable  liberté  ; 

Que  l'assujettissement  des  travailleurs  aux  détenteurs  du  capital  est 
la  source  de  toute  servitude,  politique,  morale  et  matérielle; 

Que,  pour  cette  raison,  l'émancipation  économique  des  travailleurs 
est  le  grand  but  auquel  doit  être  subordonné  tout  mouvement  politique; 

Que  l'émancipation  des  travailleurs  n'est  pas  un  problème  simple- 
ment local  ou  national,  qu'au  contraire  ce  problème  intéresse  les  tra- 
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vailleura  de  toutes  les  nations  dites  civilisées,  sa  solution  étant   néces- 
sairement subordonnée  à  leur  concours  théorique  et  pratique  ; 

Pour  ces  raisons, 

Le  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  déclare  : 

1<>  Que  le  but  final  qu'il  poursuit  est  Témancipation  complète  de  tous 
les  êtres  humains,  sans  distinction  de  sexe,  de  race  et  de  nationalité; 

2®  Que  celte  émancipation  ne  sera  en  bonne  voie  de  réalisation  que 
lorsque,  par  la  socialisation  des  moyens  de  produire,  on  s'acheminera 
vers  une  société  communiste  dans  laquelle  «  chacun  donnant  selon  ses 
forces,  recevra  selon  ses  besoins  »  ; 

3«  Que,  pour  marcher  dans  cette  voie,  il  est  nécessaire  de  maintenir, 
par  le  fait  historique  de  la  distinction  des  classes,  un  parti  politique 
distinct  en  face  des  diverses  nuances  des  partis  politiques  bourgeois  ; 

40  Que  cette  émancipation  ne  peut  sortir  que  de  l'action  révolution- 
uaire,  et  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  comme  moyen  la  conquête  des  pou- 
voirs publics  dans  la  commune,  le  département  et  l'Ëtat. 

N.B. —  Chaque  circonscription  électorale  du  Parti  conserve  la  li- 
berté de  rédiger  son  programme  local. 

Ces  «  considérants  »,  ainsi  que  la  charte  constitutionnelle  du 
«  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  »,  ont  été  adoptes 
par  les  82  délégués  des  deux  sexes  qui  constituent  désormais 
l'Eglise  orthodoxe  du  socialisme  français,  et  qui  out  pour  organe 
ofticiel  le  journal  le  Prolétaire, 


* 
*  « 


La  chapelle  dissidente  n'a  pas  manqué  de  rtmdre  aux  orthodoxes 
excommunication  pour  excommunication.  En  trois  articles,  le 
6*  congrès  du  parti  national  ouvrier  tenu  à  Roanne  a  décidé,  dans 
sa  séance  du  27  septembre  : 

1^  De  déclarer  déchu  de  son  mandat,  comme  traître  au  Parti  qu'il  a 
déchiré  et  tenté  d'embourgeoiser,  le  comité  dit  national  sorti  des  mani- 
pulations possibilistes; 

2®  De  ne  plus  considérer  comme  fraction  du  Parti,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  brisé  avec  les  meneurs  qui  les  émasculent,  l'Union  fédérative  du 
Centre  et  les  groupes  qui  se  feraient  ses  dupes  ou  ses  complices  ; 

3®  De  mettre  le  Prolétairey  devenu  Végout  officiel  du  possibilisme,  au 
ban  du  prolétariat  militant. 

Tous  les  groupes  et  membres  du  Parti  réellement  ouvrier, c'est-à-dire 
irévolutionnaire  et  collectiviste  ou  communiste,  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion des  résolutions  ci-dessus. 

Nous  aurons  soin  de  tenir  nos  lecteurs  au  courant  de  cette  lutte 
ipique;  mais  supposons  que  le  parti  ouvrier  réussisse  à  s'emparer 
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des  pouvoirs  publics,  n'est-il  pas  clair  que  les  deux  groupes  rivaux 
ne  tarderont  pas  à  «  s'entre-guillotiner  »  ? 

Un  journal  américain»  le  Post,  exprime,  au  sujet  de  ces  divisions 
du  parti  socialiste  révolutionnaire  et  du  duel  collectif  qu'elles  ont 
été  sur  le  point  de  provoquer  entre  fc  Citoyen  et  le  Radical^  quelques 
jours  avant  la  scission  de  Saint-Étienne,  cette  opinion  qu'il  nous 
est  impossible  de  ne  point  trouver  parfaitement  raisonnable,  mal- 
gré ce  qu'elle  peut  avoir  de  «  radical  ». 

Le  câble  nous  annonce  que  dix  rédacteurs  du  journal  radical  de  Fuis 
le  Citoyen  ont  envoyé  un  cartel  à  dix  membres  de  la  rédaction  du  Badi' 
cal  et  que,  bien  qu'une  «  difficulté  se  soit  élevée  sur  le  choix  des  té- 
moins V,  une  rencontre  finira  probablement  par  être  arrangée.  S*il  s'a- 
gissait de  journalistes  de  Richmond  (Virginie),  il  y  aurait  dans  ce  pays 
une  véritable  alarme  et  on  s'empresserait,  dans  les  régions  où  le  champ 
d'honneur  pourrait  bien  être  établi,  de  mettre  tout  le  bétail  à  rabri,car 
il  n'y  a  pas  pour  les  animaux  domestiques  de  plus  terrible  fléau  aa 
monde  que  les  duels  de  Richmond.  Les  conséquences  désastreuses  des 
duels  français,  et  spécialement  des  duels  entre  journalistes  français,  ne 
sont  pas  exclusivement  réservées  pour  le  bétail  des  environs  et  les  pay- 
sans auxquels  il  appartient,  car  il  arrive  quelquefois  maintenant  qoe 
les  combattants  se  blessent  Tun  Tautre,  et  la  perspective  d*une  rencon- 
tre dans  des  proportions  aussi  grandes  que  celle  qui  se  prépare  doit 
vivement  exciter  Tesprit  public  à  Paris. 

Mais  l'imagination  se  refuse  à  trouver  un  moyen  de  mettre  en  ligne 
les  vingt  duellistes.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  dans  ce  cas  embarras- 
sant le  fameux  précédent  du  duel  triangulaire  comme  dans  le  Midshx^ 
man  Ea$y  ;  ce  moyen  ne  serait  d'aucun  secours.  Nous  en  concluons  que 
le  meilleur  plan  à  adopter  serait  de  placer  les  deux  groupes  de  duel- 
listes face  à  face,  presque  à  bout  portant,  et  en  les  alignant  comme  on 
dispose  un  jeu  de  quilles.  Tout  le  monde  tirerait  en  môme  temps.  De 
cette  façon,  il  y  aurait  raisonnablement  lieu  d'espérer  que  les  deux  grou- 
pes seraient  complètement  exterminés,  ce  qui  serait  une  excellente 
chose  pour  la  France. 

Paris,  14  octobre  1S82. 

G.  DE  M. 
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POLITIQUE  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANGE 


A  la  fin  de  l'année  dernière,  j'ai  essayé  à  cette  mômeplaœ  d'atti- 
rer Tattention  des  lecteurs  de  ce  journal  sur  la  situation  des 
finances  delà  France. 

J'ai  parlé  de  l'état  troublé  du  marché  de  Paris,  du  danger  d'un 
emprunt,  de  la  nécessité  d'arrêter  définitivement  le  compte  toujours 
croissant  des  grands  travaux  publics,  de  l'impossibilité  de  consti- 
tuer un  budget  solidement  assis  tant  que  la  question  des  chemins 
de  fer  n'aurait  pas  été  réglée. 

Je  me  suis  prononcé  contre  la  conversion  de  la  rente  5 0/0,  contre 
le  rachat  dés  chemins  de  fer,  contre  toute  émission  publique.  Au- 
cune de  ces  opérations  ne  me  paraissait  opportune  et  je  croyais  que 
c'eût  été  compromettre  la  fortune  de  la  France  que  de  les  entre- 
prendre. 

Ni  émission,  ni  conversion,  ni  rachat,  telle  était  la  conclusion 
d'un  article  qui  est  devenu  un  programme  de  gouvernement. 

Une  année  s'est  écoulée;  le  marché  des  capitaux  est  aussi  désor- 
ganisé qu'alors;  le  compte  des  grands  travaux  est  toujours  en 
suspens  et  le  chiffre  des  prévisions  de  la  dépense  du  budget  extra- 
ordinaire va  en  croissant;  la  question  des  chemins  de  fer  est  plus 
éloignée  que  jamais  d'une  solution.  Le  programme  que  je  viens  de 
rappeler,  accueilli  d'abord  avec  faveur,  est  abandonné  ;  les  mêmes 
problèmes  sont  toujours  posés  et  ne  sont  pas  résolus;  la  Cham- 
bre desDéputés  se  plaît  décidément  aux  ajournements,  et, ce  qui  est 
plus  grave,  elle  se  nourrit  d'illusions.  On  ne  sait  pas  où  Ton  va 
par  la  raison  qu'on  ne  va  nulle  part.  Si  l'on  ne  prend  pas  des  me- 
sures énergiques,  le  crédit  de  la  France  peut  être  compromis  pour 
longtemps. 

4®  SÉRIB,  T.  XX.  —  15  novembre  1882.  11 


LA  POLITIQUE  FINANGI&RE  DE  LA  FRANGE.  161 

vention  spéciale  et  on  en  rendait  la  liquidation  fort  aisée.  C'était 
clair  et  Simple.  L'affaire  était  si  bien  comprise  et  si  bien  engagée 
qu'elle  était  sur  le  point  d'aboutir  quand  une  crise  ministérielle  est 
venue  emporter  le  cabinet  et  son  budget. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  a  craint  de  ne  pas  pouvoir 
achever  l'œuvre  commencée  par  son  prédécesseur.  Le  président  de 
la  commission  du  budget,  qui  n'avait  accepté  la  combinaison  que 
pour  affirmer  sa  conûance  dans  le  précédent  cabinet,  a  repris  sa 
liberté  et  s'est  montré  plus  disposé  à  combattre  la  convention  pas- 
sée  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  qu'à  la  soute- 
nir ou  à  la  laisser  passer.  Le  ministre  se  trouvait  donc  tout  seul 
avec  le  rapporteur.  C'était  pourtant  quelque  chose  que  d'avoir  pour 
soi  le  rapporteur  du  budget,  car  ce  rapporteur  s'appelle  M.  Ribot,  et 
c'était  aussi  quelque  chose  que  d'avoir  raison.  Quoiqu'il  en  soit, 
la  combinaison  a  été  abandonnée.  Le  parti  qu'on  va  prendre  c'est 
de  laisser  les  choses  en  suspens.  Il  est  bien  à  craindre,  en  effet, 
que  le  gouvernement  n'ait  pas  assez  de  force  pour  faire  prévaloir 
des  solutions  et  que  la  Chambre  n*ait  pas  assez  de  volonté  pour 
désirer  qu'on  en  trouve.  Il  est  très  probable  qu'on  votera  les  dé- 
penses extraordinaires  et  qu'on  ne  votera  pas  de  ressources  pour  y 
faire  face.  On  a  bien  parlé  de  créer  des  bons  spéciaux,  des  bons 
gagés  sur  la  dette  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  sortes 
d'assignations  sur  une  rentrée  ultérieure,  comme  pn  faisait  sous 
Tancien  régime  par  le  système  des  anticipations,  mais  il  faut  es- 
pérer que  c'est  une  idée  à  laquelle  on  ne  s'arrôtera  pas. 

On  se  rappelle  la  conversation  de  M.  Laurier  et  de  M.  Magne  à 
la  fin  de  1870,  conversation  reproduite  dans  une  déposition  devant 
une  commission  d'enquête.  M.  Laurier  demandait  à  M.  Magne  si 
pour  mieux  déterminer  la  Banque  de  France  à  faire  de  nouvelles 
avances  à  l'Etat,  on  ne  pourrait  pas  lui  donner  comme  garantie  le 
produit  d'un  impôt  spécial,  par  exemple  celui  des  postes. 

c  Gardez-vous  en  bien,  répondit  M.  Magne;  tous  les  revenus  de 
«  l'Etat  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  l'aflectation  d'un 
c  impôt  spécial  est  pour  un  Etat  le  signe  d'un  crédit  en  déca- 
c<  dence.  » 

Assigner  des  bons  portant  la  signature  de  TEtat  sur  une  rentrée 
quelconque,  c'est  avouer  que  la  signature  du  Trésor  a  besoin 
d*être  doublée  d'une  valeur  réelle  ;  c'est  la  décadence  du  crédit. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  personne  n'osera  proposer  à  la 
Chambre  un  expédient  de  cette  nature.  Il  ne  restera  pas  d'autre 
moyen  que  de  s'adresser  plus  ou  moins  ouvertement  à  la  dette 
flottante,  c'est  évidemment  ce  qu'on  fera,  ce  sera  un  ajournement; 
c'est  fatalement  à  un  ajournement  qu'on  aboutira. 
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ment  aujourd'hui  d'achever  le  réseau  classé  des  voies  ferrées.  Si 
on  veut  s'entendre  avec  Tinduslrie  privée  pour  achever  ce  réseau, 
il  faut  négocier  avec  des  sociétés  capables  de  mener  à  bonne  fin  une 
pareille  entreprise,  et  se  servir,  si  on  le  peut,  de  l'expérience  qu'on 
a  faite  de  l'exploitation  par  l'État,  pour  montrer  aux  sociétés  qui 
voudraient  courir  des  risques  de  même  nature,  ce  qu'on  peut  tirer 
d'un  chemin  de  fer.  Le  réseau  de  l'Etat  n'est  une  arme  pour  arri- 
ver à  se  faire  donner  de  bonnes  conditions  que  si  c'est  un  modèle; 
que  devient  la  valeur  de  cette  arme,  le  jour  où  Ton  traite,  sil'on  mon- 
tre aux  compagnies  dont  on  veut  obtenir  des  sacrifices  que  le 
chemin  de  fer  qu'on  exploite  est  un  très  mauvais  instrument  de 
production  et  qu'on  ne  peut  y  faire  de  bénéfices  qu'en  mettant  les 
pertes  au  compte  des  contribuables? 

On  a  entre  les  mains  un  modèle  qui  ne  vaut  rien,  avec  lequel 
on  perd  de  l'argent,  qui  ne  rapporte  pas  l'intérêt  du  capital  qu'on  y 
a  employé  ;  on  serait  bien  naïf  de  croire  que  c'est  en  montrant  ce 
modèle  négatif  qu'on  décidera  des  compagnies  privées  à  faire  d'a- 
bord Tapplication  de  méthodes  si  peu  fructueuses  sur  leurs  lignes 
existantes,  et  ensuite  à  entreprendre  la  construction  de  lignes  nou- 
velles qui  seront  taillées  sur  le  môme  patron  et  auxquelles  on 
imposera  les  mêmes  errements  que  ceux  du  réseau  modèle. 

II  ya  donc  contradiction  à  dire  queleréseau  de  l'État  n'est  plus  un 
modèle,  mais  qu'il  est  encore  une  arme.  Gen'est  plus  seulement  une 
négation;  c'est  une  charge,  c'est  un  boulet  que  le  budget  traîne  à 
son  pied  et  dont  il  faut  couper  la  chaîne  le  plus  tôt  qu'on  pourra. 

Comme  pour  l'exploitation,  il  serait  facile  de  critiquer  le  mode  de 
construction  des  chemins  de  fer  de  l'État.  On  a  ouvert  des  chantiers 
sur  toute  la  surface  du  pays;  on  a  tout  entamé  à  la  foiset  onn'arien 
achevé  nulle  part.  Il  n'y  a  pas  100  kilomètres  de  terminés  de  tout 
le  grand  plan  de  travaux  publics  voté  par  les  Chambres,  et  au  lieu 
de  120  ou  150  mille  francs  de  dépense  prévue,  on  dépense  240  mille 
francs  par  kilomètre. 

Nous  disions  ici  encore,  il  y  a  un  an,  que  le  budget  du  plan  des 
travaux  extraordinaires  allait  toujours  en  croissant  ;  que  de  4  mil- 
liards on  était  arrivé  à  6  milliards  et  que  le  public  se  demandait 
déjà  si  on  n'atteindrait  pas  les  7  milliards. 

Pendant  le  cours  de  l'année  qui  s'est  écoulée  depuis  la  publica- 
tion de  cet  article,  on  a  fait  des  comptes  et  on  s'est  aperçu  que  ce 
n'était  pas  de  7  milliards  qu'il  s'agissait,  mais  bien  de  8  milliards 
de  francs.  Les  chiffres  du  compte  ont  été  fournis  par  le  ministre 
des  travaux  publics  au  ministre  des  finances  qui  les  a  fait  connaître 
à  la  Chambre  des  iJéputés,  le  26  juillet  dernier. 

On  a  préparé  un  travail  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  rendre 
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faire  accepter  par  les  banquiers  la  totalité  de  ses  bordereaux,  c'est 
d'obtenir  qu'on  n'en  réduise  pas  le  montant,  car  c*est  de  l'argent 
qu'il  faut  pour  payer  et  pour  vivre;  le  taux  de  l'intérêt  devient 
alors  une  affaire  de  moindre  importance. 

Le  meilleur  emploi  qui  puisse  ôtre  fait  aujourd'hui  des  plus-va- 
lues de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  c'est  d'en  faire  le  gage 
de  l'achèvement  du  réseau.  On  donnera  à  l'abaissement  des  prix 
ce  qui  restera  de  la  plus-value,  et  il  restera  très  probablement 
quelque  chose  pour  cet  usage  ;  mais  l'intérêt  supérieur,  national^^ 
c'est  de  tenir  ce  qu'on  a  promis,  c'est  de  relier  les  villes  et  les  com- 
munes dépourvues  de  chemins  de  fer  au  réseau  exploité,  afin  de  les 
faire  entrer  dans  le  cercle  du  grand  mouvement  des  affaires  ;  c'est 
de  les  mettre  en  communication  avec  les  centres  de  production  et 
*de  consommation.  L'avenir  de  la  France  et  de  la  République  est  à 
ce  prix.  Dans  l'ordre  des  idées  économiques,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'autre  point  de  vue  que  celui-là. 

Mais,  pour  réussir  dans  une  opération  aussi  importante,  pour 
vendre  le  réseau  de  l'Etat  dans  les  meilleures  conditions,  pour  ob- 
tenir  les  arrangements  les  plus  avantageux  des  compagnies  aux- 
quelles on  confierait  le  soin  de  construire  et  d'exploiter  les  lignes 
dont  Tachèvement  a  été  si  malheureusement  compromis,  pour 
continuer  les  travaux  projetés  dans  les  ports  dont  l'industrie 
privée  ne  peut  pas  se  charger,  pour  améliorer  notre  système 
général  de  navigation  et  d'irrigation  avec  des  capitaux  four- 
nis par  l'Etat,  il  faut  s'arrêter  dans  la  voie  de  désorganisation  du 
budget  dans  laquelle  on  est  entré. 

Les  dépenses  ordinaires  doivent  être  maintenues  dans  les  limites 
les  plus  restreintes  possibles.  On  sait  que  nous  avons  perdu  une 
plus-value  tout  entière,  et  que  la  progression  des  revenus  publics 
s'est  arrêtée  au  moins  pour  une  année.  Le  budget  de  1883  ne  pourra 
plus  être  équilibré  qu'avec  les  plus-values  de  1883,  tandis  qu'on 
espérait  y  faire  face  avec  celles  de  1882.  Le  budget  de  1882  lui- 
même  va  être  soldé  en  déQcit  ;  le  déQcit  ne  sera  pas  très  élevé,  on 
peut  du  moins  l'espérer.  Il  trouvera  d'ailleurs  une  compensation 
dans  les  excédents  restés  libres  des  exercices  antérieurs,  mais  enfin 
on  est  dans  la  voie  des  déflcits  ;  on  peut  craindre  de  n'en  pouvoir 
sortir  qu'avec  beaucoup  de  peine  ;  il  faut  faire  les  efforts  les  plus 
sérieux  pour  y  échapper. 

Pendant  que  les  Chambres  poursuivront  la  discussion  du  bud- 
get de  1883,1e  ministre  des  flnances  sera  obligé  de  préparer  le 
budget  de  1884  et  il  est  facile  de  prévoir  qu'il  n'aura  à  sa  disposi- 
tion aucune  ressource  pour  faire  face  à  des  augmentations  dé  dé- 
penses. Le  budget  de  1884  ne  pourra  rien  faire  de  plus  que  le 
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matière  de  boissons,  était  de  46,842  en  1876,  il  est  tombé  à  18,586 
en  1881  et  encore  il  n'y  a  eu  sur  ce  total  que  16,277  procès-ver- 
baux qui  aient  été  suivis  d'effet. 

Le  mouvement  de  diminution  a  commencé,  il  est  vrai,  avant  1880, 
c'est-à-dire  avant  l'époque  de  la  formation  du  sous-secrétariat  po- 
litique; mais  ce  qui  fournit  la  preuve  évidente  que  cette  institution 
a  produit  les  plus  fâcheux  résultats,  c'est  la  rapidité  avec  laquelle 
s'est  accru  le  mouvement  de  décroissance  de  la  répression  depuis 
1880. 

>  De  1876  à  1879  le  nombre  des  constatations  a  diminué  de 
36  p.  100  ou  de  9  p.  100  en  moyenne  par  an,  tandis  que  de  1880  à 
1881,  en  deux  ans,  il  a  diminué  de  45  p.  100,  ou  de  22  1/2  p,  100 
en  moyenne  par  an.  Le  nombre  absolu  adiminuéde  28,256  en  cinq 
ans,  dont  5,363  en  1877,  2,028  en  1878,  5,409  en  1879,  7,749  en 
1880,  7.707  en  1881. 

Avec  une  rapidité  de  décroissance  aussi  accélérée,  comme  il  ne 
reste  plus  que  18,586  constatations  en  totalité,  on  pourra  renvoyor 
les  agents  de  la  surveillance  au  mois  de  juillet  1883,  car  ils  n'auront 
plus  rien  à  faire  à  partir  de  ce  moment. 

En  réalité,  il  n'y  a  plus  de  répression,  et  la  fraude  devient  de 
droit  commun. 

Henri  Heine  disait  que  les  hommes  enfermaient  quelques-uns  de 
leurs  semblables  dans  des  maisons  qu'on  appelait  des  maisons  de 
fous,  pour  faire  croire  que  ceux  qui  restaient  libres  étaient  des  gens 
raisonnables. 

On  peut  regarder  les  procès-verbaux  d'aujourd'hui  comme  Henri 
Heine  regardait  les  maisons  de  fous  de  son  temps.  Si  les  sous-secré- 
taires d'Etat  politiques  consentent  encore  à  ce  que  Ton  fasse  des 
constatations,  c'est  pour  faire  croire  que  ceux  contre  lesquels  on  ne 
verbalise  pas  ne  sont  pas  des  fraudeurs. 

La  suppression  de  ce  sous-secrétariat  politique  est  une  réforme 
qui  s'impose  à  très  bref  délai.  Il  suffit  d'ailleurs  d'un  décret 
pour  la  réaliser. 

Quant  à  celte  intervention  des  membres  du  Parlement  qui  a  pour 
objet  d'arrêter  l'action  administrative,  on  ne  peut  pas  la  sup- 
primer par  un  décret  ;  c'est  aux  députés  de  se  réformer  eux-mêmes. 
Il  faut  espérer  qu'ils  se  réformeront  quand  ils  auront  réfléchi  aux 
dangers  qu'ils  font  courir  à  la  fortune  publique. 

Il  y  a  une  anecdote  qui  court  dans  les  couloirs  des  ministères.  Il 
est  clair  qu'elle  est  inventée  mais  c'est  bien  souvent  le  cas.  Quand 
les  histoires  ne  sont  pas  vraies,  c'est  déjà  beaucoup  qu'elles  soient 
bien  trouvées.  Plusieurs  directeurs  du  personnel  appartenant  h 
diverses  administrations  se  disputaient  un  jour  à  qui  remplissait  le 
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mieux  son  office  ;  mais  comme  il  est  difficile  dans  ces  matières  de 
mesurer  le  mérite  des  gens,  chacun  maintenait  sa  supériorité^  en 
rafûrmant,  à  défaut  de  preuves  matérielles.  Un  d'eux  eut  Tidéede 
faire  une  statistique.  Il  compte  le  nombre  de  recommandations 
adressées  par  les  députés;  et  le  nombre  des  réponses  favorables  que 
chacun  des  directeurs  a  pu  y  faire.  Il  avait  donné  60  0/0  de  sa- 
tisfaction, tandis  que  les  autres  n*atteignaient  qu'une  proportion  de 
40.  Le  procès  s'est  trouvé  jugé  du  coup  ;  ceux  qui  n'avaient  donné 
que  40  pour  cent  de  satisfaction  ont  courbé  la  tête  et  se  sont  incli- 
nés devant  la  supériorité  de  leur  heureux  confrère.  • 
On  voit  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  tirer  le  budget  d'em- 
barras. Les  difGcultés  sont  d'ordre  politique,  administratif  et  finan- 
cier. Au  point  de  vue  financier,  on  ne  pourra  raffermir  le  crédit  que 
par  la  concession  du  réseau  des  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat 
et  des  chemins  de  fer  en  construction,  à  l'industrie  privée  ;  au  point 
de  vue  administratif  on  ne  pourra  relever  le  courage  des  agents  de 
la  perception  qu'en  supprimant  le  sous-secrétariat  d'Etat  politique 
des  finances;  au  point  de  vue  politique,  on  ne  pourra  arrêter  les 
progrès  du  mal  qu'en  laissant  plus  d'action  au  gouvernement  et  en 
ajournant  tous  les  projets  de  dépenses  et  tous  les  projets  de  degré* 
vement  proposés  par  l'initiative  privée. 

Il  y  a  surtout  une  formule  dangereuse  à  bannir  de  la  langue  par» 
lementaire,  c'est  celle  de  la  politique  de  dégrèvement.  C'est  un  mot 
qui  a  Tair  d'un  programme  et  que  les  populations  interprètent 
comme  une  promesse,  mais  qui  n'a  aucun  sens  quand  il  s'agit  de 
dégrèvement  sans  compter,  de  dégrèvement  à  tout  prix,  pour 
faire  plaisir  aux  électeurs  et  se  rendre  populaire,  car  s'il  en  avait  un, 
il  voudrait  dire  qu'on  se  joue  du  déficit  et  qu'on  n'a  pas  souci  du 
crédit  de  la  France. 

Il  n'y  a  qu'une  politique  vraie  en  matière  de  finances,  c'est  la  po- 
litique d'équilibre,  politique  qui  conduit  aux  dégrèvements  quand 
il  y  a  des  surplus,  mais  qui  affirme  l'ordre  et  la  régularité,  qui  re- 
pose sur  le  crédit,  et  qui,  inspirant  la  confiance,  contribue  à  déve- 
lopper la  richesse  publique. 

Le  Trésor  ne  peut  pas  être  riche  dans  un  pays  qui  ne  s'enrichit 
pas,  et  cependant  le  gouvernement  ne  peut  pas  prendre  des  mesures 
directes  pour  accroître  la  fortune  publique.  La  France  a  perdu 
beaucoup  de  capitaux  depuis  quelques  années  ;  l'inclémence  des 
saisons  lui  a  fait  ce  malheur  et  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui 
pourra  rendre  meilleure  la  récolte  de  Tannée  prochaine.  S'il  est 
déraisonnable  de  demander  à  l'administration  de  faire  la  pluie  et  le 
beau  temps^  on  peut  du  moins  lui  demander  de  ne  pas  entraver  les 
eiïorts  du  pays  et  de  le  mettre  en  état  de  profiter  de  toutes  les  cir- 
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constances  favorables  que  la  nature  peut  lui  offrir  ou  que  son  esprit 
d'initiative  peut  faire  naître. 

Le  moyen,  pour  un  grand  pays  agricole  et  industriel  comme  le 
nôtre,  de  récupérer  ce  qu'il  a  perdu,  c'est  de  travailler.  Le  travail 
ne  peut  se  développer  que  dans  Tordre  et  la  paix.  Le  vieux  proverbe 
du  baron  Louis  est  plus  que  jamais  l'expression  de  la  vérité.  Mais 
en  dehors  de  l'assistance,  en  quelque  sorte  négative,  que  le  gou- 
vernement peut  donner  au  pays  par  une  bonne  politique,  il  peut 
agir  plus  activement,  en  diminuant  les  obstacles  qu'une  législa- 
tion économique  très  arriérée  oppose  encore  au  mouvement  des 
affaires. 

Il  devient  urgent  de  diminuer  les  droits  de  douane  sur  les  ma- 
chines industrielles  et  agricoles  et  de  permettre  l'importation  des 
appareils  brevetés  sans  imposer  à  l'industrie  nationale  qui  veut  se 
servir  de  procédés  nouveaux,  l'obligation  de  s'adresser  aux  cons- 
tructeurs français  ^  La  prohibition  est  un  procédé  odieux  qui  a  su 
se  tailler  un  dernier  asile  dans  la  législation  sur  les  brevets. 

Nous  assistons  à  des  transformations  extraordinaires  de  l'outil- 
lage et  de  l'industrie  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  et  notre  légis- 
lation nous  met  dans  un  état  d'infériorité  flagrante  en  nous  empê- 
chant de  faire  aussi  économiquement,  aussi  rapidement  et  aussi 
complètement  que  les  étrangers,  les  améliorations  nécessaires. 

Notre  intérêt  le  plus  pressant  est  d'entrer  avec  résolution  dans 
les  voies  de  la  politique  libérale,  et  puisque  nous  n'avons  pas  pu 
réaliser  avec  l'Angleterre  un  traité  decommerce  fondé  sur  la  liberté 
commerciale,  il  faut  nous  aff*ranchir  de  la  vieille  doctrine  de  la 
réciprocité  qui  a  produit  rarement  de  bons  effets  et  qui  en  a  pro- 
duit si  souvent  de  mauvais.  Il  faut  dire  la  vérité  simplement;  nous 
voulons  abaisser  les  droits  de  douanes  sur  les  outils  de  l'industrie, 
uniquement  parce  que  nous  aimons  mieux  les  payer  moins  cher.  Il 
nous  est  indiffèrent  que  les  autres  pays  nous  suivent  ou  non  dans 
cette  voie.  S'ils  veulent  payer  cher  les  outils  que  nous  leur  fournis- 
sons, ce  n'est  pas  une  raison  pour  payer  plus  cher  ceux  dont  nous 
avons  besoin. 

Telles  sont  les  observations  que  peut  suggérer  une  étude  atten- 
tive et  consciencieuse  de  notre  budget  et  de  nos  finances. 


'  Art.  unique  de  la  loi  du  31  mai  185G. 
Sera  déchu  de  tous  ses  droits  : 

lo 
29.,, 

3^  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  objets  fabri^aëifs  vt^ncna- 
gers  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  bretcC. 
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révolutionnaires  des  divers  partis  nihilistes,  des  manuscrits  détail, 
lant  l'organisation  des  groupes,  des  quittances  de  versements 
d*argent,  des  billets  d'abonnement  aux  cabinets  de  lecture,  des 
extraits  d'ouvrages  d'économie  politique  (!),  d'ouvrages  socialistes» 
une  imprimerie  volante,  des  caractères  d'imprimerie,  de  fanx 
passeports,  des  cachets  de  la  poste,  de  fabriques,  celui  du  maître 
de  police  de  Kharkow,  des  instruments  de  graveur,  de  l'encre 
rouge  pour  le  cachet  de  l'Union,  des  matières  corrosives,  des  armes, 
des  revolvers,  des  couteaux,  des  haches,  des  bottes  de  maquillage, 
des  perruques,  des  barbes  postiches,  des  lunettes  bleues,  des  habits 
de  déguisement,  etc.,  etc. 

Avant  de  reproduire  des  extraits  des  programmes,  des  procla- 
mations choisies,  des  lettres  et  avis,  nous  prévenons  le  lecteur  que 
nous  avons,  dans  la  traduction,  laissé  à  ces  épltres  leur  tournure 
originale  primitive,  afin  que  la  pensée  véritable  des  auteurs  de  ces 
manifestes  ressortit  autant  que  possible  dans  toute  son  exagéra- 
4ion,  et  avec  Texpression  impérieuse  qu'ils  donnent  à  tout  ce  qui 
sort  de  leurs  mains. 

Dans  la  première  partie  du  programme  de  l'Union  (écrit  sur 
20  feuilles  in-8®),  saisi  chez  Elisabeth  Kovalsky,  nous  trouvons 
l'exposition  de  la  situation  respective  des  classes  ouvrières,  des 
marchands,  des  industriels  et  de  la  noblesse.  «  L'état  des  classes 
«  laborieuses,  dit  ce  programme,  est  si  misérable  qu'il  entraîne  la 
«  dégénération,  non  seulement  physique,  mais  morale  et  intellec- 
«  tuelle  du  peuple  ;  la  taille  des  paysans,  des  ouvriers  est  moins 
0  élevée  qu'autrefois  ;  les  maladies  et  la  mortalité  augmentent, 
a  tandis  que  la  durée  moyenne  de  l'existence  diminue  chez  les 
c  hommes  des  classes  inférieures.  Les  marchands,  les  proprié- 
<c  taires,  les  nobles  au  contraire  se  portent  à  merveille.  Ils  vivent, 
a  b'engraissentet  s'amusent  dans  leurs  riches  habitations,  dans  leurs 
«  palais,  au  détriment  du  peuple  qu'ils  exploitent.  L'unique  espoir 
a  de  sortir  d'une  situation  aussi  intolérable  pour  les  travailleurs 
c  gtt  dans  l'espoir  d'une  révolution.  Pour  y  arriver  les  travailleurs 
«  doivent  unir  leurs  forces  dans  le  but  d'amener  un  revirement 
«  dans  la  situation  économique  actuelle,  car  les  changements  poli- 
Q  tiques,  comme  l'indique  l'histoire,  en  sont  toujours  le  résultat 
«  inévitable.  »  —  Plus  loin  nous  verrons  de  quelle  manière  ils 
entendent  refaire  la  situation  économique  du  pays. 

La  deuxième  partie  du  programme  expose  les  revendications 
suivantes  de  V Union  ouvrière  au  nom  des  classes  laborieuses  : 

1®  La  terre,  les  fabriques,  les  ateliers,  les  établissements  indus** 
triels  seront  la  propriété  exclusive  du  peuple; 
2^  Le  travail  s'exercera  par  association  ; 
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3«  L'organisation  gouvernementale  future  assignera  une  part  de 
participation  égale  h  chacun,  dans  la  direction  du  gouverne- 
ment; 

4«  Liberté  individuelle  illimitée,  liberté  delà  parole, liberté  de 
réunion,  d'association  et  liberté  de  la  presse; 

5**  Organisation  d'une  milice  nationale  en  remplacement  de 
l'armée  permanente  actuelle. 

Pas  plus  de  cinq  articles,  mais  quels  articles,  pour  décréter  le 
bonheur  général  !  seulement,  avant  de  posséder  une  jouissance 
aussi  complète  des  biens  de  la  terre,  il  faudra  passer  par  de  rudes 
épreuves.  Les  moyens  que  préconisent  les  «  socialistes  du  peuple  » 
(sccialistow  narodnikow)  pour  arriver  à  cet  Eden  social  sont  ; 

1"  «  La  terreur  agricole  que  Ton  provoquera  en  soulevant  les 
«  paysans,  les  tchinschéviki  (espèce  ou  fermiers  dont  le  nombre 
a  atteint  environ  400,000  dans  les  provinces  du  S.-O.)  contre  les 
«  propriétaires  fonciers,  en  les  poussant  à  s'emparer  des  terres, 
«  des  bois;  en  brûlant  les  récoltes,  en  assassinant, comme  en  Ir- 
a  lande  les  propriétaires  et  les  seigneurs; 

2^  «  La  terreur  industrielle  ou  des  fabriques  en  incendiant  les  fa- 
a  briques,  les  ateliers,  les  établissements  industriels  ;  en  assassi* 
«  nant  les  directeurs  et  les  patrons; 

3^  «  La  terreur  militaire  en  excitant  les  soldats  mécontents  à  la 
((  révolte  contre  les  ofQciers,  en  leur  conseillant  l'assassinat  des 
((  chefs  qui  usent  d'une  trop  grande  sévérité,  les  maltraitent  ou 
((  les  punissent  ;  en  résumé,  en  soulevant  les  troupes  contre  les 
a  ofDciers  supérieurs. 

4®  «  La  terreur  politique  en  déconsidérant  par  tous  les  moyens  le 
t(  gouvernement  actuel,  en  diminuant  aux  yeux  du  peuple  son 
«  prestige,  en  affaiblissant  sa  force,  en  surexcitant  l'esprit  revo- 
ie lutionnaire  des  classes  ouvrières  exploitées,  en  ameutant  je 
«  peuple  contre  les  autorités,  les  fonctionnaires,  la  police;  en 
«  profitant  de  l'hostilité  des  populations  contre  les  Juifs  et  lesPolo- 
«  nais,  pour  faire  naître  des  conflits  amenant  des  désordres  et  en- 
«  fin  provoquer  des  émeutes  révolutionnaires.  » 

On  voit  que  le  chemin  qui  mène  au  bonheur  social  n'est  pas 
sans  écueils. 

Comme  c'est  par  Vagitation  secrète  qu'ils  doivent  préparer  la 
grande  lutte  contre  les  exploiteurs,  ils  travailleront  sous  rétignette 
A^organisation  syndicale  ayant  pour  but  l'instruction  des  ouxriers 
et  l'amélioration  de  leur  condition. 

Les  membres  de  la  société  avaient  mission  de  se  r^andre  àES? 
les  campagnes,  de  s'introduire  dans  les  fabriques,  dus  Js  ait^ 
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au  comte  Loris  MélikofT  sont  restées  sans  réponse.  Ensuite  elle 
énumère  les  demandes  qu'elle  a  laites  au  gouvernement  :  «  Que 
n  l'impôt  perHonnel  soit  transformé  en  impôt  sur  le  revenu  dépa»- 
a  sant  500  roubles  ;  que  des  emprunts  soient  émis  pour  créer  des 
a  ateliers  où  les  ouvriers  trouveront  toujours  du  travail,  ainsi  que 
((  des  magasins  où  ils  achèteront  leurs  vivres  à  bon  marché  ;  que 
«  le  salaire  soit  fixé  à  1  rouble  50  par  jour  en  temps  ordinaire,  et  à 
«  2  roubles  en  cas  de  cherté  des  produits,  n  Elle  demande  encore 
l'amnistie  des  ouvriers  exilés  pour  avoir  soutenu  les  intérêts  de 
leurs  compagnons.  La  proclamation  se  termine  ainsi  :  c  L'Union 
«  attendra  la  réponse  du  gouvernement  actuel  pendant  un  mois;  si 
«  elle  se  convainct  que  le  nouveau  tzar  ne  veut  pas  lui  venir  en 
c  aide,  alors  elle  emploiera  la  force  et  les  moyens  violents  ;  et  le 
c(  sang  qui  sera  répandu  retombera  sur  la  tête  de  ceux  qui  pou- 
«  vaient  apaiser  le  peuple  en  faisant  droit  à  ses  justes  réclamations, 
«  mais  ne  l'ont  pas  voulu.  »  C'est  une  manière  comme  une  autre 
d'excuser  le  crime  que  l'on  prémédite. 

Tous  ces  manifestes  ou  proclamations  étaient  timbrés  du  cachet 
de  l'Union,  imprimé  à  l'encre  rouge,  avec  les  mots  «  Terre  et  Li- 
berté »  surmontés  d'une  hache,  d'une  pioche  et  d'un  revolver  entre- 
lacés. 

Ciomme  ces  écrits  saisis  chez  les  accusés  exposent,  dans  toute 
leur  clarté,  les  doctrines  politiques,  économiques  et  financières  des 
nihilistes,  nous  reproduisons  encore  quelques  lettres  et  avis  qui 
ne  sont  pas  sans  intérêt. 

V  Lettre  adressée  par  l'Union  aux  ouvriers  d'Odessa  i  : 

«r  C'est  sur  le  dos  des  ouvriers  que  repose  le  gouvernement, 
a  tandis  que  c'est  un  tas  de  voleurs  qui  en  disposent  à  leur  gré. 
(c  Tout  le  mal  vient  de  Téparpillemenl  de  notre  force,  de  l'absence 
«  d'entente  entre  nous.  C  est  le  besoin  et  la  faim  qui  nous  obligent 
•  à  vendre  nos  forces,  notre  énergie  et  notre  santé  ;  mais  si  nous 
a  savions  nous  unir,  nous  ne  nous  trouverions  plus  dans  cette 
«  pénible  situation.  Sans  accord,  nous  sommes  comme  Te  dos  de  la 
«  hache  ;  unis  au  contraire,  nous  devenons  un  instrument  puissant 
c  et  terrible  I  Unis  nous  nous  débarrasserons  de  ce  nœud  que  les 
«  capitalistes  nous  ont  jeté  autour  du  cou,  nous  nous  affranchirons 
<c  à  tout  jamais  de  leur  joug  et  nos  enfants,  en  achevant  l'œuvre 
«  que  nous  aurons  commencée,  nous  porteront  une  étemelle 
ce  reconnaissance.  » 

*■  Cette  lettre,  trouvée  sur  une  jeune  flUe,  ainsi  que  56  proclamations,  deTaît 
Stre  imprimée  à  Odessa  pur  les  membres  d'un  groupa  de  cette  Yille  et  répandue 
dans  les  ateliers. 
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2o  Avis  adressé  au  colonel  Karobkine,chef  des  ateliers  de  Tarsenal 
militaire  de  Kiew. 

L'Union  ouvrière  lui  ordonnait  :  ce  d^augmenter  le  salaire  jour- 
«  nalier  et  la  rémunération  par  pièce  après  accord  avec  les  ouvriers 
«  de  considérer  l'ouvrier  comme  un  homme  ne  travaillant  pas. 
n  pour  lui  seulement,  mais  pour  le  bien  général  ;  de  ne  plus  oser 
c  mettre  les  ouvriers  à  l'amende  suivant  sa  fantaisie,  l'amende 
<c  n'étant  permise  qu'en  cas  de  vol.  » 

Quelque  temps  après  l'envoi  de  ce  premier  avis,  un  second  plus 
pressant  lui  rappelait  les  mêmes  exigences,  en  ajoutant  :  «  que 
c  l'Union  prévient  le  Colonel,  qu'en  cas  de  non  exécution  des 
c  réclamations  déjà  formulées,  elle  se  trouvera  dans  Tobligation 
«  d'exécuter  la  condamnation  à  mort,  rendue  contre  lui,  chef  de 
.  a  l'arsenal.  »  L'avis  adressé  à  MM.  Japy  frères  n'en  est-il  pas  une 
imitation  parfaite?  Si  nous  n'avons  trou.vé  nulle  part  dans  lespro* 
grammes  ou  dans  la  proclamation  ci-dessus  des  nihilistes,  la 
demande  d'une  comstitution,  c'est  par  la  raison,  qu'ils  expliquent 
d'ailleurs  dans  d'autres  écrits,  c  qu'elle  ne  profiterait  qu'aux  caba- 
le retiers,  aux  changeurs,  aux  employés,  etc.,  qui  voleraient  libre- 
ce  ment  le  peuple  sans  danger,  n 

Pour  compléter  et  terminer  la  série  de  ces  épUres,  voici  encore 
un  projet  de  réforme  sociale  et  politique,  émanant  d'un  nihiliste 
pur,  Kotscbintsow,  où  il  expose  les  aspirations  de  son  parti  : 

«  Toute  la  terre,  dii-il,  doit  passer  dans  les  mains  des  paysans, 
«  qui  en  feront  la  propriété  d*une  grande  commune»  Les  fabriques! 
«  les  ateliers  appartiendront  aux  ouvriers  qui  continueront  à  y  tra- 
«  vailler  sans  patrons;  alors  les  immenses  bénétices  que  ceux-ci  ac- 
«  caparent  actuellement  se  dirigeront  là  oh  la  justice  veut  qu'ils 
Q  aillent,  c'est-à-dire  dans  la  poche  des  ouvriers.  Le  gouvernement 
«actuel  qui  mène  tout,  qui  enlève  les  dernières  ressources  au 
c  pauvre  peuple  pour  les  gaspiller  dans  ses  palais,  dans  l'entretien 
ce  d'une  immense  armée,  d'une  nombreuse  police,  d'une  gendarme- 
«  rie...,  doit  être  anéanti.  Tout  l'Empire  se  partagera  en  communes 
«  indépendantes;  chacune  d'elles  se  gouvernera  librement,  sans  dé- 
€  pendre  d'aucun  gouvernement  central.  Dans  les  afiaires  de  sûreté 
«  et  d'utilité  générale,  telles  que  l'attaque  d'un  ennemi  du  dehors, 
it  la  construction  de  chemins  de  fer,  de  télégraphes,  de  canaux,  etc., 
«  elles  auront  recours  à  des  délégués  spéciaux  qui,  réunis  en  as- 
«  semblée  générale,  prendront  la  décision  la  plus  conforme  aux  in- 
cc  lérêts  de  tous.  L'armée  permanente  ne  servant  aujourd'hui  qu'à 
«  réprimer  et  punir  le  peuple  quand  il  se  révolte,  cette  armée  sera 
«  licenciée  et  remplacée  par  une  milice  nationale.  Celte  dernière 
«  ne  sera  mobilisée  qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  Ces  change- 
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lui  était  octroyé.  L'admission  d'un  membre  se  faisait  par  élec- 
tion. Le  nouveau  candidat  présenté  par  trois  nihilistes  devait 
obtenir,  au  ballottage,  les  deux  tiers  des  voix;  mais,  si  une  seule 
faisait  de  Topposition  ou  formulait  une  objection  sérieuse  contre 
son  adversaire,  il  était  refusé  malgré  le  vote  émis  en  sa  faveur. 
Accepté,  le  néophyte  devait  prêter  le  serment  des  conjurés,  «  d'ob- 
<c  server  fidèlement  les  prescriptions  de  la  Société,  de  ne  dévoiler 
a  ses  secrets  ou  ses  décisions  à  qui  que  ce  fût.  » 

Un  membre  suspecté  de  trahison  et  reconnu  coupable,  encourait 
la  peine  de  mort.  Non  seulement  les  membres  étaient  tenus  de  gar- 
der le  secret  le  plus  rigoureux  sur  l'association,  de  travailler  assi- 
dûment à  sa  prospérité,  de  faire  le  sacrifice  de  leur  vie  quand  la 
cause  du  parti  Texigeait,  mais  ils  étaient  obligés  de  c  soutenir 
l'honneur  »  du  groupe  auquel  ils  appartenaient.  Chaque  membre 
conservait  la  liberté  de  se  retirer  de  l'association  à  la  condition 
que  les  versements  opérés  restassent  dans  la  caisse  de  la  Société. 
Le  membre  démissionnaire  devenait  l'objet  d'une  surveillance  mi- 
nutieuse de  la  part  de  ses  compagnons.  Les  démissions,  d'ail- 
leurs, étaient  fort  rares. 

Les  ressources  de  la  Société  provenaient  de  donations  particu- 
lières, de  loteries  secrètes,  de  cotisations  des  membres,  etc.  Dans 
les  papiers  d'un  accusé  (le  caissier  probablement)  on  a  trouvé  une 
note  spécifiant  de  la  manière  suivante  les  derniers  versements  : 
3-na  5  roubles,  de  N.  p.  1  rouble,  de  [M.  y,  15  roubles,  N.  N. 
2  roubles. 

La  correspondance  des  membres  de  groupes  différents  ne  devait 
s'écrire,  lorsqu'il  s'agissait  d'objet  intéressant  la  Société  ou  con- 
cernant le  parti,  qu'avec  de  P encre  chimique.  Entre  les  lignes  d'une 
lettre  banale,  se  trouvait  la  missive  importante  ^. 

D'après  les  «  statuts  »,  chaque  cercle  devait  posséder  son  local, 
sa  bibliothèque  et  une  imprimerie  clandestine.  Le  Bralstvo  (la  Fra- 
ternité), journal  projeté  de  l'Union,  aurait  eu  la  mission  d'indiquer 
au  peuple  u  ses  besoins  »  et  de  paralyser  l'influence  de  la  «  bour- 
geoisie ».  La  création  de  ce  journal  est  restée  à  l'état  de  projet.  11 
est  à  supposer  que  des  obstacles  sérieux  ont  entravé  sa  publication. 

Avant  de  terminer  ce  travail  nous  exposerons  rapidement  l'évo- 
lution du  parti  révolutionnaire  dans  le  midi  de  l'Empire.  Nous 
dirons  aussi  quelques  mots  sur  l'alliance  des  jeunes  gromada 
(cercles  ukrainophiles)  avec  les  nihilistes.  Vers  l'année  1873  *  des 

*  Des  lettres  du  frère  de  Taccusée  Prisetsky,  résidant  ea  1881  À  Moctpe  Hier, 
furent  trouvées  chez  elle  écrites  par  ce  procédé. 
^  S'étaient  constitués  avant  cette  époque  :  ea  1861,  le  premier  cercle  rérola- 
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étudiants  et  des  jeunes  femmes  fondèrent  à  Kiew  une  société  qu'ib 
baptisèrent  du  nom  de  Commune  de  Kiew  (Kiefskuîa  kommouna). 
Les  membres,  les  u  communards  »  s*assemblaient  chaque  soir  an 
local  de  l'association.  Dans  les  réunions,  ils  causaient  des  affaires 
du  gouvernement,  de  sa  politique,  des  réformes  désirables,  des 
changements  divers  que  le  gouvernement  devait  opérer  dans  son 
administration.  On  fumait  beaucoup,  on  buvait  plus  encore, 
on  s'enivrait  souvent  et  presque  toujours  ces  conciliabules  se  ter- 
minaient en  scènes  d'orgie.  Pour  subvenir  à  l'entretien  de  la  so- 
ciété, les  communards  se  cotisaient,  mais  le  revenu  principal  pro- 
venait de  vols.  Un  membre  vola  300  roubles  et  une  pelisse:  il 
versa  les  300  roubles  dans  la  caisse  et  garda  la  pelisse  ;  un  autre 
se  fit  postillon  et  dévalisa  la  puste  qu'il  transportait  ;  une  femme- 
membre  entra  au  service  d*un  propriétaire  qu'elle  assassina  et  se 
sauva  en  emportant  ses  valeurs  dont  profita  la  Commune. 

Comme  les  actes  de  ce  cercle  devenaient  inquiétants  sous 
tous  les  rapports,  de  nombreuses  arrestations  eurent  lieu  parmi 
les  membres,  presque  tous  jeunes  gens.  Les  uns  furent  graciés, 
d'autres  expédiés  par  voie  administrative  dans  les  provinces  da 
nord  ou  exilés  en  Sibérie.  Cette  affaire  porte  le  nom  de  procès 
des  770. 

De  1874  à  1876  une  nouvelle  association  secrète  fut  découverte. 
193  personnes  furent  arrêtées  :  103  condamnées  à  des  peines  diffé- 
rentes et  90  graciées  (procès  des  193). 

De  la  Commune  se  détachèrent  des  fragments  qui  s'éparpillèrent 
dans  toutes  les  parties  de  la  Russie  et  autour  desquels  vinrent 
graviter  les  révolutionnaires  disfséminés  dans  la  contrée  où  ces 
débris  tombèrent.  Alors,  ces  gens  de  la  Commune,  les  graciés 
du  procès  des  193  et  les  révolutionnaires  ambulants  se  réunirent 
et  fondèrent  de  nouveaux  groupes  dont  le  programme  et  le  fonc- 
tionnement étaient  mieux  étudiés.  C'est  à  cette  époque,  vers  1876, 
que  le  parti  révolutionnaire  passa  de  la  phase  passive  à  la  phase 
active,  de  la  parole  comme  disent  les  nihili&tesà  l'action,  c'est-à- 
dire  à  l'assassinat. 

De  1876  à  1879  Stépanovitch,  nihiliste  ardent,  passionné,  arrêté 
et  condamné  depuis,  organisa  à  Kiew  un  groupe  révolutionnaire 
dont  la  mission  spéciale  était  :  n  de  profiter  de  l'état  misérable  du 
<{  peuple,  dans  le  but  de  créer  des  mécontents  dont  le  parti  eici- 
«  teraitre:5prit  de  révolte.  » 

Ce  groupe,  très  bien  organisé,  envoya  au  ministre  de  la  justice. 


tionnaire  dit  Penzeiuki  Kroujoh;  en  18(32,  la  Société  de   Terre  et  Liberté; 
en  1869,  le  groupe  do  Netohaeff, 
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SOUS  forme  d'adresse,  d*énergique3  protestations  contre  les  rigueurs 
de  la  police  à  Tégard  du  parti  politique  du  midi  de  la  Russie.  C'est 
par  des  membres  de  ce  groupe,  en  1877  ou  1878,  que  des  nihilistes 
parjures  furent  assassinés. 

Dans  l'année  1876,  une  union  secrète  s'établit  entre  les  jeunes 
gramada  des  ukrainophiles  et  les  révolutionnaires.  Les  ukraino- 
philes  représentent  un  parti  petit  russien,  dont  les  théories  poli- 
tiques sont  en  opposition  absolue  avec  celles  des  slavophiles;  ils 
désirent  Tautonomie  des  provinces  du  midi  (de  l'Ukraine),  tout  en 
restant  sous  la  domination  de  l'empereur  de  Russie.  Les  gromada^ 
cercles  a  littéraires  »,  sont  composés  de  15  ou  20  membres,  gens 
intelligents,  instruits,  aisés,  dont  les  cotisations  couvrent  ample* 
ment  les  frais  du  cercle.  Les  vieilles  gromada  datent  de  1848  et 
elles  restèrent  en  dehors  de  l'Union  dont  nous  parlons. 

Cette  alliance  se  borna  d*ailleurs  de  la  part  des  ukrainophiles,  à 
fournir  de  l'argent  aux  révolutionnaires,  afin  de  leur  faciÛter  leur 
propagande  révolutionnaire  dans  la  contrée.  L'entente  ne  dura  pas, 
car  elle  ne  pouvait  subsister  entre  gens  d'opinions  et  d'aspirations 
si  différentes.  Les  subventions  cessèrent  à  la  fin  de  l'année  1878. 

En  1879,  un  autre  groupe,  dit  groupe  de  Kiew  (Kiefski  Kroujok) 
apparut/son  organisation  plus  complète  que  celle  des  précédents 
avait  des  liens  directs  avec  Saint-Pétersbourg  et  d'autres  villes  du 
pays.  Il  possédait  une  imprimerie  clandestine.  Les  membres  répan- 
daient à  profusion  des  brochures  révolutionnaires  ainsi  que  des 
proclamations,  et  leur  activité  était  prodigieuse.  C'est  dans  une 
réunion  de  ce  groupe,  composé  d'hommes  déterminés  et  violents, 
qu'il  fut  décidé  pour  la  première  fois  y  en  avril  1879,  de  faire  usage  de 
la  dynamite  comme  engin  destructif  dans  les  attentats  révolu- 
tionnaires. C'est  par  ignorance  ou  par  erreur  que  Goldenberg 
révéla  que  l'emploi  de  cette  matière  explosible  fut  décidé  la  pre- 
mière fois  au  «  congrès  de  Lipetz.  »  Les  nihilistes  qui  y  assistè- 
rent, en  juillet  1879,  c'est-à-dire  trois  mois  après  la  décision  prise 
par  le  t^roupe  de  Kiew,'ne  l'ignoraient  point.La  dynamite  est  des- 
tinée à  jouer  un  rôle  trop  important  dans  les  agitations  socialistes 
pour  que  nous  laissions  ignorer  oii  elle  fut,  la  première  fois,  pro- 
posée comme  instrument  de  destruction  sociale.  C'est  de  ce  Kiefski 
Kroujok  que  l'Union  ouviière  du  Midi  descend  directement.  Comme 
nous  l'avons  vu,  ses  membres  sont  a  allés  dans  le  peuple  »  et  Dieu 
sait  quelles  terribles  catastrophes  eût  déchaînées  sur  le  pays  Tunion 
des  paysans  et  des  anarchistes,  si  le  gouvernement  russe  n'avait 
agi  avec  autant  d'énergie  que  d'habileté. 

C'était  la  première  fois  que  les  nihilistes  s'immisçaient  dans  les 
affaires  d'administration  intérieure  des  ateliers,  des  fabriques,  des 
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exploitations  agricoles,  la  première  fois  aussi  que  des  menaces  de 
mort  étaient  adressées  aux  chefs  d'ateliers,  aux  patrons,  aux  pro- 
priétaires. Ces  mêmes  faits  s'accomplissent  aujourd'hui  en  France 
par  les  anarchistes,  ou  socialistes  de  la  «  révolution  sociale.  »  Ils 
professent  les  mêmes  théories  que  les  membres  de  YUmon  ouvrière, 
ils  usent  des  mêmes  moyens,  et  des  mêmes  engins  destructifs  que 
les  nihilistes  et  ils  s'acharnent  avec  autant  de  violence  contre  le 
capital. 

En  Russie,  le  gouvernement  a  su  mettre  fin  à  l'existence  de 
cette  dangereuse  association.  Aujourd'hui ,  les  nihilistes  russes 
sont  réduits  à  travailler  pour  l'exportation.  Espérons  que  leurs 
doctrines  et  leurs  procédés  ne  réussiront  point  à  s'acclimater  en 

France. 

Edmond  db  Molinari. 
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Sommaire  :  Revue  des  Deux-Mondes.  Le  prix  de  la  vie  humaine  et  la  ques- 
tion du  bonheur  dans  le  positivisme,  par  M.  E.  Caro.  —  Les  populations  ru- 
rales de  la  France,  par  M.  H.  Baudrillart.  —  La  philanthropie  scientifiqiw 
au  point  de  vue  du  darwinisme,  par  M.  A.  Fouillée.  —  L*e8th<jtique  de  Det- 
cartes,  par  MM.  E.  Krantz  et  Brunetière.  =  Le  Correspondant.  Les  insti- 
tutions de  prévoyance  en  Angleterre,  par  M.  Anatole  Langlois.  =  La  Nou- 
velle Revue.  L*Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  par  M.  Ch.  Comb4- 
ronsse.  =  Revue  politique  et  littéraire,  La  police  d*Etat  en  Russie,  par 
M.  A.  Leroy-Beaulieu.  —  Défense  de  Tinternat,  par  M.  F.  Bouillier.  mm  Rev%ie 
Britannique.  L'alimentation  de  l'ouvrier  parisien,  par  M.  A.  Rondelet,  s 
Revue  suisse.  Les  progrès  de  Téconomie  nationale,  par  M.  NumaDroz.  =La 
Réforme  sociale.  La  vie  sociale  au  Canada,  par  M.  E.  Michel.  =  Revue  du 
mouvement  social.  La  question  des  logements  &  Paris,  par  M.  Ch. Limousin. 
^  Protestation  d'un  propriétaire  contre  l'extension  abusive  donnée  &  son 
droit,  par  M.  E.  Baron.  —  La  nature  de  la  propriété,  par  M.  Trémoulet.  — 
Instruction  morale  et  civique  des  jeunes  filles,  par  M™«  Henri  Gréville.  — 
A  propos  de  l'alliance  des  peuples  latins,  par  M.  Ph.  Devillaire.  —  Suppres- 
sion et  remplacement  des  octrois,  par  M.  Ë,  Maguéro.  —  La  Chambre  de 
commerce  des  Vosges  et  les  marchés  à  terme.  —  Le  commerce  français  dans 
l'Amérique  du  Sud,  par  M.  A.  Ccmbanaire.  —  La  chambre  syndicale  des 
négociants  commissionnaires  et  le  commerce  d*jxportation.  —En  voyage,  par 
M.Jacques  Siegfried.  —  L'Espagne  renaissante,  par  M.  Calzado.  —  Erreurs 
courantes  sur  la  vaccine,  par  M.  P.-A.  Taylor, 

En  lisant  le  titre  de  Tarticle  de  M .  Caro  :  Le  prix  de  la  vie  humaine 
et  la  question  dubotiheur  dans  le  positivisme  (Revue  des  Deux  Mondes, 
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rares.  Allons  plus  loin  ;  le  ménage  est  en  général  satisfaisant.  » 
—  Cela  durera-t-il  encore  longtemps?  —  «  On  forme  peu 
de  fermières  capables,  ajoute  M.  Baudrillart,  de  ces  maîtresses 
femmes^  comme  il  en  existe  encore  quelques-unes,  célèbres  dans 
tout  le  département.  Les  Qlles  des  grands  fermiers  croient  s'élever 
en  devenant  des  demoiselles.  Elles  prennent  en  dégoût  tout  ce  qui, 
dans  la  ferme,  affecte  les  sens  d'une  manière  peu  agréable.  >  —  Je 
crois  bien;  on  n'est  pas  bachelière  ou  prix  du  Conservatoire  pour 
traire  les  vaches,  soigner  les  poules  et  les  lapins. —  «Trop  souvent 
aussi  les  Ulles  de  moyens  fermiers  prennent  le  chemin  de  la  inlle. 
A  défaut  du  couvent  ou  du  pensionnat,  elles  entreront  en  boutique 
à  Amiens,  Arras,  Lille,  etc.,  elles  coudront  des  gants,  feront  des 
fleurs,  deviendront  citadines  par  leur  mariage,  d 

En  était-il  de  même  anciennement  ?  Outre  la  part  que  les  femmes 
et  les  filles  prenaient  aux  travaux  de  la  ferme,  «  elles  filaient  pen- 
dant de  longues  heures  le  lin  qu*on  employait  dans  les  fabriques. 
FilleSi  elles  s'essayaient  à  une  tâche  qui  était  aussi  une  distracticm 
et  où  elles  ne  s'éloignaient  pas  du  r^ard  des  mères.  Devenues 
femmes,  elles  y  trouvaient  une  occupation  utile  et  lucrative  à  quel- 
que degré  pour  la  famille  ;  aïeules,  elles  y  employaient  des  heures 
qui  risquent  parfois  at^yourd'hui  de  se  consumer  dans  Fennui.  Ce 
petit  salaire  représentait  pour  la  femme  comme  son  apport  per- 
sonnel, on  Ten  estimait  davantage,  et  elle  en  ressentait  qodque 
fierté.  Aujourd'hui...  le  salaire  a  augmenté,  il  est  vrai,  et  c'est  un 
bienfait  incontestable  —  cela  n*est  pas  démontré,  —  mais  oo  se 
demande  s*il  n'a  pas  fallu  payer  cet  avantage  matériel  d'un  prix 
trop  élevé,  et  si  rien  peut  compenser  suffisamment  ce  faiscean  de 
la  famille  rompu  à  un  &ge  oîi  la  faiblesse  physique  et  n:K}ra!e  a  k 
plus  besoin  de  ménagement  et  d'appui,  b 
Voici  un  changement  encore  plus  grave  dans  les  mœurs  : 
«  Gequi  certainement  s'est  le  plus  modifié  dans  la  famille mrde, 
ce  sont  les  rapports  des  enfants  et  des  pareats.  On  doit  dire  f  elle 
âésormaisce  que  nous  entendons  répéter  de  la  famille  urbaise,  que 
les  parents  sont  devenus  plus  tendres  et  les  enfants  mociss  respec- 
tueux, Ia  </<tortV,  noas  disait  on  de  ces  campagnards  affasqi^  pv 
ces  habitudes  trop  molles,  est  devenue  le  mal  de  notre  pays.  Aassi 
y  a-t-il  plus  dVn&nts  ingrats  qu'autrefois.  Cest  toat  smple  :  ces 
en'intsont  pris  Thobitude  de  se  vaLr  tjut  sacrifier.  Us  croùait  tou- 
jours^ arrivés  à  Ti^  zidr,  que  le^rs  parents  leur  d:rvaît  tant,  eux 
hen  à  I;:rQrs  parencs»  i  Ces  bambins!  Les  voCà  ciçables  àe  prSdker 
le  resj^îcc  de  TenSince  aussi  bien  que  le  presnkr  ponticien  ^esn. 

jcurnali;s;e  oadépaté,  At-ce  csiiQU  U.  Piul  Be^ 
qui  nkat  k  pcogaAi  t 
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«  Dîins  quelques  fermesde  l'Oise, ditM.  Baudrillart,  nous  voyons 
les  ouvriers  payés  2  fV.75et  3  fr.  75.  A  laferme,  les  domestiques  les 
moins  rétribués  ont  300  fr.,  les  mieux  payés  700  fr.  ;  ils  sont  tou- 
jours nourris.  L'été,  le  prix  moyen  pour  l'ouvrier  nourri  est  de 
2  fr.,  et  non  nourri  de  3  fr.  Le  travail  à  la  tâche,  pour  les  hommes 
non  nourris,  est  de  3  à  5  fr.,  pour  les  femmes,  de  2  à  3  fr.  Au 
moment  de  la  moisson,  il  n'est  pas  rare  qu'un  faucheur  gagne 
10  fr.  par  jour.  Ai- je  besoin  de  faire  observer  que  ces  derniers  prix 
sont  sans  proportion  avec  ceux  d'autrefois?  » 

Voilà  qui  est  magnifique  et  doit  mettre  Teau  à  la  bouche  des  ou- 
vriers ruraux  delà  Bretagne  qui,  dans  certains  endroits,  ne  sont 
encore  payés  que  50  c.  ou  75  c.  par  jour  et  non  nourris.  Mais  il  ne 
faut  pas  s'y  fier.  Dans  ces  provinces,  qui  sont  les  plus  riches  et  les 
plus  prospères  de  la  France,  et  surtout  dans  le  plus  avancé  de  ces 
départements,  celui  du  Nord,  le  paupérisme  est  aussi  florissant,  si- 
non plus,  que  partout  ailleurs.  Notons  que  c'est  du  paupérisme 
agricole  qu'il  s'agit.  Le  nombre  d'indigents  secourus  sur  le  budget 
départemental  de  1881,  dans  le  département  du  Nord,  s'élève  à 
239,000,  et  ce  chiffre  est  souvent  dépassé,  ajouteM.  Baudrillart,  et 
tous  les  pauvres  ne  sont  pas  secourus  !  «  On  compte,  dans  le  Nord, 
662  communes  pourvues  de  bureaux  de  bienfaisance*  Nous  n'attir- 
mons  pas  au  hasard  que  les  campagnes  sont  lu  théâtre  de  ce  pau- 
périsme, puisque  c'est  dans  le  plus  agricole  des  arrondissements, 
celui  d'Avesnes,  que  nous  trouvons  le  plus  de  bureaux  de  bienfai- 
sance ;  il  en  existe  143  avec  un  budget  de  un  million,  taudis  que 
l'arrondissement  de  Lille,  malgré  le  nombre  de  sa  population,  n'en 
a  que  129.  » 

Quand  on  songe  que  ces  budgets  d'aâsistance,  ces  pensions  à  des 
gens  oisifs,  s'ajoutent  à  nos  frais  de  production,  on  ne  s'étonne 
pus  que  notre  agriculture,  notre  industrie,  notre  commerce  ne 
puissent  plus  supporter  la  concurrence  étrangère.  Lorsqu'on  voit 
un  si  grand  nombre  de  personnes  préférer  la  condition  de  pauvre 
à  celle  d'ouvrier  dans  un  pays  où  il  y  a  tant  d'industrie  et  où  les 
ouvriers  ruraux  mômes  reçoivent  des  salaires  si  élevés,  peut-on 
encore  nier  quu  ce  soit  l'assistance  qui  favorise  le  paupérisme  ? 

II  paraît  qu'oui,  puisque  M.  Alfred  Fouillée,  dans  un  article  sur 
]€l  Philanthropie  scientifique  {Revue  des  Deux-MondeSy  15  septembre), 
soutient  la  thèse  opposée  contre  les  Darwinistes,  Mais  l'auteur 
convient  que  les  raisons  données  contre  l'assistance  publique  par 
Malthus,  Darwin,  Spencer,  ne  portent  que  sur  l'exercice  aveugle 
de  la  philanthropie  et  non  sur  la  philanthropie  elle-même.  Or,  qui 
est  plus  aveugle  que  l'Ëtat  en  pareille  matière? 
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M.  Fouillée  prétend  que  la  philanthropie  éclairée  par  la  science 
produira  de  bons  effets.  Il  n'y  aura  donc  plus  que  les  savants  qui 
pourront  être  bienfaisants?  La  bienfaisance  sera  un  mouvement 
de  l'esprit  et  non  du  cœur?  «  La  philanthropie,  dit  M.  A.  Fouillée, 
B'efforce  de  diminuer,  dans  une  certaine  mesure,  les  inégalités  nées 
du  régime  social...  Son  but  doit  être  de  rétablir,  autant  qu'il  est 
possible,  une  certaine  égalité  là  où  les  arrangements  sociaux  ont 
établi  des  inégalités  artificielles,  nuisibles  et  contre-nature.  » 

Nous  ne  contestons  pas  les  bonnes  intentions  de  la  philanthropie; 
ce  sont  ses  résultats  que  nous  examinons,  et  nous  constatons  que, 
loin  d'atteindre  son  but,  qu'elle  voit  dans  un  miroir,  elle  produit 
l'effet  opposé.  Il  y  a  un  moyen  infiniment  plus  simple  et  plus  effi- 
cace pour  diminuer  «les  inégalités  artificielles,  nuisibles  et  contre- 
nature  »  qui  naissent  des  arrangements  sociaux  :  c'est  de  sup- 
primer ces  arrangements  nuisibles  et  contre-nature.  Chercher  à  en 
atténuer  les  effets,  c'est  les  sanctionner.  L'auteur  trouve  que  la 
philanthropie  officielle  «  développe  chez  les  individus  et  chez  les 
peuples  qui  l'exercent  les  qualités  du  cœur  les  plus  importantes 
pour  la  vie  sociale  ».  L'expérience  prouve  exactement  le  contraire  ; 
on  sait  que  la  charité  privée  diminue  à  mesure  que  la  charité  pu- 
blique augmente,  et  dans  une  bien  plus  grande  proportion,  et  cela 
se  comprend  facilement. 

M.  Emile  Krantz,  suivant  la  coutume  des  docteurs  subUls  de 
l'Université,  a  édifié  un  livre  sur  une  pointe  d'aiguille  :  Essai  sur 
rEsthétique  de  Descartes,  etc.  M.  Brunetièrc  en  fait  la  critique 
dans  lii  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  septembre.  L'un  et  l'autre 
sont  convaincus  que  Descartes  n'a  rien  écrit  sur  l'esthétique. 
Qu'est-ce  donc  que  le  CompendiumMusicx  et  les  Lettres  à  Mersenne 
sur  le  même  sujet?  Il  y  a  pourtant  là  des  principes  plus  généraux 
et  plus  rationnels  que  celui  des  trois  unités,  et  qui  s'appliquent  aussi 
bien  à  la  littérature,  à  la  peinture,  àTarchiteclurequ'à  la  musique. 

Cette  question  paraît  étrangère  à  notre  Revue^  mais  si  Ton  se 
rappelle  que  l'esthétique  est  la  base  de  la  morale,  on  conviendra 
qu'elle  mérite  quelque  considération.  D'ailleurs,  je  ne  signale  le 
fait  ci-dessus,  que  pour  montrer  comment,  dans  un  siècle  ou  deux, 
si  les  beaux-arts  reprennent  le  rang  qu'ils  méritent  et  qu'ils  ontoc- 
cupédans  l'antiquité,  on  jurera,  par  le  livre  de  M.  E.  Krantz  et 
autres  semblables,  qu'au  xvii*  siècle,  personne  n'a  écrit  sur  l'es- 
thétique ;  de  môme  qu'après  avoir  laissé  perdre,  et  peut-être  après 
avoir  anéanti  les  livres  de  science  du  moyen  âge,  l'Université  sou- 
tient aujourd'hui  qu'il  n'en  existait  pas  et  que  c'est  à  elle  que  nous 
devons  le  peu  de  connaissances  que  nous  possédons. 
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Il  est  évident  que  si  cet  état-major  n'avait  point  existé,  il  n'y  au- 
rait point  eu  à'aieliers  nationaux. 

Après  de  si  brillants  exploits,  l'Ecole  centrale,  qui,  jusqu'alors, 
n'avait  eu  qu'un  nombre  insignifiant  d'élèves,  malgré  les  bourses, 
acquit  plus  d'importance  :  «  Elle  abrite,  en  1850,  plus  de  350  élè* 
vcs;  en  1855,  elle  en  contient  450.  » 

Les  fondateurs  n'en  restèrent  pas  là;  ils  tournèrent  leur  pensée 
vers  l'État.  «  Si  l'État  prenait  possession  de  l'École  centrale,  la 
classait  à  son  rang  parmi  les  grands  établissements  d'instruction 
publique  qui  préparent  et  utilisent  (?)  les  forces  vives  du  pays,  l'ins- 
titution qu'ils  avaient  organisée  avec  un  coup-d'œil  si  suret  dirigée 
avec  tant  de  dévouement  ne  périrait  pas.  » 

Elle  était  donc  en  danger  de  périr?  M.  de  Comberousse  le  nie  ; 
il  nous  assure  que  c'est  par  un  acte  de  pur  désintéressement,  bien 
rare  à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays,  que  les  fondateurs 
voulaient  céder  gratuitement  leur  école  à  l'État  et  que  les  bénéfices 
annuels  dépassaient  100,000  francs.  Soit. 

M.  Lavallée,  administrateur,  proposa  donc  la  cession  gratuite 
de  l'École  centrale  au  chef  de  l'État  par  une  lettre  du  25  février 
1855.  L'État,  toujours  empressé  de  disposer  des  deniers  des  con- 
tribuables, ne  fit  pas  grande  résistance,  et  la  loi  de  cession  fut  vo- 
tée par  le  Corps  législatif  le  25  mai  1857,  approuvée  par  le  Sénat 
le  4  juin,  et  promulguée  le  19. 

Il  s'agit  maintenant  de  mettre  Madame  dans  ses  meubles  ;  car  le 
bail  de  l'hôtel  de  Juigné,  qu'elle  occupe,  expire  au  l**^  janvier  1885  ;• 
et  ce  n'est  pas  une  petite  somme  qu'il  faut  pour  cela  :  2,520,000 
francs  pour  le  terrain  ;  quant  à  la  construction  et  à  l'aménage- 
ment, M.  de  Comberousse  ne  précise  pas  le  prix  qu'ils  coûteront; 
c'est  le  bas  de  la  carte  du  restaurant. 

Le  moyen?  a  Les  bénéfices  réalisés  depuis  la  cession  à  l'État 
sont  soigneusement  accumulés  »  ;  mais  ils  sont  insuffisants.  Si  les 
bénéfices  annuels  dépassaient  100,000  francs  en  1855,  le  nombre 
des  élèves  ayant  augmenté  depuis  la  cession  à  l'État,  les  profits 
ont  dû  s'élever  aussi  et,  capitalisés,  ils  doivent  former  une  somme 
assez  ronde.  Pourtant  ces  ressources  disponibles  ne  s'élèvent  qu'à 
1,792,000  francs.  Qui  trompe-t-on  ici  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'État  est  bon  prince  et  la  Ville  de  Paris  bonne 
princesse.  La  princesse  fait  remise  au  prince  de  1,020,000  francs 
sur  le  prix  du  terrain,  et  le  prince  contribue  pour  une  somme  de 
4,583,000  francs  aux  dépenses  d'achat  du  terrain  et  de  construc- 
tion des  bâtiments  de  l'École  centrale  ;  sauf  à  faire  un  nouvel  ap- 
pel aux  contribuables  plus  tard,  si,  suivant  la  ccutumei  cette  pre- 
mière avance  ne  suffit  pas.  Quant  aux  frais  de  mobilier  et  d'ins- 
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caractéristique  du  gouvernement  russe,  comme  naguère  encore 
rinquisilion  religieuse  était  le  trait  du  gouvernement  espagnol.  » 
Cette  juste  remarque  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  dans  son 
étude  sur  la  Police  d'Etat  en  Russie  (Revue  politigiie  et  littéraire  du 
12  août),  nous  conduit  à  rappeler  que  Tinquisition  est  une  institu- 
tion récente  en  France.  Le  roi  Louis  IX  tenta  d'établir  Tinquisi- 
tion  religieuse;  plusieurs  de  ses  successeurs  réitérèrent  son  ordon- 
nance, mais  toujours  en  vain,  les  juges  se  refusant  à  Texécuter. 
Ce  n'est  que  sous  François  l®*"  que  l'inquisition  politico-religieuse 
put  être  pratiquée.  Aux  grands  rois  les  grandes  institutions. 

M..  A.  Leroy- Beau  lieu  estime  qu'aucun  gouvernement  ne  sau- 
rait se  passer  d'une  police  d'État.  Nous  nous  en  sommes  pourtant 
bien  passés  au  moyen  âge.  Il  est  vrai  que  nous  étions  esclaves  et 
qu'aujourd'hui  nous  sommes  libres.  En  tout  cas,  la  conséquence  à 
tirer  de  cette  assertion,  c'est  que  la  police  étant  d'autant  plus  né- 
cessaire aux  gouvernements  que  leurs  attributions  sont  plus  éten- 
dues, plus  on  donnera  d'extension  aux  attributions  de  l'État,  plus 
il  faudra  en  donner  à  la  police,  et  vice  versa.  Et  comme  la  police  ne 
convient  pas  aussi  bien  à  ceux  qui  la  subissent  qu'à  ceux  qui  la  font, 
on  peut,  en  étendant  plus  ou  moins  les  prérogatives  de  l'État, 
s'approcher  ou  s'éloigner  du  nihilisme.  M.  A.  Leroy-Beaulieu 
montre  bien  comment  Tune  a  engendré  l'autre  en  Russie. 

Un  grand  nombre  de  publicistes,  MM.  Jules  Simon,  Gréard, 
Michel  Bréal,  Sainte-Claire-Deville,  etc.,  constatant  les  inconvé- 
vénients  de  l'internat,  tel  que  l'Université,  c'est-à-dire  l'État,  l'a 
organisé,  ont  conclu  qu'il  fallait  renoncer  à  ce  système  d'éduca- 
tion publique,  ou  du  moins  le  restreindre  autant  que  possible,  ne 
l'accepter  que  comme  un  mal  nécessaire.  C'est  pousser  trop  loin  le 
radicalisme.  Si  ces  savants  y  avaient  regardé  de  plus  près,  ils  au- 
raient reconnu  que  les  principaux  inconvénients  de  l'internat  sont 
uniquement  la  faute  de  l'État  ;  ils  auraient  vu  que  dans  les  paysoîi 
renseignement  secondaire  est  libre,  en  Angleterre,  par  exemple, 
ces  établissements  sont  mieux  situés,  mieux  aérés,  mieux  éclairés, 
mieux  ordonnés  en  un  mot.  La  conclusion  aurait  donc  été  qu'il 
fallait  abandonner  l'établissement  des  écoles  secondaires  à  l'initia- 
tive privée,  d'autant  que  la  bourgeoisie  a  bien  le  moyen  de  payer 
l'instruction  de  ses  enfants  et  que  nous  avons  des  bacheliers  à  re- 
vendre à  tout  l'univers. 

Puisque  les  précédents  écrivains  n'avaient  pas  conclu  en  ce  sens, 
M.  Francisque  Bouillier  aurait  pu  le  faire.  Au  lieu  de  cela  il  se 
jette  dans  l'extrémité  opposée,  il  prend  la  défense  de  tintemat  {Re- 
vue politique  et  littéraire  du  15  septembre),  il  soutient,  non  seule- 
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ment  que  Tinternat  n'est  pas  un  mal,  nécessaire  ou  non,  mais 
qu'au  contraire,  il  est  un  bien,  une  institution  bonne  et  salutaire 
pour  la  jeunesse.  Mais  poursoutenirson  paradoxe, M.  Pr.  Bouillier 
se  donne  vraiment  la  partie  trop  belle.  Ce  n'est  pas  à  réducation 
que  reçoivent  quelques  rares  enfants  gâtés  dans  leur  famille,  ob 
l'on  prend  plus  de  soin  d'eux  que  s'ils  étaient  de  verre,  qu'il  faut 
comparer  l'éducation  des  collèges  et  lycées  ofGciels;  ce  n'est  pas 
non  plus  aux  institutions  libres  de  la  France  qui,  ayant  à  soutenir 
la  concurrence  de  l'Etat,  'ne  peuvent  pas  faire  aussi  bien  qu'on 
pourrait  le  désirer;  c'est,  je  le  répète,  aux  établissements  sco- 
laires des  pays  où  renseignement  est  libre. 

M.  Bouillier  afQrme  qu'on  sort  un  général  du  lycée  avec  des  sen- 
timents virils  et  généreux.  On  prend  donc  grand  soin  de  cacher  ces 
sentiments,  car  je  ne  vois  dans  presque  tous  ces  bacheliers,  licen- 
ciés, docteurs  que  de  grands  enfants  sans  la  moindre  virilité,  tou- 
jours pendus  aux  mamelles  de  l'État,  d'une  ambition  et  d'un 
égoîsme  qui  vont  jusqu'à  croire  que  la  société  n'existe  qu'à  leur 
profit. 

c  Quand,  après  les  études  achevées,  njoute  le  défenseur  ds  Tin- 
ternat,  le  moment  pour  tous  est  venu  d'une  autre  vie  en  commun, 
celle  du  camp'etde  la  caserne,  ils  (les  lycéens)  y  seront  physiquement 
et  moralement  mieux  préparés  par  cette  vie  du  lycée,  sans  dureté, 
mais  sans  mollesse,  par  ce  premier  apprentissage  de  la  commu- 
nauté, de  la  règle,  de  la  discipline  et  du  travail.  »  Il  y  paraît  bien. 

M.  Bouillier  reconnaît  cependant  un  petit  inconvénient  à  notre 
système  d'éducation.  «  J^es  proviseurs  les  plus  intelligents  se 
plaignent  que  les  élèves  ne  jouent  plus.  On  ne  fait  plus  guère  d'an- 
tre exercice  au  lycée  que  celui  de  la  gymnastique,  par  ordre  et  sous 
peine  de  pensums  ou  de  retenues.  —  Bon  moyen  de  développer  le 
physique  et  le  moral,  les  sentiments  virils  et  généreux.  —  Pour- 
quoi ne  joue-t-on  pas  à  un  Age  où  il  est  naturel  de  jouer?  D'abord 
parce  que  la  place  manque,  et  aussi  parce  que  les  jeux  ne  sont  pas 
assez  encouragés  par  les  maîtres.  »  Ne  faudra-t-il  pas  donner  des 
prix  de  jeux? 

Il  y  a  des  gens  qui  ne  cessent  de  se  douloir  sur  le  triste  sort  des 
ouvriers,  et  de  réclamer  des  améliorations  à  leur  condition. 
M.  Antonin  Rondelet  n'est  pas  du  nombre  de  ces  philanthropes 
larmoyants,  qui  se  morfondent  à  souffrir  des  prétendus  maux 
d'autrui,  maux  qui  n'existent  que  dans  leur  imagination.  Dans 
une  étude  sur  l'alimentation  de  l'ouvrier  parisien  {Revue  Britan- 
nique de  septembre),  M.  A.  Rondelet  trouve  que  les  ouvriers 
mangenty  et  surtout  boivent  aussi  bien,  sinon  mieux  que  les  riches. 
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a  Au  milieu  de  noire  civilisation  si  occupée,  si  envahie,  si  inquiète, 
l'ouvrier  est  presque  seul  h  jouir  de  cet  ample  loisir  et  de  ce  luxe 
de  repas  auxquels  doivent  renoncer  les  plus  riches  et  les  plus  puis- 
sants. Ce  n'est  pns  une  fois  et  par  hasard  qu'il  prolonge  un  festin 
un  peu  plus  copieux  et  un  peu  plus  recherché,  c'est  quotidienne- 
ment; c'est  matin  et  soir  qu'il  prend  cinq  quarts  d'heure  pour  un 
seul  repas.  »  Ajoulez-y  les  tournées  et  plaignez-le  encore. 

M.  A.  Rondelet  voudrait  voir  les  ouvriers  économiser.  «  La 
vraie  question  ouvrière,  dit-il,  ne  consiste  pas  à  rêver  un  accrois- 
sement indéfini  de  gain  ni  une  diminution  sans  mesure  des  heures 
de  travail.  Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  d'apprendre  aux 
hommes  la  sobriété  des  dépenses  et  le  bon  emploi  des  loisirs.  » 
Mais  les  riches  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  consommer,  et  ne 
prenant  pas  un  moment  de  repos,  si  les  ouvriers  ne  dépensent  pas 
et  ne  se  reposent  pas,  que  fera-t-on  de  tous  les  produits?  La  pro- 
duction est  faite  pour  la  consommation.  On  nejlravaille  pas  dans 
le  seul  but  de  produire,  mais  dans  le  but  de  consommer  et  de  se 
reposer  entre  temps.  C'est  la  consommation  qui  donne  la  valeur 
aux  produits.  Où  le  mal  commence,  c'est  quand  l'ouvrier  devient 
imprévoyant.  La  première  chose  à  faire  pour  l'en  empêcher,  c'est 
de  ne  pas  l'y  encouniger  en  substituant  la  prévoyance  de  l'État  à  la 
sienne  propre. 

La  confédération  helvétique  suit  le  courant  qui  entraîne  les  so- 
ciétés européennes  dans  la  voie,  de  la  centralisation.  M.  Numa 
Droz  {Revue  Suùse  de  septembre)  nous  apprend  qu'en  1848  le 
budget  de  l'intérieur  ne  s'élevait  qu'à  10,200  fr.,  et  celui  du  com- 
merce à  9,100.  Depuis  lors,  la  protection  s'est  étendue  graduelle- 
ment sur  divers  objets,  et  aujourd'hui  la  Suisse  a  reculé  au  delà 
de  1848  en  fait  de  libre  commerce  à  l'intérieur.  <  Plusieurs  cantons, 
dit  M.  Droz,  ont  édicté  récemment,  sur  les  foires  et  le  colportage, 
des  lois  fiscales  exorbitantes;  d'après  des  calculs  ofliciels,  établis 
par  le  département  fédéral  de  justice  et  police,  un  voyageur  de 
commerce  qui  voudrait  parcourir  tous  les  cantons  pour  prendre 
simplement  des  commandes  sur  échantillons,  aurait  à  payer,  sui-^ 
vant  la  nature  de  son  industrie,  un  total  de  taxes  qui  pourrait  s'é- 
lever à  plus  de  30,000  fr.,  par  année  î  »  Les  consommateurs  doivent 
s'en  trouver  fort  aises. 

En  1849  on  inscrivit  au  budget  une  somme  de  8,000  fr.,  des- 
tinée à  des  primes  pour  la  science,  les  arts,  l'industrie,  l'agricul- 
ture  et  les  travaux  d'utilité  publique.  Cette  tentative,  abandonnée 
l'année  suivante,  est  reprise  en  1860  :  sous  forme  de  «  subventions 
à  titre  d'encouragement  aux  associations  patriotiques  et  d'utilité 
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à  Auteuil,  avec  une  abnégation  d'autant  plus  louable  qu'elle  est  plus 
rare  aujourd'hui, au  lieu  de  demander  un  privilège  exclusir,  comme 
tant  d'autres  le  feraient  &  sa  place,  ou  au  moins  de  continuer  à 
exercer  cette  lucrative  industrie  en  attendant  que  des  concurrents 
s'élèvent,  M.  Gacheux  sollicite  la  concurrence  de  TÉtat.  Il  conseille 
à  celui-ci  de  construire  aussi  des  logements  d'ouvriers  ou,  ce  qui 
revient  au  môme,  de  prêter  de  l'argent  aux  constructeurs  au  taux 
de  3  0/0.  Mais»  Monsieur  Gacheux,  vous  allezluer  la  société  que  vous 
avez  fondée  !  N'importe,  le  bien  de  TEtat  avant  tout.  Si  les  70,000  fa- 
milles d'ouvriers  parisiens,  dit  l'auteur  de  la  lettre  publiée  par  la 
Ilevue  du  mouvement  social^  occupaient  des  logements  de  3  pièces  et 
une  cuisine,  on  ramènerait  à  20  pour  1,000  la  mortalité  qui  s*é)ève 
actuellement  à  30  ou  40  pour  1,000.  Grénéralisant  son  hypothèse» 
comme  si  toute  la  France  souffrait  autant  que  Paris  de  l'insalubrité 
des  logements,  M.  Cacheux  ajoute  :  «  Le  budget  de  la  France  s'é- 
levant  à  3  milliards,  —  sans  compter  le  reste,  —  et  sa  population 
étant  de  36  millions  d'habitants,  chaque  homme  rapporte  800  fr., 
à  l'État.  Donc,  par  le  fait  de  Tamélioration  des  logements,  l'État 
éviterait  une  perte  de  20,000  x  800=16,000,000de  francs...  Donc, 
si  l'État  consacrait  10  millions  à  l'amélioration  des  habitations 
ouvrières,  soit  en  subventions  aux  constructeurs  de  petits  loge* 
ments,  —  est-ce  que  M.  Cacheux  prêcherait  pro  domo  sua?^  —  soit 
en  primes  accordées  aux  pères  de  famille  qui  désireraient  acheter 
des  maisons,  —  il  y  en  aurait  beaucoup  à  ce  compte,  <-  il  ne  ferait 
pas  une  mauvaise  affaire.  » 

L'État  ne  fait  jamais  de  mauvaises  affaires,  puisque  ce  n'est  pas 
lui  qui  les  liquide.  Mais  dans  l'espèce,  admettons  qu'avec  10  mil- 
lions il  fournisse  des  logements  de  trois  pièces  et  une  cuisine  à  tous 
les  ouvriers  parisiens,  la  diminution  de  mortalité,  en  supposant 
qu'elle  se  réalise,  ne  portera  que  sur  eux  et  non  sur  toute  la  popu- 
lation. 

Certains  auteurs  ont  attaché  une  trop  grande  importance  h  la 
propriété  territoriale.  D'autres  se  sont  jetés  dans  l'excès  opposé  et 
ont  soutenu  que  la  terre  n'était  rien  sans  le  travail.  M.  Edgar  Ba- 
ron s'élève  contre  cette  dernière  opinion  ;  il  trouve  que  la  terre  a 
une  grande  valeur  intrinsèque,  il  l'exagère  même  un  peu  ;  mais  au 
lieu  d'en  conclure,  comme  bien  d'autres,  que  chacun  doit  en  happer 
la  meilleure  part  qu'il  pourra,  M.  E.  Baron  proteste  contre  l'ex- 
tension abusive  donnée  à  son  droit  de  propriétaire;  il  veut  que 
chacun  en  ait  sa  part  et  désire,  «  dans  l'intérêt  de  la  paix  sociale 
et  pour  l'honneur  de  l'humanité,  que  l'initiative  de  cette  réforme 
soit  prise  par  les  privilégiéSi  afln  de  conserver  à  la  dite  réforme  ce 
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rattache  au  cadastre  la  preuve  de  la  propriété  foncière.  C'est  pré- 
cisément parce  que  la  confusion  en  pareille  matière  entraîne  des 
procès  qu'on  n'y  introduira  pas  la  lumière.  Ce  n'est  pas  pour  les 
laisser  se  croiser  les  bras  que  nos  écoles  de  droit  multiplient  à 
rinfini  les  avocats.  M.  Trémoulet  se  tourmente  d'autant  plus  mal 
à  propos,  que  ce  sont  les  avocats  qui  font  les  députés,  et  les  députés 
qui  font  les  lois. 


Il  appartient  aux  femmes  de  s'occuper  de  l'éducation  de  leur 
sexe,  —  et  peut-être  aussi  du  nôtre  :  on  ne  voit  pas  qu'au  temps 
où  elles  étaient  chargées  de  l'éducation  des  jeunes  gens  jusqu'à  ce 
qu'ils  sortissent  de  page,  les  hommes  valussent  moins  qu'aujour- 
d'hui, où  on  les  envoie  de  la  nourrice  au  pédagogue. —  On  sait  que 
plusieurs  femmes  se  sont  fort  bien  acquittées  de  la  tâche  difBcile 
d'écrire  sur  l'éducation  ;  Mme  Necker,  miss  Edgeworth  sont  des 
modèles  à  imiter.  Mme  Henry  Gréville  ne  porte  pas  ses  vues  si  haut 
que  ses  illustres  devancières.  Elle  se  borne  à  écrire  un  traité 
d'Instruction  morale  et  civique  des  jeunes  filles  *. 

1~  partie  :  LIndimdu.  2«  partie  :  L'Etat.  Ne  nous  arrêtons  pas 
sur  les  deux  premières  parties  de  ce  petit  livre,  quoiqu'elles  soient 
bien  écrites,  de  crainte  qu'en  mettant  constamment  sur  les  lèvres 
de  la  jeunesse  les  mots  devoir^  patriotisme^  etc.,  on  ne  les  arrache  de 
leur  cœur  ;  et  passons  à  la  troisième  partie  :  La  jeune  fille  et  la 
femme  dans  la  société.  C'est  ici  que  paraît  h\  femme,  que  je  préfère 
à  la  citoyenne,  par  la  même  raison  que  je  préfère  Thomme  au  citoyen. 
Je  crois,  d'ailleurs,  que  Mme  Gréville  est  un  peu  de  mon  avis.  tCe 
que  les  hommes  exigent  avant  tout  d'une  femme,  c'est  qu'elle  ai 
les  vertus  et  les  dehors  de  la  femme.  La  modestie^  la  réserve  et  la 
décence  sont  des  vertus  indispensables  pour  une  femme.  » 

Pour  graver  plus  facilement  et  plus  durablement  ses  préceptes 
dans  la  mémoire  des  enfants,  Mme  Gréville  les  expose  sous  forme  de 
petites  histoires  qui  en  rendent  sensibles  les  eOets  bons  ou  mau- 
vais. C'est  le  bon  moyen  ;  surtout  quand  ces  préceptes  dénotent 
une  connaissance  profonde  du  cœur  humain,  comme  ceux-ci  :  o  II 
faut  rendre  des  services  et  faire  l'aumône  avec  assez  de  délicatesse 
pour  que  celui  qui  est  obligé  ne  sente  que  le  plaisir  et  non  l'obli- 
gation. On  n'obtient  la  promptitude  et  la  présence  d*esprit  qu'en 
s*y  exerçant  dès  l'enfance.  »  On  pourrait  conclure  de  cette  dernière 
maxime  que  les  enfants  acquièrent  bien  plus  de  promptitude  et  de 
présence  d'esprit  dans  leurs  jeux,  auxquels  ils  se  donnent  corps  et 
âme,  qu'à  l'école  où,  soupirant   après  la  liberté,  ils  n'ont  jamais 

-  -  -  1 1 — — 

^  E.  Weil  et  G.  Maurice,  éditeurs. 
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Pesprit  présent  à  ce  qu'ils  font.  Mais  cette  conclusion  ne  ferait  pas 
raffaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  de  ses  subordon- 
nés. Terminons  par  une  remarque  très  importante  de  Mme  Gréville  : 
«  La  jeune  lille  doit  apprendre  un  métier  'pour  lui  permettre  de 
vivre,  si  elle  est  un  jour  réduite  à  travailler  de  ses  mains.  » 


Sous  ce  titre:  A  propos  de  l'alliance  des  peuples  latins^  M.  Pb, 
Devillaire  publie  une  brochure  dans  le  but  de  montrer  ce  que  doit 
être  cette  alliance.  Après  avoir  lu  la  dite  brochure,  ainsi  que  les 
publications  italiennes  qui  raccompagnent:  La  Lega  Latina^Fer- 
ruccio,  llattnofili  francesi  ed  il  senatore  Amaw^^,  j'avoue  que  je  n'ai 
pu  comprendre  l'utilité  de  cette  ligue. 

Qu'entend-on  ^ds peuples  latinsl  a  Ceux,  dit  M.  Devillaire,  dont 
le  langage  s'est  lormé  à  la  source  latine.  »  Mais  le  latin  n'est  point 
une  source,  il  y  a  longtemps  que  Denys  d'Halicarnasse  l'a  dit.  Au 
temps  de  sa  soi-disant  splendeur,  le  latin  ne  possédait  que  la  moi- 
tié des  lettres  de  l'alphabet,  il  manquait  de  signes  pour  exprimer 
les  mois  qu'il  empruntait  aux  Grecs  et  auxGaulois;  il  n'avait  môme 
pas  de  mots  équivalents.  Le  latin  n'a  jamais  été  le  langage  d'une 
race  humaine,  ni  môme  de  l'aristocratie  romaine,  puisque,dans  ses 
plus  beaux  temps,  l'empereur  Claude  était  obligé  de  contraindre 
les  sénateurs  à  le  parler.  Beau  langage  que  celui  que  l'on  ne  parle 
que  par  force  ! 

Les  latinophiles  veulent  empêcher  de  s'éteindre  le  flambeau  de 
la  civilisation  latine.  Oîi,  quand  ce  flambeau  a-t-il  été  allumé?  Est- 
ce  lorsqu'une  petite  horde  de  pillards  était  établie  à  Rome,  toujours 
en  guerre  entre  eux,  dès  qu'ils  cessaient  de  l'être  avec  leurs  voi- 
sins? Est-ce  au  temps  des  empereurs?  C'est  peut-être  sous  la  pa- 
pauté que  ce  précieux  flambeau  a  brillé?  Lisez  l'histoire  des  papes. 
Il  y  a  vraiment  là  un  joli  modèle  de  civilisation  à  oH'rir  aux  peu- 
ples modernes.  Bien  loin  que  les  Romains  aient  eu,  en  aucun  temps, 
une  civilisation  à  eux,  ils  n'ont  môme  su  rien  conserver  de  celle  des 
peuples  qu'ils  ont  détruits,  Carthaginois,  Grecs,  Gaulois. 

M.  Devillaire  nous  dit  que  «  ce  sont  les  latins  qui  ont  porté  sous 
tous  les  climats,  notamment  dans  le  nouveau  monde,  le  flambeau 
civilisateur  de  la  vérité  et  de  la  justice.  »  On  sait  comment  ils  se 
sont  conduits  partout  où  ils  ont  passé,  et  comment  ils  se  condui- 
sent encore.  Si  c'est  là  la  vérité,  on  peut  bien  la  laisser  au  fond 
de  son  puits;  si  c'est  là  la  justice,  il  faut  convenir  que  son  bandeau 
est  bien  attaché. 

Contre  qui  veut-on  établir  cette  ligue  latine,  car  toute  ligue  a 
nécessairement  un  caractère  belliqueux  ?  Contre  les  Germains  et 
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renseignements  sur  les  productions  et  les  conson) malions  des 
étrangers,  et  proposent  d'organiser  de  nouveaux  moyens  d'infor- 
mations pour  Tindustrie  et  le  commerce.  Est-ce  que  nous  étions 
mieux  renseignés  alors  que  notre  industrie  et  notre  commerce 
prospéraient? 

De  son  côté,  M.  Jacques  Siegfried  publie  une  brochure  :  En 
voyage  (extrait  de  la  Nouvelle  Revue)^  où,  après  avoir  fait  plusieurs 
voyages  autour  du  monde,  il  constate  aussi  la  décadence  de  notre 
commerce. 

((  Que  ce  soit  dans  Tlnde,  en  Cocbinchine,  en  Chine,  au  Japon, 
nous  voyons  le  commerce  français  jouer  un  rôle  inBme,  les  négo- 
ciants français  faire  presque  entièrement  défaut  !  Si  notre  pavillon 
n'yétiit  dignement  représenté  par  les  Messageries  maritimes  et 
par  les  agences  du  Comptoir  d'escompte,  nos  concitoyens  y  feraient 
la  plus  triste  figure. 

«  A  quoi  cela  tient-il  ?  Je  ne  crains  pas  d'en  attribuer  la  respon- 
sabilité principale  au  système  d'éducation  qui  a  régné  chez  nous 
jusqu'au  moment  de  la  terrible  épreuve  de  1870.  Nous  tournions 
jusque-là  dans  un  véritable  cercle  vicieux.  D'une  part  nous  n'esti- 
mions pas  le  commerce  à  sa  juste  valeur;  nous  pensions  que,  pour 
s'en  occuper,  il  n'était  pas  nécessaire  d'une  forte  préparation  et 
qu'il  lui  suffirait  toujours  des  fruits  secs  des  autres  professions. 
Les  jeunes  gens  que  nous  y  destinions,  ignorant  les  langues  étran- 
gères et  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'étranger,  en  étaient  réduits  à 
s'occuper  uniquement  de  notre  commerce  intérieur.  D'autre  pari, 
comme  les  carrières  administratives  et  celles  dites  libérales  étaient 
encombrées,  nous  ne  trouvions  pas  de  débouchés  pour  nos  enfants 
et  nous  en  restreignions  le  nombre.  Nous  en  étions  arrivés  à  la 
prétention  de  n'engendrer  que  des  rentiers.  » 

Il  y  a  du  vrai  dans  tout  cela.  M.  J.  Siegfried  aurait  pu  ajouter 
que  l'Etat,  absorbant  en  impôts  et  en  emprunts  tout  le  produit  net 
de  la  nation  et  même  au  delà,  lors  même  que  quelqu'un  aurait 
voulu  faire  le  commerce,  il  en  aurait  été  empêché  faute  de  capi- 
taux. 

M.  Siegfried  s'imagine  que,  depuis  1870,  nous  ne  tournons  plus 
dans  le  cercle  vicieux,  et  que  pour  ranimer  notre  commerce  il  suffit 
de  «  donner  à  l'enseignement  commercial  le  cachet  gouvernemen- 
tal que  nos  mœurs  semblent  exiger  et  qui  leur  fait  défaut  jusqu'à 
présent». 

Le  gouvernement  a  donné  son  cachet  à  la  religion,  à  la  science, 
aux  arts,  à  l'industrie,  etc.  Tout  ce  qu'il  a  cacheté  a  séché  sur  pied. 
Il  en  sera,  il  en  est  de  même  du  commerce. 
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Si  Ton  en  croit  M.  Calzado  (F Espagne  renaissante^  n*>  1),  la  pénin« 
suie  ibérique  se  régénère:  les  richesses  commerciales  et  industriel- 
les s'y  développent.  L'auteur  attribue  cette  renaissance  à  l'abandon 
du  système  protectionniste  et  à  l'eiracement  politique  de  l'Es- 
pagne au  point  de  vue  international.  C'est  aussi  notre  avis  ;  le  sys- 
tème protectionniste  est  le  système  de  Gribouille,  et,  quant  à  la 
politique  extérieure,  il  y  a  toujours  plus  d'avantage  pour  les  peu- 
ples comme  pour  les  particuliers,  à  s'occuper  de  leurs  propres 
affaires,  qu'à  les  négliger  pour  se  mêler  de  celles  des  voisins,  comme 
tant  d'autres  le  font.  Espérons,  dans  son  intérêt,  que  l'Espagne 
continuera  à  marcher  dans  cette  voie  ;  elle  y  gagnera  cent  fois  plus 
qu'elle  n'a  gagné  en  prenant  possession  du  nouveau  monde. 


La  vaccination  a  soulevé  bien  des  discussions  parmi  les  savants 
et  les  médecins  du  siècle  dernier  lors  de  sa  découverte.  Bernouilly, 
d'Alembert,  Jurin,  Bordeu,  Tronchin,  Monro,  les  académies  de 
sciences,  les  facultés  de  médecine,  etc.,  chacun  a  dit  son  mot  pour 
ou  contre.  Le  résultat  de  tout  ce  bruit  fut,  comme  il  arrive  assez 
souvent  :  du  choc  des  idées  jaillit...  le  doute.  Dans  le  doute 
abstiens-toi,  dit  la  sagesse  populaire.  En  conséquence,  les  gouver- 
nements ont  établi  la  vaccination  gratuite. 

En  1855,  le  D»"  Verdé-Delisle  publia  un  livre  dans  lequel  il  at- 
tribuait à  l'inoculation  de  la  vaccine  «  la  dégénérescence  physique 
et  morale  de  l'espèce  humaine».  Evidemment,  cette  assertion  est 
exagérée;  la  dégénérescence  ayant  commencé  avant  que  le  vaccin 
fût  découvert  ;  il  n'est  pourtant  pas  impossible  que  l'inoculation 
contribue  à  l'accélérer. 

Aujourd'hui  M.  P.  A.Taylor,  dans  une  lettre  adressée  au  D' W. 
B.Carpenter  sous  le  titre  :  Erreurs  courantes  sur  la  vaccine  y  revient 
à  la  charge.  «  La  petite  coterie  des  experts  médicaux  qui  reçoivent 
de  l'Etat  de  gros  salaires  pour  défendre  la  cause  de  la  vaccine  fait 
paraître  de  temps  à  autre  dans  la  presse  ses  petits  rapports,  ne 
comprenant  presque  exclusivement  que  des  faits  qui  ne  sont  point 
des  faits,  et  des  statistiques  triturées  de  façon  à  ce  qu'on  ne  puisse 
s'y  reconnaître.  Veut-on  répondre  à  leurs  allégations?  Les  jour- 
naux refusent  d'insérer  nos  réponses.  » 

C'est  sans  doute  ce  qui  a  déterminé  M.  Taylor  à  publier  son  opi- 
nion sous  forme  de  brochure,  où  l'auteur  montre  que,  quoique  mal 
faites,  les  statistiques  prouvent  que,  quand  il  n'y  a  pas  d'épidémie, 
personne,  ni  les  vaccinés,  ni  les  non  vaccinés,  ne  meurt  de  la  petite 
vérole,  et  que,  quand  il  y  a  des  épidémies,  la  mort  frappe  aussi  bien 
les  uns  que  les  autres.  Un  exemple  :  Dans  une  épidémie  de  variole 
à  Harwich,  la  mortalité  atteignit  le  chiffre  de  7  pour  1,000  habi- 
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tants.  Quelque  ami  delà  vaccine,  bien  inspiré,  envoya  aux  jour- 
naux une  communicalion  dont  la  morale  était  :  <(  Cela  vous  montre 
les  terribles  résultats  des  théories  hostiles  à  la  vaccine.  »  Après 
enquête,  il  se  trouva  que  85  0/0  des  personnes  décédées  avaient  été 

vaccinées. 

Voilà  le  moment  de  rendre  la  vaccination  obligatoire,  ne  fût-ce 
qu'aQn  d'inoculer  d'autres  maladies  avec  la  vaccine. 

ROUXEL. 

LE 

25*  CONGRÈS  DE  L'ASSOCIATION  AN&LAISE 

DES  SCIENCES  SOCIALES 


The  national  Association  for  Promotion  of  Social  Science  and  Amendment^ 
oflavo  a  tenu,  celte  année  à  Nottingham,  sa  vingt-cinquième  réunion 
annuelle  sous  la  présidence  de  M.  Hastings,  qui  succédait  à  lord 
O'Hagan. 

A  cette  occasion,  le  maire  de  Nottingham  a  rappelé  que  M.  Hastings 
avait  été,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  le  principal  fondateur  de  l'Association, 
et  M.  Ilastings  lui-môme,  en  se  levant  du  fauteuil  présidentiel   au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudissements,  a  fait  souvenir  son  auditoire  qu'il 
était  un  vieil,  un  très  vieil  économiste.  En  celte  qualité,  il  n'a  pas  caché 
sa  surprise  et  quelquefois   son  amusement  de  voir  l'économie  politique 
mise  à  toutes  les  sauces  —  qu'on  nous  passe  l'expression  —  dans  les 
discussions  quotidiennes  tant  du  Parlement  que  delà  presse.  Il  lui  sem- 
ble que  beaucoup  de  ces  discoureurs  ne  savent  pas  trop  où  cette  science 
commence  et  où  elle  finit,  quels  sont  ses  principes  fondamentaux  et  leurs 
applications  naturelles.  Il  y  a  des  gens  qui  confondent,  consciemment 
ou  inconsciemment,  Péconomie  politique  avec  la  religion  et  la  morale, 
qui  lui  reprochent  de  ne  pas  inculquer  à  ses  disciples  la  philanthropie, 
la  bienveillance,  la  générosité,  en  un  mot  tous  les  sentimcnls  les  plus 
purs  et  les  plus  délicats  de  la  nature  humaine.  Autant  vaudrait,  selon 
M.  Hastings»  a  se  plaindre  de  ce  que  les  mathématiques  ne  se  confondent 
«  point  avec  la  théologie  et  se  moquer  d'un  ingénieur  civil,  parce  qu'il 
«  n'écrit  pas  des  sonnets  ou  des  odes.  »  Pour  lui  l'économie  politique 
est  simplement  une  branche  des  sciences  exactes,  celle  qui  nous  enseigne 
comment  la  richesse  des  nations  naît,  se  maintient  et  se  développe  ;  qui 
nous  indique  les  mesures  à  prendre  pour  accroître  la  production  et  nous 
assurer  en  môme  temps  la  meilleure  répartition  des  produits;  qui  dé- 
montre enfin  les  bienfaits  de  Tépargne  et  la  nécessité  de  la  prévoyance 
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«  Il  est  douteux  néanmoins  que  notre  siècle,  ajoute- t-il,  ait  vu  une  réforme, 
une  révolution  légale,  pourrait-on  dire,  qui  promette  d*ôtre  plus  féconde 
en  heureux  effets  sociaux,  et  force  nous  est  de  remonter  à  la  fin  da 
xiii«  siècle  et  au  milieu  du  xvii®  pour  retrouver  une  intervention  ausd 
énergique  du  législateur  dans  le  régime  terrien  du  pays,  b  Mais  n'est-ce 
pas  une  chose  vraiment  étrange,  s'est  demandé  ensuite  Torateur,  qu'après 
des  siècles  de  luttes  heureuses  contre  la  féodalité,  les  Landowners  en 
soient  venus  à  se  placer  eux-mêmes  sous  un  régime  de  servitude  presque 
aussi  gênant  et  aussi  rigoureux?  Une  fois  le  service  personnel  aboli  et 
les  substitutions  devenues  susceptibles  d'être  révoquées  à  volonté,  alors 
que  tous  les  statuts  législatifs  qui  immobilisaient  la  terre  avaient  été 
rapportés,  on  vit  tout  à  coup  apparaître  un  système  de  tenurc  terrienne, 
qui  reproduisait  les  traits  les  plus  fâcheux  de  Tancien  régime,  t  Les 
membres  du  Peerage  se  montrèrent  naturellement  assez  jaloux  d*as8urer 
leurs  titres  législatifs  par  une  main-mise  permanente  sur  le  sol,  et,  i 
Texemple  des  grands  du  royaume,  les  Country  Gentlemen  voulurent  ga- 
rantir la  perpétuité  de  leurs  domaines  patrimoniaux.  La  coutume  delà 
primogéniture  domina  de  plus  en  plus  :  elle  fit  passer  la  fortune  des 
parents  dans  les  mains  des  fils  aînés  et  la  loi  permit,  pour  que  la  pos- 
session de  la  terre  se  conservât  dans  les  mêmes  mains,  de  la  frapper,  an 
gré  des  Landlords,  d'immobilité  et  de  servitude.  » 

Les  détestables  effets  d^un  pareil  système  sont  de  nos  jours  devenus 
évidents  pour  tout  le  monde,  c  Les  propriétaires  ne  peuvent  pas  aliéner 
leurs  terres,  puisque  la  loi  le  leur  défend  ;  ils  ne  peuvent  davantage  les 
améliorer,  puisqu'ils  n'ont  pas  d'argent,  de  telle  sorte  que  chaque  géné- 
ration ne  fait  qu'ajouter  aux  embarras  des  générations  précédentes 

Tout  l'édiGce  de  l'appropriation  du  sol  repose  sur  une  fiction  et,  comme 
toute  erreur  de  Tordre  économique,  celle-ci  porte,  avec  elle-même,  sa 
propre  punition.  »  M.  Hastings  rappelle  à  ces  concitoyens  ce  qu'il  en  a 
coûté  à  l'Espagne  de  pratiquer  strictement,  pendant  des  siècles,  le  sys- 
tème de  la  main-morte  des  grandes  propriétés,  tant  civiles  qu'ecclésias- 
tiques; il  leur  montre  l'agriculture  espagnole  ruinée,  presque  sans  re- 
tour, la  sylviculture  abandonnée  et  la  terre  perdant  de  son  prix,  pour 
ainsi  dire  d'année  en  année,  de  façon  qu'un  des  pays  de  TEurope  natu- 
turellement  les  plus  riches  en  est  devenu  l'un  des  plus  pauvres.  Aussi 
bien,  la  grande  quantité  de  terres  mainmortubles  que  renferment  les 
Trois-Royaumes  et  la  concentration  de  leur  sol  dans  un  très  petit 
nombre  de  mains,  paraissent-elles,  au  président  du  Congrès  des  sciences 
sociales,  des  choses  dont  le  maintien  est  tout  à  fait  incompatible  avec 
les  besoins  et  les  aspirations  de  notre  temps,  a  Quand  le  commerce  an- 
glais embrasse  le  monde  entier  »,  s'écrie-t-il,  «  et  que  les  produits  des 
fabriques  anglaises  se  chiffrent  par  des  centaines  de  millions  sterling  ; 
quand  la  vie  politique  du  peuple  anglais  se  ramiOe,  d'année  en  année,  et 
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puisse  aujourd'hui  se  donner  le  luxe  de  la  propriété  terrienne»  et  le 
paysan- propriétaire,  évidemment,  ne  saurait  se  contenter  des  2  à 
2  1/2  0/0  qu'elle  rapporte.  »  M.  Fordham  est  deTavis  de  M.  Murray,  et 
il  déclare  les  petits  propriétaires  hors  d'état  de  lutter  avec  les  gros, 
BOUS  le  double  rapport  de  l'économie  des  frais  et  la  quantité  des  pro- 
duits. Du  reste,  il  ne  voit  pas  que  les  paysans  anglais  soient  si  désireux 
de  posséder  en  leur  nom  propre  quelques  arpents  de  terre,  et  il  invite  le 
législateur  à  laisser  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Tel  est  aussi  le  sen* 
timent  du  lieutenant  colonel  Scely,  membre  du  Parlement,  qui  craint 
fort  que  toutes  ces  discussions  sur  le  régime  du  sol  ne  soient  de  nature 
h  faire  beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien. 


Le  premier  parmi  les  modernes,  le  chancelier  Thomas  Morus  fit  en- 
tendre une  protestation  contre  ces  monstrueuses  pénalités  qui  déshono- 
raient à  cette  époque  toutes  les  législations  européennes  et  celle  de  son 
pays  plus  que  toute  autre,  peut-être.  Il  n'y  avait  pas  alors  plus  d'un  siècle 
que  le  bourreau  avait  arraché  les  entrailles  à  Thomas  Blount  con- 
damné pour  haute  trahison,  et  les  avait  brûlées  devant  lui  encore 
vivant,  et  lorsque  Beccaria  et  Filangieri,  trois  siècles  après  Morus,  re- 
nouvelaient sa  protestation,  on  avait  vu  les  plus  beaux  yeux,  qui  se 
mouillaient  de  larmes  au  récit  des  malheurs  fictifs  de  Glaire  d*Orbe, 
ou  de  Clarisse  Harlowe,  aller  se  repaître  néanmoins  du  supplice 
de  Damiens,  impossible  à  décrire,  et  du  bûcher  d'un  vieillard  re- 
tombé dans  Tenfance,  le  jésuite  Malagrida.  Morus,  Filangieri  et  Bec- 
caria soutenaient,  d'ailleurs,  que  l'excès  dans  la  pénalité  peut,  tout 
aussi  bien  qu'une  indulgence  excessive,  conduire  à  une  recrudescence 
do  la  criminalité,  et  c'est  ce  que  Bentham,  Kant,  Fichte  et  Rossi  ont, 
plus  récemment,  mis  hors  de  doute. 

Sir  John  Heniiessy,  ancien  chef  de  la  justice  à  Hong-Kong,  partage 
absolument  cette  façon  de  voir.  A  Hong-Kong,  on  avait  imaginé,  dans 
les  premiers  temps  de  l'occupation  anglaise,  un  système  qui  consistait, 
au  lieu  d'emprisonner  les  criminels,  à  les  fouetter  vigoureusement, 
comme  nos  voisins  d'outre-Manche  s'entendent  si  bien  à  le  faire  ;  à  les 
marquer  ensuite  à  la  joue  avec  un  fer  rouge  et,  finalement,  à  les  dépor- 
ter. Reparaissaient-ils  à  Hong-Kong,  d'une  façon  quelconque,  nouvelle 
fustigation  et  nouvelle  déportation.  11  arrivait  même  assez  souvent 
que  ces  traitements  étaient  appliqués  à  des  Chinois  non  convaincus, 
mais  simplement  suspects  d'un  crime.  Eh  bien,  la  criminalité  n'en  al- 
lait pas  moins  croissant,  et  on  l'a  vue  diminuer  lorsqu'à  ces  errements, 
expéditifs  mais  barbares,  on  a  substitué  une  législation  plus  conforme  à 
l'esprit  du  temps  et  plus  rationnelle.  La  même  chose  est  survenue 
dans  les  colonies  de  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  aussi  bien  que  dans 
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pénalités  non  moins  sévôros  contre  les  habitudes  d'ivrognerie.  Sur  ces 
trois  points,  Torateur  pense  qu'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  et  qu'il 
n*y  a  pas  de  meilleur  moyen  pour  la  loi  de  seconder  l'action  des 
mœurs. 

En  terminant  son  Inaugural  Adress^  M.  Hastings  s'était  occupé  des 
progrès  de  Tinstructionen  général  et  surtout  de  l'instruction  primaire. 
En  1870,  les  écoles  élémentaires  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles 
n'étaient  fréquentées,  en  moyenne  quotidienne,  que  par  1,854,000  éco- 
liers, et  en  1881,  cette  môme  moyenne  est  arrivée  au  chiffre  de  4,389,000. 
En  d'autres  termes,  elle  a  presque  triplé.  Dans  le  môme  laps  de  temps, 
le  nombre  de  mattres  d'écoles,  pourvus  du  certificat  d^aptitude,  est 
monté  de  12,467  à  30,562.  Ce  sont  là  de  grands  et  beaux  résultats  à  coup 
sûr,  que  M.  Hastings  apprécie  à  leur  juste  valeur;  cependant,  ils  ne  le 
font  pas  tomber  dans  cet  optimisme  vulgaire  qui  n'est  trop  souvent 
qu*une  sorte  de  paresse  du  cœur  ou  de  l'esprit.  Un  point  noir  le  préoc- 
cupe, «c  Malgré  tout  ce  que  l'éducation  a  pu  faire  en  se  répandant  da- 
vantage; malgré  tous  les  progrès  de  la  législation  et  le  chemin  qu'a  fait 
la  pratique  des  vérités  économiques;  malgré  la  diminution  de  la  cri- 
minalité, on  se  trouve  en  face  d'une  terrible  vérité.  Toute  part  faite  à 
l'exagération,  à  l'erreur  môme,  il  y  a  un  fait  qu'il  faut  bien  accepter  : 
c'est  que  la  population  des  Trois-Royaumes  ne  dépense  pas  annuellement 
en  liqueurs  fortes  moins  de  100  millions  de  livres  sterling  (2  milliards 
et  demi  de  francs)...  Il  y  a  un  enseignement  à  tirer  de  ces  faits  pour 
tous  les  hommes  de  bien  et  pour  tous  les  patriotes,  pour  tous  les  mem- 
bres de  l'Association  des  sciences  sociales  notamment  :  c'est  qu'ils  doi- 
vent continuer  leurs  efforts  pour  répandre  de  plus  en  plus  cette  saine 
philosophie  économique  qui  ne  sépare  pas  le  bien-ôtre  de  la  moralité, 
et  qui  enseigne  à  toutes  les  classes  de  la  société,  en  haut  ou  en  bas,  en 
môme  temps  qu'un  commun  amour  de  la  liberté,  un  sentimeut  aussi 
énergique  de  leurs  devoirs  que  de  leurs  droits.  » 

De  son  côté  M.  Woodall,  membre  du  Parlement,  qui  présidait  la 
section  d'éducation,  a  fait  l'historique  des  changements  qui  se  sont  in- 
troduits dans  le  système  de  l'instruction  publique,  depuis  vingt-cinq 
ans,  c'est-à-dire  depuis  1847,  époque  où  l'Association  s'est  réunie  pour 
la  première  fois.  Le  trait  caractérisque  de  cette  période  a  été  l'interven- 
tion de  l'Etat  dans  des  questions  dont  il  s'était  tout  à  fait  désintéressé 
bien  longtemps,  et  le  parti  qu'il  a  pris  d'encourager  par  des  subven- 
tions la  fondation  d*écolos  primaires.  Ces  subventions,  très  minimes 
d'abord,  ne  furent  en  outre  accordées  qu'aux  deux  grandes  sociétés: 
VUnion  de  Manchester,  représentant  les  idées  de  la  haute  Eglise,  et  la 
League  de  Birmingham,  organe  de  celles  du  libéralisme,  qui  possédèrent 
le  monopole  de  l'enseignement  primaire  et  le  gardèrent  en  fait  jusqu'en 
1868,  époque  où  le  Parlement  vota  les  mesures  de  réforme  proposées 
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par  M.  Lowe  et  ses  amis.  Deux  ans  plus  tard,  M.  Forster  présentait  son 
Education  elementary  bill  el  le  faisait  accepter,  après  une  longue  et  mé- 
morable discussion,  uux  deux  chambres  du  Parlement.  Les  faits  qu*il 
invoquait  à  Tappui  de  sa  grande  réforme  étaient  vraiment  lamentables. 
Dans  de  grandes  villes  telles  que  Manchester,  Birmingham,  Leeds,  un 
tiers  des  enfants  étaient  condamnés  par  leurs  familles  elles-mêmes  à 
croupir  dans  Tignorance,  tandis  qu^à  Liverpool,  sur  80,000  enfants  de 
cinq  à  douze  ans,  32,000  ne  fréquentaient  aucune  école  et  21,000  autres 
fréquentaient  des  classes  où  l'éducation  distribuée  était  de  telle  nature 
que  mieux  eût  valu  pour  eux  n*en  pas  recevoir  du  tout. 

Mais,  cette  fois,  l'impulsion  était  bien  donnée  et  elle  ne  devait  pas  se 
ralentir.  Depuis  1871  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  Grande-Bretagne 
n'a  pas  dépensé  moins  de  20  millions  sterling  —  soit  500  millions  de 
francs  —  en  construction  de  bâtiments  scolaires,  et  pour  l'Angleterre 
seule,  la  dépense  annuelle  de  l'instruction  primaire  ne  représente  pas 
moins  de  6  millioos  sterling,  soit  150  millions  de  francs,  dont  28  0/0 
proviennent  des  taxes  locales  ;  26  0/0  des  subventions  de  TEtat;  12  0/0 
de  souscriptions  volontaires;  24  0/0  de  la  rétribution  scolaire.  Entre 
1871  et  1881,  la  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  s'est 
augmentée  de  14  centièmes,  mais  les  dépenses  scolaires  ont  cru,  elles, 
de  130  0/0,  et  la  fréquentation  moyenne  des  écoles  de  148  0/0.  On  avait 
paru  craindre,  dans  le  temps,  que  l'institution  des  School  Boards  ne  fût 
fatale  à  la  naissance  des  écoles  libres  et  non  subventionnées;  mais 
M.  Woodall  nous  apprend  que  le  nombre  dç  ces  écoles  a  doublé  depuis 
1871  et  que,  chose  plus  significative  encore,  la  rétribution  scolaire  n'a 
cessé  de  croître  et  les  souscriptions  volontaires  d'affluer.  Cependant, 
M.  Woodall  ne  peut  s'empêcher  de  concevoir  quelques  inquiétudes  au 
sujet  de  l'expérience  qui  se  fait  depuis  quelque  temps,  dans  son  pays, 
de  l'instruction  obligatoire.  En  Allemagne,  ce  système  ne  comporte  au- 
cune difliculté,  et  bien  rares  sont  les  parents  qui  ont  besoin  que  la  loi 
les  rappelle  à  Taccomplissement  de  leur  devoir  naturel.  «  Les  parents 
anglais!,  au  contraire,  ne  possèdent  guère  en  général  l'expérience  per- 
sonnelle de  la  vie  scolaire  :  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  capricieux  ou 
indifférents  ;  d'autres  qui  sont  mus  par  un  sentiment  d'égoîsme  sordide. 
Force  est  bien  de  s'avouer,  en  outre,  que,  dans  les  grands  centres,  il 
existe  des  couches  de  population  qui  ne  détestent  rien  tant  que  tout  ce 
qui  ressemble  àla  culture  morale  et  intellectuelle  de  l'enfance.  »  M.  Woo- 
dall ne  conseille  pas,  pour  cela,  d'abandonner  le  principe  de  l'instruction 
obligatoire;  mais  il  est  bien  d'avis  qu'on  ne  l'applique  qu'avec  prudence, 
et  ne  s'attend  guère  qu'il  passe  avant  une  trentaine  d'années  dans  les 
habitudes  courantes  de  la  population  anglaise. 
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Dans  une  autre  section,  celle  de  la  santé  et  de  Thygiône  publiques» 
M.  Edwin  Ghadwick,  prenant  la  question  au  point  de  vue  purement 
économique,  a  lu  un  excellent  mémoire  sur  les  pertes  que  les  épidémies 
et  les  maladies  ont  fait  subir,  depuis  un  demi*siècIo,  tant  à  la  ri6hesse 
du  Royaume-Uni  qu'à  sa  population  elle-même.  S'appropriant  un  calcul 
du  docteur  John  Wafîs,  c  qui  a  une  grande  pratique  des  sociétés  de 
secours  mutuels  «-  Priendly  societies  »  —  il  évalue   à  13  millions  de 
livres  sterling,  soit  325  millions  de  francs,  les  pertes  de  salaire  que  la 
maladie  aurait  fait  subir  aux  ouvriers  pendant  ce  laps  de  temps.  S*en 
référant  ensuite  aux  ênonciations  du  Rapport  pour  Tannée  1880-1881, 
du  Bureau  du  Gouvernement  local,  M.  E.  Ghadwick  établit  que  le  taux 
de  la  mortalité  a  diminué  d'environ  4  1/2  0/0  dans  ces  dix  dernières 
années  :  c'est,  par  conséquent,  un  chiffre  de  250,000  personnes  dont  la  vie 
a  élé  sauvée  et  qui  auraient  péri  si  la  mortalité  s'était   maintenue  à 
son  taux  d'il  y  a  trente  ou  quarante  ans.  En  ce  qui  concerne  Tarmée  et 
la  marine,  qui  coûtent  au  pays  un  tiers  de  son  revenu  public,  M.  E. 
Ghadwick  s'est  trouvé  en  face  de  chiffres  moins  satisfaisants,  et  il  faut 
bien  reconnaître  que,  de  tout  temps,  la  maladie  a  fait  dans  leurs  rangs 
de  plus  grands  ravages  que  le  feu  des  champs  de  bataille.  Pendant  les 
vingt-deux  ans  de  lutte  avec  la  France,  il  n'y  eut  pas  plus  de  20,000 
hommes,  sur  terre  ou  sur  mer,  tués  par  l'ennemi,  si  Ton  s'en  rapporte 
du  moins  aux  statistiques  officielles  ;  mais  200,000  autres,  au  plus  bas 
mot,  périrent  de  maladies  ou  des  suites  de  leurs  blessures  dans  les  hô- 
pitaux et  les  ambulances,  ou  trouvèrent  dans  leurs  foyers,  une    mort 
prématurée,  par  suite  d'infirmités  contractées  à  la  guerre. 

M.  Bonamy  Price,  professeur  à  Oxford,  qui  présidait  la  section  d'éco- 
nomie politique,  a  pris  pour  thème  de  son  discours  d'ouverture  les 
deux  grandes  controverses  qui  se  sont  livrées,  cette  année-ci,  sur  le 
terrain  économique.  Les  partisans  du  Free  Tradeet  d\iFair  Trade^  en  d'au- 
tres termes  du  libre^échange  et  du  protectionnisme,  plus  ou  moins  mi- 
tigé, ont,  en  effet,  échangé  dans  ces  derniers  temps  de  vigoureux  coups 
de  plume,  et  la  querelle  entre  le  mono-métallisme  et  le  bi-métallisme, 
que  l'on  croyait  sinon  éteinte,  du  moins  bien  assoupie,  cette  que- 
relle a  repris  avec  une  vivacité  nouvelle.  Les  partisans  de  l'étalon  or, 
pas  plus  que  ceux  du  double  étalon,  or  et  argent,  n'ont  pas  produit 
d'arguments  bien  nouveaux,  sans  doute;  mais,  de  part  et  d'autre,  ils  ont 
ratiociné  dans  un  sens  et  dans  un  autre  avec  tant  de  conviction,  tant  de 
ténacité  et  avec  des  arguments  si  spécieux  que  le  public  est  tenté  de 
leur  donner  raison  aux  uns  comme  aux  autres,  ne  fût-ce  que  par  las- 
situde de  les  entendre  discourir,  ou  par  suite  du  tour  de  plus  en  plus 
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subtil  que  ces  discussions  prennent.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Bonamy 
Price  s'est  déclaré  très  nettement  mono-métalliste,  et  il  n'a  pas  manqué 
de  jeter  quelques  bons  pavés  dans  le  jardin  de  ses  antagonistes.  Quant 
au  libre- échange,  il  n'en  connaît  qu^un,  celui  que  les  Gobden,  les 
Bright,  les  Fox,  les  Wilson'ont  fait  triompher  en  Angleterre,  et  celui 
dont  Rosai,  Michel  Chevalier,  Dunoyer,  Joseph  Garnier,  Wolowskî, 
pour  ne  parler  que  desmorts,  se  sont  faits,  en  France,  les  propagateurs 
convaincus  et  ardents.  M.  Bonamy  Prioe  le  regarde  tout  simplement 
«  comme  un  principe  qui  tient  aux  entrailles  mômes  de  la  science  éco- 
nomique et  comme  le  plus  grand  bienfait  dont  le  monde  soit  rede- 
vable à  cette  science  ». 

En  ce  qui  concerne  la  Grande-Bretagne  et  son  commerce,  le  profes- 
seur Leoni  Levi  s'est  chargé  de  faire  la  preuve  de  ces  bienfaits.  En  1840, 
les  exportations  de  ce  pays  ne  représentaient  que  1  liv.  st.  18  shillings 
par  tête  d'habitant  (38  francs),  et  en  1881  elles  ont  représenté  6  liv.  st. 
14  shillings  (168  francs),  soit  une  augmentation  de  252  0/0.  Les  statis- 
tiques officielles,  en  ce  qui  concerne  l'agriculture,  ne  dépassent  pas 
Tannée  1866  ;  mais  on  sait  que  le  nombre  d'acres  sous  culture  a  aug- 
menté et  non  diminué  depuis  cette  époque.  Il  est  certain,  en  outre,  que, 
s'il  y  a  un  remède  aux  maux  dont  souffre  l'agriculture  anglaise,  il  ne 
se  trouve  pas  dans  un  retour  au  régime  protecteur,  retour  maté- 
riellement  impossible  au  surplus,  mais  bien  dans  la  réforme  des  lois 
terriennes  actuelles,  qui  immobilisent  le  sol  dans  un  petit  nombre  de 
mains,  et  empêchent  les  capitaux  de  se  porter  facilement  et  sûrement 
du  côté  des  améliorations  agricoles.  M.  Leoni  Levi  est  loin  d'admettre 
qu'au  point  de  vue  manufacturier,  l'Angleterre  ait  souffert  de  la  pra- 
tique du  libre- échange;  il  assure  même  qu^elle' a  énormément  progressé 
dans  ces  dernières  années.  Sans  doute,  si  Ton  considère  le  total  des 
exportations  do  toute  nature,  on  remarque  une  augmentation  pour  cent 
plus  sensible  aux  États-Unis  ;  cela  tient  à  l'immense  superficie  de  ce 
pays  et  h  la  grande  exportation  de  céréales  et  de  coton  que  font  les 
Américains.  Mais  si  l'on  met  en  regard  l'exportation  manufacturière  de  la 
Grande-Bretagne  et  celle  de  la  France,  l'avantage,  et  un  avantage  dé- 
cidé, est  du  côté  do  l'Angleterre. 

En  terminant,  nous  noterons  un  mémoire  de  M.  G.  Pfoundes  sur  l'émi- 
gration et  un  autre  du  D' Charles  Drysdale,  de  Londres,  sur  les  moyens 
d'alimentation  dont  dispose  la  population  de  la  Grande-Bretagne,  sujet 
auquel  M.  Hastings,  le  président  du  Congrès,  avait  touché  déjà. 
M.  Drysdale  établit,  d'une  façon  générale,  que  l'Europe  importait,  dès  à 
présent,  le  douzième  de  sa  consommation  alimentaire,  en  attendant  que 
ce  fût  le  sixième,  ce  qui  ne  tarderait  point  beaucoup.  Et,  dès  lors,  il  est 
évident  que  les  tles  Britanniques  devront  renoncer,  un  jour  ou  l'autre, 
à  chercher  sur  le  continent  le  supplément  d^alimentation  qui  leur 
4«  SERIE,  T.  SX.  <—  15  novembre  1882.  15 
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transatlantique  et  ceux  qui  se  proposent  de  suivre  leur  exemple,  de 
môme  que  Ton  est  assez  bien  renseigné  dans  la  métropole  sur  les  be- 
soins de  chaque  colonie  australienne»  en  artisans  ou  en  laboureurs. 

Henry  TAcné. 
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LA  SUPPRESSION  DBS  LIVRETS  D'OUVRIERS 


Le  Sénat  est  en  ce  moment  saisi  d*un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet 
d'abroger  les  différents  textes  législatifs  applicables  aux  livrets  d'ou- 
vriers. Ce  projet  de  loi  est  dû  à  Tinitiative  parlementaire  ;  l'honorable 
M.  Dautresme  en  est  Tauteur  et,  sur  le  rapport  de  M.  Martin  Nadaud, 
la  Chambre  des  députés  Ta  adopté  dans  sa  séance  du  12  juin  dernier, 
Le  vote  de  la  Chambre  a  presque  passé  inaperçu,  car  il  n'a  donné  lieu 
à  aucun  débat.  Soit  que  la  législation  actuelle  sur  les  livrets  d'ouvriers 
ne  compte  pas,  parmi  les  députés,  de  partisans  bien  décidés,  soit  que 
ceux-ci  aient  jugé  inutile,  étant  connu  le  sentiment  sur  cette  question 
de  la  grande  majorité  de  leurs  collègues,  d'entamer  un  débat  dont 
l'issue  était  certaine  d'avance,  la  proposition  Dautresme  n'a  pas  ren- 
contré de  contradicteur,  et  l'honorable  M.  Nadaud,  qui  a  été  lui-môme, 
en  1851,  l'auteur  d'un  amendement  demandant  l'abrogation  des  lois  sur 
les  livrets  d'ouvriers,  n'a  pas  eu,  comme  rapporteur,  à  développer  à  la 
tribune  les  arguments  à  l'appui  de  son  opinion. 

La  réforme  qui  a  été  soumise  à  la  Chambre  des  députés  touche 
cependant  à  de  grands  intérêts  ;  elle  tend  à  faire  disparaître  une  insti- 
tution qui  a  été  considérée  jusqu'ici  comme  utile  au  développement  de 
l'industrie,  et  comme  facilitant  les  rapports  entre  les  deux  principales 
classes  d'agents  de  la  production  :  nous  voulons  dire  les  chefs  d'éta- 
blissements et  leurs  ouvriers.  L'obligation  pour  ces  derniers  d'être 
munis  de  livrets  est,  nous  le  montrerons  tout  à  Theure,  plus  que  sécu- 
laire; doit-elle  disparaître?  Nous  le  croyons,  et  nous  considérons 
comme  une  mesure  juste  et  opportune  d'affranchir  de  la  nécessité  du 
livret  la  classe  des  travailleurs  industriels.  Mais  bien  des  esprits  sont 
encore  hésitants;  les  avantages  qu'il  peut  y  avoir  à  abroger  une  légis- 
lation fort  ancienne  ne  sont  pas  sentis  d'une  manière  générale,  et  Topi- 
nion  publique  paraît  indifférente.  Il  est  donc  possible  qu'au  dernier 
moment  des  résistances  se  produisent,  que  certaines  personnes  pré- 
sentent comme  dangereuse  la  suppression  du  livret  et  que  l'on  taxe  de 
vote  de  surprise  la  récente  décision  de  la  Chambre. 

Dans  ces  circonstances,  une  étude  approfondie  et  impartiale  de  la 
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législation  qu'il  s^agît  de  faire  disparaître  aura,  nous  respérona,  u 
utilité,  et  nos  recherches  n'auront  pas  été  stériles,  si  elles  contribuent  à 
simplifier  la  question  à  résoudre,  en  établissant  que  le  livret,  vsam 
d'un  passé  depuis  longtemps  disparu,  ne  répond  plus  aux  conditions, 
ni  de  Tindustrie  moderne,  ni  de  notre  état  social. 

I 

Attacher  le  paysan  à  la  terre  et  Partisan  à  son  métier,  telle  a  ét6  nu 
des  préoccupations  constantes  de  l'administration  sous  l'ancien  régime. 
L'ordre  public  était  considéré  comme  intéressé  à  la  stabilité  en  toatei 
choses.  Autant  la  liberté  de  l'industrie  et  des  échanges  apparaît  aujour- 
d'hui comme  l'élément  essentiel  de  tout  progrès  et  de  toute  vie  natio- 
nale, autant  on  s'appliquait  jadis  à  entraver  le  mouvement  des  mtf- 
chandises,  à  immobiliser  les  travailleurs  et  à  réglementer  l'exerdM 
des  professions.  L'organisation  du  commerce  qui  était  alors  en  vigaeofi 
l'existence  des  corporations,  des  maîtrises  et  des  jurandes,  faisaient,  di 
reste,  obstacle  à  ce  que  les  ouvriers  eussent  la  pleine  liberté  de  leui 
actes.  Inféodés,  pour  ainsi  dire,  aux  corporations  qui  les  employaient 
et  dont  bien  peu  pouvaient  avoir  Tespoir  de  faire  jamais  partie,  soomii 
à  l'interdiction  de  s'entendre  entre  eux  pour  obtenir  la  hausse  de  lean 
salaires  et  de  former  des  confréries  en  vue  de  s'entr*aider,  ils  étaieri 
placés  sous  la  dépendance  des  maîtres,  et  les  divers  règlements  de 
métiers  ne  leur  permettaient  pas  de  quitter,  sans  l'assentiment  ds 
ceux-ci,  les  ateliers  dans  lesquels  ils  avaient  été  admis.  Tous  ces  faîti 
sont  connus,  et  ils  ont  été  exposés  d'une  façon  saisissante  par  M.  Levai- 
scur,  dans  son  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  avant  1789. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ce  savant  ouvrage^,  et  il  nous  suf- 
fira de  dire  qu'au  lieu  de  s'atténuer  avec  les  développements  que  pii- 
rent  le  commerce  et  l'industrie  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  dii- 
septième  siècle,  la  sujétion  dans  laquelle  étaient  tenus  les  artisans  M 
fit  que  s'étendre.  En  effet,  les  lettres  patentes  qui  réorganisèrent  nn 
certain  nombre  de  corporations,  celles  d'août  1645  relatives  aux  maî- 
tres-menuisiers, celles  d'octobre  1650  aux  maîtres-serruriers,  etc.,  con* 
tinrent  toutes  des  articles  faisant  défense  aux  compagnons  de  quitter 
leurs  maîtres  sans  leur  consentement  ou  sans  rapporter  preuve  écrite 
qu'ils  les  ont  entièrement  satisfaits,  sous  peine  tantôt  de  punition 
exemplaire,  tantôt  de  10  écus  d'amende.  Les  mômes  édits  défendaient, 
en  outre,  aux  maîtres  de  débaucher  les  compagnons  et  d'en  recevoir 
sans  Taveu  des  maîtres  qui  les  avaient  auparavant  employés,  sous  peine 

■ 
— -      -  - " — - — — --      ■ -      _■ \—r^ 

*  Voir  notamment,  2*  volume,  p.  311  et  343,  les  chapitres  intitulëa  :  «  Consti- 
tution de  la  classe  ouvrière  &  la  fin  du  xva«  siècle,  et  les  rôglementi  an 
xvili»  siècle  » 
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de  60  livres  d'amende.  Il  en  était  de  môme  pour  les  autres  professions, 
et  pour  qui  se  rappelle  Tesprit  de  réglementation  qui  dominait  sous 
Louis  XIV,  le  soin  avec  lequelles  ordonnances  de  Golbert  entraient  dans 
les  moindres  détails  de  chaque  industrie,  prescrivant  que  les  étoffes,  par 
exemple,  fussent  c  uniformes  dans  tout  le  royaume  pour  leur  longueur^ 
largeur  et  force  »,  il  n^y  a  rien  d*étonnant  à  ce  que  de  rigoureuses  dis- 
positions aient  été  prises  pour  garantir  les  chefs  d'établissements  contre 
Tabandon  de  leurs  ouvriers. 

Les  mômes  idées  prévalurent  au  dix-huitième  siècle.  Ainsi,  un  arrôt 
du  Conseil  du  24  mars  1744,  sur  le  commerce  de   la  librairie  et  de 
IMmprimerie,  contient  un  article  ainsi  conçu  :  «  Les  imprimeurs  ne 
peuvent  faire  travailler  chez  eux  aucun  compagnon  ou  ouvrier  qui  ait 
travaillé  dans  une  autre  imprimerie,  qu'ils  n'aient  su  du  dernier  maître 
d*où   ledit  compagnon  ou  ouvrier  est   sorti,  si   ledit   compagnon   ou 
ouvrier  est  libre  et  en  état  de  travailler  où  bon  lui  semblera,  à  peine 
contre  les  contrevenants,  pour  la  première  fois,  de  300  livres  d*amende, 
et  de  3  livres  par  jour  au  profit  du  mattre  que  le  compagnon  ou  ouvrier 
aura  quitté  sans  congé  et,  en  cas  de  récidive,  d*interdiction  pendant 
un  an  et,  pour  la  troisième  fois,  d'interdiction  pour  toujours.  »  Quel- 
ques années  après  intervint  un  autre  arrêt  du  Conseil  du  2  janvier  1749, 
non  plus  applicable  à  une  industrie  déterminée,  mais  c  portant  règle- 
ment pour  les  compagnons  et  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  fabriques 
•t  manufactures  du  royaume  ».  Le  préambule  de  cet  acte  célèbre  cons- 
tate «  que  nombre  d'ouvriers  de  différentes  fabriques  et  manufactures 
quittent  les  fabricants  et  entrepreneurs  qui  les  emploient   sans    avoir 
pris  d'eux    un    congé  par   écrit,    sans  avoir    achevé   les   ouvrages 
qu*ils  ont  commencés  et  sans  leur  avoir,  le  plus  ordinairement,  rendu 
les  avances  qui  leur  ont  été  faites  dans  leurs  besoins,  &  compte  du 
salaire  de  leurs  ouvrages  ;  qu^égaleroent,  par  facilité  ou  par  d'autres 
motifs,  la  plupart  des  fabricants  et  des  entrepreneurs  reçoivent  chez 
eux  des  compagnons  et  ouvriers  sans  s'embarrasser  d'où  ils  sortent  et 
sans  s'informer  des  raisons  qu'ils  ont  eues  pour  quitter  leurs  maîtres  »• 
«  Voulant  arrêter   le  cours  d*un  abus  aussi   préjudiciable  »,   Tarrôt 
défend  aux  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  et  manufactures  de 
les  quitter  sans  avoir  obtenu  un  congé  exprès  et  par  écrit  de  leur  mat- 
tre, sous  peine  de  100  livres  d'amende;  toutefois,  dans  le   cas  où  les 
ouvriers  ne  seraient  pas  payés  de  leurs  salaires  et  où  ils  seraient  mal- 
traités par  leurs  maîtres,  faculté  est  réservée  aux  ouvriers  de  s'adresser 
aux  juges  de  police  pour  obtenir  un  billet  de  congé.  L'arrôt  fait,  d'autre 
part,  expresses  défenses  aux  fabricants  et  entrepreneurs,  sous  peine  de 
300  livres  d'amende  pour  chaque  contravention   et  de  dommages-inté- 
rêts, de  prendre  à  leur  service  des  compagnons  et  ouvriers  sans  qu» 
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ceux-ci  leur  fournissent  un  congé  par  écrit  des  mattres  qu'ils  auroat 
quittés. 

Les  lettres  patentes  que  nous  venons  de  reproduire  n'ont  pas,  qa'on 
veuille  bien  le  remarquer,  introduit  une  règle  nouvelle  eo  matière 
industrielle  ;  elles  n*ont  fait,  en  somme,  que  généraliser  des  prescrip- 
tions éparses  jusqu'alors  dans  les  règlements  applicables  aoz  diffé- 
rentes corporations.  Cependant,  comme  c'est  le  premier  texte  qui  lit 
statué  pour  la  France  entière  et  pour  Tensemble  des  fabriques  et  minii» 
factures,  il  a  une  importance  particulière.  Il  mérite  encore  de  fixer 
l'attention  à  un  autre  point  de  vue,  en  ce  sens  qu'il  a  été  rendu  néces- 
saire par  la  résistance  que  soulevait  déj&  à  cette  époque  l'interdictioii 
de  changer  d'ateliers,  si  Ton  n'avait  pas  le  consentement  des  maltm. 
Les  considérants  qui  précèdent  les  lettres  patentes  ne  dissimulent  pis 
que  beaucoup  d'ouvriers  quittent  leurs  maîtres  sans  congés  et  que  les 
nouveaux  fabricants  qui  les  emploient  ne  leur  en  demandent  pas  ;  est 
aveu  est  bon  à  retenir,  car  il  prouve  qu'aussitôt  que  le  goût  et  le  besoin 
d'une  certaine  mobilité  se  sont  fait  sentir  à  la  population  ouvrière,  elle 
n'a  pu  que  difficilement  être  astreinte  à  un  régime  de  contrôle  et  d'op* 
pression. 

L'état  de  choses  auquel  on  avait  voulu  porter  remède  en  1749  s'amé- 
liora-t-il  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Sous  Louis  XVI,  en  effet,  le  goa- 
vernement  jugea  nécessaire  de  reproduire  et  de  compléter  les  disposi- 
tions antérieurement  prises,  et  un  nouvel  arrêt  du  Conseil,  destiné  ^  i 
maintenir  le  bon  ordre  entre  les  fabricants  et  leurs  ouvriers  et  à  entre- 
tenir la  subordination  parmi  les  ouvriers  dans  les  pays  manufacto- 
riers  »,  fut  rendu  le  12  septembre  1781.  Plusieurs  articles  de  cet  arrtt 
édictent  des  mesures  de  police  :  ainsi  tout  ouvrier,  lors  de  son  arrivée 
dans  une  ville,  est  tenu  de  se  faire  inscrire  au  greffe  de  la  police  ;  les 
autres  articles  maintiennent  la  défense  aux  fabriôants  et  maîtres* 
ouvriers  tenant  boutique  de  donner  de  l'ouvrage  aux  artisans  qui  ne 
représenteront  pas  un  billet  de  congé  ;  ils  décident  que  les  mattrM 
seront  tenus  de  délivrer  un  semblable  billet  aux  ouvriers  qui  auront 
rempli  le  terme  de  leurs  engagements  ou  achevé  leur  ouvrage  et  rem* 
bourse  les  avances  par  eux  reçues  ;  enfin  ils  exigent  c  que  les  ouvrieie 
aient  un  livre  ou  cahier  sur  lequel  seront  portés  successivement  les 
différents  certificats  qui  leur  seront  délivrés  par  les  maîtres  chez  les- 
quels ils  auront  travaillé  ».  Sur  ce  livre  doivent  être  inscrites  par  chaque 
maître  la  date  do  Tentrée  et  celle  de  la  sortie  de  l'ouvrier,'  ainsi  que  It 
libération  de  rengagement  et  des  avances  ;  toutes  annotations  défavo- 
rables sont  interdites.  Telle  est  l'origine  du  livret  actuel  ;  il  remonte, 
en  conséquence,  aux  dernières  années  de  la  monarchie  ;  nous  verrons 
qu'il  a  été  rétabli  et  que  légalement  il  fonctionne  à  peu  près  comme  il 
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autres C'est  ainsi  qa*un  voisin  stupide,  envieoz  et  sans  honneur, 

débauche  (pour  me  servir  d*une  expression  qui  peint  mieux  la  lâcheté 
de  son  action),  débauche  Touvrier  que  forma  son  voisin  et  cherche  à 
édiûer  son  succès  sur  des  ruines,  sa  fortune  sur  des  malheurs.  »  Cet 
extrait  de  Texposé  des  motifs  révèle  Tesprit  de  la  loi  de  Tan  XI  :  si  Ton 
a  réglé  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  si  l'on  a  imposé  à  ceux- 
ci  un  livret,  c'est  dans  Tintérôt  supérieur  de  l'industrie  et,  en  décré- 
tant l'obligation  du  livret,  le  législateur  se  proposait  d'atteindre  les 
chefs  d'établissements  non  moins  que  les  artisans.  Pour  juger  saine- 
ment ce  qui  a  été  fait  alors,  il  faut  se  rappeler  qu'il  était  impossible, 
au  commencement  du  siècle,  d'apprécier  les  bienfaits  de  la  liberté  in- 
dustrielle ;  il  n'y  avait  qu'une  dizaine  d'années  qu'elle  avait  été  consa- 
crée par  la  législation,  et  la  tourmente  révolutionnaire  ne  lui  avait  pas 
permis  de  produire  ses  fruits  naturels.  Les  pouvoirs  publics  se  crurent 
donc  autorisés  à  montrer  plus  de  prévoyance  que  n'en  auraient  eu  les 
manufacturiers  et  les  chefs  d'ateliers  abandonnés  aux  seules  inspira- 
tions de  l'intérêt  personnel,  et  ils  leur  interdirent  de  s'enlever  récipro- 
quement leurs  ouvriers. 

L'article  12  de  la  loi  de  germinal  a  en  effet  statué  en  ces  termes  :  <  Nul 
ne  pourra,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  le  maître  précédent, 
recevoir  un  ouvrier,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  portant  le  certificat 
d'acquit  de  ses  engagements  délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort.  » 
L'article  13  renvoyait  à  un  règlement  d'administation  publique  le  soin 
de  déterminer  la  forme  des  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour  leur  déli- 
vrance, leur  tenue  et  leur  renouvellement.  Par  application  de  cet  article, 
intervint  quelques  mois  plus  tard  Tarrôté  consulaire  du  9  frimaire 
an  XII  dont  voici  les  principales  dispositions  :  les  livrets  seront  délivrés 
par  les  commissaires  de  police  à  Paris,  Lyon  et  Marseille,  et  dans  les 
autres  villes  par  les  maires  ;  les  ouvriers  devront  présenter  leurs  livrets 
au  visa  du  maire  ou  du  commissaire  de  police,  toutes  les  fois  qu'ils 
changeront  d'atelier  ;  s'ils  voyagent  sans  livret,  ils  seront  réputés  vaga- 
bonds ;  les  patrons  inscriront  sur  les  livrets  la  date  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  de  leurs  ouvriers,  l'acquit  de  leurs  engagements  et  le  montant  des 
avances  non  remboursées  ;  le  livret  reste  entre  les  mains  du  patron,  et 
l'ouvrier  qui  aura  reçu  des  avances  ne  pourra  exiger  la  remise  de  son 
livret  qu'après  avoir  acquitté  sa  dette  par  son  travail;  si  le  livret  men- 
tionne des  avances  qui  n'aient  pas  été  remboursées,  le  nouveau  patron, 
s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à  des  dommages-intérêts  envers  l'ancien,  devra 
opérer,  au  proût  de  celui-ci,  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  une  retenue  d'un 
cinquième  jusqu'à  entière  libération. 

La  législation  de  1803  a  donc  fait  revivre  les  précautions  édictées 
avant  1789  contre  la  classe  ouvrière,  et  malgré  le  principe  d'égalité  qui, 
suivant  l'expression  du  premier  consul,  était  la  seule  conquête  de  la 
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Révolution  à  laquelle  tînt  la  nation  française,  cette  législation  faisait 
aux  citoyens  employés  dans  Tindustrie  une  condition  à  part  au  point 
de  vue  du  contrat  de  louage.  Aucune  peine  à  la  vérité  n'était  formelle- 
ment prononcée  contre  les  infractions  à  la  loi,  mais  l'assimilation  que 
Tarrôlé  de  Tan  XII  faisait  entre  l'ouvrier  sans  livret  et  le  vagabond, 
rendait  toute  autre  sanction  inutile.  En  elTet,  le  vagabond  pouvait  être 
d'abord  détenu  administrativement  ;  puis  s'il  ne  justifiait  pas,  dans  un 
délai  de  dix  jours,  de  son  identité,  il  était  livré  aux  tribunaux  qui  le  con< 
damnaient  h  un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois.  Si  donc  on  veut 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  façon  dont  le  régime  établi  en  1803 
garantissait  Pobligation  du  livret,  on  voit,  en  premier  lieu,  qu'à  l'é- 
gard des  ouvriers  l'absence  du  livret  constitue  pour  eux  un  élément 
du  délit  de  vagabondage  et  les  expose  à  une  pénalité  rigoureuse  ;  en 
second  lieu,  qu'en  ce  qui  concerne  les  patrons,  s'ils  reçoivent  un  ou- 
vrier qui  ne  soit  pas  porteur  d'un  livret  constatant  Tacquit  de  ses  enga- 
gements envers  son  dernier  patron,  ils  peuvent  être  déclarés  passibles 
de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  celui-ci.  Cette  dernière  mesure  était 
empruntée  au  droit  civil,  et  afin  de  mieux  assurer  l'exécution  des  con- 
ventions intervenues  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  elle  intéressait 
tous  les  chefs  d'établissements  à  ne  pas  recevoir  d'ouvriers  non  libérés 
de  leurs  engagements. 

Le  gouvernement  impérial  eut  à  s'occuper  du  livret  obligatoire  à 
propos  d'une  matière  spéciale.  Le  décret  du  3  janvier  1813,  sur  la  police 
des  mines,  imposa  d'une  façon  toute  particulière  le  livret  aux  ouvriers 
employés,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  dans  l'exploitation  des 
mines,  minières,  usines  et  ateliers  en  dépendant  ;  en  môme  temps,  il  fit 
défense  à  tout  exploitant  de  recevoir  aucun  individu  qui  ne  serait  pas 
porteur  d'un  livret  en  règle  ;  enfin  il  *  punit  d'une  amende  de  100  à 
500  francs,  qui  pouvait  être  doublée  en  cas  de  récidive,  les  contraven* 
lions  commises  soit  par  les  ouvriers,  soit  par  les  patrons. 

La  Restauration  laissa  telle  qu'elle  l'avait  reçue  la  législation  sur  les 
livrets.  Au  contraire,  la  monarchie  de  Juillet  eut,  dès  son  origine,  beau- 
coup de  peine  à  obtenir  l'exécution  de  la  loi,  et  elle  ne  tarda  pas  à  sentir 
la  nécessité  de  la  compléter.  En  effet,  aussitôt  après  la  révolution  de 
1830,  un  grand  nombre  d'ouvriers,  pensant  qu'on  allait  les  débarrasser 
des  livrets  obligatoires,  négligèrent  soit  d'en  prendre,  soit  de  les  tenir 
en  règle.  En  outre,  la  loi  du  21  avril  1832  qui  revisa  le  Gode  pénal,  ayant 
défmi  le  vagabondage  autrement  qu'il  ne  l'avait  été  en  1810,  on  se  trouva 
dans  l'impossibilité  de  punir  les  infractions  à  la  loi  de  germinal.  Aussi 
les  ouvriers  se  refusèrent-ils  chaque  jour  davantage  à  se  munir  d'un 
livret  régulier,  et  beaucoup  de  patrons  se  plaignirent  de  ne  pas  pouvoir 
obtenir,  faute  d'une  sanction  quelconque,  Tobservation  exacte  de  dispo- 
sitions utiles  à  l'industrie.  Ils  aurtient  pu,  il  est  vrai,  en  invoquant  la 
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responsabilité  écrite  dans  la  loi  de  germinal,  intenter  des  actions  en 
dommages  et  intérêts  aux  chefs  d*êtablissements  qui  engageaient  des 
ouvriers  sans  la  présentation  d*un  congé  d'acquit,  et  les  rappeler  ainsi 
à  une  plus  exacte  observation  de  la  loi.  Mais  il  leur  répugnait  en  gé- 
néral d'actionner  des  confrères  ;  en  outre,  les  procès  sont  longs  et  dis- 
pendieux, et  l'établissement  d*une  pénalité  contre  les  ouvriers  dépourvus 
de  livrets  leur  parut  une  mesure  préférable  sous  tous  les  rapports.  Le 
préfet  de  police  h  Paris  et  les  maires  de  quelques  grandes  villes  essayè- 
rent de  leur  côté  de  contraindre  les  patrons  à  faire  respecter  par  les  ou- 
vriers les  prescriptions  relatives  au  livret;  s'appuyant  sur  les  principes 
posés  dans  la  loi  des  16-24  août  1790,  en  ce  qui  concerne  leurs  pouvoirs 
de  police,  ils  rendirent  des  arrêtés  punissant  d'une  amende  les  chefs 
d'établissements  qui  emploieraient  des  ouvriers  dépourvus  de  livrets. 
Mais  la  Cour  de  cassation  taxa  d'illégaux  ces  arrêtés;  elle  proclama  que 
la  police  des  livrets  d'ouvriers  n'est  pas  au  nombre  des  objets  confiés  à 
la  vigilance  de  l'autorité  municipale,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  contra- 
vention k  violer  un  arrêté  de  maire  qui  défend  d'employer  des  ouvriers 
sans  livret  (arrêt  du  22  février  1840,  aff.  Vélasque). 

Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  crut  qu'il  fallait  enfin  aviser; 
il  consulta  les  conseils  généraux  de  départements,  les  chambres  de 
commerce,  les  chambres  consultatives  et  les  conseils  de  prud'hommes, 
sur  l'opportunité  d'apporter  à  la  loi  de  l'an  XI  et  à  Tarrôté  de  l'an  XII  des 
modifications  qui  rendraient  sérieuse  et  efficace  la  formalité  du  livret. 
Leur  réponse  presque  unanime  fut  que  ces  modifications  étaient  très 
désirables.  En  conséquence,  on  soumit  à  l'examen  de  la  Chambre  des 
pairs  un  projet  de  loi  qui  étendait  l'obligation  du  livret  aux  ouvriers 
des  deux  sexes,  qui  imposait  à  tout  chef  d'établissement  la  tenue  d'un 
registre  destiné  à  recevoir  les  noms  de  ses  ouvriers,  les  noms  et  de- 
meures de  leurs  anciens  mattres  et  le  montant  des  avances  non  rem- 
boursées, enfin  qui  punissait  les  contraventions  tant  du  maître  que  de 
l'ouvrier  d'une  amende  de  1  à  15  francs  et  d'un  emprisonnement  de  un 
&  cinq  jours.  Ce  projet  de  loi  fut  l'objet  d'un  rapport  fort  remarquable 
rédigé  par  le  comte  Beugnot  ;  le  rapport  fut  déposé  en  1845,  mais  le 
projet  de  loi  ne  fut  discuté  et  adopté  par  les  pairs  qu'au  mois  de  février 
de  Tannée  suivante.  La  discussion  fut  vive  et  les  hommes  les  plus  con- 
sidérables y  prirent  part.  MM.  de  Mon talemhert,  Portails,  Persil,  Hippo- 
lyte  Passy,  Daru,  Dubouchage,  critiquèrent  Tesprit  général  et  la  plu- 
part des  dispositions  du  projet  de  loi;  M.  de  Montalembert  qualifia  de 
«  gênant,  vexatoire  et  oppressif  »,  le  caractère  qu'il  allait  imprimer  à 
rinstitution  du  livret.  M.  Passy  taxa  la  loi  proposée  de  «  loi  de  méfiance» 
dictée  par  des  motifs  d'intérêt  personnel  »,  M.  Dubouchage  accusa  le 
gouvernement  de  chercher  à  faire  de  Tobligation  du  livret  «  une  loi  de 
police  administrative  et  politique  ».  Le  projet  toutefois  fut  fort  habile 
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ne  nourrissait  pas  une  réelle  hostilité  contre  le  livret,  et  cela  8*explique 
quand  on  songe  que  si  légalement  il  était  obligatoire,  en  fait  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  germinal  n^avaient  plus  de  sanction,  et  que  par  suite 
les  artisans  qui  ne  voulaient  pas  s^astreindre  au  livret  pouvaient  sans 
crainte  s'en  passer. 

L'Assemblée  législative  fut  saisie  en  1850  de  Texamen  d'une  proposi- 
tion  de  MM.  Lanjuinais  et  Seydoux  tendant  à  modifier  plusieurs  arti* 
des  de  Tarrôté  du  9  frimaire  an  XII.  Cette  proposition,  inspirée  par  les 
considérations  le»  plus  justes,  fut  acceptée  par  l'Assemblée   9t  elle  est 
devenue  la  loi  du  14  mai  1851,  qui  a  réduit  à  30  francs  le  chiffre  des 
avances  inscrites  sur  les  livrets,  et  remboursables  au  moyen  d'une  re- 
tenue sur  les  salaires  des  ouvriers;  elle  a  en  môme  temps  décidé  que  la 
retenue  ne  peut  pas  dépasser  le  dixième  du  salaire  journalier.  Nous 
examinerons  avec  soin  Tobjet  et  la  portée  de  cotte  loi  dans  la  seconde 
partie  de  notre  étude.  Pour  le  moment  nous  ferons  seulement  remar- 
quer que  la  proposition  Lanjuinais  et  Seydoux  a  fourni  à  l'Assemblée 
législative  l'occasion  d'affirmer,  comme  l'avait  fait  la  Chambre  des  pairs 
quatre  ans  auparavant,  la  légitimité  du  livret.  Le  rapporteur  de  la  loi, 
M.  Salmon,  avait  dit  dans  son  rapport  :  «  Tous  les  hommes  sages,  tous 
les  observateurs  attentifs  et  judicieux  se  sont  accordés  à  reconnaître 
l'utilité  de  l'institution  du  livret.  Soumis  à  des  formes  qui  lui  commu- 
niquent une  sorte  d'authenticité,  il  est  d'abord  pour  l'ouvrier,  conduit 
dans  des  contrées  lointaines  par  le  désir  de  perfectionner  sa  propre 
science  ou  par  le  besoin  de  ressources  qu'il  ne  trouve  pas  à  son  premier 
foyer,  une  propriété  qui  le  suit  partout;  il  est  ensuite  pour  le  patron 
une  collection  de  témoignages  qui  commandent  sa  confiance  sur  le  fait 
essentiel  de  Texercice  de  la  profession...  La  liberté  la  plus  entière  préside 
aux  conventions  qui  interviennent  entre  l'ouvrier  et  le  fabricant  ;  en 
prenant  l'un  à  son  service,  l'autre  a  compté  sur  son  travail  pour  rem- 
plir les  engagements  qu'il  a  lui-même  contractés  envers  ses  propres 
clients.  Le  patron  a  confié  à  l'ouvrier  un  métier,  des  instruments  et  sou- 
vent des  matières  premières.  N'est-il  pas  juste  qu'à  son  tour  il  livre  àson 
patron  un  gage  de  sa  fidélité  à  remplir  ses  engagements  ?  •  Cet  éloge  si 
complet  du  livret  blessa  les  convictions  d'un  certain  nombre  de  repré- 
sentants, et  lors  de  la  seconde  lecture  de  la  loi,  Thonorable  M.  Martin 
Nadaud  demanda  par  amendement  l'ubrogaLion  de  la  loi  de  germinal  et 
de  l'arrêté  de  l'an  XII.  C'est  à  la  séance  du  8  mai  1851  qu'il  fut  appelé  à 
développer  son  amendement;  il  fit  vivement  ressortir  les  défauts  de  la 
législation  en  vigueur,  et  l'honorable  M.  Chauffour  en  critiqua  l'appli- 
cation dans  un  discours  sagement  raisonné.  Malheureusement  l'auteur 
de  l'amendement  ne  tint  pas  le  langage  qui  convenait  à  l'époque  et  à 
Tauditoire  :  c  La  loi  du  livret,  s'écria-t-il  au  début  de  son  discours,  est 
une  loi  d'humiliation, de  despotisme,  et  de  tyrannie».  Dans  un  autre  mo- 
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ment  il  afûrma  que  le  livret  était  t  une  démarcation  éternelle  posée 
entre  les  minorités  qui  exploitent  et  les  majorités  qui  se  laissent  trop 
facilement  exploiter  »,  et  que  Tobligation  du  livret  n'avait  été  instituée 
que  pour  constater  le  pouvoir  de  la  bourgeoisie  sur  la  classe  ouvrière, 
c  pouvoir  aussi  injuste,  aussi  exclusif  pour  les  travailleurs  que  celui 
des  nobles  du  moyen  Age  ».  Ces  exagérations  déplurent  d'autant  plus  à 
TAssemblée  qu'il  n'y  avait  pas  alors  chez  les  ouvriers  une  véritable  ré- 
pulsion contre  le  livret;  comme  le  constatait  lui-môme  M.  GbaufTour,  la 
loi,  faute  de  sanction  pénale,  étant  inexécutée  dans  la  plupart  des  loca- 
lités, on  n'en  sentait  pas  bien  tous  les  inconvénients.  Aussi  l'amende- 
ment Nadaud  fut-il  repoussé;  il  réunit  cependant  une  importante  mino- 
rité de  189  voix  contre  445. 

Six  mois  après  le  vote  de  la  loi  du  14  mai  1851,  survenaient  les  évé- 
nements de  décembre  et  le  nouveau  gouvernement  vit  de  suite  le  parti, 
qu'au  point  de  vue  de  la  surveillance  à  exercer  sur  la  population  ou- 
vrière des  grandes  villes,  il  était  possible  de  tirer  de  la  stricte  exécu- 
tion des  lois  sur  le  livret  obligatoire.  Ainsi  que  cela  a  été  exposé  par 
un  homme  très  compétent,  Thonorable  M.  Mettétal,  devant  la  commis- 
sion d'enquête  de  1868  (séance  du  15  décembre),  une  des  premières  préoc- 
cupations de  M.  Piétri  en  entrant  h  la  préfecture  de  police,  fut  de  pro- 
fiter de  la  période  dictatoriale  pour  faire  rendre  un  décret-loi  sanction- 
nant Tobligation  du  livret.  Diverses  circonstances  empêchèrent  la  réali- 
sation de  la  promesse  qui  lui  avait  été  faite,  et  au  mois  de  septembre 
1852  «  il  écrivit  de  nouveau  au  ministre  de  l'intérieur  pour  lui  dire  qu'il 
insistait  de  la  façon  la  plus  pressante  sur  sa  précédente  demande,  et 
qu'il  formulait  le  vœu  qu'un  projet  de  loi  sur  les  livrets  fût  prompte- 
ment  présenté  au  Corps  législatif».  Un  projet  fut  en  effet  soumis  à  son 
examen,  et  il  est  devenu  la  loi  du  22  juin  1855. 

Le  rapporteur  de  cette  loi,  M.  Bertrand  (de  l'Yonne),  a  affirmé  dans  son 
rapport  qu'elle  était  <c  une  preuve  nouvelle  de  la  sympathie  du  gouver- 
nement pour  la  classe  ouvrière  »,  ce  qui  est  contestable  ;  mais  il  a  re- 
connu en  même  temps  «  que  la  législation  sur  les  livrets  n'est  que  très 
imparfaitement  exécutée  ;  que  la  plupart  des  dispositions  sont  négligées 
et  même  ignorées  par  ceux  qu*elles  régissent  »,  et  ce  dernier  aveu  est 
bon  à  retenir. 

Sur  beaucoup  de  points,  la  loi  de  1854  a  consacré  les  dispositions  an- 
térieures ;  elle  contient  toutefois  des  innovations  considérables.  Confor- 
mément au  projet  voté  en  1846  par  la  Chambre  des  pairs,  elle  a  étendu 
l'obligation  du  livret  aux  femmes  employées  dans  l'industrie,  aux  ou- 
vriers attachés  à  des  chantiers  et  à  des  exploitations  de  mines,  minières 
ou  carrières,  enfin  aux  ouvriers  travaillant  chez  eux  pour  un  ou  plu" 
sieurs  patrons.  En  outre,  elle  a  décidé  que  les  ouvriers  qui  ne  se  muni- 
raient pas  de  livrets,  et  les  patrons  qui  les  emploieraient,  seraient  pour- 
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Le  point  qui  en  ressort  avec  le  plus  d'évidence,  c'est  que  la  loi  est  fort 
mal  observée.  Dans  la  moitié  àes  centres  industriels,  et  de  ce  nombre 
sont  les  plus  importants  (Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Ntmes,  Le 
Havre,  Troyes,  Angers,  Toulouse,  Gaen,  Besançon,  Bayonne,  Saint* 
Etienne,  Roanne,  Giermont-Ferrand,  Brest,  Nice,  Rennes,  Toulon,  Rou- 
baix,  etc.),  elle  n'est  généralement  pas  appliquée,  ou  du  moins  elle  est 
loin  de  Tôtre  dans  la  plupart  des  corps  d'états.  Ceci  résulte  des  déclara- 
tions de  86  tribunaux  de  commerce,  de  23  chambres  de  commerce,  de 
24  chambres  consultatives  et  de  47  conseils  de  prud'hommes. 

En  second  lieu  il  est  constaté  que  l'inexécution  de  la  loi  ne  provient 
pas  seulement  du  fait  des  ouvriers;  elle  doit  être  attribuée  aussi  au  peu 
d'empressement  que  mettent  les  patrons  à  remplir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, les  prescriptions  de  la  loi.  S'ils  ne  sont  pas  hostiles  à  la  législa- 
tion sur  les  livrets,  du  moins  beaucoup  n'en  comprennent  pas  Tutilité, 
et  par  insouciance  ils  se  soustraient  à  des  formalités  qu'ils  trouvent 
gênantes.  Ce  point  est  établi  avec  certitude  par  les  plaintes  que  font  en- 
tendre à  ce  sujet  9  chambres  de  commerce,  19  tribunaux  de  commerce, 
7  chambres  consultatives  et  20  conseils  de  prud'hommes. 

Les  centres  industriels  dans  lesquels  l'obligation  du  livret  paraît  être 
le  mieux  respectée  sont  généralement  des  villes  secondaires,  si  l'on  en 
excepte  Lille,  Rouen,  Reims,  Limoges,  Orléans,  Le  Mans  et  Nancy,  et  il 
est  remarquable  qu'elles  appartiennent  la  plupart  aux  régions  du  Nord 
et  de  TEst  :  ainsi  les  chambres  et  tribunaux  de  commerce  de  Boulo- 
gne, Cambrai,  Calais,  Tourcoing,  Dieppe,  Elbeuf,  Lisieux,  GhÀlons-sur- 
Marne, Saint-Quentin,  Valenciennes,  Lunéville,  Belfort,Montbéliard,etc., 
ont  déclaré  que  dans  leurs  ressorts  les  ouvriers  avaient  presque 
tous  des  livrets.  11  est  reconnu  toutefois  que  dans  les  fabriques  et  usines 
où  on  emploie  des  ouvriers  sédentaires,  des  gens  de  la  localité  qui  sont 
connus  des  patrons  et  des  contre-mattres,  on  ne  tient  pas  la  main  aux 
prescriptions  de  la  loi,  et  on  n'exige  pas  de  livrets  d'hommes  au  milieu 
desquels  on  vit.  Cette  réserve  vaut  la  peine  d'être  signalée,  car  dans  l'Est 
et  le  Nord  la  plupart  des  ouvriers  industriels  sont  domiciliés  et  se  li- 
vrent do  père  en  fils  à  la  môme  profession  ;  ils  sont  moins  nomades 
qu'ailleurs,  et  comme  ils  n'ont  pas  de  livrets,  on  doit  en  conclure  que, 
même  dans  le  pays  où  la  loi  est  réputée  le  mieux  observée,  les  excep- 
tions sont  encore  fort  nombreuses. 

Les  faits  que  nous  venons  d'exposer  sont  évidemment  contraires  au 
maintien  du  livret  obligatoire.  Les  corps  qui  ont  été  consultés  en  1868 
se  sont  néanmoins  prononcés  en  grande  majorité  en  faveur  de  la  légis- 
lation dont  beaucoup  constataient  l'insuffisance  et  l'inefQcacité.  Ainsi  la 
conservation  du  livret  a  été  réclamée  par  45  chambres  de  commerce  sur 
54,  par  47  chambres  consultatives  sur  50,  par  167  tribunaux  de  com- 
merce sur  183,  enfin  par  88  conseils  de  prud'hommes  sur  95. 
L'opinion  des  commerçants  et  industriels  était  donc,  nous  le  recon- 
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naissons,  défavorable  en  1868  à  la  réforme  que  projetait  le  gouverne- 
ment. Répondraient-ils  de  môme  aujourd'hui?  Il  est  probable  qu'un 
certain  nombre  d'entre  eux,  éclairés  par  une  plus  longue  expérience  et 
par  rinapplicabilité  de.  plus  en  plus  démontrée  de  la  loi  actuelle,  ne  per- 
sévéreraient pas  à  s'en  déclarer  les  partisans.  Mais  l'acquiescement  de 
quelques  chambres  et  tribunaux  de  commerce  de  plus  n'aurait  ;>as  une 
importance  capitale,  et  telle  qu'elle  est,  l'enquête  de  1868  est  très  suffi • 
santé.  Une  enquête  en  effet,  dans  une  matière  comme  celle  qui  nous 
occupe,  n'a  pas  pour  objet  de  recueillir  des  opinions,  mais  des  faits  ; 
celle  de  1868  a  été  ordonnée  moins  pour  savoir  ce  que  les  représentants 
du  commerce  et  de  l'industrie  pensaient  de  l'abrogation  de  la  loi  de 
1854,  que  pour  connaître  le  degré  d'exécution  qu'elle  recevait,  les  résul- 
lats  qu'elle  produisait  et  les  réclamations  qu'elle  soulevait.  Or,  sur  tous 
ces  points,  les  réponses  recueillies  dans  l'enquête  ont  fait  la  lumière. 
Les  pouvoirs  publics  ont  aujourd'hui  tous  les  renseignements  qu'il  leur 
importait  d'avoir,  alin  de  se  décider  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
Evidemment,  quel  que  soit  le  nombre,  quelle  que  soit  la  compétence  des 
personnes  qui  dans  une  enquête  se  rangent  au  même  avis,  le  pouvoir 
législatif  n'est  pas  pour  cela  enchatné  à  cet  avis,  et  il  lui  est  loisible 
d'adopter  une  solution  contraire,  s'il  la  croit  mieux  fondée. 

Enfin,  est-il  étonnant  d'obtenir  une  réponse  négative  à  une  proposi- 
tion de  reforme,  de  la  part  de  corps  constitués  qui  s'imaginent,  à  tort 
ou  à  raison,  èite  protégés  par  la  législation  qu'il  s'agit   d'abroger. 
Vit-on  jamais  une  classe  de  citoyens  en  possession  d*un  avantage  légal, 
même  illusoire,  demander  qu^on  le  lui  enlève?  Lorsque  Turgot  décida 
Louis  XVI  à  proclamer,  par  Tédit  de  1776,  la  liberté  de  l'industrie,  il 
n'agissait  pas  d'après  le  sentiment  des  commerçants  de  cette  époque  et 
leur  opposition  parvint,  dès  l'année  suivante,  à  faire  rétablir  les  corpo- 
rations qui  énervaient  pourtant  l'industrie  française.  Il  y  a  quarante  ans, en 
Angleterre,  la  liberté  du  commerce  des  grains  fut  obtenue  malgré  la 
résistance  des  propriétaires  fonciers,  qui,  en  déGnitive,  n'en  ont  pas 
souffert,  et  chez  nous,  n'entendons-nous  pas  des  réclamations  inces- 
santes contre  l'abaissement  de  nos  tarifs  douaniers,  quoiqu'il  ait  eu 
pour  résultat  de  donner  à  notre  commerce  extérieur  un  essor  incompa- 
rable! Le  livret  a  pour  lui  son  ancienneté,  il  a  rendu  autrefois  et  il 
rend  encore  maintenant  dans  certains  cas  des  services  ;  sans  en  bien 
connaître   l'origine,  on  sait    qu'il    a  été   institué  afin  do  consolider 
l'autorité  des  chefs  d'établissements  sur  leurs  ouvriers,  et  à  ce  titre  il 
est  tout  simple  que  sa  disparition  excita  les  regrets  de  ceux  qu'il  paraît 
servir. 

Ces  considérations  avaient  sans  doute  paru  décisives  au  gouvernement 
en  1869,  car,  le  31  mars  de  cette  année,  il  présenta  au  Corps  législatif  un 
projet  de  loi,  délibéré  et  approuvé  par  le  conseil  d'Etat,  et  portant 
4«  sÉRiK,  T.  XX. —  15  novembre  1882.  16 
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abrogation  de  la  loi  du  22  juin  1854  et  de  toutes  autres  disposition» 
relatives  aux  livrets  d'ouvriers.  L'exposé  des  motifs  en  avait  été  rédigé 
avec  beaucoup  de  savoir  et  de  méthode  par  M.  Gaudin,  alors  conseiller 

'Etat,  et  aujourd'hui  député  de  la  Loire-Inférieure  ;  c'est  un  document 
utile  à  étudier.  Le  projet  de  loi  de  1869  ne  se  bornait  pas  à  abroger 
la  loi  de  1854.  Voulant  tenir  compte  d*une  crainte  qui  avait  souvent 
trouvé  sa  manifestation  dans  l'enquête,  à  savoir  que  les  livrets  non 
seulement  ne  seraient  plus  dorénavant  obligatoires,  mais  que  même  ils 
seraient  prohibés  à  l'avenir,  l'article  1**"  du  projet  de  loi  contenait  les 
deux  paragraphes  suivants  :  «  Le  contrat  de  louage  d^ouvrage  entre  les 
chefs  ou  directeurs  des  établissements  industriels  et  leurs  ouvriers 
est  soumis  aux  règles  du  droit  commun.  Ce  contrat  peut  être  constaté 
par  un  livret  ou  carnet  conventionnel.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  auxquelles  ce  livret  ou  carnet 
pourra  servir  de  passe-port.  »  Le  gouvernement  voulait,  par  cette  der- 
nière di*=position,  conserver  aux  ouvriers  le  principal  avantage  que 
leur  offrait  la  possession  d'un  livret.  Il  espérait  peut-être  aussi  déter- 
miner de  la  sorte  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  à  se  munir  do 
carnet  conventionnel. 

Nous  avons  maintenant  parcouru  toutes  les  phases  de  la  législatioa 
du  livret.  Elle  présente  en  définitive  cinq  périodes  distinctes  :  sous 
Tancienne  monarchie,  le  congé  d'acquit,  conséquence  du  régime  des 
corporations,  a  pour  objet  de  maintenir  les  ouvriers  sous  la  dépen- 
dance des  maîtres,  et  les  artisans  qui  les  quittent  sans  avoir  oblena 
leur  consentement,  sont  punis  d'amende  et  de  prison  ;  une  fois  pro- 
clamée la  liberté  de  l'industrie,  les  anciens  règlements  sur  les  congés 
et  les  livrets  disparaissent,  et  pendant  douze  ans,  de  1791  à  1803,  les 
ouvriers  s'engagent  et  quittent  leurs  ateliers  comme  bon  leur  semble; 
la  loi  de  germinal  an  XI  et  l'arrêté  du  9  fructidor  suivant  leur  imposent 
le  livret  sous  peine  d'être  traités  comme  des  vagabonds,  et  ouvrent  aux 
patrons,  les  un§  contre  les  autres,  des  actions  en  dommages-intérêts 
dans  le  cas  où  ils  ne  tiennent  pas  la  main  à  l'exécution  de  la  loi;  à 
partir  de  1832,  l'obligation  du  livret  n'a  plus  de  sanction  ;  eniin,  depuis 
1854,  les  ouvriers  sans  livrets  et  ceux  qui  les  emploient  sont  passibles 
d'amende  et  d'emprisonnement.  La  législation  a  d'ailleurs  beau  chan- 
ger ;  l'état  des  mœurs  et  les  conditions  nouvelles  dans  lesquelles 
s'exerce  l'industrie  rendent  illusoires  les  prescriptions  les  plus  impé- 
ratives,  les  pénalités  ne  sont  pas  appliquées,  et  voici  quinze  ans  que  le 
gouvernement  a  reconnu,  après  une  enquête  très  complète,  que  le  seul 
parti  à  prendre  était  d'abrogor  la  loi  du  22  juin  1854.  La  solution  est 
donc  mûre,  et  on  ne  pourra  pas  taxer  de  précipitation  la  réforme  qui 
est  à  la  veille  d'être  réalisée.  Ch.  Gomel» 

{La  fin  au  prochain  tiuméro.)  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 
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qu'est-ce  que  la  richesse? 

A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes, 

Voilà  une  question  qui  rentre,  à  coup  sûr,  dans  le  domaine  des  re- 
cherches de  Téconomiste;  ajoutons  que  c'est  une  de  ces  questions  pri- 
mordiales sur  lesquelles  il  serait  à  souhaiter  que  tous  les  amis  de  la 
science  arrivassent  à  se  mettre  d*accord.  Cependant  la  discussion  n'est 
pas  close  encore  sur  ce  sujet,  et  c'est  ce  que  vient  de  rappeler  M.  Mon- 
gin,  professeur  de  droit  à  Dijon,  dans  un  travail  d'ailleurs  fort  intéres- 
sant sur  les  éléments  de  la  valeur,  qui  a  paru  dans  le  numéro  du  Jour^ 
nal  de  septembre  dernier. 

Pour  prouver  l'importance  de  la  théorie  de  la  valeur,  M.  Mongin  a 
écrit  la  phrase  suivante  :  «  La  valeur,  pour  beaucoup  d'économistes 
dont  nous  accepterions  volontiers  l'opinion,  sHdentifie  avec  la  richesse  ;  on 
ne  doit  considérer  comme  richesses,  au  sens  propre  du  mot,  que  les  choses 
ayant  de  la  valeur.  Pour  d'autres,  le  mot  richesse  est  plus  général  ;  il 
comprend  des  choses  qui,  malgré  leur  utilité,  sont  dénuées  de  valeur, 
telles  que  les  agents  atmosphériques;  mais,  même  dans  cette  opinion,  il 
est  certain  que  la  plus  forte  part  des  richesses  est  constituée  par  les 
choses  susceptibles  d'évaluation.  »  Ainsi,  après  avoir  signalé  les  deux 
doctrines  en  présence,  M.  Mongin  déclare  se  rallier  à  celle  qui  assimile 
la  richesse  à  la  valeur,  de  manière  à  concevoir  ces  deux  mots  comme 
exprimant  des  idées  identiques.  Cette  opinion  est-elle  fondée  et  n'y 
a-t^il  pas  lieu,  au  contraire,  de  lui  préférer  la  doctrine  qui  compte  aussi 
parmi  les  richesses  ce  qu'on  appelle  les  agents  naturels?  C'est  ce  que 
nous  nous  proposons  d'examiner  dans  le  présent  travail. 

I 

Dans  l'analyse  du  phénomène  de  la  production  des  richesses,  il  y  a 
une  observation  de  J.-B.  Say  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  à  rai- 
son de  son  importance  capitale  :  c'est  que  la  production  consiste  à 
créer  non  de  la  matière,  mais  de  l'utilité.  Sur  ce  point,  aucune  diver- 
gence n*est  possible  ;  les  sciences  physiques,  d'ailleurs,  confirment 
pleinement  cette  proposition  en  établissant  que  la  quantité  de  matière 
qui  existe  dans  Tunivers  est  invariable,  qu'elle  ne  peut  être  ni  augmen- 
tée, ni  diminuée.  L'homme  n'a  donc  pas  la  puissance  de  créer  ;  il  se 
borne  à  utiliser  les  matériaux  et  les  forces  que  la  nature  met  à  sa  dis- 
position. Le  mineur  qui  extraH  la  houille  des  profondeurs  du  sol  ne 
crée  pas  plus  de  matière  que  le  voiturîer  qui  Ja  transporte;  i'un  et 
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Tautre  se  bornent  à  créer  de  Tutilitô,  à  rendre  service  à  autrui,  à  mettre 
l'utilité  que  la  nature  a  déposée  dans  la  houille  à  la  disposition  des  con- 
sommateurs. 

La  production  consiste  donc  dans  la  coopération  de  la  nature  et  du 
travail,  dans  Tassociation  des  forces  naturelles  et  des  forces  humaines; 
la  nature  est  un  esclave  que  Thomme  maîtrise  et  contraint  à  travailler 
à  la  satisfaction  de  ses  besoins.   Mais  cet  esclave  qui  fournit  ainsi  à 
rbomme  des  matériaux  et  des  forces  innombrables,  il  est  à  remarquer 
qu'il  apporte  une  collaboration  purement  gratuite.  Qu^on  se  place,  en 
effet,  à  un  moment  où  Taction  du  travail  humain  n*est  pas  encore  inter- 
venue, n*est-il  pas  évident  que  ces  matériaux  et  ces  forces  sont  des  élé- 
ments gratuits,  puisqu'ils  n'ont,   jusque-là,   coûté  aucun  effort?  La 
houille,  par  exemple^  que  nos  mines  renferment,  a  de  Tutilité  natu- 
relle, puisqu'elle  possède  ces  qualités  si  précieuses  qui  lui  ont  mérité 
le  nom  de  pain  de  Tindustrie,  et  cette  utilité  est  gratuite,  avant  Tinter- 
vention  du  travail  de  l'homme  ;  à  partir  de  ce  moment  commence  à  ap- 
paraître lé  principe  de  la  valeur,  parce  que  l'utilité  procurée  par  le  tra- 
vail est  une  utilité  onéreuse,  produite  par  un  effort    fait  au  proût 
d'autrui,  et  qui  donne  droit  à  un  service  équivalent  en  retour.  Et  il  en 
est  ainsi  dans  toute  production,  quelle  qu'elle  soit;  partout  et  toujours 
nous  rencontrons  cette  association  de  la  nature  et  du  travail. 

Mais,  et  c'est  ici  que  nous  arrivons  au  cœur  môme  de  notre  sujet,  la 
proportion  d*utilitô  gratuite  et  d'utilité  onéreuse  que  contient  un  pro- 
duit, un  service  quelconque,  est-elle  invariable  et  constante  7  Voici» 
par  exemple,  un  bloc  de  pierre  ;  pour  le  faire  arriver  jusqu'au  consom- 
mateur, il  a  fallu  recourir  à  des  travaux  d'extraction  et  de  transport; 
ces  travaux  sont-ils  aussi  rudes,  aussi  pénibles  aujourd'hui  qu'ils 
l'étaient  il  y  a  un  siècle,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  jusqu'à  l'origine 
de  la  civilisation?  Poser  la  question,  c'est  évidemment  la  résoudre  ;  il 
est  évident  que  les  progrès  do  la  mécanique  et  des  autres  sciences  ont 
diminué,  dans  une  très  grande  proportion,  le  travail  humain  nécessaire 
à  cet  effet  de  notre  temps;  grâce  aux  machines  puissantes  dont  dispose 
l'industrie  moderne,  aux  moyens  de  transport  perfectionnés  qui  sont  à 
son  service,  la  collaboration  humaine,  par  suite  la  valeur  du  bloc  de 
pierre,  a  diminué,  et  diminué,  ne  l'oublions  pas,  sans  nuire  au  résultat 
final.  Pourquoi?  parce  que  la  collaboration  de  la  nature  a  augmenté, 
parce  que  ses  forces  puissantes  et  inépuisables  ont  été  conquises  et 
qu'elles  ont  été  contraintes  à  faire  gratuitement  l'œuvre  primitivement 
accomplie  par  les  nerfs  et  les  muscles  des  travailleurs. 

Et  il  en  est  ainsi  de  touç  les  ordres  de  production  de  richesses,  et 
c'est,  en  effet,  une  formule  devenue  banale  que  l'homme,  grâce  aux 
progrès  de  la  science,  devient  de  plus  en  plus  le  maître  de  la  nature,  à 
laquelle  il  arrache  ses  secrets,  et  qu'il  asservit  à  la  satisfaction  de  ses 
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II 


Si  cet  exposé  est  exact,  il  renverse  et  détruit  le  système  adopté  par 
M.  Mongin.  Loin  d'identifier,  comme  il  le  fait,  la  richesse  avec  la  va- 
leur, il  importe,  au  contraire,  de  les  distinguer  soigneusement.  La  ri- 
chesse réelle,  en  effet,  est  un  composé  d'utilités  gratuites  et  onéreuses, 
et  nous  avons  établi  que  le  progrès  économique  consiste  à  modifier, 
pour  chaque  produit,  la  proportion  des  deux  utilités  dans  le  sens  de 
l'augmentation  de  l'utilité  gratuite.  Loin  dono  que  la  valeur  soit  toute 
la  richesse,  elle  n'en  est  qu'une  fraction,  et  une  fraction  que  le  progrès 
amoindrit  de  plus  en  plus,  pour  un  résultat  donné,  car  elle  correspond 
au  côté  onéreux  de  la  production,  à  l'effort  pénible  et  rude  que  le  génie 
de  l'homme  s'applique  à  diminuer  sans  cesse. 

Est-ce  à  dire  que  la  somme  des  valeurs  tendrait  à  diminuer  d^une 
manière  absolue?  En  aucune  façon;  et  bien  grande  serait  l'erreur  de 
coux  qui  tireraient  une  telle  conclusion  de  nos  principes.  Go  qu'il  faut 
remarquer,  en  effet,  c'est  que  Ips  besoins  ne  sont  pas  une  quantité  inva- 
riaDIe  et  fixe,  que  le  cœur  humain  est  une  source  inépuisable  de  désirs, 
en  sorte  que,  quand,  grâce  à  seij  conquêtes  sur  les  forces  naturelles, 
l'homme  est  parvenu  à  obtenir  un  résultat  donné  avec  un  moindre  tra* 
vail,  il  applique  l'effort,  le  travail  devenu  ainsi  disponible  à  vaincre 
d'autres  obstacles,  à  satisfaire  des  désirs  nouveaux.  Ce  n'est  donc  pas 
la  somme  des  valeurs  qui  diminue,  c'est  la  somme  des  satisfactions  qui 
augmente,  parce  que  le  travail  humain,  secondé  par  des  forces  natu- 
relles plus  nombreuses  et  plus  puissantes,  produit  des  résultats  de  plus 
en  plus  grands.  C'est  pour  éviter  toute  confusion  dans  l'esprit  des  lec- 
teurs que  nous  avons  eu  soin  d'indiquer  que  cette  diminution  de  la  va- 
leur vis-à-vis  de  l'ulilitô  gratuite  avait  lieu  relativement  à  tel  produit, 
à  tel  résultat  donné,  et  non  d'une  manière  absolue. 

Ainsi  donc,  il  importe  beaucoup  de  distinguer  ce  qu'a  confondu 
M.  Mongin,  de  séparer  la  richesse  de  la  valeur.  Sans  cela,  une  foule  de 
quescions  seraient  insolubles,  et  Proudhon  aurait  eu  raison  de  signaler 
la  doctrine  de  la  valeur  comme  contradictoire  et  inintelligible.  Gomment 
répondre,  en  effet,  dans  le  système  que  nous  combattons,  au  passage 
suivant  du  livre  des  Contradictions  économiques^  chapitre  de  la  va- 
leur ; 

«  Puisque  nous  sommes  d'autant  plus  riches  que  nous  produisons  et 
échangeons  davantage,  la  conséquence  pour  chacun  est  de  produire  le 
plus  possible  de  valeur  utile.  Eb  I  bien,  le  premier  effet,  l'effet  inévitable 
de  la  multiplication  des  valeurs,  est  de  les  avilir;  plus  une  marchandise 
abonde,  plus  elle  perd  à  l'échange  et  se  déprécie  commercialement. 
N'est-il  pas  vrai  qu'il  y  a  contradiction  entre  le  travail  et  ses  résultats  t  II 
n'y  a  pas,  sur  la  contradiction  inhérei^te  à  la  notion  de  valeur,  de  cause 
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assignable  ni  d'explication  possible,  au  lieu  de  chercher  une  explication 
chimérique,  contentons-nous  de  bien  constater  la  nécessité  de  la  contra- 
diction )>. 

Et  Proudhon  a  raison;  en  efiet,  il  n'y  a  pas  d'explication  possible,  du 
moins  dans  un  tel  système.  Si  vous  assimilez,  comme  le  fait  M.  Mon- 
gîn,  la  valeur  à  la  richesse,  je  délie  que  vous  puissiez  trouver  une  ré- 
ponse satisfaisante,  que  vous  arriviez  à  résoudre  l'antinomie  signalée 
par  Proudhon.  Et  n'est-ce  pas  là  la  preuve  évidente  que  le  système  do 
M.  Mongin  est  faux,  puisqu'il  aboutît  à  une  contradiction  insoluble? 
N'est-ce  pas  aussi  un  témoignage  puissant  en  faveur  de  la  théorie  que 
j*ai  exposée,  que  seule  elle  fournit  l'explication  demandée?  Etant  don- 
née la  distinction  de  la  richesse  et  de  la  valeur,  de  l'utilité  gratuite  et 
de  Tutilité  onéreuse,  rien  de  plus  naturel,  en  effet,  que  la  prétendue 
contradiction  signalée.  La  valeur  se  déprécie  par  ce  fait  que  la  propor- 
tion d'uiilité  gratuite  et  onéreuse  d'un  produit  se  modifie  dons  le  sens 
de  l'augmenlation  de  Futilité  gratuite;  partant,  de  la  dépréciation  de  la 
valeur,  comme  nous  l'avons  d«'»jà  vu.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que,  comme 
le  soutient  Proudhon,  il  y  ait  dans  la  notion  de  valeur  une  contradiction 
au  seuil  même  de  l'économie  politique  ;  la  contradiction  se  dissipe  et 
disparaît  à  la  lumière  de  la  véritable  théorie. 

L'erreur  du  système  de  M.  Mongin  est  donc  singulièrement  dange- 
reuse, puisqu'elle  fournit  des  armes  si  redoutables  aux  détracteurs  de 
l'économie  politique;  et  il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  science,  de 
mettre  hors  de  combat  un  adversaire  tel  que  Proudhon.  En  outre,  une 
telle  erreur  est  de  nature  à  égarer  et  à  entraîner  à  des  conséquences 
étranges  même  les  meilleurs  esprits.  C'est  ainsi  que  M.  de  Sismondî, 
sous  l'empire  de  cette  confusion  de  la  richesse  et  de  la  valeur,  a  été 
amené  à  maudire  les  machines,  les  inventions,  le  libre-échange,  toutes 
choses  qui,  comme  le  fait  remarquer  Proudhon,  amènent  la  déprécia- 
tion, l'avilissement  de  la  valeur,  par  conséquent,  dans  ce  système,  de 
la  richosse.  Voilà  où  la  logique  conduit  fatalement;  et  ce  n'est  pas  tout, 
elle  conduit  encore  à  cette  conclusion  que  les  incendies,  les  guerres, 
sont  à  souhaiter  comme  moyen  d'exciter  au  travail  et  d'augmenter  la 
richesse  de  valeur.  Une  doctrine  qui  aboutit  à  de  telles  conséquences 
est  bien  vite  jugée  et  condamnée  comme  une  erreur  certaine. 

Mais  comment  se  fait-il  que  des  économistes  tels  que  J.-B.  Say,  Blan- 
qui,  Sismondi,  que  des  esprits  distingués  soient  tombés  dans  une  telle 
erreur?  C'est  que  l'erreur  ici  provient,  comme  presque  toujours,  d'une 
observation  incomplète.  «  N'est-il  pas  vrai,  dit  M.  Mongin,  que  pro- 
duire, échanger  de  la  richesse,  c'est  produire,  échanger  des  choses 
ayant  de  la  valeur?  »  Sans  doute,  cela  est  vrai,  mais  vous  ne  prenez  pas 
garde  à  ceci,  c'est  que,  pour  ce  qui  regarde  la  production,  il  y  a  lieu 
de  tenir  comiite  de  la  coopération,  de  la  collaboration  des  agents  natu- 
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rels,  cette  collaboration  toujours  gratuite  et  toujours  croissante;  et 
quant  à  l'échange,  il  est  bien  vrai  que  ce  sont  des  valeurs  qui  en  font 
l'objet,  mais,  en  outre,  chacun  des  co-échangistes  transfère  h  Tautre, 
sous  la  pression  de  la  concurrence,  et  par-dessus  le  marché,  pour  em« 
ployer  une  formule  vulgaire,  toute  la  portion  d'utilité  gratuite  que  la 
nature  a  mise  dans  les  produits  échangés.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  ce  qu'il  faut  remarquer  avec  le  plus  grand  soin,  et  si  ce 
phénomène  a  été  méconnu,  cela  s^explique,  comme  l'a  très  bien  fait 
observer  Bastiat,  par  cette  considération  qu'il  se  produit  sous  une  forme 
négative.  Cette  fraction  de  valeur  que  chaque  progrès  anéantit,  comme, 
par  exemple,  dans  le  cas  du  chemin  de  fer  substitué  à  la  diligence,  ne 
figure  plus  désormais  dans  l'échange,  elle  disparaît  du  marché,  et  c'est 
pourquoi  on  n'y  fait  plus  attention.  Mais  si  le  vulgaire  la  néglige,  il 
est  nécessaire  que  l'économiste  y  prenne  garde,  et  que,  dans  Tintérétdela 
science,  il  concentre  sur  ce  phénomène  si  important  toute  sa  puissance 
d'attention.  Sans  cela,  en  elfet,  il  est  impossible  de  discerner  le  progrès 
en  matière  économique  et,  comme  le  dit  Proudhon,  il  est  impossible 
aussi  de  fournir  l'explication  des  faits  de  la  vie  pratique. 

Débarrassons  donc  la  science  de  cette  confusion  funeste  de  la  valeur 
et  de  la  richesse.  Reconnaissons,  en  dernière  analyse,  quMl  y  a  lieu 
d'envisager  la  richesse  à  un  double  point  de  vue,  de  distinguer  la  ri- 
chesse relative  de  la  richesse  absolue.  Au  point  de  vue  de  l'échange,  de 
la  richesse  relative,  Is  doctrine  de  J.-B.  Suy,  adoptée  par  M.  Mongin, 
est  exacte  :  ce  sont,  en  effet,  des  valeurs  qui  s^échangent  contre  des  va- 
leurs, car  ici  il  s'agit  de  relation,  de  comparaison,  et  les  valeurs  sont 
essentiellement  des  rapports;  mais  la  richesse  réelle,  effective,  celle 
qu'il  importe  de  connaître  et  de  bien  discerner  au  point  de  vue  du  bien- 
être  des  hommes,  c^cst  la  richesse  qui  comprend  l'ensemble  des  utilités 
gratuites  et  onéreuses  résultant  de  la  collaboration  des  agents  naturels 
et  du  travail,  en  remarquant  que  la  proportion  des  deux  utilités  se 
modifie  sans  cesse  dans  le  sens  de  l'amoindrissement  de  la  valeur,  de 
TaugmenLation  de  l'utilité  gratuite. 

E.  Martineau. 
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8  octobre.  -»  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  pour  la 
création  d'une  commission  chargée  de  résoudre  Jes  questions  se  rappor- 
tant au  régime  des  chemins  de  fer.  Décrets  y  annexés. 

Paris,  le  7  octobre  1882. 
Monsieur  le  Président, 

La  question  des  chemins  de  fer  est  actuellement  à  Tordre  du  jour 
dans  la  plupart  des  pays.  Elle  se  pose  en  France  avec  un  caractère  d'ur- 
gence tout  particulier,  par  suite  du  grand  effort  que  nous  avons  fait 
depuis  1871  pour  compléter  et  perfectionner  l'outillage  indispensable  à 
notre  relèvement. 

Les  Chambres  ont  voté  Tachèvement  du  réseau  sans  décider  à  quel 
mode  d'exploiiatiou  seraient  soumises  les  nouvelles  voies  ferrées.  Au 
fur  et  à  mesure  de  leur  construction,  on  les  exploite  à  Taide  de  traités 
provisoires,  prorogés  de  six  mois  en  six  mois. 

Ces  lignes  du  troisième  réseau  continueront-elles  à  être  construites 
dans  leur  intégralité  par  TÉtat  et  avec  les  deniers  publics? 

Est-il  juste  que,  onéreuses  pour  le  Trésor  au  moins  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  elles  servent  uniquement  d'affluents  aux  anciens 
réseaux,  apportant  leur  surcroît  de  trafic  à  ces  lignes  déjà  produc- 
tives ? 

Seront-elles  définitivement  conGées  aux  grandes  compagnies?  Quelles 
seront  les  clauses  du  contrat  ? 

Formera-t-on  des  sociétés  nouvelles,  sous  la  forme  de  régies  co-inté- 
ressées,  et  n*aurait-on  pas  dû  peut-être  tenter  dès  le  premier  jour 
quelque  expérience  de  cette  nature  ? 

Âura-t-on  recours  à  l'exploitation  directe  par  TÉtat  ? 

N*est-il  pas  préférable  à  l'heure  actuelle  d'interposer,  entre  le  public 
pour  lequel  les  voies  ferrées  sont  établies,  et  l'État  chargé  d'en  surveiller 
le  fonctionnement,  des  sociétés  d'exploitation  ? 

Un  certain  nombre  de  compagnies  secondaires  ayant  été  rachetées,  on 
a  constitué  un  réseau  à  la  tôte  duquel  a  été  placée  une  administration 
d  État.  Ce  réseau  ne  saurait  prospérer,  étant  formé  de  tronçons  mal 
reliés  les  uns  avec  les  autres.  N'est-il  pas  indispensable  de  coordonner 
ces  éléments  épars,  d'en  faire  un  ensemble  aisément  et  fructueusement 
exploitable,  soit  que  l'État  le  garde  en  mains  comme  un  champ  d'expé- 
riences, comme  une  pépinière  d'ingénieurs  et  d'agents  spéciaux,  comme 
une  sorte  d'école  lui  permettant  d'étudier  les  détails  d'une  exploitation 
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el  de  fortifier  ainsi  son  contrôle  sur  les  compagnies,  soit  au  coutraîre 
que  le  Parlemenl  se  décide  à  le  confier  ultérieurement,  après  le  règle- 
ment de  la  question  des  chemins  de  fer,  à  l'industrie  privée  ? 

D'autre  part,  il  est  juste  et  nécessaire  de  se  demander  si  les  anciennes 
lignes  elles-mêmes  fonctionnent  le  mieux  possible,  si  les  compagnies 
ne  sont  point  conduites  à  se  préoccuper  trop  exclusivement  de  leurs  in- 
térêts, si,  en  présence  de  bénéfices  croissants,  l'État  n'a  pas  le  devoir  de 
réaliser  certaines  améliorations  au  nom  de  l'intérêt  public. 

C'est  ainsi  que  l'opinion  se  préoccupe  de  l'encombremeot  auquel 
échappent  avec  peine  les  artères  principales. 

C'est  ainsi  que  les  délibérations  des  chambres  de  commerce  et  la  série 
des  enquêtes  parlementaires  font  ressortir  le  besoin  de  simplifier  les 
tarifs,  de  les  unifier  dans  une  certaine  mesure,  de  les  abaif^er*^ 
d'ailleurs  avec  prudence  —  pour  donner  à  nos  produits  industriels  oa 
agricoles,  mieux  que  par  une  surélévation  des  droits  de  douane,  les 
moyens  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 

Il  y  a  urgence  à  résoudre  ces  divers  problèmes,  car  les  nouvelles 
voies  ferrées  s'achèvent  progressivement  et  l'incertitude  qui  plane  sur 
l'adoption  d'un  régime  définitif  est  fort  préjudiciable  aux  compagnies 
elles-mêmes.    • 

Jusqu'ici,  la  question  ne  me  semble  pas  avoir  été  abordée  de  front 
On  s'est  efforcé  d'arriver  à  un  accord  avec  quelques-unes  des  compa- 
gnies, sans  faire  prévaloir  des  vues  d'ensemble,  sans  même  poser  avec 
une  précision  suffisante  les  principes  généraux  qui  doivent  régir  la 
matière. 

Des  conventions  ont  été  conclues  avec  les  compagnies  du  Nord  et  de 
rOuest,  puis  &  deux  reprises  avec  la  compagnie  d'Orléans.  Elles  ont  en 
la  siogulicre  fortune  de  recevoir  des  commissions  parlementaires  un 
accueil  défavorable,  sans  même  avoir  été  défendues  à  la  tribune  par 
leurs  auteurs.  Les  trois  premières  ont  été  abandonnées  ou  retirées.  La 
dernière  a  réuni  contre  elle,  dans  la  commission  de  la  Chambre,  une 
unanimité  caractéristique,  et  d'ailleurs  son  adoption  môme  n'eût  pas 
résolu  le  problème  en  ce  qui  concerne  le  reste  de  la  France. 

Dans  cette  situation,  le  ministère  doit-il,  dès  aujourd'hui,  entamer 
des  négociations  nouvelles  avec  les  compagnies? 

Vous  penserez  sans  doute  avec  moi  qu'il  y  a  une  autre  attitude  à 
prendre. 

Les  chemins  de  fer  ont  été  établis,  ils  doivent  être  exploités  dans  l'in- 
térêt de  tous. 

En  se  réservant  le  droit  de  ressaisir  avant  terme  leur  exploitation, 
quitte  à  la  confier  à  d'autres  sociétés,  dans  des  conditions  meilleures, 
l'État  est  resté  le  maître. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  conventions  qui  règlent  ses  relations 
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avec  les  compagnies  ont  été  rédigées  à  une  époque  où  nul  ne  pouvait 
prévoir  Tavenir  réservé  aux  chemins  de  fer.  Notre  développement  écono- 
mique, aussi  bien  que  Tachèvement  du  réseau,  rendent  nécessaires  des 
réformes  sérieuses. 

Il  faut  envisager  tout  d'abord  ces  questions  multiples  et  complexes 
dans  leur  ensemble,  en  dehors  des  compagnies,  comme  si  nous  étions 
parvenus  à  la  fm  des  concessions,  avec  cette  différence  que  le  capital 
d^établissement  n*est  pas  encore  amorti. 

Je  vous  propose  d'en  confier  Texamen  à  une  commission  de  trente 
membres. 

Cette  commission  fonctionnerait  sous  la  présidence  du  ministre  des 
travaux  publics.  Elle  aurait  pour  vice-présidents  les  sous-secrétaires 
d'État  des  travaux  publics  et  des  finances.  Elle  comprendrait  également 
deux  fonctionnaires  du  ministère  des  travaux  publics  et  on  lui  adjoin- 
drait comme  secrétaire,  avec  voix  délibérative,  un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées.  Elle  s'appuierait  sur  les  comités  permanents  du  minis- 
tère. 

Elle  serait  invitée  à  bâter  ses  travaux.  Il  ne  s'agit] pas  ici,  en  effet, 
d'une  commission  d'enquête,  mais  d'une  commission  executive  ;  les 
matériaux  sont  tout  prêts;  il  ne  reste  qu'à  édifier. 

Cette  commission  fixerait  les  divers  points  énumérés  plus  haut;  elle 
arrêterait  les  conditions  financières  dans  lesquelles  s'effectuerait,  le  cas 
échéant,  la  reprise  des  concessions  ;  elle  aurait  pour  mission  de  dresser 
le  cahier  des  charges  et  la  convention  types,  qui  doivent  régler  le  fonc- 
tionnement des  chemins  de  fer,  étant  données  les  conditions  présentes 
de  notre  vie  industrielle,  commerciale  et  politique. 

Il  y  a  là  une  base  à  établir,  sans  parti-pris  doctrinaire,  en  se  pénétrant 
à  la  fois  des  besoins  de  notre  production  et  de  l'équilibre  de  nos  budgets, 
sans  oublier,  en  face  de  l'intérêt  général,  les  intérêts  privés  très  res- 
pectables que  personnifient  les  compagnies. 

Au  lieu  de  négocier  presque  au  hasard,  ou  d'après  des  principes  va- 
riant à  chaque  changement  de  ministère,  en  attribuant  à  l'État  une  sorte 
de  rôle  de  solliciteur  qui  ne  saurait  lui  convenir,  je  trouve  plus  rationnel 
de  fixer  tout  d'abord  les  termes  généraux  du  contrat  à  intervenir,  et  je 
ne  doute  pas  que  ce  contrat,  mûrement  élaboré  par  des  esprits  compé- 
tents et  impartiaux,  ne  reçoive,  au  jour  où  elles  seraient  appelées  à  le 
dise  iter,  l'adhésion  des  grandes  compagnies. 

Je  compte  à  cet  égard  sur  la  juste  notion  qu'elles  ont  de  leurs  inté- 
rêts, en  mêms  temps  que  sur  leur  désir  de  contribuer  à  la  prospérité 
générale  du  pays. 

Le  projet  que  j*ai  Thonneur  de  vous  soumettre  a  obtenu  l'adhésion  de 
M.  le  ministre  des  finances. 

Si  les  considérations  qui  précèdent  reçoivent  également  votre  appro- 
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bation,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signatare  le  décret 
ci-annexé. 

Le  ministre  des  travaux  publics^  ch.  hérisson. 

l«r  Décret.  —  Art.  1«'.  — -  Une  commission  de  trente  membres  est  iiu« 
tituée  au  ministère  des  travaux  publics,  pour  résoudre  les  questions 
se  rapportant  au  régime  des  chemins  de  fer. 

Art.  2.  —  Elle  sera  composée  de  sénateurs,  de  députés  et  de  repiéso- 
tants  du  commerce  ou  de  Tadministration. 

Elle  sera  présidée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

Elle  aura  pour  vice-présidents  les  sous-secrétaires  d'État  des  travaux 
publics  et  des  finances  ; 

Elle  comprendra  en  outre  deux  fonctionnaires  du  ministère  des  tn- 
vaux  publics,  et  il  lui  sera  adjoint  comme  secrétaire»  avec  voix  délibé» 
rative,  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

2^  Décret. -^  AtL  l<»^ — Sont  nommés  membi*es  de  la  commissioi 
instituée  en  date  du  7  octobre  1882,  pour  résoudre  les  questions  se  rap- 
portant au  régime  des  chemins  de  fer  : 

MM.  Galmon,  sénateur;  Guvinot,  sénateur;  Dietz-Monnin,  sénateur; 
de  Freycinet,  sénateur;  George,  sénateur;  Albert  Grévy,  sénaleor; 
Varroy,  sénateur;  Allain-Targé,  député;  Sàdi  Carnot,  député;  Cavai- 
gnac,  député;  Hérault,  député;  Lebaudy,  député;  Lesguillier,  député; 
Hervé  Mangon,  député;  Ménard-Dorian,  député;  Peulevey,  député; 
Raynal,  député;  Ribot,  député;  Rivière,  député;  Richard  Waddington, 
député  ;  Gendre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ;  Gocher}',  di- 
recteur au  ministère  des  postes  et  des  télégraphes;  Dufrayer,  conseiUer 
d*État,  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  Gay,  directeur 
au  ministère  des  finances;  Gosselin,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées;  général  de  la  Jaille,  président  de  la  commission  militaire 
des  chemins  de  fer;  Magnin,  gouverneur  de  la  Banque  de  France; 
Molinos,  ancien  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils  ;  Poirrier, 
membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ;  Roy,  président  de  It 
chambre  de  commerce  de  Paris. 

Art.  2.  —  M.  Albert  Pesson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaossées, 
est  nommé  secrétaire  de  la  commission  avec  voix  délibérative. 

M.  Eugène  Ménard,  chef  du  cabinet  du  sous-secrétaire  d'État  au  mi- 
nistère des  travaux  publics,  est  nommé  secrétaire-adjoint  avec  voix 
consultative. 

10  octobre.  —  Congrès  intematioital  des  poids  et  mesures.  —  Le 

comité  international  des  poids  et  mesures,  qui  relève  des  dix-neuf 
États  signataires  de  la  convention  du  mètre  de  1875,  vient  de  clore  sa 
session  annuelle  réglementaire  à  Paris. 
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Le  comité  a  d'abonl  étudié  dans  plusieurs  séances  toutes  les  questions 
scientifiques  et  administratives  qui  rentrent  dans  ses  attributions.  Il  a 
reçu  communication  d'une  dépêche  du  gouvernement  français  annon- 
çant qu*un  marché  vient  d'être  passé  par  l'administration  française  avec 
la  maison  Mathey  et  Cie,  de  Londres,  pour  la  fourniture  des  règles  et 
des  cylindres  en  pktine  iridié,  destinés  à  devenir  des  mètres  et  des 
kilogrammes  pour  tous  les  États  contractants.  Il  a  ensuite  entendu  les 
rapports  des  deux  commissions  nommées  l'an  dernier  pour  la  compa- 
raison directe  avec  le  mètre  et  ie  kilogramme  déposés  aux  Archives  de 
France,  d'un  mètre  et  d'un  kilogramme  nouvellement  fabriqués. 

Ces  deux  commissions  mixt.es  étaient  composées  par  moitié  de  mem- 
bres de  la  section  française  et  de  membres  du  comité  international; 
elles  devaient  déterminer  l'équation  de  ces  deux  prototypes,  construits 
avec  la  nouvelle  matière  adoptée,  par  rapport  aux  anciens  étalons  fran- 
çais fabriqués  en  platine  à  l'époque  de  la  fondation  du  système  métrique 
décimal.  Les  résultats  obtenus  sont  on  ne  peut  plus  satisfaisants  :  la 
longueur  du  nouveau  mètre  à  traits  en  platine  iridié,  à  zéro  degré,  a  été 
trouvée  égale,  à  6/1000  de  millimètre  près,  à  celle  du  mètre  à  bouts 
des  Archives  à  la  même  température;  le  poids  du  nouveau  kilogramme 
est  le  même  que  celui  du  kilogramme  des  Archives,  à  moins  de  1/100  de 
milligramme  près.  Cette  valeur  et  celle  de  H  distance  entre  les  traits 
délimitatifs  du  nouveau  mètre,  diminuée  de  6/1000  de  millimètre,  ont 
été  adoptées  à  l'unanimité  par  le  comité  international  dans  sa  dernière 
séance  comme  valeur  provisoire  du  kilogramme  et  du  mètre  pour  les 
travaux  du  bureau  international  de  Breteuil,  jusqu'au  sanctionnement 
par  la  conférence  des  prototypes  à  construire  pour  les  différentes  na- 
tions associées.  Cette  résolution  marque  une  étape  importante  dans  la 
marche  scientifique  des  opérations  du  bureau  international  des  poids  et 
mesures,  fondé  à  frais  communs  par  les  gouvernements  intéressés. 

En  somme,  cette  session  du  comité  international  fait  entrevoir  la 
prochaine  et  heureuse  issue  des  efforts  que  les  gouvernements  et  les 
savants  des  Etats  contractants  ont  voués  au  développement  et  à  la  pro- 
pagation universelle  du  système  métrique  basé  désormais  sur  des  pro- 
totypes uniformes  et  inaltérables. 

12  octobre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  relatif 
à  la  création,  dans  les  lycées  de  la  République,  d'un  conseil  chargé  d'é- 
tudier toutes  les  questions  concernant  la  direction  de  l'enseignement, 
l'organisation  des  cours  et  l'application  des  méthodes.  *-  Décret  y  an- 
nexé. 

13  octobre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  du  commerce,  relatif  à  la  reconstitution  du  Conseil  supérieur 
du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Décrets  y  annexés. 
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Paris,  le  13  octobre  1882. 
Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  14  novembre  1881,  qui  a  détaché  de  Tancien  ministère 
de  Tagriculture  et  du  commerce  les  services  de  Tagriculture,  des  haras 
et  des  forêts,  a  eu  pour  conséquence  la  dissolution  du  conseil  supérieur 
du  commerce,  de  Tagriculture  et  de  l'industrie,  qui  avait  été  réorganisé 
en  dernier  heu  par  décret  du  If'  octobre  1879, 

De  tout  temps,  le  Gouvernement  a  reconnu  la  nécessité  de  constituer 
auprès  de  lui  un  conseil  chargé  de  Téclairer  sur  les  besoins  du  com- 
merce et  de  rinduslrie  de  la  France;  celte  nécessité  s'impose  encore 
davantage  aujourd'hui  que  les  relations  commerciales  avec  les  pays 
étrangers  ont  pris  un  développement  qiii  s'accroît  chaque  jour. 

Dans  cette  situation,  il  m'a  paru  indispensable  de  pourvoir  à  la  re- 
constitution d'un  conseil  supérieur  qui  prendrait  le  nom  de  conseil  su- 
périeur du  commerce  et  de  l'industrie,  et  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
cet  effet  à  votre  signature  deux  projets  de  décret  :  le  premier,  relatif  à 
Torganisation  du  conseil  dont  il  s'agit,  ne  fait  que  reproduire  les  dispo- 
sitions inscrites  dans  les  actes  antérieurs,  et  le  second  a  pour  objet  de 
nommer  les  membres  du  nouveau  conseil. 

Le  ministre  du  commerce^  Pierre  Legràno. 

IM  Décret.  ^  Art.  1®'.  —  Il  est  établi  près  du  ministère  du  commerce 
un  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  conseil,  placé  sous  la  présidence  du  ministre,  est  composé  de  deux 
vice-présidents  et  de  quarante-huit  membres  :  il  est  divisé  en  deux 
sections,  savoir  : 

1®  La  section  du  commerce; 

2«  La  section  de  l'industrie. 

Chacune  de  ces  sections  comprend  vingt-quatre  membres  choisis 
parmi  les  sénateurs,  les  députés,les  présidents  des  principales  chambres 
de  commerce  et  les  hommes  notoirement  les  plus  versés  dans  les  ma» 
tières  commerciales,  industrielles  et  financières. 

Sont,  en  outre,  membres  de  droit  du  conseil  supérieur,  avec  voix  dé- 
libérative  : 

Le  directeur  du  commerce  extérieur  ; 

Le  directeur  général  des  douanes; 

Le  directeur  des  affaires  comnaerciales   au  ministère  des  affaires 
étrangères^ 

Le  directeur  des  colonies. 

Les  membres  de  droit  participent  indistinctement  aux  travaux  des 
deux  sections,  soit  séparées,  soit  réunies. 

Art.  2.  —  Les  vice-présidents  et  les  membres  du  conseil  supérieur 


PUBLICATIONS  DU  «  JOURNAL  OFFICIEL  ».  25 i 

sont  nommés  par  le  Président  de  la  République,  sur  la  proposiUon  du 
ministre  du  commerce. 

Art.  3.  —  Le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  se  réu- 
nit sur  la  convocation  du  ministre  du  commerce  ;  il  peut  être  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  loi  concernant  le  tarif  des  douanes, 
ainsi  que  sur  les  diverses  mesures  relatives  à  l'application  dudit  tarif; 
sur  les  projets  de  traités  de  commerce  et  de  navigation  ;  sur  la  législation 
commerciale  des  colonies  et  de  l'Algérie;  sur  le  système  des  encourage- 
ments aux  grandes  pêches  maritimes  et  à  la  marine  marchande;  sur 
les  questions  de  colonisation  et  d'émigration,  et  généralemeutsur  toutes 
les  affaires  au  sujet  desquelles  le  Gouvernement  juge  à  propos  de  le 
consulter. 

Le  conseil  supérieur  peut,  s*il  y  a  lieu,  appeler  dans  son  sein  et  en- 
tendre les  personnes  qu'il  croira  susceptibles  de  l'éclairer  sur  une  ques- 
tion particulière  et  il  peut  môme,  le  cas  échéant  et  avec  l'autorisation 
du  ministre,  procéder  à  des  enquêtes. 

Art.  4.  —  Tous  les  ministres  ont  entrée  au  conseil  supérieur,  et 
peuvent,  à  propos  d'affaires  spéciales,  déléguer  des  commissaires  avec 
voix  consultative. 

Art.  5.  —  Le  décret  qui  nommera  les  vice-présidents  et  les  membres 
du  conseil  supérieur  désignera  un  secrétaire,  qui  sera  attaché  audit 
conseil  avec  voix  consultative. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  antérieurs,  re- 
latives à  la  formation  du  conseil  supérieur  du  commerce,  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

2«  Décret.  — Art.  !•'.  —  Le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, institué  par  décret  de  ce  jour,  sous  la  présidence  du  ministre 
du  commerce,  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 

Vice-présidents. 

MM.  Feray,  sénateur;  de  Freycinet,  sénateur. 

Membres  de  droit. 

MM.  Marie,  directeur  du  commerce  extérieur;  Girard  (Paul),  directeur 
du  commerce  intérieur;  Ambaud,  conseiller  d'État,  directeur  général 
des  douanes;  Renaud,  directeur  général  des  contributions  indirectes; 
Clavery,  directeur  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ;  Dislère,  directeur  des  colonies. 

Membres  nommés. 

V^  SECTION.  —  SECTION  DU  COMMERCE. 

MM.  Magnin,  sénateur;  Scheurer-Kestner,  sénateur;  Berlet,  député; 
Félix  Fanre,  député;  Laroze,  député;  Bernard  Lavergne,  député;  Le- 
baudy,  député;  Rouvier,  député;  Amé,  ancien  directeur  général  des 


252  JOURNAL   D«£S   ÊGONOMISTICS. 

douanes;  André  (Alfred),  banquier;  d'Eichthal,  ancien  banquier;  Fould 
(Henri),  exportateur-,  Girod,  directeur  du  comptoir  d^escompte;  Léon 
(Alexandre),  armateur;  Vuiilemin,  président  du  comité  des  hoaillèrei 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ;  le  président  de  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux;  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais;  !e 
président  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre;  le  président  de  It 
chambre  de  commerce  de  Marseille  ;  le  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Nancy  ;  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes; 
le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nice  ;  le  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris;  le  président  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Reims, 

2*  SECTION.  —   SECTION   DE  L'INDUSTRIE. 

MM.  Chiris,  sénateur;  Claude,  sénateur;  Cordier,  sénateur;  Daophi- 
not,  sénateur;  Denis,  sénateur;  Gailly,  sénateur;  Pouyer-Quertier, sé- 
nateur; Girard  (Alfred),  député  ;  Méline,  député;  Reymond,  dépoté; 
Trystram,  député;  Villain,  député;  d'Adelsward,  mettre  de  forges;  ffî- 
nachon,  métallurgiste;  Duplan,  manufacturier;  Seydoux (Charles), mi- 
nu  facturier  ;  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  d^Amiens;  la 
président  de  la  chambre  de  commerce  d'Elbeuf  ;  le  président  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lille  ;  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon  ;  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Roubaiz  ;  le  président 
de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne. 

Art.  2.  —  M.  Fréauff-Ozenne,  chef  de  bureau  à  la  direction  du  com- 
merce extérieur,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  près  le  conseil 
supérieur. 

17  octobre.  —  Compte  rendu  de  la  séance  d*ouverture  de  la  oonfé- 
rence  chargée  d'étudier  la  question  des  unités  électriques.  Discours  da 
président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  du  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes. 

—  Compte  rendu  de  la  séance  d'ouverture  de  la  conférence  ayant  poar 
objet  lu  protection  des  câbles  sous-marins.  Discours  du  président  da 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  de  M.  Kern,  ministre  de  la  Goa- 
fédération  suisse  à  Paris,  et  de  M.  Cochery,  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes. 

18  ootobre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  réorganisation  de 
l'administration  intérieure  du  Sénégal.  —  Décrets  y  annexés. 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  concernant  la  réorganisation  de  la  direction  des  che- 
mins de  fer  au  ministère  des  travaux  publics.  —  Décrets  y  annexés. 
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22  octobre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
président  du  conseil  des  ministres,  ministre  des  affaires  étrangères,  re- 
latif à  la  suppression  de  la  direction  des  fonds  et  du  personnel  au  mi- 
nistère des  aiïaires  étrangères.  —  Décret  y  annexé. 

25  octobre.  —  Avis  concernant  Texposition  nationale  des  produits  des 
mines,  des  arts  métallurgiques,  de  la  céramique,  de  la  cristallerie  et  des 
eaux  minérales  de  l'Espagne,  qui  s'ouvrira  à  Madrid  le  1*>^  avril  1883,  et 
durera  jusqu'au  30  juin  suivant. 

27  octobre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  réorganisation  du  per- 
sonnel de  Tadministration  pénitentiaire  aux  colonies.  — Décret  y  annexé. 

28  octobre.  —  Décret  accordant  un  entrepôt  réel  des  douanes  à  la  ville 
de  Tours  (Indre-et-Loire). 

29  octobre.  —  Décret  ayant  pour  objet  de  réglementer  l'emploi  de  la 
dynamite  : 

Art.  !•'.  —  Toute  personne  qui  voudra  faire  usage  de  dynamite  ou  de 
tout  explosif  à  base  de  nitroglycérine  devra,  au  préalable,  adresser  au 
préfet  du  département  où  se  trouve  le  dépôt,  une  déclaration  écrite,  vii^ée 
parle  maire  de  sa  commune  ou,  à  Paris,  par  le  commissaire  de  son 
quartier. 

Art.  2.  —  L'intéressé  indiquera  dans  cette  déclaration  : 

1»  Ses  nom,  prénoms,  domicile  et  profession; 

2»  La  quantité  de  dynamite  qu'il  désire  acheter; 

S^  L'usage  qu'il  se  propose  de  faire  de  la  dynamite,  ainsi  que  le  lieu 
précis  où  elle  doit  être  employée  et  la  date  de  cet  emploi  ; 

k^  L'endroit  où  il  la  déposera  jusqu'au  moment  de  l'emploi  ; 

50  La  voie  qui  sera  suivie  pour  le  transport  au  dépôt  provisoire,  ainsi 
que  le  délai  dans  lequel  ce  transport  sera  effectué. 
A  rt.  3.  —  Récépissé  de  cette  déclaration  sera  notifié  à  Tintéressé.  Avis 
en  sera  donné,  sans  délai,  àTingénieur  en  chef  des  mines  chargé  du  ser- 
vice des  mines,  ou  à  défaut,  h  l'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  du  département. 

Dans  le  cas  où  la  dynamite  devrait  ôtre  transportée  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  où  la  déclaration  aura  été  reçue,  l'avis  sera  trans- 
mis au  préfet  de  ce  département. 

Art.  4.  —  Les  débitants  autorisés  ne  délivreront  de  la  dynamite,  quelle 
que  soit  la  quantité,  que  sur  la  production  du  récépissé  de  la  déclaration 
à  la  préfecture.  Ce  récépissé  sera  visé  par  le  débitant  et  renvoyé  par  lui, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  livraison,  au  préfet. 

Ar.  5.  —  La  dynamite  détenue  par  un  particulier  ne  peut  être  con- 
servée, en  attendant  son  emploi,  que  pendant  huit  jours  au  plus,  à  dater 
4«  séaiK,  T.  XX.  —  15  novembre  1882.  17 
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de  sa  réception,  à  moins  d*une  autorisation  accordée  dans  les  formes 
prévues  parle  décret  du  24  août  1875  (art.  16). 

Art.  6.  —  Eq  cas  d'autorisation,  la  dynamite  sera  enamagasinée  dins 
un  local  fermé  à  clef.  Les  entrées  et  les  sorties  de  dynamite  seront 
inscrites  sur  un  carnet.  Les  chififres  des  entrées  seront  la  reproductioa 
exacte  des  acquits-à-caution. 

Art.  7.  —  Les  dépôts  ne  devront  jamais  contenir,  en  môme  temps  que 
la  dynamite,  des  poudres  fulminantes,  c*est-à-dire  susceptibles  de  pro- 
voquer, par  choc  ou  inflammation  directe,  une  explosion. 

Art.  8.  —  Le  signataire  de  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  1"  ci- 
dessus,  est  tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'il  aura  fait  de  la  dyna- 
mite, huit  jours  au  plus  après  la  réception. 

Le  bulletin  qu'il  adressera  à  cet  effet  au  préfet  mentionnera  la  date  et 
le  lieu  de  l'emploi. 

L'administration  pourra  toujours  contrôler  snr  place  les  opérations. 

Art.  9.  —  Les  cartouches  amorces  seront,  dans  les  chantiers  où  il  est 
fait  usage  de  dynamite,  confiées  à  la  garde  d'un  contre-mattre  qui  neles 
remettra  aux  ouvriers  qu'au  moment  de  l'emploi. 

Art.  10.  —  Un  exemplaire  du  présent  décret  sera  remis  à  chaque  dé- 
clarant, en  môme  temps  que  le  récépissé  olficiel  de  sa  déclaration. 

Art.  11.—  Les  personnes  qui  auront  importé  de  la  dynamite  seront 
tenues,  outre  les  formalités  auxquelles  elles  sont  actuellement  soumises, 
de  faire  une  déclaration  au  préfet  du  département  lors  de  la  réception, 
et  de  remplir  toutes  les  obligations  du  présent  décret. 

Art.  12.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent,  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux,  déférées  aux  tribunaux  compétents 
et  punies  des  peines  portées  par  l'article  8  de  la  loi  du  8  mars  1875. 

Art.  13.  —  Sera  puni  des  mômes  peines  tout  individu  porteur  ou  dé- 
tenteur de  dynamite  en  dehors  des  conditions  prévues  au  présent  décret 

Art.  14.  —  Dans  la  huitaine  de  la  promulgation  du  présent  décret,  tout 
détenteur  non  débitant  de  dynamite  ou  de  matières  explosibles  à  base  de 
nitroglycérine  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  préfet  du  départe- 
ment de  sa  résidence,  sous  les  peines  indiquées  à  l'article  12. 

Art.  15.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  finances,  des 
travaux  publics  et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  octobre  1882.  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  lintérieur  et  des  cultes,  A.  Faluerbs. 
Le  ministre  des  finances,  P.  Tirard. 
Le  ministre  des  travaux  publics,  Gh.  Hérisson. 
Le  ministre  du  commerce,  Pierre  Legrakd. 
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INAUGURATION  DU  MONUMENT  ÉLEVÉ 

A  LA  MÉMOIRE  DE  JOSEPH  GARNIER 


L'inauguration  du  monument  que  les  amis  de  la  science  économique 
ont  élevé  au  maître  qui  Ta  si  bien  servie  a  eu  lieu  au  cimetière  Mont- 
martre, le  dimanche  5  novembre  à  deux  heures.  La  famille  était  repré- 
sentée à  la  cérémonie  par  M^^^  Jenoy  Garnier,  M.  Parizot  et  M.  H.Maze, 
député  ;  la  Société  d*économie  politique,  par  son  bureau  et  un  grand 
nombre  de  ses  membres. 

Le  monument  dû  à  M.  F.  Barrias  est  d'une  élégante  simplicité  ;  il  se 
compose  d'une  pierre  tombale  en  granit  noir,  surmontée  d'une  pyramide 
tronquée,  portant  un  médaillon  en  bronze  avec  la  figure  de  trois  quarts. 
Au-dessous,  cette  inscription  : 

A  JOSEPH  GARNIER, 

FONDATEUR  ET  SECRÉTAIRE  PERPÉTUEL  DE  LA  SOCIÉTÉ  D^ÉCOlfOMIE  POLITIQUE, 

MEMBRB  DE  l'iNSTITUT,    SÉNATEUR, 

NE  A  BEUIL,  le  3  OCTOBRE  1813, 

MORT    A    PARIS,   LE   25    SEPTEMBRE   1881, 

Lorsque  le  voile  qui  couvrait  le  monumenta  été  enlevé,  M.  Lbon  Sât, 
président  de  la  Société  d'économie  politique»  a  pris  la  parole  d'une  vois 
émue  et  prononcé  l'allocution  suivante  : 

Messieurs,  —  Il  y  a  un  an,  un  peu  plus  d'un  an,  un  an  et  quel- 
ques semaines,  nous  étions  réunis  dans  ce  lieu.  Nous  conduisions 
à  sa  dernière  demeure  notre  ami,  notre  confrère,  notre  maître, 
Joseph  Garnier.  Au  moment  oh  nous  nous  séparions,  après  lui 
avoir  adressé  nos  adieux,  après  avoir  rendu  selon  nos  cœurs  un 
hommage  à  sa  mémoire,  nous  avons  pensé  qu'il  était  bon  que  ces 
adieux  et  cet  hommage  revêtissent  une  autre  forme,  et  nous  avons 
conçu  l'idée  de  lui  élever  un  tombeau. 

Ce  tombeau  devait  ôlre  modeste,  comme  l'avait  été  la  vie  de  ce- 
lui auquel  nous  voulions  le  consacrer,  mais  l'art  pouvait  donner  à 
un  monument  très  simple  ce  caractère  de  grandeur  et  de  durée 
dont  il  sait  revêtir  les  choses.  Nous  avons  eu  l'heureuse  idée  de 
nous  adresser  à  M.  Barrias,  et  cet  artiste  éminont,  aidé  de  dessins, 
de  photographies  et  de  souvenirs,  a  pu  achever  ce  beau  médaillon 
que  nous  venons  de  découvrir  et  qui  surmonte  le  tombeau  de 
Garnier. 
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Vous  êtes  juges  du  succès  des  efforts  de  M»  Barrias.  Yous  re- 
trouvez dans  son  œuvre  les  traits  de  celui  que  nous  avons  perdu. 
On  nous  l'a  rendu  avec  son  regard  profond  et  sa  physionomie  ai- 
mable. C'est  bien  lui  comme  nous  Tavons  connu  et  aimé*  Noos  en 
remercions  M.  Barrias. 

C'est  que  son  souvenir  ne  s'affaiblit  pas  chez  nous  ;  cette  année, 
comme  l*année  dernière,  comme  l'année  prochaine,  comme  les 
années  suivantes,  il  est  et  sera  toujours  présent  à  notre  cœur  et  à 
notre  mémoire. 

Il  a  joué  un  rôle  personnel  si  considérable  dans  le  monde  de 
ceux  qui,  comme  nous,  aiment  et  cultivent  les  sciences  économi- 
ques, que  Ton  ne  peut  penser  à  la  science  sans  penser  à  lui. 

il  a  fait  une  quantité  innombrable  d'élèves.  Il  trouvait  que  a 
meilleure  qualité  pour  un  homme  jeune  et  actif  était  d'aimer  les 
questions  économiques.  Il  lui  sufOsait  qu'on  les  aimât  pour  com- 
mencer, et  il  passait  bien  dus  choses  à  ceux  qui  avaient  l^amour  de 
l'économie  politique  dans  le  cœur.  Il  leur  passait  au  besoin  de  ne 
pas  la  savoir,  sûr  qu'ils  apprendraient  avec  facilité  à  la  connaître, 
puisqu'ils  avaient  le  sentiment  de  sa  valeur.  G*est  ainsi  qu'il  atti- 
rait à  lui  toutes  les  bonnes  volontés  et  qu'il  préparait  des  élèves  pour 
les  leçons  qu'il  donnait  si  bien,  comme  pour  les  leçons  que  don- 
naient les  autres. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  refaire  son  histoire,  de  redire  ici  ce 
qui  a  été  si  bien  dit  par  tant  d'autres,  notamment  par  M.  de 
Molinari  dans  la  notice  publiée  par  le  Journal  des  Economistet; 
mais  ce  que  je  ne  puis  m'erapècher  d'ajouter,  c'est  que  le  senti- 
ment delà  perte  de  Garnier  est  d'autant  plus  vif  au  moment  oîi  je 
parle,  que  nous  sentons  qu'il  nous  manque  et  qu'il  va  nous  man- 
quer dans  des  luttes  prochaines  qu'il  nous  est  aisé  de  prévoir. 

Les  doctrines  économiques  sont  très  battues  en  brèche;  il  y  a 
comme  un  vent  qui  souffle  contre  l'économie  politique  dans  le 
monde,  et  nous  serons  certainement  obligés,  d'ici  à  peu  de  temps, 
de  combattra  vigoureusement  pour  nos  idées.  Nous  savons  à  quel 
point  Garnier  nous  aurait  été  utile  pour  organiser  ce  combat.  Il  a 
pris  pnrt,  autrefois,  à  des  luttes  analogues  h  celles  auxquelles  on 
peut  s'attendre;  il  nous  aurait  conseillés,  il  nous  aurait  guidés. 

Aussi  avons-nous  toujours  son  souvenir  gravé  dans  le  fond  de 
notre  pensée  comme  dans  le  fond  de  notre  cœur,  et  pouvons-nous 
dire  autour  de  cetle  tombe  fermée  déjà  depuis  plus  d'une  année, 
que  nous  sommes  ce  que  nous  étions  il  y  a  un  an,  à  jamais  dé- 
voués à  sa  mémoire,  et  reconnaissants  des  services  rendus. 

Après  ce   discours  qui  exprimait  en  des  termes  si  simples  et  si  tou- 
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chants  Têmotlon  dont  les  cœurs  étaient  remplis,  les  assistants  ont 
adressé  leurs  félicitations  à  M.  Barrias,  qui  a  réussi  à  reproduire 
avec  une  vérité  saisissante  la  physionomie  expressive  de  l'homme  excel- 
lent et  du  savant  dévoué  que  nous  regrettons.  Peut-être  cette  physiono- 
mie, telle  qu^elle  est  sortie  du  ciseau  de  Téminent  sculpteur,  est-elle  un 
peu  sévère.  Les  traits  dominants  du  caractère  de  Joseph  Garnier  étaient 
la  bienveillance  et  la  gaieté,et  c'est  avec  un  sourire  empreint  d*une  bon- 
homie spirituelle  qu'il  restera  dans  le  souvenir  de  ses  amis. 

G.  DB  M. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION   DU   6  NoVUMBHK   1882. 


QUARANTIÈME   ANNIVERSAIRE  DE  LA  FONDATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

La  séance  était  présidée  par  M.  Léon  Say,  sénateur,  président 
de  la  Société. 

A  cette  réunion,  très  nombreuse,  assistaient,  à  titre  d'invités, 
MM.  Ë.  Barrias,  artiste  sculpteur,  auteur  du  médaillon  exécuté 
pour  le  tombeau  de  Joseph  Garnier,  inauguré  la  veille  au  cime- 
tière Montmartre;  Moret  y  Prendergast,  ancien  ministre,  député 
aux  Corlès,  à  Madrid;  Parizot,  gendre  de  Joseph  Garnier;  Gus- 
tave Roy,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris;  de  Mar- 
coartu,  député  aux  Certes,  etc.,  etc. 

M.  Léon  Say,  président,  prend  la  parole  pour  rappeler  le  ca- 
ractère exceptionnel  de  la  présente  séance. 

Nous  célébrons  aujourd'hui,  dit  M.  Léon  Say,  le  quarantième 
anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société  d'économie  politique. 

Vous  savez  que  nous  n'avons  pas  de  règlements  ;  nous  n'avons 
que  des  usages,  des  précédents,  comme  le  Parlement  d'Angleterre. 
Un  de  ces  usages  est  de  ne  pas  arrêter  d'ordre  du  jour  à  l'avance  et 
de  choisir,  au  moment  même  de  discuter,  la  question  dont  nous  vou- 
lons nous  occuper.  11  vous  a  paru  qu'on  pouvait  aujourd'hui  déro- 
ger à  cet  usage  en  l'honneur  de  notre  anniversaire,  et  vous  avez 
décidé  dans  votre  dernière  réunion  que  la  Société  se  mettrait  elle- 
môme  aujourd'hui  à  son  ordre  du  jour,  qu'elle  ne  s'entretiendrait 
que  d'elle-même,  qu'elle  se  reporterait  à  son  passé,  qu'elle  rappel- 
lerait à  son  propre  souvenir  ce  qu'elle  avait  pu  faire  de  bon  et 
qu'elle  chercherait  dans  son  histoire  le  secret  de  S':>n  avenir. 
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Nous  n'entendrons  pas  aujourd'hui  les  communications  ordinai- 
res et  nous  ajournerons  môme  h  la  prochaine  séance  l'appréciation 
des  services  que  nous  a  rendus  Jacques  Valserres,  que  nous  venons 
de  perdre,  et  qui  laisse  un  vide  si  profondément  senti  parmi  nous. 

Je  donnerai  la  parole  à  notre  secrétaire  perpétuel  qui  nous  re- 
tracera les  époques  et  ce  que  nous  appelons  lea  événements  de 
notre  histoire.  M.  d'Esterno  devait  chercher  dans  ses  souvenirs  les 
incidents  de  la  formation  de  la  première  Société  d'économie  politi- 
que qu*il  avait  fondée  avec  Rossi.  Il  a  craint  de  n'avoir  pas  la  force 
de  se  faire  entendre  et  il  a  remis  à  M.  P.  Passy  son  discours  pour 
nous  en  donner  lecture.  M.  Passy  voudra  bien  y  ajouter  quelques 
réflexions. 

M.  Levasseur  nous  dira  ensuite  comment  l'enseignement  de 
l'économie  politique  a  pris  peu  à  peu  possession  d'un  grand  nom- 
bre de  chaires,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  au  Collège  de 
France,  dans  les  facultés  et  ailleurs.  Enfin,  M.  Moret  y  Prender- 
gast,  réminent  économiste  et  homme  d'État  espagnol,  que  nous 
avons  rhonneur  d'avoir  au  milieu  de  nous,  voudra  bien  nous  par- 
ler du  progrès  des  idées  économiques  dans  son  pays  natal. 

Quarante  années  forment  une  longue  période  de  temps^  non 
seulement  pour  les  hommes,  mais  encore  pour  les  institutions. 
Nous  avons  vu  naître  des  gouvernements  nouveaux,  et  ce  qui  avait 
été  organisé  dans  Tidée  de  durer  a  disparu  de  la  scène  du  monde, 
tandis  que  nous  avons  continué  de  mener  notre  existence  paisi- 
ble en  cultivant  la  science  qui  nous  est  chère. 

Nous  avons  reçu  peu  de  faveurs  des  gouvernements  qui  se  sont 
succédé,  nous  leur  avons  paru  indifférents  et  môme  dangereux  ; 
ils  ont  passé  et  nous  avons  vécu. 

Nous  sommes  nés  sous  le  Gouvernement  de  Juillet.  Il  n'y  avait 
dans  ce  gouvernement,  ni  dans  les  principes,  ni  dans  les  personnes, 
rien  qui  fût  en  contradiction  avec  l'objet  de  nos  études.  L'école 
libérale  qui  l'avait  fondé  avait  môme  des  liens  étroits  avec  nous  et 
le  Gouvernement  de  Juillet  avait,  au  moment  où  il  avait  pris  nais- 
sance, donné  une  preuvedesabonne  volonté  pour  la  science,  en  réta- 
blissant l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  en  rappe- 
lant l'économie  politique  à  l'Institut.  L'Empire  avait  détruit  notre 
Académie,  la  Restauration  n'avait  pas  voulu  la  rétablir;  c'est  le 
Gouvernement  de  Juillet  qui  l'a  fait  revivre.  Cependant  nous  avons 
été  constamment  obligés  de  lutter  contre  lui.  Notre  recrutement, 
d'ailleurs,  se  faisait  plutôt  parmi  les  rédacteurs  duNationalel  lesamis 
de  Lafayettequi  s'étaient  brouillés  de  très  bonne  heure  avecle  roi,  que 
parmi  les  conservateurs  des  dernièresannées.Nousétions  cependant 
fidèles  à  une  des  conditions  essentielles  de  notre  fondation;  nous  ne 
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Et,  en  face,  mon  père,  qui  s'est  levé  pour  porter  la  santé  de 
Gobden,  au  milieu  de  notre  émotion  et  de  notre  enthousiasme. 
Quelle  soirée  I  le  duc  d'Harcourt,  Dunoyer,  Reoouard,  tout  ce  que 
nous  avons  compté  de  grands  esprits  et  de  grands  cœurs,  étaient 
là.  G*était  l'économie  politique  tout  entière  attachée  aux  lèvres  de 
nos  deux  apôtres. 

Aussi  avec  quelle  ardeur  nous  sommes-nous  lancés,  à  partir  de 
cd  moment,  dans  le  mouvement  de  la  réforme  des  tarifs.  De  tous 
les  côtés  on  se  réunissait;  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Lyon  et  à 
chacune  de  nos  séances,  nous  nous  racontions  les  ,uns  aux  autres 
les  efforts  de  nos  amis,  leurs  succès  et  leur  espoir. 

Les  élections  venaient  [d'envoyer  à  la  Chambre  des  députés 
Adolphe  Blanqui,  Louis  Reybaud,  Léon  Faucher.  C'était  Bordeaux 
q  li  avait  nommé  Blanqui,  Marseille  qui  avait  nommé  Reybaud  et 
Reims,  la  ville  manufacturière  libérale,  qui  avait  nommé  Fau* 
cher. 

Le  gouvernement  était  stupéfait  et  agité  de  nos  succès.  Je  me 
rappelle  que,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  M.  Renouard 
m'a  parlé  d*une  conversation  qu'il  avait  eue,  à  cette  époque,  avec 
M.  Guizot.  Vous  donnez  un  signe  d'assentiment,  Monsieur  Levas- 
seur,  M.  Renouard  vous  l'a  également  rapportée.  M.  Renouard 
avait  insisté  auprès  de  M.  Guizot  pour  qu'il  étendit  son  action  gou- 
vernementale en  faisant  un  pas  de  notre  côté.  Il  lui  avait  montré 
combien  il  élargirait  sa  base  en  donnant  satisfaction  à  des  idées 
|ui  n'avaient  rien  de  contraire  à  ses  principes  politiques,  et  que 
nous  défendions  avec  tant  d'éclat.  M.  Guizot  était  ébranlé.  M.  Re- 
nouard se  flattait  d'avoir  fait  sur  lui  une  impression  réelle.  Peut- 
être  est-il  permis  de  croire  que  cet  entretien  n'a  pas  été  étrangère 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  déposé  quelque  Jours  plus  tarda 
la  Chambre  des  pairs  par  M.  de  Salvandy^  et  par  lequel  on  créait 
des  chaires  d'économie  politique  dans  toutes  les  facultés  de  droit 
de  France.  M.  Renouard  a  été  membre  de  la  Commission  à  la- 
quelle  ce  projet  de  loi  a  été  renvoyé;  mais  les  événements  de  fé- 
vrier ont  emporté,  avec  bien  d'autres  choses,  cette  loi  libérale  et 
les  hommes  qui  en  avaient  pris  l'initiative. 

Le  gouvernement  de  la  République  de  1848  nous  a  été  franche- 
ment hostile.  Il  supprime  la  chaire  d'économie  politique  au  Collège 
de  France.  Notre  Société  s'en  émeut,  elle  marche  sur  l'Hôtel-de- 
Yille,  et  porte  une  adresse  à  Lamartine.  La  députation  comptait 
dans  ses  rangs  [Léon  Faucher,  de  Tracy;  Horace  Say,  Dussard, 
Garnier,  Renouard,  Molinari.  Lamartine  répand  sur  nos  amis  des 
flots  d'éloquence.  Il  leur  dit  que  le  pouvoir  ne  veut  mettre  le  pied 
sur  aucun  germe  de  vérité  pour  l'écraser,  et  il  les  renvoie  à  peu 
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d'économie  polilique.  Travailleur  consciencieux,  esprit  droit  et  lo- 
gique, Daire  a  laissé  des  preuves  de  son  savoir  et  des  traces  de  ses 
recherches  dans  les  notes  et  notices  qui  accompagnent  certains 
volumes  de  la  belle  Collection  des  principaux  économistes  de  Guillaa- 
min,  particulièrement  les  Economistes  financiers  du  xvm»  siècle  et 
les  Physiocrates.  L'introduction  de  ce  dernier  recueil  lui  valut 
môme,  in  extremis^  un  prix  de  l'Institut  de  1,500  fr.  Des  malheurs 
intimes  l'éprouvèrent  au  point  d'attaquer  sa  santé.  «  Je  vous  dé- 
range bien  souvent,  disait-il  mélancoliquement  à  ses  collègues  qui 
accompagnaient,  pour  la  seconde  fois,  au  champ  de  repos,  Tun  de 
ses  enfants.  »  Lui-même  succomba  peu  après  etson  nom,  avec  celui 
de  Théodore  Fix,  ouvrit  la  liste  nécrologique  de  la  Société. 

Ce  l'ut  ensuite  Guillaubun,  mort  au  champ  d'honneur,  des  fa- 
tigues causées  par  la  publication  de  son  Dictionnaire  du  Commereeet 
de  la  Navigation,  œuvre  capitale  qui,  malheureusement  et  par  na- 
ture, vieillit  rapidement.  Dès  vingt  ans,  cet  ami  de  Déranger  en- 
trait dans  la  librairie,   mais,  jusqu'en  1833,  il  consacra  parti- 
culièrement son  activité  à  la  politique  militante,  en  carbonaro  qu'il 
était.  L'audition  du  cours  de  Blanqui,  oh  il  dut  coudoyer  M.  Biaise 
(des  Vosges)  et  Garnier,  mais  sans  se  douter  encore  des  liens  in- 
tellectuels qui  l'attacheraient  un  jour  à  eux,  lui  révéla  sa  voie.  Sans 
devenir  un  savant  dans  toute  l'acception  du  mot,  il  comprit  l'avenir 
de  ces  idées,  que  tant  d'hommes,  même  de  talent,  méconnaissent 
encore,  et  il  débuta  par  le  Dictionnaire  du  Commerce  et  des  Mar- 
chandises, qui,  d'abord,  quasi-traduction  du  dictionnaire  de  Mao- 
Culloch,  ne  tarda  pas  à  devenir  une  œuvre  suîgeneris,  par  l'accession 
de  collaborateurs  spéciaux,  parmi  lesquels  nous  remarquons,  avec 
M.  Biaise  (des  Vosges),  Blanqui,  Dussard,  Fix,  Garnier,  Legenlil 
et  Horace  Say.  C'est  ce  même  monument  qui,  refondu  de  fond  «i 
comble,  abrégea  ses  jours.  Cette  œuvre  fut  donc  Vk  et  Tn  de  sa 
vie  économique  ;  mais  que  d'éditions  d'œuvres  anciennes  ou  nou- 
velles dans  cet  intervalle  de  trente  années  (1835-1864).  Créateur  du 
Journal  des  Economistes  (15  décembre  1841),  éditeur  de  la  Collée- 
lion  des  principaux  Economistes  y  du  Dictionnaire  de  C  Economie  poli- 
tique, des  Economistes  et  Publicistes  contemporains,  de  la  Btbiiotkèçue 
des  Sciences  morales  et  politiques,  deV  Annuaire  de  V  Economie  politique 
et  de  la  Statistique,  pour  ne  citer  que  les  œuvres  collectives  les  plus 
importantes,  il  imprima,  par  son  goût  judicieux,  son  tact  à  dé- 
couvrir le  vrai  talent,  son  courage  contre  l'indifférence  première 
du  public,  même  lettré,   il   imprima,   disons-nous,  à  Tétude  et 
aux  applications  de  l'économie  politique  une  impulsion  que  sa 
mort  n'a  pas  ralentie,  grâce  aux  qualités  administratives  dont  ses 
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Qllesont  soigneusement  gardé  Théritage.  Guillaumin  avait  41  ans 
à  l'époque  dont  nous  célébrons  l'anniversaire. 

Ce  fut  ensuite  Garnier,  cclejeuneGarnier)),épithèleque  son  feu,- 
souesprit,  sa  gaieté,  lui  ont  conservée,  en  dépit  des  années,  jusqu'à 
sa  mort.  Tl  avait  à  peine  30  ans.  Figurez-vous,  ceux  d'entre  vous 
qui  ne  l'ont  connu  que  dans  les  dix  dernières  années  de  sa  vie, 
ce  qu'il  devait  être  à  cet  âge.  Il  fut,  en  politique,  l'élève  et  le 
ollaborateur  d'Armand  Carrel;  c'est  dire  qu'il  débuta  par  être 
républicain  et  môme  républicain  assez  chaud,  puisqu'il  était  de 
ceux  contre  qui  le  général  Lobau  faisait  pointer,  sur  la  place 
Vendôme,...  des  pompes  à  incendie,  et  il  fallait  voir  avec  quels 
accents  comiques  Garnier  racontait  l'indignation  profonde,  de- 
vant cette  conduite  du  gouvernement  de  1830,  éprouvée  par 
tous  ces  jeunes  écervelés,  au  nombre  desquels  il  se  comptait, 
préparés  à  recevoir  le  baptême  du  feu.  Qm  sait?  c'est  peut- 
être  à  ce  procédé,  si  plein  d'humanité,  du  brave  général  de  l'Em- 
pire que  nous  devons  la  vie  et  les  opinions  du  futur  champion  de  la 
paix  et  de  la  prédominance  ûnale  de  la  force  morale  sur  les  argu- 
ments brutaux.  Garnier  resta  républicain  toute  sa  vie,  mais,  avec 
le  temps,  la  politique  perdit  à  ses  yeux  de  son  importance  relative. 
Devenu,  en  économie  politique,  élève,  puis  beau-frère  et  second 
d'Adolphe  Blanqui  à  l'Ecole  supérieure  de  commerce,  il  débuta  de 
bonne  heure  dans  la  science  qu'il  devait  illustrer  par  une  savante 
et  persévérante  vulgarisation.  Avec  M.  Biaise  (des  Vosges),  son 
atné  de  deux  ans,  il  suivit  le  cours  qu'Adolphe  Blanqui  faisait  au 
CSonservatoire  des  arts  et  métiers  depuis  la  mort  de  J.-B.  Say,  et,  ne 
se  contentant  pas  d'écouter  ces  leçons  éloquentes  (je  vous  en  parle 
en  témoin  auriculaire),  ces  deux  amis  voulurent  prouver  leur  recon- 
naissance envers  ce  maître,  toujours  de  conviction  si  désintéressée 
et  si  communicative,  en  publiant  ses  leçons  recueillies  et  annotées 
par  eu\  (1837-1839).  De  disciple  devenant  maître,  Garnier  professa 
d'abord  à  TÉcole  Blanqui,  ensuite  à  l'Athénée,  association  scienti- 
fique alors  fort  en  vogue,  puis  enfin  à  l'École  des  Ponts  et  Chaussées 
où  il  fonda  la  chaire  d'économie  politique  qu'il  occupa  pendant 
trente-cinq  années.  D^làà  faire  son  Traité  d'économie  politique, 
œuvre  magistrale  s'il  en  fut,  sans  cesse  complétée  et  étendue,  il  n'y 
a  qu'un  pas.  Il  le  franchit  eu  1845.  Il  ne  s'en  tint  pas  là  :  devenu, 
après  Ad.  Blanqui  et  Hipp.  Dussard,  rédacteur  en  chef  du  Jour- 
nal des  Economistes,  situation  que,  sauf  un  interrègne  rempli  par 
M.  Henri  Baudrillart,  il  occupa  jusqu'à  sa  mort,  il  contribua  en- 
core par  de  nombreuses  publications,  telles  que  lePrùicipe  de  popu- 
lation el  le  Traité  de  finances,  à  répandre  et  à  faire  aimer  la  science 
qui  nous  relie  tous  ici. 
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d'Observatiopssur  Péiat  des  classes  ouvrières,  que  Ton  trouve  encore  du 
profit  à  lire  de  nos  jours;  le  savant  Charles  Dunoyer,  l'une  des  plus 
nobles  figures  qui  aient  fait  partie  de  notre  Société,  auteur  delà  Li- 
bertédu  travail  et  qui,  avec  J.-B.  Say,  Storch  et  Joseph  Garnier,  a 
introduit  le  travail  immatériel  dans  le  domaine  de  l'économie  poli- 
tique, le  comte  d'Esterno  dont  la  présence,  à  mon  çrand  regret 
pour  cette  cause,  m'empêche  de  faire  l'éloge  ;  Michel  Chevalier, 
l'auteur  principal,  avec  Cobden,  du  traité  de  1860,  plume  aussi  élé- 
gante que  savante  et  qui,  dans  les  colonnes  du  Journal  des  Débats, 
a  mis  sa  science  au  service  de  la  cause  de  la  lii^erté  économique, 
soit  en  combattant  le  socialisme  en  1848  dans  ses  Lettres  sur  Vor- 
ganisalion  du  travail,  soit  plus  tard  en  attaquant  le  protectionnisme 
dans  maints  articles,  comme  dans  son  ouvrage  Examen  du  système 
protecteur;  Hippolyte  Passy,  si  hautement  compétent  en  matières 
financières,  sans  parler  de  sa  science  économique  devant  laquelle 
nous  nous  inclinons  tous;  puis,  —  pour  ne  citer  que  les  plus  élevés,— 
Anisson-Dupéron,  une  des  colonnes  de  la  liberté  commerciale; 
Rossi,  un  maître  dans  toutes  les  sciences  morales  et  politiques; 
Adolphe  Blanqui,  dont  V Histoire  de  V Economie  politique  fait 
encore  les  délices  de  tous  ceux  qui  la  lisent. 

Mais,  arrêtons-nous  :  la  Société  va  subir  une  transformation  que 
l'on  ne  peut  passer  sous  silence,  ou  pjutôt  elle  va  devenir  Société, 
avoir  conscience  de  son  but,  entrevoir  son  avenir,  réclamer  osten- 
siblement sa  place  dans  le  mouvement  des  idées  économiques  en 
France. 

En  1845,  elle  élit  un  bureau.  — Eh  quoi  I  elle  n'en  avait  donc  pas 
eu  jusqu'alors?  —Non,  elle  n'avait  que  des  présidents  de  fait,  ré- 
sultant de  l'initiative  de  chaque  séance,  généralement  Rossi,  pour 
diriger  les  conversations  qui  suivaient  ses  agapes  fraternelles. 

Désormais  elle  aura  deux  présidents  (la  politique  absorbant 
Rossi,  ce  furent  Dunoyer  et  Hippolyte  Passy),  deux  vice-présidents 
(Horace  Say  et  Charles  Renouard),  un  secrétaire,  qui  deviendra 
perpétuel  en  1849  (Joseph  Garnier),  enfin  un  questeur  (Guillaumin). 
Des  dispositions  réglementaires  vont  se  formuler,  fondées  sur  les 
usages  suivis  par  la  Société,  c'est-à-dire  résultant,  non  du  caprice 
d'un  bureau,  mais  de  la  nature  même  des  choses.  D  ailleurs,  la 
Société  sent  trop  bien  que  son  but,  c'est  la  science,  et  que  plus  on 
la  débarrassera  des  soins  administratifs,  plus  on  favorisera  son 
essor,  pour  ne  pas  laisser  au  bureau  des  pouvoirs  dont  il  n'a  au- 
cun intérêt  à  mésuser. 

Le  nombre  des  membres  est  encore  restreint;  à  ceux  déjà  nommés, 
joignons,  pour  compléter  l'aspect  de  la  Société  dans  ces  temps  hé- 
roïques, ceux  d'Alcide  Fonteyraud,  que  le  choléra  enleva  jeune 


270  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

desBouches-du-Rhône,donlla  vivacité  nepermetpasdedevinerrAge. 
La  Société  va  devenir  plus  nombreuse  et  forcément  plus 
formaliste,  mais  en  même  temps  plus  expansive.  Dès  1848, 
elle  atteste  son  existence  extérieurement  utile.  Le  Gouverne- 
ment provisoire,  sur  le  rapport  d*un  penseur  de  premier  ordre 
sans  doute,  mais  bien  mal  inspiré  cette  fois,  de  Jean  Reynaud, 
supprime  la  chaire  d'économie  politique  du  Collège  de  France  fon- 
dée en  1831  et  successivement  occupée  par  J.-B.  Say,  Rossi,  puis 
Michel  Chevalier.  La  Société -d'économie  politique,  sans  s'inspirer 
de  sentiments  politiques  quelconques  (ce  serait  sortir  de  son  do- 
maine), proleste,  par  Torgane  de  son  bureau,  contre  cet  acte  regret- 
table et  hostile  au  progrès,  mais  heureusement  bientôt  réparé. 

Là  ne  s'arrêtera  pas  la  limite  des  devoirs  que  la  science  et  le 
talent  imposent  aux  principaux  membres  de  notre  société.  Les 
doctrines  communistes,  outoutau  moins  socialistes,  de  la'faraeuse 
Commission  diledes  travailleurs  au  palais  du  Luxembourg,  sont 
battues  en  brèche,  verbalement  ou  de  la  plume,  par  Michel  Cheva- 
lier,L,  Wolowski,  Joseph  Garnier,  MM.  deMoîinari,  Du  Puynode 
et  bien  d'autres  qu'il  deviendrait  trop  long  de  nommer  ici.  C'est 
h  cette  circonstance  qua  nous  devons  les  admirables  Harmonkf 
économiques  de  Bastiat,  monument  malheureusement  inachevé  et 
iont  ce  penseur  eût  probablement  corrigé  quelques  pages  si  la  mort 
ne  l'eût  enlevé  dans  toute  la  vigueur  de  l'âge  en  1850. 

L'objet  des  discussions  de  la  Société  commence  à  transpirer  au 
dehors.  Le  Journal  des  Economistes  y  consacre  de  temps  en  temps 
dans  sa  Chronique  un  court,  mais  substantiel  entreOlet.  C'est  ainsi 
que  nous  savons  que  sir  Rowland  Hill,  l'auteur  de  la  réforme 
postale  en  Angleterre,  fut  un  soir  son  hôte.  C'est  la  première  in- 
vitation d'illustration  étrangère  dont  nous  ayons  trouvé  trace.  A 
partir  de  1848,  cette  vie  active  mêlée  aux  événements  du  jour  et 
aux  hommes  distingués  par  leur  mérite  ou  puissants  par  leur 
action  se  développera  de  plus  en  plus.  A  la  lin  de  1848,  elle 
charge  son  bureau  d'écrire  une  lettre  de  condoléance,  h  la  veuve 
de  l'infortuné  Rossi,  assassiné  à  Rome  sur  les  marches  d'une 
chambre  législative  qui  n'interrompt  pas  sa  séance  pour  si  peu, 
par  un  misérable  que  l'administration  romaine  de  l'époque  ne 
recherche  pas. 

La  mort  des  hommes  illustres  sous  le  rapport  économique  com- 
mence à  être  de  la  part  de  la  Société  l'objet  de  regrets  exprimés 
dans  la  séance  la  plus  rapprochée.  C'est  ainsi  que,le  10  juillet  1850, 
Charles  Renouard  fait  une  sorte  d'éloge  funèbre  do  Robert  PeeK 
Nous  croyons  que  c'est  la  première  fois,  sauf  pour  Rossi,  que  cet 
usage  fut  mis  en  pratique. 
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Les  séances  vont  devenir,  surtout  pour  ceux  des  lecteurs  du 
Journal  des  économistes  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Société, 
de  plus  en  plus  intéressantes  ;  les  questions  seront  disculées  avec 
une  chaleur  qui  attestera  la  profondeur  avec  laquelle  chacun  les 
abordera.  Les  conséquences  économiques  de  Tabolition  de  Tescla- 
vage  en  1848  occuperont  deux  séances.  La  rente  du  sol  est,  à  maintes 
reprises,  choisie  pour  Tobjet  de  la  discussion,  sans  lasser  les  ora- 
teurs ni  les  auditeurs.  Des  ouvrages  sur  ce  sujet,  un  prix  jiécerné 
par  rinsti tut  C Auguste  Boutron  en  fut  le  lauréat),  attesteront  Tira - 
portanceque  le  public  économiste  attache  à  la  solution  de  cette 
belle  question. 

Sur  le  crédit  foncier  (tant  le  régime  général  que Tinstitution  spé- 
ciale) l'on  voit  s'engager  une  lutte  souvent  renouvelée,  parfois  du- 
rant plusieurs  mois  de  suite,  lutte  où  Louis  Wolowski,  le  vulgarisa- 
teur du  régime  en  France,  défend  l'institution  avec  Taffection  d'un 
père  et  la  conviction  d'un  économiste. 

La  question  de  la  population  est  également  Tobjet  d'un  tournoi 
où  les  champions  se  succèdent  sans  fatiguer  Tattention  des  assis- 
tants. Ch.  Dunoyer,  le  président,  un  des  plus  ardents  dans  la 
lutte,  meurt  entre  deux  séances.  Garnier  ramasse  ses  armes  et 
prend  sa  place. 

Disons  que  dans  Tintervalle  (en  1858)  le  bureau  s'était  accru  de 
deux  vice-présidents  (Michel  Chevalier  et  Louis  Wolowski),  et 
qu'en  1861,  le  décès  d'Horace  Say  amène  pour  remplir  la  place  va- 
cante'de  vice-président,  la  nomination  de  Léonce  de  Lavergne, 
l'auteur  des  savants  ouvrages  que  chacun  connaît  sur  l'économie 
agricole,  c'est-à-dire  l'économie  politique  dans  ses  rapports  avec 
l'agriculture, 

Quijano,  dont  naguère  nous  annoncions  le  décès,  rappelant  les 
traits  principaux  de  ce  beau  caractère,  soit  dans  sa  carrière  poli- 
tique, soit  dans  sa  vie  économique  et  commerciale,  avait  été  ad- 
joint, en  1855,  au  questeur  Guillaumin  avec  le  titre  de  trésorier. 
M.  Léon  Say  le  remplacera, en  1863,  dans  ces  modestes  fonctions, 
toutes  de  dévouement. 

Enlin,  en  celte  même  année  1863,  Joseph  Garnier,  sans  cesser 
d*ôtre  secrétaire  perpétuel,  prit  rang  de  vice-président,  lui  cin- 
quième. C'est  ce  qui  explique  comment,  chaque  dt^cès  dans  le  bu- 
reau faisant  monter  d'un  rang  tous  les  membres  de  nomination 
postérieure  au  décédé,  Joseph  Garnier  sera  un  jour  à  la  fois  prési- 
dent et  secrétaire  perpétuel  de  la  Société.  Mais  il  remplira  toujours 
de  préférence  ces  dernières  fonctions. 

La  réputation  de  la  Société  s'étend  au  dehors  ;  des  créations  si  • 
milaires  ont  lieu  de  divers  côtés  :  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Saint- 
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Etienne,  ainsi  qu'à  Amsterdam,  Berlin,  Bruxelles,  Buda^Pest, 
Cadix,  Florence,  Londres,  Madrid,  Milan,  Palerme,  Rome,  Saint* 
Pélersbourg,  Turin  et  Vienne,  se  fondent  des  Sociétés  d^écono- 
mie  politique  calquées,  plus  ou  moins  heureusement,  comme  or- 
ganisation, sur  celle  de  Paris. 

On  suit  au  dehors  ses  discussions  qui,  à  partir  d'octobre  1850, 
occupent  dans  le  Journal  des  Economistes  une  place  spéciale  qui  se 
développera|au  point  que,  si  l'on  réimprimait  les  comptes  rendus  de 
Garnier,  on  en  formerait  la  matière,  comme  étendue,  de  trois  an- 
nées (36  numéros)  de  ce  recueil.  Rien  d'intéressant,  d'ailleurs, 
rien  même  de  passionnant,  comme  la  lecture  de  ces  procès-verbaux 
forcément  écourtés  cependant. 

C'est  que,  à  cette  époque,  la  Société,  sans  dédaigner  les  applica- 
tions, consacrait  bon  nombre  de  ses  séances  aux  questions  de  prin- 
cipes. De  môme  que  dans  les  arts  plastiques,  Tétude  du  nu  est  re* 
commandée  par  les  maîtres,  le  genre,  s'il  absorbe  tous  les  instants 
du  monde  artiste,  aboutissant  h  une  décadence  inévitable,  de  même, 
dans  les  sciences  morales  et  politiques  et  particulièrement  en  éco- 
nomie politique,  l'étude  des  principes  est  indispensable,  si  Ton  veut 
se  tenir  toujours  à  une  hauteur  qui  domineles  faits,  tout  en  faisant 
de  ces  derniers  la  base  nécessaire  de  l'édiQce  scientiQque.  L'écono- 
mie pohtique  est  une  science  d'analyse  et  de  synthèse  à  la  fois. 
C'est  en  faisant  une  part  équitable  à  chacun  de  ces  deux  éléments 
que  les  intelligences  dirigeant  la  Société  à  cette  époque  ont  donné 
à  ses  discussions  un  attrait,  un  imprévu  qui  ont  été  des  plus  fa- 
vorables h  rétablissement  de  son  autorité  scientiQque. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  elle  fut  consultée  môme  par  des 
étrangers.  Une  fois,  le  syndic  d'une  ville  d'Italie,  personnage  con- 
sidérable, ancien  ministre,  avait,  lui  et  son  conseil  munici- 
pal, toutes  les  peines  du  monde  à  résister  à  Topinion  publique  qui 
voulait  établir  un  prix  de  vente  officiel  pour  la  viande  ou  le  pain 
jene  sais  plus  lequel  des  deux  articles.  A  bout  d'arguments,  il  imagine 
de  consulter  notre  société.  Il  lui  envoie  un  télégramme,  sachant  la 
proximité  du  jour  de  sa  réunion.  Quoique  ne  votant  pas,  le  bureau, 
autorisé  par  la  réunion,  put  affirmer  que  l'intervention  de  l'admi- 
nistration supérieure  dans  les  prix  de  vente  des  denrées  de  toute 
sorte  n'avait  pas  trouvé  d'adhérents,  etqu 'au  contraire  des  orateurs 
favorablement  écoutés  par  les  membres  présents  avaient  pu  déve- 
lopper les  heureux  bienfaits  de  la  liberté. 

Avant  de  finir,  retournons  en  arrière  et  disons  quelques  mots  de 
ceux  de  nos  collègues  que  nous  avons  perdus,  et  qui  ont,  à  divers 
titres,  motivé,  scientifiquement,  nos  regrets  les  plus  vifs. 

Et  d'abord  Charles  Coquelin,  mort  en  1852,  que  Guillaumin 
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ancien  maire  du  V«  arrondissement  ue  Paris,  et  Pellat,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  la  capitale. 

La  perle  de  Guillaumin  lui  donne  en  1865  pour  successeur,  mais 
non  pour  remplaçant,  celui  que  vous  écoutez  en  ce  moments!  fa- 
vorablement. 

En  1871,  le  titre  de  trésorier,  que  d'importantes  ronctions  gou- 
vernementales ne  permettent  plus  à  M.  Léon  Say  de  remplir,  est 
dévolu  au  questeur  avec  mission  d'en  remplir  les  devoirs. 

En  1872,  MM.  Léon  Say  et  Edouard  Laboulaye,  actuellement 
premier  et  deuxième  présidents,  et  Hervé  de  Kergorlay,sontnom- 
mùs  vice-présidents  en  remplacement  de  Pellat,  décédé. 

En  1877,  les  vides  résultant  des  décès  de  Vée,  Hervé  de  Ker- 
gorlay  et  L.  Wolowski,  donnent  lieu  à  la  promotion  au  rang  de 
vice-président  de  MM.  Frédéric  Passy,  de  Parieu  père  et  comte 
d'Esterno. 

En  1881,  Ch.  Renouard,  Michel  Chevalier,  Hipp.  Passy  et 
Léonce  de  Lavergne,  tous  quatre  décédés,  sont  remplacés  par 
MM.  Clément  Juglar,  Gustave  deMolinari,  Emile  Levasseur  et  An- 
dré Cochut.  A  cette  môme  séance,  le  titre  de  vice-président  hono- 
raire est  conféré  à  Tun  des  fondateurs  de  notre  Société,  le  savant 
M.  Ad.  Biaise  (des  Vosges). 

Enfin  la  mort  de  Joseph  Garnier,  il  y  a  un  an,  donne  lieu  à  h 
promotion  du  questeur-trésorier  au  poste,  si  flatteur  pour  lui,  de 
secrétaire  perpétuel,  pendant  que  notre  excellent  et  modeste  col- 
lègue M.  Ch.  Lelort,  prenait  en  main,  sur  votre  vote,  les  fonctions 
de  questeur-trésorier. 

Et  c'est  ainsi  que,  d'accord  avec  les  principes  professés  par  la 
plupart  de  ses  membres  passés  et  présents,  sans  aide  ni  contrôle 
de  l'administration  supérieure,  sans  forme  officielle,  sans  statuts, 
sans  autre  lien  que  l'amour  désintéressé  de  la  science  économique, 
sans  aucun  engagement  autre  que  de  suivre  les  indications  de  son 
bon  sens  et  d'obéir  aux  enseignements  de  l'expérience,  c'est  ainsi 
que  la  Société  a  pu  naître,  se  développer,  grandir  en  force  et  en 
autorité,  pratiquant  dans  son  propre  ménage  la  devise  de  la  science 
qu'elle  a  pour  objet  :  Laissez  faire,  laissez  passer. 

M.  Courtois  a  retracé  l'histoire  de  la  Société  d'économie  politique 
telle  que  la  connaît  aujourd'hui  la  plus  grande  majorité  de  ses 
membres.  M.  le  comte  d'Estemo  a  recherché  dans  ses  souvenirs 
rhistorique  des  premiers  débuts  de  la  Société  primitive  d'économie 
politique  fondée  par  lui  et  quelques-uns  de  ses  amis,  en  1842. 
M.  Frédéric  Passy,  au  nom  de  Tauteur,  présent  à  la  séance,  mais 
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à  qui  Tétat  de  sa  sanlé  interdit  toute  fatigue,  donne  lecture  de  cet 
historique,  que  voici  : 

Messieurs,  nous  fêtons  le  quarantième  anniversaire  de  la  fonda- 
tion de  notre  Société. 

Le  6  avril  1842,  jour  de  la  séance  d'ouverture  de  la  première 
Société  d'économie  politique  sous  la  présidence  du  comte  Rossi, 
elle  était  moins  puissante  et  moins  nombreuse  qu'aujourd'hui. 

Voici,  par  ordre  alphabétique,  les  douze  noms  qu'il  avait  été 
possible  de  faire  accepter  par  la  jalousie  des  bureaux  d'alors  : 

MM.  Anisson-Dupéron,  Blanqui,  de  Champeaux  (Edouard), 
Dunoyer,  Dussard,  D'Esterno,  Faucher  (Léon),  Pavée  de  Van- 
deuvre,  Reybaud,  Rossi,  Say,  Wolowski. 

Plusieurs  autres,  et  des  plus  méritants,  avaient  été  laissés  en 
dehors.  Ce  n'était  pas  par  oubli  ou  par  défaut  d'estime;  mais  une 
ombrageuse  susceptibilité  s'attachait  alors  dans  les  sphères  gou- 
vernementales à  tout  ce  qui  touchait  à  l'économie  politique. 

Nous  réunir  sans  «utorisation,  il  n'y  fallait  pas  songer  :  les 
noms  proposés  étaient  passés  au  crible;  et,  indépendamment  de  la 
qualité,  la  quantité  seule  devenait  une  objection;  il  fallut  nous 
restreindre  sous  peine  de  ne  pas  exister;  nous  espérions  bien  nous 
recruter  ensuite. 

Cette  autorisation,  obtenue  en  février  1842,  fraya  la  voie  et  mit 
fin  aux  résistances  de  la  Préfecture  de  police. 

Ces  douze  noms,  c'étaient,  dans  la  pensée  des  fondateurs,  les 
douze  apôtres  chargés  d'évangéliser  la  Gaule  moderne.  Plus  heu- 
reux que  leurs  prédécesseurs,  il  ne  rencontrèrent  pas  de  renégat 
parmi  eux.  Ils  eurent,  en  outre,  la  satisfaction  de  voir,  avant  la 
flu  de  l'année,  leur  exemple  suivi  et  une  Société  nouvelle  constituée. 

Donnons  un  regret  au  souvenir  de  ceux  qui  ne  sont  plus.  En  les 
perdant,  nous  avons  perdu  des  amis,^'humanité  a  perdu  des  pro- 
tecteurs, la  science  a  pardu  des  maîtres.  Mais,  avant  de  dispa- 
raître, ils  ont  laissé  leur  trace  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  ci- 
vilisation. 

En  voyant  ce  qu'est  devenue,  depuis  quarante  ans ,  la  Société 
d'économie  politique,  ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  répéter  ce 
que  les  premiers  chrétiens  disaient  aux  empereurs  romains: 
V  Nous  sommes  nés  d'hier;  et  déjà  nous  remplissons  vos  assem- 
«  blées,  vos  palais  et  vos  conseils  »  ? 

Dans  le  siècle  dernier,  l'économie  politique  avait  déjà  des  adhé- 
rents en  France,  mais  sans  union  et  d'opinions  divisées. 
On  Tavait  vue  apparaître  un  jour  au  pouvoir,  pour  en  disparaître 
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Messieurs,  nous  avons  été  les  précurseurs  de  celte  génération 
nouvelle.  Le  bonheur  de  la  France  future  sera,  en  partie,  notre  ou- 
vrage. 

Conservons  nos  convictions  précieuses,  qui  sont  le  résumé  de  la 
vérité  absolue,  et  demeurons  toujours  unis  ! 

A  ces  souvenirs,  exprimés  sous  une  forme  si  vivante  et  si  litté- 
raire, M.  Frédéric  Passy,  en  son  propre  nom,  ajoute  quelques 
paroles  rappelant  certains  traits  carieux  du  passé  de  la  Société  : 

Messieurs,  dit  M.  Frédéric  Passy,  après  ce  que  j'ai  eu  le  plaisir 
d'entendre,  et  après  ce  que  je  viens  d'avoir  le  plaisir  de  lire,  j'hési- 
terais, en  vérité,  malgré  l'obéissance  due  aux  gracieuses  injonc- 
tions de  notre  président,  à  prendre  la  parole  pour  mon  compte,  si 
je  n'avais  cru  saisir,  entre  les  deux  intéressants  historiques  que 
vous  avez  si  justement  applaudis,  quelques  légères  divergences 
dont  peut-être  vous  cherchez  l'explication.  Elle  est  bien  simple. 
C'est  la  marque  de  notre  antiquité.  Quarante  ans,  comme  le  disait 
tout  à  rheure  M.  Léon  Say,  c'est  un  long  âge  pour  une  société, 
grande  œvi  spaltum;  et  les  souvenirs,  quand  ils  n'ont  pas  été  con- 
signés dans  des  documents  certains,  commencent  à  devenir  moins 
précis.  Quelques  nuages,  vous  le  savez ,  couvrent  d'ordinaire  la 
naissance  lointaine  des  fleuves  et  celle  des  empires.  Nous  ne  som- 
mes pas  un  empire,  bien  que  nous  soyons  une  puissance,  surtout 
lorsque  nous  avons  à  notre  tête  un  homme  comme  celui  qui  y  est 
ce  soir;  mais  nous  sommes  un  fleuve,  un  grand  fleuve,  couvrant 
de  ses  eaux,  je  veux  dire  de  ses  idées  et  de  son  influence,  une  sur- 
face déjà  considérable,  et  aspirant,  comme  le  Nil,  à  porter  partout 
le  bienfait  de  ses  flots  fécondants.  Nous  sommes  sortis,  nous 
aussi,  de  sources  modestes,  et  de  sources  diverses.  Il  y  a  eu, 
d'un  côté,  ceux  qu'on  a  appelés  alors  «  les  grands  économistes  ». 
Grands  en  eflet,  M.  d*Esterno  vous  en  a  donné  les  noms.  Et  il  vous 
a  dit  aussi  pourquoi  ils  étaient  à  l'état  de  cénacle,  et  quelles  étroi- 
tes et  ombrageuses  susceptibilités  les  contraignaient  à  se  montrer 
exclusifs.  Et  il  y  a  eu,  d'autre  part,  «  les  petits  économistes  n.  Petits 
alors;  mais  petits  poissons  deviennent  grands,  lorsqu'ils  sont  de 
bonne  espèce,  et  ceux-ci  en  étaient.  Peu  nombreux  également,  en- 
core moins  nombreux  :  M.  Courtois  dit  cinq;  M.  Â.  Biaise,  dans 
une  lettre  que  j'ai  là,  dit  huit,  et  il  en  nomme  sept.  J'imagine  que 
le  huitième  pouvait  bien  être  Pieri^a  Clément,  qui  ne  figure  pas 
sur  sa  liste,  et  qui  est  sur  celle  de  Courtois.  N'aspirant  pas  à 
former  une  société,  d'ailleurs  ;  ils  n'en  avaient  pas  le  droit,  et  il 
s'en  trouvait  parmi  eux,  on  vient  de  vous  le  dire,  comme  le  fa- 
rouche Garnier,  à  qui  la  police  n'aurait  pas  passé  l'apparence 
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d'une  contravention.  Mais  se  plaisant  à  dîner  ensemble  une  fois 
par  mois,  c'était  permis  ;  modestement,  très  modestement,  et 
sans  autre  prétention  que  de  se  retrouver  et  de  causer,  en  hommes 
intelligents  qu'ils  étaient,  de  choses  sérieuses,  en  bonne  amitié  et 
en  bonne  humeur. 

A  quelle  époque  au  juste?  Et  à  qui  l'honneur  de  la  priorité? 
M.  Biaise,  sans  se  piquer  de  donner  une  date  certaine,  me  dit  vers 
1839  ou  1840.  Courtois  vient  de  nous  donner  la  date  de  1842.  Et 
c'est  de  1842  également,  du  l®*"  février,  qu'est  un  procès-verbal 
que  j'ai  là,  dressé  par  le  jeune  secrétaire  d'Esterno,  d'une  réunion 
des  grands  économistes,  alors  encore  confinés  dans  leur  grandeur. 
Ce  procès-verbal,  soit  dit  en  passant,  est  assez  curieux.  On  y  voit 
que  le  sujet  en  discussion  ce  jour-là  était  l'octroi  sur  la  viande;  et 
que  déjà  les  opinions  différaient  parmi  nos  prédécesseurs  au  sujet 
de  ce  genre  d'impôt.  Léon  Faucher  trouvait  que  la  limite'  était 
atteinte  du  côté  des  charges  directes ,  et  Horace  Say  constatait 
que  le  produit  total  des  octrois  de  Paris  était  de  30  millions,  — 
30  millions,  quelle  misère  aujourd'hui! — dont  moitié  seulement, 
disait-il,  étaient  efTectivement  perçus  après  prélèvement  de  tous 
les  frais. 

Ce  qui  est  certain,  et  c'est  là  ce  qui  nous  importe,  c'est  qu'entre 
les  petits  et  les  grands  économistes  la  glace,  si  tant  est  qu*il  y  ait 
jamais  eu  glace,  ne  tarda  pas  à  se  fondre;  que  d'un  groupe  àl'autre 
des  relations  s'établirent  par  l'intermédiaire  de  ceux  qui,  comme 
Wolowski,  avaient  assez  d'appétit,  de  bienveillance  et  de  paroles  à 
dépenser  pour  dîner  et  causer  d'un  camp  dans  l'autre  et  qu'en 
1842,  sur  ce  point  tous  les  témoignages  sont  d'accord,  la  fusion 
s'opéra  sous  les  auspices  de  M.  Horace  Say,  et  la  Société  d'écu* 
nomie  politique  fut  constituée  dans  son  unité.  Ouvriers  de]  la 
première  heure  ou  de  la  seconde,  débutants  obscurs  encore  ou 
maîtres  déjà  en  possession  de  la  considération  et  de  l'autorité, 
tous  ceux  qui  ont  contribué  à  cette  fondation  ont  droit  à 
être  honorés  en  ce  jour.  Ce  furent  de  braves  cœurs  et  de  bons 
esprits,  que  travaillaient  à  la  fois  le  souci  de  la  vérité  et  celui  de  la 
justice.  Ils  ont  bien  mérité  de  l'humanité  et  ils  ont  fondé  une 
grande  chose,  plus  grande,  comme  il  arrive  à  ceux  qui  sont  au- 
dessus  des  visées  personnelles  et  égoïstes,  que  ce  qu'ils  auraient 
osé  rêver. 

Et  quelle  histoire,  en  effet,  continue  M.  P.  Passy,  quelle  histoire, 
si  nous  pouvions  ici  la  restituer  en  entier,  que  celle  de  notre 
modeste  Société  d'économie  politique  !  Quels  noms,  à  côté  de  ceux 
qui  ont  été  dijà  cités,  nous  aurions  à  relever  encore  dans  ses 
annuaires!  Que  d'hommes  éminents  dans  tous  les  genres»  tantôt  de 
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primaires,  tant  d'institutrices  que  d'instituteurs,  où  le  môme  pro- 
gramme figure,  avec  une  place  un  peu  plus  restreinte,  dans  le 
cours  de  morale  et  d'éducation  civique  ;  et  les  établissements  d'in- 
struction secondaire  spéciale  ou  d'instruction  primaire  supérieure 
comme  Cluny,  Chapt&l,  Turgot,  l'École  J.-B.  Say,  etc.,  où  plu- 
sieurs de  nous  professent;  et  les  cours  municipaux  de  compta- 
bilité pour  les  jeunes  filles,  et  les  cours  des  Associations  po- 
lytechnique et  philotechnique,  de  l'Union  de  la  jeunesse,  de  la 
Société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône,  etc.  J'en  passe,  et 
beauroup,  ou  plutôt  je  m'arrête,  car  je  veux  laisser  à  notre  col- 
lègue M.  Levasseur,  qui  a,  grâce  à  la  confiance  de  M.  Duruy  et 
de  quelques-uns  de  ses  successeurs,  vu  déplus  prèsTenfantement 
laborieux  d'une  partie  de  ces  progrès,  le  soin  de  nous  dire  avec 
plus  de  précision  ce  que  je  ne  sais  que  par  le  dehors.  Je  ne  me 
sens  pas  d'ailleurs  tout  à  fait  à  mon  aise  pour  parler  de  ces  efforts 
auxquels  on  sait  bien  ici  que  j'ai  été  personnellement  mêlé  et 
qui,  dans   une  certaine  mesure,  sont  les  miens  ; 

Et  quorum  pars  parva  fui. 

Je  ne  saurais  cependant  taire  qu'ils  n'ont  pas  toujours  été 
faciles,  et  qu'il  y  a  fallu  de  la  persévérance.  C'est  en  1860,  après 
la  réforme  douanière  de  cette  année,  qu'a  été  autorisé  le  cours 
de  Montpellier;  et  c'est  bien,  comme  on  le  disait  naguère, 
M.  Rouland  qui  l'a  autorisé.  Je  dois  déclarer  qu'une  fois  son 
parti  pris  de  me  laisser  faire  ce  cours,  M.  Rouland  fut  aussi 
facile  et  aimable  que  possible,  et  qu'il  me  laissa  absolument  la 
bride  sur  le  cou.  J'ajouterai  même,  parce  que  cela  e?t,  et  qu'il 
faut  être  juste  envers  tous,  surtout  envers  les  morts,  que  jamais, 
dans  le  cours  des  dix  années  pendant  lesquelles  TEmpire  me  laissa 
(souvent  seul)  en  possession  de  la  liberté  de  parler,  jamais  per- 
sonne, fonctionnaire  ou  non,  ne  m'adonne  ou  fait  donner  à  enten- 
dre, d'une  façon  quelconque,  que  je  ferais  bien  de  dire  ceci  ou  de 
ne  pas  dire  cela.  Mais  la  vérité  est  aussi  qu'avant  de  se  décider  on 
y  avait  mis  le  temps.  C'est  en  1857  que  M.  Michel  Chevalier,  sur  la 
demande  du  Confite  de  Montpellier,  m'avait  fait  l'honneur  de  me 
désigner  pour  inaugurer  cet  enseignement,  et  mon  discours  d'ou- 
verture, le  seul  que  j'aie  jamais  écrit,  était  fait  depuis  trois  gran- 
des années  lorsque  je  fus  admis  à  le  prononcer.  Ces  trois  années 
avaient  été  employées  en  négociations  entre  et  avec  les  deux  mi- 
nistères de  l'Instruction  publique  et  du  Commerce,  qui  se  dis- 
putaient le  droit  et  le  plaisir  de  donner  le  firman  indispensable  ; 
et,  en  attendant,  le  firman  ne  se  donnait  pas. 

M.  F.  Passy  raconte  encore,  au  milieu  des  rires  de  l'assistance, 
quelques-uns  des  incidents  administratifs  des  campagnes  économe. 
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ques  d'alors.  Nous  n'en  citerons  qu'un,  qui  est  significatif.  C'étaitt 
dit-il,  en  1864.  J'avais  professé  à  Pau,  à  Montpellier,  deux  ans  à 
Bordeaux,  et  j'étais  à  Nice,  appelé  par  la  Chambre  de  commeroe 
et  la  municipalité,  faisant  un  cours  qui  ne  réussissait  pas  moins 
que  les  précédents;  en  possession  de  quelque  notoriété,  par  consé- 
quent. J'entendis  parler  des  Entretiens  populaires  que  venait  d'ou- 
vrir, à  Tarn  phi  téâtre  de  l'École  de  médecine,  l'Association  poly- 
technique, et  qui  attiraient  la  foule.  Il  me  sembla  qu'il  y  avait  là, 
pour  l'économie  politique,  une  place  à  prendre,  et,  désireux  de  ne 
pas  manquer  l'occasion,  j'écrivis  à  notre  ami  Paillotet,  toiyours  au 
service  de  l'économie  politique  et  des  économistes,  d'aller  de  ma 
part  l'aire  des  ouvertures  au  président  de  cette  association.  C'était 
Perdonnet,  que  nous  avons  eu,  lui  aussi,  à  l'un  de  nos  dîners, 
dans  la  grande  salle  d'en  bas,  et  que  je  n'ai  pas  à  vous  faire  con* 
naître.  Vous  savez  quel  personnage  c*était,  combien  zélé  pour 
l'instruction,  et  à  quel  point  homme  d'initiative  hardie  et  entraî- 
nante. Perdonnet  était  en  relations  avec  ma  famille  et  me  connais- 
sait. 

Il  accueillit  très  bien  Paillotet,  lui  donna  l'assurance  qu'il  avait 
en  moi  et  dans  la  modération  de  mon  langage  la  plus  entière  con- 
fiance; mais  en  même  temps  il  ne  lui  cacha  pas  qu'il  n'osait  pas, 
lui  si  oseur,  s'exposer  à  compromettre  le  succès  de  sa  nouvelle 
œuvre  en  laissant  apparaître  sur  ses  afQches  le  bout  de  l'oreille  de 
l'économie  politique.  Le  capital^  le  salaire^  la  propriété^  c'est-à-dire 
les  questions  sociales,  montant  dans  la  chaire  de  la  docte  faculté, 
quel  effet  cela  ferait-il,  et  que  dirait-on,  en  haut  lieu  et  en  bas 
lieu  ?  Courrier  pour  courrier,  je  récrivis  à  mon  excellent  ami  :  Vous 
allez  retourner  chez  M.  Perdonnet,  et  vous  lui  demanderez,  puis- 
que ce  sont  les  mots  qui  lui  font  peur,  s'il  croit,  lui,  grand  ingé- 
nieur, pouvoir  refuser  des  conférences  sur....  les  machines.  Il  est 
bien  entendu  que  ce  sera  absolument  la  même  chose,  et  que  ce  n'est 

pas  de  la  mécanique mécanique,  mais  de  la  mécanique  sociale, 

que  je  ferai.  Le  compromis  fut  accepté  :  je  pus,  tout  à  mon  aise,  et 
sans  que  la  salle  en  croulât,  parler  du  rôle  des  machines  dans  le 
développement  des  sociétés;  et  c'est  ainsi  que  l'économie  politique 
fit  son  entrée  dans  le  monde  des  conférences  parisiennes  avec  un 
faux  nez,  qui  ne  trompa  personne,  et  qu'elle  ne  garda  pas  long- 
temps. L'année  suivante,  en  1865,  je  traitais  de  la  monnaie;  puis 
de  la  propriélè  ;  et,  dès  la  seconde  année,  en  1866,  tandis  que  je 
donnais  une  série  de  leçons  à  ce  môme  amphithéâtre  de  l'École  de 
médecine,  Perdonnet  organisait,  à  l'École  Turgot,  ce  bel  ensemble 
de  conférences  pour  lesquelles  il  mettait  à  contribution  tout  ce  que 
nous  étions  alors  d'économistes  connus  et  sachant  parler.  Il  con- 
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le  pourront-ilS|  si  l'on  n'a  pas  mis  à  leur  portée  les  moyens  de  s'en 
instruire  ? 

La  Faculté  de  droit  n'est  pasloin,  dira-t-on.  Assurément,  si  Ton  ne 
mesure  que  la  distance  matérielle.  Intellectuellement  parlant  elle  est 
dans  un  autre  monde;  et  c'est  d'une  autre  façon,  bon  gré  mal  gré, 
qu'y  doit  être  compris  l'enseignement  économique.  Là  il  est  forcé- 
ment juridique.  Ici  il  doit  être  philosophique  et  historique,  et  le 
cours  d'économie  politique  y  sera  à  sa  vraie  place  entre  l'histoire, 
qui  ne  peut  être  bien  entendue  sans  quelque  sens  économique,  et 
la  philosophie,  à  laquelle,  comme  science  philosophique,  elle  se  rat- 
tache. C'est  chez  lui,  sur  son  terrain,  dans  son  centre  universi- 
taire, que  l'élève  de  la  Faculté  des  lettres  doit  trouver  ce  complé- 
ment désormais  obligatoire  de  ses  études.  On  n'a  pas  le  droit  de  le 
lui  refuser. 

Que  s'il  fallait  encore  quelque  autre  raison  pour  justifier  notre 
insistance,  je  vous  dirais,  Messieurs,  sans  rien  retirer  des  con- 
statations satisfaisantes  qui  précèdent:  Regardez  autour  de  vous 
ce  qui  se  fait  et  écoutez  ce  qui  se  dit.  Entendez  les  bruits  qui 
montent  de  ces  régions  basses  où  s'agitent  lesignorants  et  les  souf- 
frants ;  et  entendez  les  bruits  qui  descendent  de  ces  régions  hautes 
où  se  débattent  et  se  décident  les  destinées  de  la  nation.  Voyez  ce 
qui  se  dit,  ce  qui  s'écrit,  ce  qui  se  propose  contre  les  libertés  indivi* 
duelles  et  contre  la  bourse  publique.  Et  dites  si  nous  en  sommes  à 
répéter  avec  quelque  conQance,  môme  dans  .ce  monde  parlemen- 
taire où  quelques-uns  d'entre  nous  ont  plus  ou  moins  accès,  le  mot 
célèbre  de  R.  Peel  :  «  Il  n'y  a  pas  de  danger,  on  sait  trop  bien  ici 
l'économie  politique.  » 

Enseignons  donc  Téconomie  politique,  et  sachons  que  c'est  d'elle 
que  viendra  le  salut. 

C'est  ce  que  notre  doyen,  que  vous  applaudissiez  tout  à  l'heure 
à  si  juste  titre,  exprime  à  merveille  dans  un  passage  que  je  dé- 
tache d'un  livre  original,  très  original,  comme  tout  ce  qu'il  fait, 
qu'il  a  récemment  publié  ;  ce  sera  ma  conclusion  : 

«  C'est  par  la  science  et  par  la  pratique  de  l'économie  politique 
que  la  France  doit  sortir  des  régions  orageuses  qu'elle  traverse. 
C'est  par  elle  qu'elle  ira  reprendre,  sur  un  terrain  moins  boule- 
versé, la  stabilité  qui  est  la  condition  normale  de  tout  gouverne- 
ment, démocratique,  monarchique,  césarien  ou  constitutionnel.  » 

M.  d'Esterno  ajoute,  je  vous  en  demande  pardon,  mon  cher 
Président,  mais  je  ne  puis  tronquer  le  passage,  et  il  n'a  pas  été 
écrit  pour  la  circonstance  :  * 

((  Eh  bien,  l'homme  qui  porte  aujourd'hui  en  France,  plus  haut 
et  plus  ferme  que  ne  l'a  fait  aucun  de  ses  prédécesseursi  le  drapeau 
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de  l'économie  politique,  est  le  petit-fils  de  celui  qui,  uu  com- 
mencement de  ce  siècle,  a  été,  en  France,  le  créateur,  le  père,  le 
porte-drapeau  rie  l'économie  politique.  »  Ceci  prouve  que  dans 
les  familles  d'économistes  le  progrès  est  la  loi.  Notre  Société  est 
une  famille  d'économistes.  Qu'elle  suive  sa  loi,  et  que  dans  un 
demi-siècle  nos  successeurs  puissent  dire,  en  pensant  à  nous  : 
«  Nous  avons  été  plusloin  qu'eux,  mais  grâce  à  eux.  »  Ce  seranotre 
récompense. 

Enfm  M.  Em.  Levasseur  a  bien  voulu  se  charger  de  raconter  la 
fondation  des  diverses  chaires  officielles  consacrées  depuis  le 
commencement  du  siècle,  à  l'enseignement  de  l'économie  politique 
et  à  !a  propagation  des  idées  chères  à  notre  Société.  Voici  ce  travail  : 

Résnmé  historique  de  renseignement  de  l'économie  politique 

et  de  la  statistique. 

Le  Bureau  de  la  Société  d'économie  politique  m'a  chargé  de 
vous  présenter,  à  propos  du  quarantième  anniversaire  de  la  So- 
ciété, un  résumé  historique  de  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique en  France. 

La  Société  a  toujours  pris  un  très  vif  intérêt  à  renseignement  de 
la  science  qu'elle  cultive  ;  elle  eu  a  donné  des  témoignages  par  plu- 
sieurs discussions  dans  ses  séances  mensuelles,  et  par  des  démar- 
ches de  son  bureau  sur  lesquelles  je  n'aurai  pas  insister,  parce 
que  notre  secrétaire  général  vient  de  faire  l'historique  de  la  Société. 
Chaque  chaire  qui  s'élève  est  un  foyer  nouveau  qui  contribue  à 
répandre  la  lumière  de  la  science  économique  dans  notre  pays,  et 
l'histoire  du  progrès  de  l'enseignement,  Messieurs,  est  une  partie 
considérable  de  la  propagation  des  idées  que  vous  défendez. 

J'ai  donc  accepté  la  tâche,  parce  que  l'histoire  de  ces  progrès 
dont  nous  nous  réjouissons  tous  est  bien  à  sa  place  dans  cette  fête. 
Je  la  ferai  aussi  brève  que  possible  et  cependant  je  serai  plus  long 
que  je  ne  le  voudrais,  car  l'enseignement  de  l'économie  politique, 
dont  les  débuts  ont  été  si  difficiles,  a  pris  aujourd'hui  un  déve- 
loppement assez  grand  pour  que  l'énumération  seule  de  ses  cours 
occupe  plusieurs  pages. 

Je  traiterai  successivement  de  l'enseignement  supérieur,  de  l'en- 
seignement secondaire,  de  l'enseignement  primaire  de  l'économie 
politique.  J'insisterai  davantage  sur  le  premier,  parce  qu'il  est  le 
plus  varié  et  qu'il  est  le  plu?  important  pou  rie  progrès  de  la  science 
môme,  tandis  que  les  deux  autres  intéressent  surtout  la  diffusion 
de  la  science  ;  je  suivrai  l'ordre  d'ancienneté  de  l'enseignement 
économique  ou  l'ordre  d'importance  des  groupes  d'établissements, 
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traitant  du  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers  d'abord,  du  CSollège 
de  France  en  secondlieu,  des  écoles  de  droit  en  troisième  lieu, 
puis  des  autres  établissements  d'enseignement  supérieur  ou  tech- 
nique, et  plaçant  ensuite  les  conférences  et  les  cours  populaires, 
qui,  selon  les  professeurs  et  selon  les  auditeurs,  se  rattachent  à 
renseignement  supérieur  ou  appartiennent  à  un  enseignement  plus 
modeste. 

LE  CONSERVATOIRB  DES  ARTS-ET-MÉTIEaS. 

Le  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  créé  par  la  Convention 
(décret  du  19  vendémiaire  an  III  -  10  octobre  1794),  avait  été  dans 
le  principe  un  musée  industriel  dans  lequel  trois  démonstrateurs 
et  un  dessinateur  devaient  donner  au  public  des  explications  sur 
les  machines  et  modèles.  On  y  joignit  sous  le  Directoire  et  on 
organisa  sous  l'Empire  une  petite  école  pour  le  dessin  d'abord,  en- 
suite pour  l'enseignement  industriel,  qui  compta  jusqu'à  trois 
cents  élèves.  L'école  languit  sous  la  Restauration  et  les  démonstra- 
teurs ne  firent  jamais  un  enseignement. 

Le  baron  Charles  Dupin,  qui  avait  fait  des  leçons  à  des  ouvriers 
lorsque,  tout  jeune,  il  était  en  mission  à  Gorcyre,  pendant  l'Empire, 
et  qui  est  resté  toute  sa  vie  un  défenseur  convaincu  et  énergique 
de  rinstruction  populaire,  demanda  l'institution  de  cours  publics 
au  Conservatoire  :  il  trouva  dans  le  comte,  depuisduc,  Decazes,  un 
ministre  libéral  qui  était  disposé  à  écouter  une  pareille  proposi- 
tion et  qui  lit  signer  au  roi  l'ordonnance  du  26  septembre  1819. 

«  Le  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  dit  cette  ordonnance,  a 
rendu,  depuis  son  institution,  d'importants  services  ;  mais  pour 
atteindre  complètement  le  but  de  sa  fondation,  il  y  a  manqué  jus- 
qu'ici une  haute  école  d^application  des  connaissances  scientiûques 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Voulant  pourvoir  à  ces  besoins,  rem- 
plir le  vœu  des  hommes  éclairés  et  contribuer  de  tout  notre  pou- 
voir aux  moyens  d'accroître  la  prospérité  nationale 

«  Art.  I.  Il  sera  établi  au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers  un 
enseignement  public  et  gratuit  pour  l'application  des  sciences  aux 
arts  industriels.  » 

En  conséquence  trois  cours  étaient  créés  dont  les  professeurs 
furent  nommés  le  2  décembre  1819  :  cours  de  mécanique  confié  au 
baron  Charles  Dupin,  cours  de  chimie  industrielle,  confié  à  Clé- 
ment Desormes,  cours  à/économie  industrielle  confié  à  Jean-Bap^ 
Us  le  Saf/. 

La  génération  actuelle,  qui  trouvejnaturellement  bon  qu'un  ensei- 
gnement de  ce  genre  existe,  n'est  pas  capable  de  compren- 
dre qu'il  fallait  alors  une  certaine  hardiesse  pour  l'instituer.  U  n'y 
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avait  qu'un  ministère  libéral  qui  pûtToser.L'expressiondu  sentiment 
de  la  majorité  de  la  Chambre  des  députes  à  cet  égard  se  trouve  con- 
signée dans  un  rapport  que  rédigea,  peu  d*années  après,  la  commis- 
sion du  budget  de  1825,  et  qui  biâraônon  seulementun enseignement 
public  et  général,  mais  même  la  modeste  instruction  technique 
donnée  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers  de  Chàlons  et  d'Angers. 

«  Les  écoles  d'arls  et  métiers,  disait  le  rapporteur,  ont  été  pour 
votre  commission  l'objet  de  sérieuses  méditations  ;  elle  en  a  vu  les 
inconvénients  ;  ils  sont  ceux  d'un  siècle  qui  est  coupable  et  vic- 
time tout  à  la  fois  d'une  éducation  longtemps  étrangère  aux  pre- 
miers besoins  de  la  société.  Celle  de  ces  maisons  commence  à  dix- 
huit  ans,  âge  où  Ton  n'a  le  plus  souvent  que  le  mal  à  apprendre.  On 
sait  quels  en  ont  été  les  fruits.  Le  gouvernement  cherche  à  y  porter 
remède  :  le  peut-il  par  de  simples  moditications  ?  Votre  commis- 
sion, Messieurs,  aimerait  mieux  voir  les  fonds  qui  s'y  consacrent 
employés  aux  parties  nécessiteuses  de  son  budget.  » 

L'économie  politique  était  encore  moins  en  faveur  que  l'en- 
seignement technique.  Si  la  science  nouvelle  avait  des  parti- 
sans, c'était  surtout  en  dehors  du  monde  officiel  et  dans  le  parti 
libéral;  Jean-Baptiste  Say  y  jouissait  déjà  d'une  grande  et  légi- 
time célébrité.  Son  Traité  (f  économie  politique^  publié  pour  la  pre- 
mière fois  en  1803,  venait  d'avoir  sa  quatrième  édition  en  1819, 
et  il  avait  fait,  depuis  1815,  à  l'Athénée,  un  Cours  (V économie  politi- 
que très  goûté.  En  1818,  le  baron  Thénard,  vice-président  du  Con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique,  lui  avait  demandé  de  lui 
écrire  une  lettre  dans  laquelle  il  exposerait  les  raisons  de  la  créa- 
tion d'un  cours  public  de  ce  genre.  Jean-Baptiste  Say  avait  écrit 
et  conclu  par  ces  mots  :  «  Stimuler  l'esprit  d'entreprise  sans  l'é- 
clairer, c'est  nuire  à  la  prospérité  publique;  instruire  les  hommes 
laborieux  des  procédés  des  arts  et  provoquer  l'emploi  de  capitaux 
sans  leur  montrer  les  conditions  indispensables  pour  que  ces 
moyens  puissent  fructifier  en  leurs  mains,  c'est  leur  tendre  un 
piège....  Telles  sont,  Monsieur,  les  considérations  qui  méritent 
d'être  mises  sous  les  yeux  du  comité  qui  s'occupe  de  rendre  le  Con- 
servatoire des  Arts-et-Métiers  le  premier  établissement  de  ce  genre 
qu'il  y  ait  en  Europe.  » 

Les  argum.ent6  de  Jean -Baptiste  Say  et  ceux  du  baron  Charles 
Dupin  trouvèrent  donc  accès  auprès  du  comte  Decazes.  Cependant 
l'économie  politique  ne  fut  pas  introduite  sous  son  vrai  nom  ;  on 
craignait  un  enseignement  qui  aurait  eu  pour  enseigne  le  mot  poli- 
tique et,  puisque  c'était  aux  arts  industriels  qu'on  se  proposait 
d'appliquer  l'étude  dos  sciences,  on  lui  donna  le  nom  de  cours  d'é- 
conomie  industrielle. 
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Les  cours  du  Conservatoire  ne  s'ouvrirent  que  le  25  novembre 
1820.  Jean-Baptiste  Say  fit  sa  première  leçon  le  2  décembre  1820, 
le  même  jour  que  Charles  Dupin. 

«  Messieurs,  disait-il  au  début,  le  gouvernement,  en  instituant 
au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  Ttinseignement  auquel 
vous  venez  prendre  part,  montre  sa  louable  sollicitude  pour 
le  progrès  des  arts  utiles.  Cette  institution  qui  n'avait  pas  de 
modèle  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  mérite  d'y  trouver 
des  imitateurs.  Partout  il  existe  des  chaires  publiques  pour  l'ensei- 
gnement des  lettres,  de  la  médecine  et  des  lois  ;  dans  plusieurs 
pays  il  en  existe  pour  les  sciences  physiques  et  mathématiques;  on 
a  vu  même  des  cours  de  technologie  ou  de  la  pratique  des  arts; 
mais,  jusqu'à  ce  moment,  on  n'avait  rien  fait  dans  les  établisse- 
ments publics  pour  mettre  les  personnes  qui  se  consacrent  à  des 
professions  industrielles^  à  portée  de  profiter  des  hautes  connais- 
sances dont  s'enorgueillit  à  bon  droit  notre  siècle. . . 

<t  Le  siècle  appelait  donc  un  enseignement  qui  pût  faire  partici- 
per^ sans  frais,  aux  lumières  des  savants  les  hommes  qui  se  consa- 
crent aux  travaux  de  l'industrie;  un  enseignement  qui,  se  perpé- 
tuant d'année  en  année,  les  tînt  constamment  au  courant  du  dernier 
état  des  sciences,  fît  participer  tous  les  arts  aux  découvertes  qui 
seraient  faites  dans  l'un  d'entre  eux  et  généralisât  des  procédés 
qui,  faute  de  ce  centre  commun,  seraient  demeurés  ensevelis  dans 
un  coin  écarté  du  royaume. . . . 

«Ce n'est  pas  tout...  Stimuler  Tesprit  d'entreprise  sans  lui 
montrer  quels  sont  ses  intérêts  bien  entendus,  n'aurait  été  souvent 
que  lui  tendre  un  piège  en  voulant  lui  oflfrir  un  secours. . . . 

«  C'est  pour  éviter  ces  inconvénients  (autant  du  moins  que  l'hu- 
maine sagesse  peut  Sf  flatter  d'y  réussir)  que  dans  l'enseignement 
du  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers,  on  a.joint  à  l'application  de 
la  mécanique  et  de  la  chimie  aux  arts  utiles,  l'enseignement  de 
YÉconomie  industrielle»  » 

Le  professeur  s'appliquait  à  justifier  cette  expression  en  disant 
que  le  mot  économie  éUiit  l'essentiel  et  que,  si  par  économie  poli- 
tique on  entendait  la  science  de  la  richesse  par  rapport  à  Tensem- 
ble  des  personnes  qui  composent  la  société,  on  devait  entendre  par 
économie  industrielle  la  science  de  la  richesse  par  rapport  aux  per- 
sonnes qui  se  consacrent  aux  professions  industrielles,  et  que  c'é- 
Uûi  à  ces  personnes  que  son  cours  s'adresserait. 

En  réalité,  c'est  bien  un  cours  d'économie  politique  qu'il  pro- 
fessî^  Le  Cours  complet  d' économie  politique  pratique  ^MhWé  en  1828- 
1829  en  esthi  preuve;  le  plan  général  cstlemêmequecelui  du  Traité 
d'économie   politique  ;  les   modifications  que  Say  a  introduites 
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volumes  aient  été  rédigés  à  Taide  dos  notes  et  avec  les  conseils  du 
maître,  ils  ne  donnent  qu'une  idée  incomplète  d'un  enseignement 
auquel  la  parole  du  professeur  prêtait  un  charme  tout  particulier. 

Blanqui  était  malade,  et, depuis  deux  ans,  il  avaitsongéà  se  faire 
remplacer,  d'abord  par  M.  Audiganne,  ensuite  par  Joseph  Gar- 
nier,  sans  avoir  mis  ce  dessein  à  exécution.  Il  mourut  le  19  jan- 
vier 1854.  Il  n'eut  pas  de  successeur  immédiat. 

En  1838,  sous  le  ministère  de  Martin  (du  Nord),  une  commission 
avait  rédigé  un  plan  nouveau  d'enseignement  au  Conservatoire.  Le 
successeur  de  Martin  (du  Nord),  Gunin-Gri daine,  ne  donna  pas 
suite  à  l'ensemble  de  ce  plan,  mais  il  créa,  par  ^ordonnance  du 
26  septembre  1839,  cinq  cours  nouveaux,  et,  parmi  ces  cours,  celui 
de  législation  industrielle.  Wolowski,  qui  n'avait  alors  que  29  ans, 
mais  qui  rédigeait  alors  la  Revue  de  législation  et  de  jurispru- 
dence^ et  qui  s'y  était  fait  connaître  par  d'intéressants  travaux  de 
législation  comparée,  fut  le  professeur  de  ce  nouvel  enseignement. 

n  le  comprenait  d'une  manière  large.  C'était  moins  le  com- 
mentaire du  texte  que  l'esprit  des  lois  qu'il  se  proposa  de  présenter  à 
son  auditoire,  et  l'esprit  de  la  législation  industrielle  se  trouve  dans 
les  principes  de  la  science  économique.  «  La  législation  industrielle, 
disait-il  dans  une  leçon  d'ouverture  (1843),  est  destinée  à  formuler 
en  dispositions  pratiques  les  enseignements  de  cette  science  qui  ap- 
prend comment  se  forment,  se  distribuent  et  se  consomment  les 
richesses.  C'est  elle  qui  est  appelée  à  régulariser  le  libre  exercice 
des  facultés  productrices  au  moyen  d'institutions  variées,  qui  sont 
le  complément  obligé  de  raflPranchissement  du  travail.  »Wolowski 
avait  pris  pour  sujet  de  sa  première  leçon,au  commencement  de  l'an- 
née 1840,  la  question  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fa- 
brique ;  il  prit  l'année  suivante  celle  de  l'organisation  industrielle  de 
la  France  avant  Colbert,  puis  celle  des  fraudes  commerciales,  celle 
de  l'organisation  du  travail.  Durant  les  agitations  socialistes 
de  1848,  il  défendit  courageusement,  comme  le  faisait  de  son  côté 
Blanqui,  les  vérités  économiques  contre  les  débordements  de 
l'utopie. 

Le  gouvernement  impérial  ne  s'est  pas  montré,  durant  ses 
premières  années,  sympathique  à  l'enseignement  de  l'économie 
politique;  il  ne  goûtait  pas  plus  la  vivacité  de  la  polémique  écono- 
mique de  Blanqui  que  ses  opinions  politiques.  Aussi,  à  la  mort  de 
celui-ci,  laissa-t-il  la  succession  vacante  et  le  titre  de  cours  d'écono- 
mie induBtrieUe  cessa  de  figurer  sur  l'affiche  du  Conservatoire, 
malgré  les  efiforts  qu'avait  faits  Wolowski  dans  le  sein  du  conseil 
de  perfectionnement  pour  faire  émettre  un  vœu  en  faveur  du 
miintït" 
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L'enseignement  ne  disparut  pas.  Wolowski  lit  une  place  plus 
large  encore  que  parle  passé  aux  notions  pures  d'économie  poli- 
tique et  leur  subordonna  complètement  l'exposé  des  lois  indus- 
trielles, sans  cependant  s'astreindre,  non  plus  qu'avait  fait  Blan- 
qui,  à  une  exposition  méthodique*  et  enchaînée  des  principes  de 
la  science.  A  l'époque  de  la  transformation  de  la  législation 
douanière  de  la  France,  il  consacra  deux  années  de  cours,  de 
1859  à  1861,  à  un  examen  approfondi  des  tarifs  et  des  effets 
économiques  de  la  liberté  commerciale,  qui  reste  parmi  les  sou- 
venirs les  plus  vivants  de  son  enseignement.  La  parole  du  profes- 
seur était  animée,  abondante,  familière, parfois  émue  et  éloquente. 
Lui  aussi,  avec  un  talent  différent  de  celui  de  Blanqui,  charmait 
un  auditoire  nombreux  ;  il  aimait  la  classe  ouvrière  sans  s'abaisser 
à  flatter  les  passions  de  la  multitude  et  sans  jamais  prendre  le  ton 
agressif. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  avait,  à  la  place  du 
cours  d'économie  industrielle,  créé,  en  novembre  1854,  un  cours 
à' administrai iùn  et  de  statistique  industrielles  et  avait  nommé  pro- 
fesseur M.  «/.  Buratj  qui  avait  fait  apprécier  ses  connaissances  en 
statistique  et  en  industrie  par  une  collaboration  assidue  au  Cons^ 
tituUonnel  et  par  la  polémique  qu'il  y  soutenait  en  faveur  du  sys- 
tème protecteur.  M.  Burat  a,  depuis  celte  époque,  durant  vingt- 
huit  ans  (de  janvier  1855  jusqu'en  avril  1882),  fait  un  cours  sub- 
stantiel, partagé  en  deux  années,  dans  lequel  les  faits  économique 
recueillis  par  la  statistique  et  la  géographie  commerciale  occu- 
pent la  plase  principale,  mais  d'où  les  théories  qui  expliquent  ItiS 
faits  ne  sont  pas  absentes. 

Lorsque  le  gouvernement  impérial  eut  signé  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre  et  inauguré,  en  France,  une  politique  libé- 
rale en  matière  de  douanes,  il  ne  pouvait  plus  bouder  la  science 
dont  il  mettait  les  théories  en  pratique;  il  comprit  môme  l'intérêt 
qu'il  y  avait  à  en  vulgariser  les  doctrines.  M.  Frédéric  Passy  avait 
été  autorisé  à  commencer  la  série  de  ses  conférences;  un  écono- 
miste avait  même  adressé  au  Conservatoire  une  lettre  pour  deman- 
der le  rétablissement  de  la  chaire  de  Blanqui  et  se  portait  candidat. 
Le  conseil  de  perfectionnement  jugea  que,  puisqu'un  enseignement 
économique  était  déjà  donné  dans  deux  cours,  sur  un  total  de 
quatorze  cours,  il  convenait,  non  de  créer  une  chaire  nouvelle, 
mais  d'investir  officiellement  de  l'enseignement  de  l'économie  po- 
litique le  professeur  qui  remplissait  déjà  cette  mission.  Le  mi- 
nistre adopta  ce  sentiment  et  l'ancien  cours  de  législation  indus- 
trielle prit,  depuis  l'année  1864,  le  titre  de  Cours  d'économie  poli» 
tique  et  de  législation  industrielle. 
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Mais  Jean-Bapliste  Say  eut  peu  le  loisir  de  protiter  de  celte 
liberté.  Il  avait  alors  soixante -quatre  ans  ;  il  était  fatigué,  malade, 
profondément  atteint  par  la  douleur  que  venait  de  lui  causer  la 
mort  de  sa  femme.  Il  fit  cependant  régulièrement  son  cours  pen- 
dant une  année.  Il  venait  de  l'ouvrir  pour  la  seconde  fois,  quand, 
le  15  novembre  1832,  il  tomba  frappé  d'apoplexie. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  dont  la  Conven- 
tion avait  fuit  une  des  cinq  classes  de  l'Institut  et  que  le  Consulat 
avait  supprimée,  venait  d'être  rétablie  par  ordonnance  du  26  oc- 
tobre 1832.  Elle  comprenait  cinq  sections  dont  une  portait  le  titre 
de  section  d'économie  politique  et  statistique  (1).  Jean-Baptiste  Say 
mourut  trop  tôt  pour  en  faire  partie,  puisque  les  élections  qui 
complétèrent  la  section  n'eurent  lieu  qu'en  décembre  ;  mais  l'Aca- 
démie partagea  avec  le  Collège  de  France  le  privilège  de  désigner 
un  candidat  pour  le  remplacer  dans  sa  cbaire.  Elle  désigna  son  se- 
crétaire perpétuel,  Charles  Comte,  qui  était  précisément  le  gendre 
de  Jean-Baptiste  Say.  Le  Collège  de  France,  de  son  côté,  désigna 
Rossi,  homme  considérable  dans  la  politique  à  Bologne,  sa  ville 
natale,  puis  à  Genève  et  auteur  du  Traité  du  droit  pénal.  Guizot, 
alors  ministre  de  l'Instruction  publique,  choisit  Jioss^i  (14  août 

*  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  exerce  par  ses  concours,  par 
les  distinctions  qu'elle  confère  et  par  l'autorité  personnelle  de  ses  membres 
une  influence  sur  l'enseignement,  comme  sur  le  progrès  de  la  science  écoiio- 
mique.  La  section  d'économie  politique  et  statistique  se  composait  de  6  mem- 
bres, comme  les  quatre  autres  sections.  La  suppression,  par  décret  du  9  mai 
1S66,  de  la  section  de  politique,  administration  et  finances,  créée  par  décret  dn 
14  avril  1855,  a  porté  &  8  le  nombre  des  membres  de  chaque  section,  (deux 
membres  de  la  section  de  politique,  administration  et  finances,  le  marquis 
d'Audiffret  et  M.  Vuitry,  ayant  passé  dans  la  section  d'économie  j)oliiique)  et  a 
donné  à  la  quatrième  section  le  titre  de  :  Economie  politique  et  financet^ 
statistique.  Voici  les  noms  des  académiciens  qui  ont  occupé  les  8  fauteuils; 
ceux  des   professeurs   d*économie  politique  sont  en  italiques, 

Sièyès  (1832-1836),  Rossi  (1836-1848),  Léon  Faucher  (1849-1854),  Z^once  de  La- 
vergne  (1855-1886),  Block  (élu  le  15  avril  1880). 

Talleyrand  (1832-1888) ,  Hippolyte  Passy  (1838-1880),  Bonnet  (élu  le  5  février  188! ). 

Comte  de  Laborde  (1832-1842),  comte  Duchâtel  (1842-1867),  E.  Levassenr 
(élu  le  4  avril  1868). 

Charles  Dupin  (1832-1873;,  Joseph  Garnier  (I873-I881),  Courcelles-SeneMil 
(élu  le  22  mars  1882). 

Villermé  (1832,  a  passé  à  la  section  de  morale  eu  1851),  Michel  Chevalier  (1851- 
1879),  I^on  Say  (élu  le  17  avril  1880). 

Charles  Comte  (1832-1838),  Blanqui  (1838-1854),  Wolowski  (1858-1876),  Fré- 
déric  Passy  (élu  le  3  Février  1877), 

Marquis  d'Audiffret  (1855,  membre  de  la  section  d'administration  et  finances 
—  1878),  Paul  Leroy-Beaulieu  (élu  le  6  juillet  1878). 

Vuitry  (élu  le  15  mars  1862  dans  la  section  d*administration  et  finances,  doyen 
de  la  sectioQ  depuis  la  mort  de  M.  Hippolyte  Passy,  en  1880). 
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1833),  avec  lequel  il  était  lié  d'amitié  et  dont  il  connaissait  le  talent. 
La  France  y  gagna  un  grand  professeur.  La  jeunesse  qui,  au 
début,  avait  assez  mal  accueilli  un  étranger  qu'elle  prenait  pour 
un  favori  du  pouvoir,  ne  tarda  pas  à  comprendre  ce  qu'il  avait  de 
finesse  et  de  distinction  sous  son  débit  lent  et  son  accent  quelque 
peu  étrange.  La  science  économique  a  gagné  aussi  à  être  enseignée 
par  un-  homme  qui  joignait  à  la  netteté  des  vues  l'élévation  de  la 
pensée  et  le  charme  de  la  diction. 

Dans  les  deux  premières  annéesde  son  cours,  dont  une  dizaine  de 
leçons  seulement  ont  été  recueillies  par  la  sténogi^aphie,  le  maître 
passa  en  revue  les  grandes  lois  delà  science  économique  relativesà 
la  production  et  à  la  distribution  de  la  richesse.  «  Nous  avons  donc 
essayé,  disait-il,  en  ouvrant  pour  la  troisième  fois  son  cours,  d'étu- 
dier ces  deux  grands  phénomènes,  et  dans  leur  développement  na- 
turel et  direct  et  dans  l'action  des  causes  secondaires  qui  peuvent 
lemodilier.  En  parcourant  ce  vaste  champ,  nous  avons  rencontré 
de  nombreuses  et  difficiles  questions.  Nous  avons  essayé  d'en  traiter 
quelques-unes;  il  en  est  que  nous  avons  à  peine  effleurées,  d'autres 
que  nous  n'avons  pas  môme  abordées.  » 

Il  se  proposait  d'aborder  ensuite  l'examen  de  questions  exigeant 
une  discussion  particulière,  et  c'est  ce  qu'il  fit  dans  les  années 
suivantes,  examinant  la  valeur,  la  terre  et  la  rente,  la  population  ; 
la  liberté  de  l'industrie,  le  capital,  le  salaire.  Deux  volumes, 
renfermant  les  vingt-six  leçons  da  cours  de  l'année  1836-1837, 
ont  été  publiés  par  l'auteur,  de  son  vivant,  à  l'aide  des  notes  sté- 
nographiques  d'un  de  ses  élèves,  sous  le  titre  de  Cours  if  économie 
politique  ;  un  autre  volume  a  été  publié  par  ses  fils  après  sa  mort. 

Rossi  descendit  de  sa  chaire  du  Collège  de  France,  en  1840,  à 
l'époque  où  il  fut  appelé  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique. Il  eut  pour  successeur  Michel  Chevalier. 

C'était  un  jeune  homme  de  trente-quatre  ans  qui,  après  avoir  été 
un  des  plus  ardenls  disciples  du  Saint-Simonisme,  s'était  formé  à 
des  idées  plus  saines  par  le  spectacle  de  la  civilisation  naissante  et 
déjà  vigoureuse  des  États-Unis;  il  avait  conservé  des  premières  ar- 
deurs de  sa  jeunesse  le  sentiment  de  l'importance  des  grandes 
entreprises  de  banque  et  des  travaux  publics,  et  il  éUiit  devenu  un 
des  économistes  français  les  plus  autorisés  par  la  publication  de  ses 
Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord^  par  son  Histoire  et  description  des 
voies  de  communication  aux  Etats»Unis^  par  ses  Intérêts  matériels 
de  la  France  et  par  sa  collaboration  bm  Journal  des  Débats. 

Michel  Chevalier  fit  sa  première  leçon  le  28  avril  1841.  «  Mes- 
sieurs, disait-il  au  début,  la  tâche  qui  m'est  confiée  ici  est  de  na- 
ture à  intimider  de  plus  forts  et  déplus  habiles  que  moi  ;  je  confesse 
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en  toate  franchise  que  j*en  suis  effrayé.  Je  le  suis  d'abord,  en  son- 
geant qu'il  y  a  peu  d'années  encore  cette  chaire  fut  inaugurée  par 
l'homme  éminent  qui  implanta  en  France  Télude  de  l'économie 
politique.  Je  ne  le  suis  pas  moins  pour  avoir  mesuré  la  responsabi- 
lité qui  pèse  sur  moi,  car  l'économie  politique  est  d'une  impor- 
tance qui  va  toujours  croissant  avec  celle  des  intérêts  matériels  ; 
le  rôle  qu'elle  joue  dans  le  monde  est  maintenant  au  rang  des  pre- 
miers rôles.  » 

Il  montrait  dans  cette  legon  la  grande  puissance»  toute  mo- 
derne, de  rindustrie,et  il  en  célébrait  les  louanges  en  déclarant  que 
les  misères  présentes  et  l'antagonisme  des  intérêts  ne  cesseraient 
que  par  une  meilleure  organisation  du  travail.»  En  un  mot,  je 
rechercherai  avec  vous  quel  contingent  de  lumières  la  science  éco- 
nomique peut  fournir  pour  éclairer  les  grandes  questions  dont  le 
siècle  est  saisi  et  qu'il  est  astreint  à  résoudre  sous  peine  des  maux 
les  plus  cruels.  Vous  me  trouverez  préoccupé  d'un  problème  qui 
est  si  étendu  et  si  complexe  qu'il  résume  en  lui  toutes  les  autres, 
d'un  problème  dont  la  solution  est  indispensable  pour  que  la  civi- 
lisation puisse  tenir  sa  promesse  solennelle  de  faire  participer  tous 
les  membres  de  la  famille  humaine  au  bien-être,  à  la  dignité,  à  la 
liberté.  Ce  problème  est  celui  qui  est  posé  en  ces  termes  retentis- 
sants :  Vorganùation  du  travail.  » 

Les  purs  disciples  de  Jean-Baptiste  Say  s'étonnèrent  d'abord 
quelque  peu  d'un  enseignement  dans  lequel  ils  croyaient  entendre 
un  écho  lointain  du  Sain t-Si monisme  et  qui  déplaçait  le  pivot  de  la 
science,  en  prenant  pour  fonds  principal  de  l'étude,  non  les  lois 
naturelles  de  la  richesse,  mais  les  institutions  organiques  de  la 
société.  En  effet,  Michel  Chevalier  est  du  nombre  des  professeurs 
qui  ne  se  sont  pas  astreints  à  un  enseignement  dogmatique.  11  était 
surtout  homme  d'action;  lorsqu'il  parlait  ou  qu'il  écrivait,  il  avait 
d'ordinaire  en  vue  une  réforme  à  accomplir,  une  institution  nou- 
velle ou  un  grand  projet  à  faire  comprendre  et  accepter  du  public. 
Les  machines,  les  Yoies  de  communication,  les  travaux  publics, 
la  monnaie  ont  été  les  principales  questions  qu*il  a  traitées  et  dont 
la  substance  se  trouve  tout  entière  dans  les  trois  volumes  du  Cours 
d'économie  politique  fait  au  Collège  de  France^  publiés  de  1842  à 
1850.  Ses  principes  économiques  se  sont  affermis  à  mesure  qu'il 
se  fortifiait  lui-même  par  l'étude  et  il  est  devenu  le  chef  de  l'école 
de  la  liberté  douanière  qu'il  a  beaucoup  contribué  à  faire  triom- 
pher dans  la  politique  commerciale  du  second  Empire. 

La  Révolution  de  1848  porta  au  pouvoir  le  socialisme  qui  mena- 
çait la  société  de  désorganisation.  Les  économistes  protestèrent 
courageusement  :  Léon  Faucher  dans  la  Retme  des  Deykx  Mondes^ 
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un  des  membres.  Le  Goaseil  adopta  la  première  moitié  du  vœu 
portant  «que  Téconomie  politique  soit  enseignée  par  les  professeurs 
rétribués  par  le  gouvernement,  non  pas  au  point  de  vue  théorique 
du  libre-échange,  mais  aussi  et  surtout  au  point  de  vue  des  faits 
et  de  la  législation  qui  régit  l'industrie  française  ».  11  n'adopta  pas 
la  seconde  partie  du  vœu  qui  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Que 
dans  les  chaires  publiques  et  salariées  par  le  Trésor,  le  professeur 
s'abstienne  rigoureusement  de  porter  la  moindre  atteinte  au  res- 
pect dû  aux  lois  en  vigueur;  de  faire  naître  par  ses  discours  la  dé- 
fiance, la  division,  la  haine  entre  les  citoyens;  d'attaquer  les  bases 
constituées  de  la  société  et  surtout  de  rien  dire  qui  puisse  provo- 
quer à  la  désobéissance  aux  lois  de  l'État  et  à  la  résistance  h  leur 
exécution  ».  Le  vœu  et  la  menace  devaient  rester  impuissants  :  k'S 
professeurs  ne  changèrent  rien  à  leur  enseignement. 

Michel  Chevalier  quitta  d'ailleurs  bientôt  le  Collège  de  France 
pour  s*adonner  entièrement  aux  travaux  du  Conseil  d'État  et  aux 
grandes  entreprises.  Au  commencement  de  l'année  1852,  il  choisit, 
pour  le  suppléer,  M,Baudrillartj  qui  avait  déjà  fait  apprécier  son  la- 
lent  par  ses  articles  dans  le  Journal  des  Débats  et  par  des  prix  d'élo- 
quence décernés  par  l'Académie  française,  entre  autres  par  l'Éloge 
de  Turgot.  M.  Baudrillurt  a  donné  pendant  douze  années  consécu- 
tives l'enseignement  dans  la  chaire  d'économie  politique.  Il  Ta  ra- 
mené à  Tétude  des  principes,  s'appliquant  particulièrement  à  mon- 
trer les  rapports  intimes  qui  unissent  l'économie  politique  et  la 
morale  et  divisant  son  cours  en  deux  parties,  une  grande  Iççon 
qui  s'adressait  à  un  public  nombreux  et  une  petite  leçon  qui,  plus 
didactique,  n'était  faite  que  pour  les  disciples.  Sa  parole  lente  et 
mesurée  à  dessein  était  claire  et  les  démonstrations  s'enchaînaient 
avec  logique  et  se  déroulaient  avec  méthode.  Plusieurs  de  ses  le- 
çons d'ouverture,  telles  que  les  Rapports  du  travail  et  du  capital 
ctle  Principe  de  la  propriété,  ont  été  imprimées  et  une  des  parties  les 
plus  originales  de  son  enseignement  se  trouve  dans  le  volume  des 
Rapports  de  la  morale  et  de  V économie  politique^  publié  en  1860.  Trois 
ans  auparavant,  M.  Baudrillart  avait  donné  au  public  son  Manuel 
d^ économie  politique, 

«  J'offre  ici  au  public,  dit-il,  dans  sa  préface,  le  résumé 
aussi  substantiel,  aussi  dépourvu  de  développements  super- 
flus qu'il  m'a  été  possible,  des  cours  d'économie  politique  que 
je  professe  au  Collège  de  France.  Appelé,  en  1852,  sur  la  désigna- 
tion de  M.  Michel  Chevalier,  à  suppléer  dans  sa  chaire  l'éminent 
professeur,  j'ai  dû  parcourir  l'ensemble  des  questions  que  comporte 
un  tel  cours,  et  revenir  sans  cesse  sur  les  principes  les  plus  géné- 
raux de  la  scienee  économique.  Tout  m'en  faisait  une  obligation  : 
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ment  de  la  môme  année,  avait  été  élu  membre  de  l'Académie  des 
scienœs  morales  et  politiques. 

Un  an  adirés,  la  création  de  la  chairo  était  portée  au  budget 
de  1871  ;  mais  ce  budget  fut  annulé  après  la  proclamation  de  h 
République  et  ce  fut  seulement  après  un  nouveau  vote  que  la 
création  flgura  au  budget  de  1872,  avec  le  titre  abrégé  d7/â- 
toire  des  doctrines  éconcnniqueSj  qui  est  demeuré  la  désignation  offi- 
cielle de  la  chaire,  mais  qui  répond  bien  moins  à  Tiniention  du 
fondateur  et  au  caractère  véritable  de  l'enseignement  que  le  sous- 
titre  de  Géographie  et  Histoire  économiques  ajouté  sur  les  affiches  du 
Collège  de  France.  M.  E.  Levasseur,  présenté  au  premier  rang 
comme  candidat  par  le  Collège  de  France  et  par  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  fut  nommé  professeur  par  M.  Jules 
Simon,  alors  ministre  de  l'instruction  publique. 

Dans  la  première  leçon  qu'il  avait  faite  en  janvier  1869,  le  pro- 
fesseur avait  indiqué  le  rôle  du  nouvel  enseignement  :  «  Appliquons- 
nous  à  chercher  dans  Thistoire  et  dans  Texamen  approfondi  de  TEtat 
et  des  institutions  économiques  des  sociétés  les  secrets  de  la  gran- 
deur ou  de  la  faiblesse  des  nations.  C'est  un  grand  et  instructif  spec- 
tacle que  celui  des  empires  et  des  civilisations,  naissant,  florissant, 
disparaissant  sur  un  même  sol;  là  où  jadis  était  accumulée  la 
richesse,  où  brillaient  les  arts,  où  résidait  la  force,  il  n*y  aplns 
aujourd'hui  que  pauvreté  ou  solitude.  Qu'y  a-t-il  de  changé? Le 
sol  n'y  est-il  plus  le  même  et  le  soleil  ne  l'échaufTe-t-il  plus  avec  la 
même  libéralité?  11  n'y  a  de  changé  queThomme,  qui  n'a  plus  le  gé- 
nie de  tirer  de  ce  sol  les  mêmes  richesses  ou  que  les  combinaisons 
sociales,  qui  ont  déterminé  vers  d'autres  parages  une  activité  supé- 
rieure et  détourné  en  quelque  sorte  la  sève  de  Thumanité.  C'est 
aussi  une  grande  et  instructive  étude  que  celle  des  forces  produc- 
tives des  différents  peuples  qui  occupent  aujourd'hui  le  globe  ter- 
restre et  des  courants  commerciaux  qui  s'établissent  par  leurs 
communications  entre  eux  et  qui  s'accélèrent,  se  ralentissent  oa 
changent  de  direction  selon  que  se  modiûent  les  forces  relatives  de 
ces  peuples  et  que  le  génie  humain  perfectionne  les   instruments 
d'échange,  d 

La  même  pensée  se  trouve  développée  dans  une  autre  leçon  d'ou- 
verture. «  Dans  cette  chaire,  placé  aux  avant-postes  de  la  science, 
nous  nous  proposons  précisément  ^d'éclairer  l'histoire  par  les  en- 
seignements de  l'économie  politique  et,  plus  encore,  l'économie 
politique  par  l'expérience  de  Thistoire;  nous  avons  devant  nous 
toute  lu  bérie  des  civilisations  passées  et  toute  la  diversité  des  civi- 
lisations présentes.  Continuons  à  puiser  dans  le  trésor  des  faits  et 
soyez  persuadés^  Messieurs,  que  les  grandes  lois  économiques  vous 
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apparaîtront  plus  solidement  fondées,  plus  incontestables  et^  si  je 
puis  ainsi  dire,  d'une  évidence  plus  pénétrante,  quand  elles  sorti- 
ront de  l'histoire  comme  une  conséquence  universelle  et  néces- 
saire de  la  vie  des  sociétés;  soyez  persuadés  aussi  qu'à  côté  de 
ces  grandes  lois,  plus  d'un  aperçu  nouveau  et  utile  s'ouvrira, 
quand  vous  aurez  sous  les  yeux  la  perspective  des  institutions, 
des  mœurs  et  des  destinées  économiques  des  nations.  » 

C'est  dans  ce  but  et  d'après  cette  méthode  que  le  professeur  a 
successivement  exposé  Thistoire  du  commerce  dans  les  temps  mo* 
dernes,  les  forces  productives  des  Etats  d* Europe,  Tétude  du  sol  de 
la  France,  de  ses  richesses  naturelle,  de  sa  production  agricole  et 
industrielle,  de  ses  voies  de  communication,  de  son  commerce,  de 
l'histoire  et  Tétat  actuel  de  sa  population  dont  la  lente  croissance 
soulève  de  graves  problèmes  économiques  et  politiques,  l'histoire 
de  l'industrie  française  et  de  Torganisation  du  travail  en  France, 
avant  et  depuis  1789,  l'étude  des  progrès  de  la  civilisation  écono- 
mique en  Amérique,  et  traité,  durantdeuxans,  dans  une  petite  leçon 
de  la  statistique  appliquée  à  la  démographie. 

Voici  le  programme  pour  l'année  1882-1883  des  deux  cours  du 
collège  de  France  consacrés  à  la  science  économique. 

Economie  politique.  —  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  Membre  de 
rinstitut.  Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  traitera,  les 
vendredis,  à  trois  heures  un  quart,  du  Principe  de  la  population  ; 
et  du  Collectivisme;  et  les  mardis,  à  la  môme  heure,  des  En^ 
prunts  publics  et  des  Dettes  nationales. 

Histoire  des  doctrines  économiques  (géographie  et  histoires  éco- 
nomiques). —  M.  E.  Levasseur,  Membre  de  l'Institut,  Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques,  traitera,  les  jeudis,  à  une  heure 
et  demie,  et  les  lundis,  à  onze  heures  et  demie,  de  l'Am^nque  du 
Nord  et  particulièrement  des  États-Unis  et  du  Canada  :  son  sol,  ses 
habitants  et  ses  ressources  économiques. 

LES   ÉCOLES  DE  DROIT. 

Le  ministère  libéral  qui,  en  1819,  avait  créé  le  premier  ensei- 
gnement public  de  Téconomie  politique  en  France,  avait  songé  à 
l'introduire  aussi  dans  l'Ecole  de  droit.  Une  ordonnance  avait  été 
rendue  le  24  mars  1819,  laquelle  divisait  en  deux  sections  la  Faculté 
de  Paris  et  créait  trois  cours  nouveaux  :  cours  d'économie  politique, 
qui  ne  devait  pas  être  obligatoire  pour  les  élèves;  cours  de  droit 
public  positif;  cours  d'histoire  philosophique  du  droit.  Cette 
ordonnance  était  demeurée  lettre  morte.  Après  l'assassinat  du  duc 
de  Berry  et  la  chute  du  ministère  Decazes,  elle  fut  rapportée  par 
Tordonnance  du  6  novembre  1820. 
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sabilité  lorsqu'il  s*agit  de  proposer  des  mesures  progressives.  « 

Le  premier  cours,  qui  comprit  quarante-sept  leçons,  eut  pour 
sujet  un  exposé  général  de  la  science  économique.  Il  se  trouve 
textuellement  reproduit  dans  le  Nouveau  cours  â^ Economie  poUiique 
professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (1864-1865)  que  M.  Batbie 
publia  en  deux  volumes  à  la  Qn  de  Tannée  1865,  aûn  de  répondre 
au  désir  pressant  de  ses  amis  et  de  donner  à  son  enseignement  un 
premier  fonds  général  ;  car  dans  les  années  suivantes  il  aban- 
donna l'exposition  dogmatique  pour  aborder  Tbistoire  des  systèmes 
et  des  faits  économiques,  traitant  les  questions  tbéoriques  suivant 
qu'elles  se  présentaient. 

M.  Batbie  a  continué  son  enseignement  jusqu'au  moment  où, 
sous  la  troisième  république,  il  est  entré  dans  la  carrière  poli- 
tique. Il  reste  toujours  titulaire  de  la  chaire  d'économie  politique, 
mais  le  cours  a  été  fait  par  des  agrégés  de  la  Faculté,  d'abord  par 
M.  Boissonnade  qui  a,  depuis  plusieurs  années  quitté  la  France 
pour  travailler  à  la  rédaction  d'un  code  au  Japon,  en  second  lien 
par  M.  CauwèSy  aujourd'hui  par  M.  Beauregard.  Après  cicq  ans 
d'enseignement,  M.  Gauwès  a  publié,  sous  le  titre  de  Prccit  du 
cours  d'économie  politique  professé  à  la  Faculté  de  droit  de  PariSy  on 
traité  en  deux  volumes,  très  étendu,  dans  lequel  il  étudie  non 
seulement  les  principes,  c'est-à-dire  la  science  pure,  mais  les 
affaires  et  la  législation  économique,  qui  a  le  mérite  d'ôtre  très 
nourri  de  questions  de  détail  et  de  faits  consciencieusement  étudiés, 
mais  auquel  on  peut  reprocher,  non  certaines  opinions,  que  chaque 
auteur  est  libre  de  produire  sous  sa  responsabilité  personnelle  de- 
vant la  science,  mais  un  certain  manque  de  simplicité  dans  le 
plan  et  de  fermeté  dans  l'exposition  de  la  doctrine. 

M.  Cauwès  dit  avec  raison  dans  sa  préface  :  <c  L^enseignement 
économique  s'adresse  désormais  à  tous  ceux  qui  se  destinent  à  la 
magistrature  ou  au  barreau,  aux  carrières  administratives  et  à  la 
vie  politique.  Les  facultés  de  droit  lui  ont  en  effet  été  ouvertes  et 
il  y  est  admis  optimojure  avec  la  sanction  de  l'examen.  Les  écono- 
mistes n'ont  pas  été  les  seuls  à  approuver  cette  réforme  nécessaire» 
On  aura  môme  quelque  peine  à  comprendre  plua  tard  qu'un  en- 
semble de  connaissances,  indispensables  à  tant  de  titres,  ait  été  si 
longtemps  tenu  en  dehors  des  programmes  officiels,  abandonné 
aux  hasards  d'études  bénévoles  bien  souvent  superQcielles  ou  mal 
dirigées.  » 

Il  a  fallu  cependant  encore,  aprèslacréationdu  cours  d'économie 
politique  à  la  Faculté  deParis,  plus  de  dix  ans  avant  que  les  Fa- 
cultés de  province  n'eussent  le  même  bénéfice.  Les  préjugés  résis 
talent.  D'une  part,  les  jurisconsultes  dédaignaient  l'économie  poli- 


SOCIÉTÉ  D'ëGONOMIB  POLITIQUE  (RÉUNION  DU  6  NOV.  1882).     307 

tique  comme  une  science  creuse,  parce  quelle  ne  se  fondait  pas  sur 
des  textes  et,  d'autre  part,  la  plupart  des  champions  de  la  réforme 
engageaient  mal  l'altaque  en  essayant  de  forcer  les  portes  des 
facultés  pour  installer  des  économistes  qui  n'auraient  pas  été  doc- 
teurs et  qui  n'auraient  pas  su  le  droit  ;  c'eût  été  exposer  la^cience 
nouvelle  au  dédain  des  anciens  professeurs  et  parfois  môme  aux 
moqueries  des  élèves. 

Sous  le  ministère  de  M.  Duruy,  il  y  eut  cependant  encore  troisi 
actes  favorables  à  l'extension  de  cet  enseignement  par  les  facul- 
tés de  droit  :  l'autorisation  donnée  à  la  ville  de  Marseille  de  fonder 
un  cours  gratuit  et  public  d'économie  politique  (arrêté  du  2  mars 
1868),  la  création  d'un  cours  complémentaire  d'économie  politique 
à  la  Faculté  de  Nancy  (arrALé  du  21  avril  1868)  et  le  projet  de  créa- 
tion d'un  enseignement  supérieur  des  sciences  administratives  et 
économiques. 

Ce  projet  avait  pour  objet  de  créer  dans  les  Facultés  de  droit 
une  section  nouvelle.  On  devait  y  donner  l'enseignement  pratiqué 
en  Allemagne  sous  le  nom  de  sciences  camérales  et  réclamé  en 
France  à  plusieurs  reprises,  et  admettre  les  élèves  sans  qu'ils  eus- 
sent à  justiOer  du  baccalauréat  es  lettres  et  instituer  comme 
sanction  une  licence  spéciale  dans  laquelle  le  droit  romain  ne  Ggu- 
rerait  pas.  C'était  une  sorte  de  prolongement  dans  l'enseignement 
supérieur  de  la  carrière  ouverte  par  l'enseignement  secondaire 
spécial  que  le  ministre  avait  récomment  fondé  et  un  retour  aux 
idées  qu'avaient  inspiré  leprojet  de  M.  de  Salvandy  et  Técole  d'ad- 
ministration de  1848. 

Le  projet,  après  avoir  été  discuté  dans  le  Conseil  supérieur,  fut 
soumis  au  Conseil  d'Etat  le  17  juillet  1869,  le  jour  même  où  M. 
Duruy  quittait  le  ministère.  Il  fut  défendu  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  son  successeur,  M.  Bourbeau,  qui  se  trouvait  précisément  avoir 
été,  en  1848,  à  l'Assemblée  constituante,  un  des  patrons  du  projet 
d'école  d'administration.  Le  président  du  Conseil  d'Etat  combattit 
lesystème  d'une  licence  nouvelle,  non  précédée  du  diplôme  de  bache- 
lier es  lettres,  comme  devant  conduire  à  un  abaissement  du  niveau 
des  études  juridiques  et  administratives,  et  proposa,  au-dessus 
d'une  licence  unique,  l'institution  d'un  double  diplôme,  l'ancien 
doctorat  en  droit  et  un  nouveau  doctorat  es  sciences  politiques  et 
administratives,  (^tte  dernière  opinion  prévalut  et  le  projet  fut 
retiré. 

Sous  la  troisième  république,  les  économistes  renouvelèrent 
leurs  efforts,  et  lorsque  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  fut  créée  par 
décret  du  29  octobre  1875,  ellefut  constituée  avec  dix  chaires,  dont 
une  fut  la  chaire  d*écmwmie  politique.  Six  autres  chaires  sembla- 
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M.  Worms  a  publié,  en  IS80,V Exposé  élémentaire  de  Pécoriof nie  po- 
litique à  Vmagedes  écoles^  et  M.  Jourdan,  en  1882,  son  Coure  analy- 
tique déconomie  politique  'professé  à  la  Faculté  de  droit. 

Voici  la  liste  des  cours  relatifs  à  Téconomie  politique  dans  les 
Facultés  et  écoles  de  droit  pour  Tannée  scolaire  1882-1883. 

Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Economie  politique  :  Professeurs, 
M.  Batbib;  m.  Beauregard.  —  Science  financière  (cours  complé- 
mentaire) :  Professeur,  M.  Algravb. 

Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  —  Economie  politique  :  Profes- 
seur, M.  Faurb. 

Faculté  de  droit  de  Dijon.  —  Economie  politique  (cours  complé- 
mentaire) :  Professeur,  M.  Baillt. 

Faculté  de  droit  de  Douai.  —  Economie  politique  (cours  complé- 
mentaire) :  Professeur,  M.  de  Folleville. 

Faculté  de  droit  de  Grenoble.  —  Economie  politique:  Profes- 
seur, M.  Rambaud. 

Faculté  de  droit  de  Lyon,  —  Economie  politique  :  Professeur, 
M.  Rougier. 

Faculté  de  droit  de  Montpellier.  —  Economie  politique  :  Profes- 
seur, M.  Gide. 

Faculté  de  droit  de  Nancy.  —  Economie  politique  :  Professeur, 
M.Garnier. 

Faculté  de  droit  de  Poitiers.  —  Economie  politique  :  Professeur, 

M.  DUCROCQ. 

Faculté  de  droit  de  Rennes.  —  Economie  politique  :  Professeur, 

M.   WoRMS. 

Faculté  de  droit  de  Toulouse.  —  Economie  politique  :  Professeur, 
M.  Arnault. 

Ecole  préparatoire  à  Renseignement  du  droit  à  Alger.  —  Economie 
politique  :  Professeur,  M.  Estoublon. 

Faculté  libre  fie  droit  à  Paris.  —  Economie  politique  :  Professeur, 
M.  Cl.  Jannet. 

Faculté  libre  de  droit  à  Marseille,  —  Economie  politique  :  Pro- 
fesseur, M.  Bbrlier  de  Vauplane. 

Faculté  libre  de  droit  à  Lille.  —  Economie  sociale:  Professeur, 
M.  de  Girard. 

Faculté  libre  de  droit  à  Angers.  —  Economie  politique  :  Profes- 
seur, M.  Hervé  Bazin. 

Faculté  libre  de  droit  à  Toulouse,  —  Economie  politique  :  Pro- 
fesseur, M.  de  Peyralade. 
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LES   AUTRES   ÉTABLISSEMENTS   d'ENSEIGNEICBNT  SUPERIEUR 
ET  D^ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE. 

La  première  école  où  l'économie  politique  ait  été  enseignée  est 
VEcole  supérieure  de  commerce^  fondée  en  1820,  par  Tinilialive 
d'hommes  libéraux,  tels  que  Casimir  Périer,  Ternaux,  Laffîtle, 
Chaptal.  Dès  1825,  elle  avait  un  cours  d'histoire  et  d*économie 
industrielkSy  que  professait  Blonqui,  alors  jeune  homme  de  vingt- 
sept  ans.  Il  continua  ce  cours  après  ôtre  devenu,  en  1830,  directeur 
de  l'école,  et,  en  1833,  professeur  au  Conservatoire  des  Arls-et- 
Métiers.  Il  avait  accueilli  un  jeune  homme,  J.  Garnier,  qui  ne 
tarda  pas  à  devenir  son  secrétaire,  puis  répétiteur  et  professeur  à 
l'Ecole,  Joseph  Garnier  fit,  après  son  maître,  le  cours  d'économie 
politique,  et  il  l'a  continué  jusqu'à  sa  mort,  en  1881.  Il  a  eu  pour 
successeur  M.  Améline  de  la  Briselairme,  Deux  autres  cours,  celaî 
de  géographie  commerciale  et  celui  du  commerce  qui  sont  faits  par 
M.  Périgot,  professeur  d'histoire  au  lycée  Saint  Louis,  concourent 
h  compléter  l'enseignement  économique  donné  à  des  jeunes  gens 
qui  sont  formés  pour  l'industrie  et  le  commerce. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  qui,  depuis  1869,  administre 
cette  école  a  eu  la  pensée  de  fonder,  d'après  un  autre  plan,  un  établis- 
sement qui  fût  ou  devint  en  quelque  sorte  une  faculté  libre  desscien* 
ces  commerciales  et  elle  aouvert,  en  effet,  en  1881,  VEcole  des  hautes 
études  commerciales  qui,  toute  récente  encore,  a  déjà  donné  des  té- 
moignages de  l'importance  des  services  qu'elle  peut  rendre  dans 
cette  branche  d'enseignement.  L'économie  politique  y  est  naturel- 
lement un  des  cours  fondamentaux.  Comme  la  durée  de  renseigne- 
ment est  de  deux  années,  il  y  a  deux  professeurs  d'économie  politique, 
MM.  Frédéric Passg  et  Courcelle-Seneuil.  Ils  font  chacun  leur  cours 
en  deux  années,  c'est-à-dire  en  cinquante-cinq  leçons  environ,  qui 
leur  donnent  un  champ  suffisant  pour  développer  toutes  les  gran- 
des questions,  et  ils  ont  pour  auditeurs  les  mêmes  élèves,  en  pre- 
mière année  d'abord,  en  seconde  année  ensuite.  D'autres  cours  en 
relation  avec  la  science  économique,  comme  le  droit  commercial, 
la  législation  douanière  et  fiscale  que  professe  M.  de  Foville,  le 
cours  des  budgets  comparés  de  divers  Etats  que  professe  M  Leroy- 
Beaulieu  concourent  à  compléter  cet  enseignement. 

Dans  le  môme  groupe  d'établissements,  se  placent  les  écoles  supé* 
rieures  de  commerce  qui  ont  été  fondées,  la  plupart,  à  l'image  de 
VEcole  de  Mulhouse;  celle-ci  avait  été  créée  à  Tinstigation  de 
MM.  Siegfried,  qui  ont  fait  un  premier  don  de  100,000  francs, 
et  constituée  sous  le  patronage  de  la  Société  industrielle.  La  géo- 
graphie commerciale  et  économique  et  l'économie  commerciale  et 
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industrielle  étaient  au  nombre  des  principaux  enseignements 
de  la  seconde  division.  L'école  a  été  fermée  depuis  que  TAlsace  a 
été  séparée  de  la  France  ;  mais,  très  peu  de  temps  après,  VEcole 
supérieure  de  commerce  et  de  tissage  de  Lyon,  placée  sous  le  patro- 
nage de  la  Chambre  de  commerce,  était  créée  sur  le  même  {nodèle 
et  en  partie  avec  le  même  personnel,  puis  celle  du  Havre,  celle  de 
Roueriy  et  d^autres  encore.  Dans  les  unes  et  dans  les  autres,  l'éco- 
nomie politique  a  été  introduite  comme  une  science  nécessaire 
au  commerce  et  comme  la  seule  propre  à  donner  des  vues  d'ensem- 
ble et  des  idées  élevées  et  justes  sur  la  marche  desaflaires. 

L'Etat  a  songé  aussi,  à  plusieurs  reprises,  à  fonder  un  enseigne- 
ment dont  l'économie  politique  devait  être  une  des  bases  :  l'ensei- 
gnement des  sciences  administratives. 

C'est  dans  ce  but  que  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  instituait  une 
école  des  sciences  économiques  qui  n'a  jamais  été  fondée,  et 
qu'une  loi  du  2  brumaire  an  X  posait  le  principe  d'une  école  spé- 
ciale de  géograpbie,d'hi8toire  et  d'économie  politique  qui  est 
restée  également  à  l'état  de  projet. 

C'était  aussi  le  plan  de  Salvandy  en  1847.  Ce  fut,  après  la  Révolu- 
tion de  Février,  la  raison  à'éiveà&VEcoled'administratiùn'xnsWixkée 
par  décret  du  8  mars  1848,  compromise  par  le  remaniement  des 
chaires  du  Collège  de  France  du  7  avril  1848  et  supprimée  par  la 
loi  du  0  juin  1849,  sans  qu'on  lui  eût  laissé  le  temps  de  rendre  les 
services  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre. 

Ce  fut  plus  tard  le  projet  d'enseignement  supérieur  des  sciences 
administratives  et  économiques  que  M.  Duruy  se  proposait  d'an- 
nexer aux  Facultés  de  droit;  nous  avons  dit  comment  il  sombra 
dans  la  discussion  du  conseil  d'État.  Le  même  ministre  avait, 
Tannée  précédente,  créé  l'Ecole  pratique  des  hautes  études  qui  est 
restée  un  de  ses  titres  à  la  reconnaissance  de  l'enseignement  public, 
et  qui  comprenait  quatre  sections  consacrées  aux  mathématiques, 
à  la  physique  et  à  la  chimie,  àrhistoire  naturelle  et  à  la  physiologie, 
aux  sciences  historiques  et  philologique8(déc.  du  13  juillet  1868). 

Un  membre  delà  Société  d'économie  politique,  M.  Gieszkowski, 
lui  écrivit  pour  plaider  la  cause  des  sciences  camériales  et  lui 
représenter  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  fonder,  à  l'exemple  de  certain 
séminaire  d'Allemagne,  une  école  pratique  pour  l'étude  de  ces 
sciences.  Le  ministre  fut  sans  doute  sensible  à  cette  réclamation; 
car  un  décret  du  30  janvier  1869  porta  création  d'une  section  desscien- 
ces économiques  à  f  Ecole  pratique  des  hautes  éttules;  on  devaiiy  ensei- 
gner, en  matière  d'économie  politique,  les  principes  de  la  science, 
rhistoirede  Taffranchissement  du  travail,  celledesinstitutionséco- 
nomiques,  l'étude  de  la  population,  celle  de  la  colonisation  et  le 
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qu'en  1868.  On  ne  songea  pas  d'abord  à  le  faire  entrer  régulière- 
ment duns  les  cadres  de  cette  grande  école,  parce  qu'elle  est  la 
pépinière  de  l'enseignement  classique  et  quo  l'université  clas- 
sique n'enseignait  pas  alors  l'économie  politique.  Le  directeur, 
M.  Bouillier,  demanda  à  un  ancien  élève  de  TEÏcole  normale, 
M.  £*.  Levasseur,  q\i\  venait  de  publier  la  seconde  partie  de  son 
Histoire  des  classes  ouvrières ,  de  se  charger  d'un  cours  qui,  ne  pou- 
vant figurer  ni  au  budget  ni  au  programme,devaitôtre  entièrement 
gratuit  à  l'égard  du  maître  et  facultatif  à  l'égard  des  élèves. 

((Je  paie,  disait  le  professeur,  une  dette  de  reconnaissance  ^à 
l'école  à  laquelle  je  dois  ce  que  je  sais,  en  entreprenant  un  en- 
seignement que  je  considère  depuis  longtemps  comme  utile  à  notre 
école.  Ce  n'est  pas  un  enseignement  dogmatique  de  réconomie  po- 
litique -^  la  tâche  serait  trop  vaste  et  le  temps  vous  manque- 
rait aussi  bien  qu'à  moi  —  c'est  une  initiation  à  la  méthode  de  cette 
science  et  à  quelques-unes  de  ses  vérités  fondamentales. 

«  S'il  est  bon  que  tout  homme  éclairé  ait  quelque  notion  de  ces 
vérités  pour  se  former  un  jugement  juste  dans  les  questions  so- 
ciales, il  est  indispensable,  c'est  du  moins  ma  conviction,  qu'u  n 
professeur  de  philosophieet  un  professeur  d'histoire  en  soient  pé- 
nétrés, le  premier,  parce  que  les  lois  de  l'économie  politique  son  t 
étroitement  liées  aux  lois  delà  morale  sociale  qu'il  a  mission  d'en- 
seigner, l'autre  parce  qu'elles  sont,  surtout  pour  les  temps  con- 
temporains, la  lumière  d'un  grand  nombre  de  faits  et  d'institu- 
tions. » 

Le  professeur  commença  le  cours  en  janvier  1868  et  flt  pendant 
trois  ans,  tantôt  le  dimanche,  tantôt  à  la  veillée,  douze  h  quinze 
leçons  chaque  année,  traitant  de  la  production,  de  l'échange,  de  la 
population  devant  des  auditeurs  dont  le  nombre  varia  d'une  di- 
zaine à  une  soixantaine  suivant  les  sujets.  Il  le  reprit  une  qua- 
trième fois  en  1872,  et  une  cinquième  en  1876.  Mais  ses  travaux 
ne  lui  permirent  pas  de  le  continuer  plus  longtemps,  et  le  minis- 
tère ne  se  décida  pas  alors  à  le  confier  à  un  autre  économiste, 
étranger  à  l'école,  qui  aurait  accepté  la  tâche. 

Lorsque  les  notions  d'économie  politique  eurent  pris  place 
dans  les  nouveaux  programmes  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique, le  sentiment  changea.  On  avait  craint  de  surcharger  des 
élèves  qui  avaient  déjà  tant  à  apprendre  ;  on  ne  pouvait  plus  hé- 
siter désormais  à  leur  apprendre  ce  qu'ils  devaient  enseigner.  Un 
cours,  encore  facultatif  pour  les  leçons,  mais  ayant  sa  place  dans 
le  budget  de  l'école,  fut  créé  au  commencement  de  l'année  1881  et 
dût  être  fait  tous  les  deux  ans,  de  manière  que  chacune  des  géné- 
rations d'élèves  pût  en  profiter.  Le  maître  de  conférences  fut 
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M.  Caurcelle-Seneutl  qui,  sous  l'Empire,  avait  été  le  premier  à 
proposer  la  création  d'un  cours  de  ce  genre.  La  doctrine  etlascience 
de  M.  Gourcelle-Seneuil  étaient  connues,  longtemps  avant  qu'il  ne 
commençât  ces  conférences,  par  le  Traité  théoriqueet  pratique  décO' 
nomie  politique,  en  deux  volumes,  qui  est  lui-même  le  résultat  de 
son  enseigàement  à  llnstitut  national  de  Chili. 

LES  CONFÉRENCES  ET  LES  COURS  POPULAIRES 

Si  le  gouvernement  a  longtemps  mis  en  suspicion  l'enseigne- 
ment régulier  de  l'économie  politique,  la  propagation  de  la  science 
par  des  conférences  libres  et  populaires  a  dû,  à  plus  forte  raison, 
exciter  ses  appréhensions  ;  il  n'osait  ouvrir  une  porte  par  laquelle 
le  souffle  de  la  politique  pouvait  passer  et  soulever  dans  les  masses 
les  passions  envieuses  du  pauvre  contre  le  riche,  et  les  excitations 
malsaines  au  bouleversement  d*une  organisation  sociale  que  des 
orateurs  représenteraient  comme  mauvaise  et  inique.  Aussi,  pen- 
dant que  des  cours  publics  et  populaires  de  science,  de  littérature, 
d'histoire  étaient  organisés  et  prospéraient,  les  économistes  qui 
avaient  essayé  de  profiter  de  l'exemple  avaient  été  écartés. 

M.  Frédéric  Passy  a  eu  le  mérite  de  forcer  cette  porte  et  il  s'est 
fait,  par  son  ardeur  à  propag<?r  la  connaissance  de  l'économie  po- 
litique, un  titre  à  la  reconnaissance  des  économistes.  Lorsqu'il 
se  présenta  à  l'Académie,  le  rapporteur,  qui  exposait  devant  ses 
confrères  les  titres  des  candidats  au  nom  de  la  section  d'économie 
politique,  le  caractérisait  en  le  nommant  «  l'apôtre  de  l'économie 
politique».  Au  moment  où  le  traité  de  commerce  avec  TAngleterre 
venait  d'été  signé  et  oîi  il  importait  au  pouvoir  de  permettre  la  dé- 
fense de  sa  politique  nouvelle  par  la  propagation  des  vérités  écono- 
miques, M.  Passy,  qui  était  alors  à  Pau,  demanda  l'autorisation 
de  faire  des  conférences  contre  lesquelles  l'administration  ne  pou- 
vait plus  élever  d'objection  fondamentale,  sans  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  sa  politique.  Il  demandait  cette  autorisation  de 
puis  trois  années,  déjà  et,  malgré  l'appui  que  lui  prêtait  M.Slichel 
Chevalier,  il  avait  échoué  jusque-là;  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  le  ministre  du  commerce  se  renvoyaient  mutuellement  la 
décision  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  disposé  à  prendre.  Grâce  aux 
circonstances  et  à  l'insistance  de  Michel  Chevalier  qui,  ayant  été 
l'instigateur,  avec  Cobden,  et  un  des  négociateurs  du  traité,  était 
alors  très  écouté  dans  lesconseilsdu  gouvernement,  il  l'obtint  cette 
fois  et  il  lit,  à  Pau^  de  mars  à  mai  1860,  les  premières  conférences 
publiques  d'économie  politique.  Le  temps  avait  manqué  au  profes- 
seur pour  faire  un  véritable  cours.  Mais,  la  môme  année,  sur  l'in- 
vitation de  Michel  Chevalier  qui  était  président  du  Conseil  général 
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de  l'Hérault,  M.  Frédéric  Passy  vint  inaugurer  à  Montpellier  Je 
premier  cour^  libre  d* économie  poliUque  ;  il  fit  vingt-neuf  leçons  du- 
rant T  hiver  de  1860-1861. 

«  La  première  parole,  dit-il  en  ouvrant  ce  cours,  qui  doit  sortir 
de  ma  bouche,  au  moment  où,  pour  la  première  fois,  je  mets  le 
pied  dans  cette  chaire  née  d'hier,  c'est  un  remerciement  pour  tous 
ceux,  prébents  ou  absents,  connus  ou  inconnus,  qui,  à  quelque  titre 
et  à  quelque  degré  que  ce  soit,  m'ont  préparé  l'honneur  d'y  monter. 

((  La  science  des  intérêts  des  peuples  et  des  relations  sociales, 
entre  autres,  n'est  pas  faite  pour  demeurer  enfermée  dans 
le  »incluaire  comme  un  mystère  jaloux;  elle  est  faite  pour  des- 
cendre, comme  une  lumière  allumée  d'abord  sous  le  boisseau,  mais 
placée  ensuite  sur  le  chandelier,  au  milieu  de  la  foule  qui,  sans  elle, 
8*agite  en  aveugle  et  se  tourmente  au  hasard.  Vous  l'avez  compris, 
Messieu^^s,  ce  sont  les  savants  qui  ouvrent  le  sillon,  mais  c'est  pour 
tous  qu'y  germe  et  mûrit  la  récolte.  » 

Lorsque,  quelques  mois  après,  le  professeur  prit  congé  de  l'audi* 
toire  qui  Tavait  suivi  avec  assiduité,  il  voulut  lui  rappeler  Tira- 
portance  qu'avait  ce  début  pour  la  libre  propagation  de  la  science 
économique  :  «  En  faisant  surgir  au  milieu  de  vous  cette  première 
chaire,  Messieurs,  vous  avez  fondé  en  France  l'enseignement  de  la 
science  économique  et  vous  avez,  par  une  impulsion  qui  ne  s'arrê- 
tera plus,  commencé  à  éveiller  sérieusement  le  goût  de  ces  deux 
choses  par  lesquelles  les  sociétés  heureuses  peuvent  durer,  par 
lesquelles  les  sociétés  malades  peuvent  se  relever  :  la  justice  et  la 
lumière.  » 

M.  Frédéric  Passy  a  publié  en  deux  volumes,  les  Leçons  éTéconO" 
mie  politique  faites  à  Montpellier  elrccneiWiesp'ir  MM.  E.  Bertinet 
P.  Glaize.  On  y  trouve  la  méthode  et  le  ton  que  le  professeur  a 
apportés  dans  la  longue  suite  de  son  enseignement,  a  Ce  sont  des 
leçons,  dit-il  lui-même  dans  la  préface,  de  simples  leçons  portant, 
il  est  vrai,  sur  les  sujets  les  plus  considérables  et  les  plus  discutés, 
mais  (Portant  sur  un  nombre  limité  de  sujets  définis;  laissant,  par 
conséquent,  à  côté  d'elles,  place  pour  une  suite  plus  longue  peut- 
être  d'autres  leçons;  et  marquée»  d'ailleurs,  en  elles-mêmes,  dans 
leur  forme  comme  dans  leur  fond,  dans  leur  développement  comme 
dans  leurs  lacunes,  des  inévitables  et  indélébiles  caractères  de  l'en- 
seignement oral.  » 

Ce  qui  distingue,  enire  autres  qualités,  l'enseignement  de 
M.  Frédéric  Passy,  c'est  l'abondance,  la  chaleur  et  un  profond 
sentiment  de  la  valeur  morale  de  Thomme.  a  C'est  par  l'action  du 
corps  sur  la  matière  que  se  poursuivent  et  se  réalisent  la  richesse 
et  le  bien-être.  Mais  les  résultats  et  les  procédés  n'ont  une  valeur 
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Liberté  commerciale,  par  F.  Passy. 

La  môme  année,  Tinfatigable  M.  Passy  faisait,  à  TEcolede  méde- 
cine, un  cours  libre  d'économie  politique,  en  onze  leçons. 

L'année  suivante,  1867-68,  une  nouvelle  série  de  conférences  était 
faite  dans  le  gn&nd  amphithéâtre  de  TÉcole  de  médecine  sous  les 
auspices  de  la  même  Association  polytechnique,  et  par  les  mômes 
personnes,  auxquelles  sejoignirent  quelques  nouveaux  professeurs, 
entre  autres  M.  Hom. 

Ces  deux  séries  ont  été  publiées  sous  le  titre  de  V Association 
polytechnique^  Cours  (Téconome  industrielle  recueilli  et  publié  par 
Evariste  Thôvenin.  Dans  cette  œuvre,  chaque  professeur  a  apporté 
ses  qualités  propres  ;  mais  plusieurs,  en  cherchant  à  défendre  luure 
opinions  particulières  sur  certaines  questions,  ont  accusé  des  dive> 
gences  qui  ont  nui  à  l'harmonie  de  l'ensemble  et  à  l'action  que 
l'effort  commun  aurait  pu  exercer  sur  l'opinion  publique. 

Sur  un  autre  théâtre,  à  Y  Asile  impérial  de  Vincennes,  un  sys- 
tème de  conférences  avait  été  organisé  à  peu  près  en  môme  temps, 
en  partie  par  les  soins  de  M.  Marguerin,  sous  le  patronage  de  rim- 
pératrice,  qui  espérait  occuper  utilement  les  loisirs  des  convales- 
cents. Des  économistes  prirent  part  à  cette  nouvelle  forme  de  pro- 
pagande, Baudrïllart,  Wolowski^  Levasseur^  Gamier^  Lavollée^  Jules 
Duval. 

La  porte  était  désormais  ouverte  largement  et  Télan  était  donné. 
Il  est  impossible  et  il  serait  superflu  d'énumérer  tous  les  course! 
conférences  qui  en  furent  la  conséquence. 

Il  suffit  de  citer  quelques  noms  de  professeurs  et  d'institutions 
parmi  les  plus  marquants.  En  1877,  des  cours  désignés  sous  le  nom 
du  fondateur,  M.  Bamberger,  ont  été  ouverts  à  la  mairie  de  la  rue 
Drouot  ;  M.  Courtois  y  a  fait,  en  1877,  un  cours  d'économie  politi- 
que ;  M.  Lelort^  en  1879,  puis  M.  Simonin,  depuis  1880,  un  cours 
d'économie  politique  appliquée  ;  à  la  môme  mairie,  l'Association 
polytechnique    a  fondé  un    Cours  d'économie  politique    que  fait 
M.  Letort  depuis  1875.   A  Lyon,  M.  Dameth,  professeur  à  l'Aca- 
démie de  Genève  et  correspondant  de  l'Institut,  a,  pendant  plu- 
sieurs années,  fait  un  cours  dont  la  substance  se  trouve  dansson 
Traité  d'économie  politique,  A  Bordeaux  et  à  Bayonne,  M.  Lescar* 
rel  a  fait  des  conférences  qu'il  a  également  publiées;  il  est  aujour- 
d'hui professeur  d'un  cours  d'économie  politique,   régulièrement 
constitué  à  Bordeaux  par  la  Chambre  de  commerce,  et  à  la  suite  du- 
quel des  diplômes  sont  délivrés  aux  disciples  les  plus  méritants.  A 
Orléans,  depuis  1877,puisà  Chartresetâ  Versailles,  M. /?aAoMr(/Hi  a 
fait  plusieurs  séries  de  conférences  ;  à  Paris  M.  Georges  Renaud,  à 
Corbeil  M.  Léon  Phelippe,  h  Reims  M.  F.  Cadet,  à  l'hôpital  Saint- 
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Louis  et  à  Vincennes  M.  Brelay,  dans  les  cercles  catholiques  d'ou- 
vriers M.  Rondelet  y  ont  conlribué  k  répandre  la  connaissance  de  la 
science.  L'enseignement  des  femmes  a  même,  à  Paris,  participé  à 
ce  mouvement,  grâce  aux  notions  d'économie  politique  pratique 
que  M"«  Malmanche  a  introduites  dans  les  cours  qu'elle  dirigeait. 
Aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  sections  de  l'Association  poly- 
technique, de  l'Associatiou  philotechnique  et  de  l'Union  de  la  jeu- 
nesse à  Paris,  dans  les  cours  de  la  Société  pour  l'enseignement 
professionnel  du  Rhône,  et  dans  le  cours  de  la  Société  d'économie 
politique  à  Lyon,  dans  ceux  de  la  Société  philomathique  h.  Bor- 
deaux, dans  ceux  de  la  Société  industrielle  à  Saint-Quentin,  à 
Reims,  à  Amiens,  renseignement  de  l'économie  politique  a  conquis 
une  place  et  acquis  à  la  science  autant  de  collaborateurs  que  leur 
grand  nombre  ne  nous  permet  pas  de  les  nommer,  mais  qui  sont 
d'autant  plus  méritants  que  leurs  services  sont,  pour  la  plupart, 
gratuits,  quoi  qu'ils  comptent  parmi  les  plus  utiles,  puisqu'ils  s'a- 
dressent d'ordinaire  à  une  classe  de  la  population  que  la  société  a 
le  plus  grand  intérêt  à  éclairer  sur  ces  matières. 


l'bnseiqnbmbnt  secondaire. 


Des  économistes  ont  réclamé  longtemps  avec  insistance  l'intro- 
duction de  l'économie  politique  dans  les  lycées  et  collèges  ;  mais  ils 
avaient  le  tort  de  réclamer  en  môme  temps  un  changement  radical 
dans  le  système  des  études,  et  l'Université  n'était  pas  disposée  à 
les  écouter.  Ils  pouvaient  cependant  lui  rappeler  que  le  décret  de  la 
Convention  du  7  ventôse  an  III  instituait  en  principe  un  ensei- 
gnement de  l'économie  politique  et  de  la  législation  dans  toutes 
les  écoles  centrales. 

Ce  n'est  qu'en  1872  que  M.  Jules  Simon,  voulant  reformer  par 
de  sages  améliorations  et  sans  bouleversement  les  études  classi- 
ques, introduisit  dans  le  projet  de  programme  de  l^  classe  de  phi- 
losophie quelques  éléments  d'économie  politique  ;  cette  partie 
avait  été  rédigée  ou  revue  par  trois  de  ses  confrères  de  l'Académie. 
On  sait  que  la  plupart  des  réformes  proposées  par  M.  J.  Simon 
échouèrent  devant  le  Conseil  supérieur. 

Cependant  la  réforme  de  l'enseignement  géographique,  dont  on 
comprenait  mieux  l'importance,  subsista.  Les  programmes,  dans 
les  classes  d'humanités,  comprirent  désormais,  à  côté  de  la  géo- 
graphie physique  et  politique,  la  géographie  économique.  L'ex- 
pression était  nouvelle,  comme  devait  l'être  l'enseignement.  La 
Commission  de  géographie,  dont  M.  Levasseur  était  le  secrétairo, 
et  qui  avait  préparé  ces  programmes,  pensait  que  l'introduction 
de  notions  raisonnées  sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et 
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sur  le  commerce  des  nations  pouvait  à  la  fois  rendre  plus  fruc- 
tueuse rétude  de  la  géographie  et  éveiller  chezfles  élèves  îlej^sens 
des  relations  économiques. 

Lorsqu'en  1880,  sous  le  ministère  de  M.  J.  Ferry,  le  Conseil  su- 
périeur discuta  les  programmes  par  desquels  devaient^être  accom* 
plie  la  réforme  universitaire,  M.  J.  Simon,  membre  du  Conseil, 
proposa,  conformément  au  dessein  qu'il  avait  formé  pendant  son 
ministère,  rintroduction  de  l'économie  politique  dans  la  classe  de 
philosophie.  Cette  opinion  fut  accueillie  par  le  Conseil  et  les  nou- 
veaux programmes  de  renseignement  secondaire  classique  por- 
tent, à  la  suite  de  la  morale  : 

Notions  d'économie  politique.  —  Production  de  ]a  richesse.  Les 
agents  de  la  production  :  la  matière,  le  travail,  l'épargne,  le  capi- 
tal, la  propriété. 

Circulation  et  distribution  des  richesses.  L'échange,  la  monnaie, 
le  crédit,  le  salaire  et  Tintérêt. 

Consommation  de  la  richesse  :  consommations  productives  et 
improductives.  La  question  du  luxe.  Dépenses  de  TÉtat.  L'impôt^ 
le  budget,  l'emprunt. 

L'enseignement  a  donc  aujourd'hui  une  place  dans  les  lycées; 
c'est  celle  que  nous  demandions  pour  lui  depuis  quinze  ans.  Elle 
est  modeste,  mais  suffisante.  On  ne  peut  pas  prétendre  tout  ensei- 
gner à  des  lycéens;  il  importe  moins  de  leur  expliquer  tous  les 
problèmes  économiques  que  de  leur  donner  quelques  principes 
solides  et  justes  comme  fondement  des  connaissances  qu'ils  pour- 
ront acquérir  plus  tard.  Reste  maintenant  aux  professeurs  de  phi- 
losophie à  se  pénétrer  assez  eux-mêmes  de  Tesprit  de  ces  principes 
pour  pouvoir  les  enseigner  ;  TÉcole  normale  les  y  préparera  désor- 
mais. Ce  n'est  que  par  exception  qu'on  peut  rencontrer  un  écono- 
miste tel  que  M.  Fr.  Passy  se  dévouant  pour  donner  des  leçons  de 
ce  genre  dans  le  lycée. 

Il  y  a,  à  Paris,  un  établissement  d'enseignement  secondaire  où 
l'économie  politique  a  été  de  très  bonne  heure  une  des  matières  du 
programme.  C'est  le  collège  Chapialj  dirigé  par  M.  Monjean,  qui 
s'était  fait  connaître,  dès  1840,  par  ses  travaux  économiques. 
Dans  ce  collège  qui,  comme  établissement  municipal,  est  en  dehors 
des  règles  universitaires,  et  dont  le  type  original  tient  à  la  lois  de 
l'enseignement  classique  et  de  l'enseignement  industriel,  i)  y  a  au 
sommet  des  études  un  cours  d'économie  politique.  M.  Fr.  Passy, 
qui  en  est  le  professeur,  consacre  à  chacune  des  deux  divisions  une 
vingtaine  de  leçons  qui  lui  suffisent  pour  donner,  sous  forme  d'en- 
tretien familier,  des  notions  sur  l'ensemble  de  la  science. 

En  1864,  M.  Marguerin,  à  la  suite  d'une  mission  pédagogique 
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en  Angleterre  faite  en  compagnie  de  M.  Motheré,  publiait  un  rap- 
port au  préfet  de  la  Seine  intitulé  :  De  l'enseignement  des  classes 
moyennes  et  des  classes  ouvrières.  Il  y  insistait  sur  l'utilité  de  donner 
à  ces  classes,  comme  on  le  faisait  en  Angleterre,  un  enseignement 
économique,  et,  pour  appuyer  sa  proposition,  il  y  joignait  le  pro- 
gramme d'un  cours  d'économie  industrielle  qu'il  nous  avait  de- 
mandé de  rédiger  en  lui  donnant,  autant  que  possible,  un  carac- 
tère simple,  pratique  et  historique. 

L'année  suivante,  le  ministre  de  llnstruction  publique,  M.  Du- 
ruy,  obtenait  le  vote  de  la  loi  du  21  juin  1865,  qui  créait 
l'enseignement  secondaire  spécial,  lequel  était,  en  réalité,  un  ensei- 
gnement général  approprié  aux  classes  moyennes  de  Tindustrie, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  qui  aurait  pu  s'appeler  enseigne- 
ment industriel.  L'enseignement  économique  devait  nécessaire- 
ment y  avoir  une  place.  Cependant,  les  programmes  provisoires 
publiés  au  Journal  officiel  de  l'Instruction  publique  du  7  octobre 
1863  indiquent  bien  pour  la  quatrième  année  :  «  Notions  de  mo- 
rale, de  droit  commercial  et  d'économie  industrielle  et  rurale, 
une  heure  1/2  par  semaine  »,  ce  qui  était  bien  peu  ;  mais  dans  le 
programme  détaillé  qui  suit,  l'économie  était  omise. 

M.  Baudouin,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire, 
chargé  par  le  ministre  de  préparer  les  programmes  définitifs,  de- 
manda à  M.  Levasseur  de  rédiger  le  programme  d'économie  à  peu 
près  tel  qu'il  l'avait  fait  pour  le  rapport  de  M.  Marguerin  ;  cepen- 
dant, le  rédacteur  étendit  la  partie  commerciale,  développa  les  no- 
lions  préliminaires  et  ajouta,  puisque  ce  programme  s'adressait  à 
toute  la  France ,  une  partie  d'économie  rurale  que  retoucha 
M.  Mauny  de  Mornay,  directeur  de  l'agriculture.  Ce  programme 
est  celui  qui  figure  dans  les  programmes  officiels  envoyés  aux  rec- 
teurs le  6  avril  1866,  L'économie  rurale,  industrielle  et  commer- 
ciale avait  gagné  d'avoir  pour  elle  seule  une  heure  par  semaine. 
«  Ce  cours,  disait  l'instruction,  est  en  quelque  sorte  la  philosophie 
des  professions  industrielles  ;  c'est  pourquoi  il  a  été  placé  au  terme 
des  études  de  l'enseignement  spécial  ».  Malheureusement  ce  terme, 
c'est-à-dire  la  quatrième  année,  n'existe  que  dans  un  nombre  res- 
treint d'établissements,  et  trop  peu  d'élèves  ont  pu  y  profiter  de 
renseignement  économique. 

M.  Levasseur  avait  été  chargé  également  par  M.  Baudouin  de 
préparer  les  programmes  de  géographie  pour  la  seconde  et  pour 
la  troisième  année,  et  il  y  avait  introduit  la  géographie  écono- 
mique ;  les  motifs  qui  devaient  la  faire  admettre  plus  tard  dans 
l'enseignement  classique  lui  paraissaient  à  plus  forte  raison  déter- 
minants lorsqu'il  s'agissait  de  former  des  industriels. 
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Les  programmes  de  1866  avaient  été  développés  à  dessein  afin 
de  guider  dans  un  enseignement  nouveau  des  maîtres  inexpéri- 
mentés. Ils  furent  trouvés  longs  et  compliqués.  Us  ont  éfé  rempla- 
cés par  les  nouveaux  programmes  ofliciels  de  1882,  qui  sont  plus 
simples.  Dans  ces  nouveaux  programmes,  qui  commencent  h  être 
rais  en  pratique,  on  ne  s'estplus  cru  obligé  à  employer  la  péri- 
phrase d'économie  rurale,  industrielle  et  commerciale,  qu'on  re- 
gardait encore  comme  un  passeport  utile  en  1865.  On  a  appelé  les 
choses  par  leur  nom  :  ce  sont  les  principes  de  téconomie  politique 
qui  figurent  au  programme,  avec  une  introduction  et  quatre  par- 
ties: production,  circulation,  consommation,  finances.  L'ordregé- 
néral  est  plus  logique,  quoique  certains  détails  du  programme  ne 
soient  pas  à  la  place  la  plus  convenable,  et  renseignement  en  sera 
rendu  plus  facile  pour  les  maîtres,  et  plus  clair  pour  les  élèves. 

M.  Duruy  avait  créé  à  Cluny  une  Ecole  normale  secondaire  spé- 
ciale. Un  professeur,  M.  de  Fresquel,  y  est  chargé  de  renseigne* 
ment  de  la  législation  et  de  l'économie  politique. 

Les  écoles  municipales  supérieures,  dont  Turgot  est  le  type  et 
dont  M.  Pompée  a  été  le  premier  fondateur  et  M.  Marguerin  Tor 
ganisateur,  sont  de  véritables  écoles  industrielles.  L'école  commer- 
ciale de  l'avenue  Trudaine,  fondée  par  la  Chambre  de  commerce, 
appartient  à  la  même  catégorie.  L'enseignement  de  Técono- 
mie politique  leur  est  nécessaire.  11  a  été  introduit  il  y  a  plus  de 
douze  ans,  par  M.  Marguerin  ;  le  cours  à  été  fait  d'abord  par  M. 
Paul  Coq,  qui  a  reproduit  son  enseignement  dans  un  Manuel;  il 
Pest  aujourd'hui  par  M.  Georges  Renaud,  L'école  Arago,  la  de^ 
nière  des  écoles  municipales  créées,  a  mis  tout  d'abord  l'économie 
politique  sur  ses  programmes  ;  M.  Magnin  professe  ;  l'école  Lavoi- 
sier,  où  M.  Lesiour  professe  la  législation  et  Téconomie  politique, 
avait  devancé  Arago.  Il  esta  désirer  que  cet  enseignement  soit 
donne  également  dans  toutes  les  écoles  de  ce  genre.  A  Nantes, 
M.  Livet  l'avait  compris  ainsi  depuis  longtemps  et  l'avait  introduit 
dans  son  école  professionnelle. 

l'enseignement  primaire. 

Quoique  M.  de  Lafarelleeût  demandé,  dès  1846,  que  Téconcmie 
politique  pénétrât  dans  l'école  normale  et  par  Técole  normale  cars 
Técole  primaire,  le  succès  paraissait  douteux.  Il  y  avait  pourtant 
un  point  hors  de  doute  :  c'est  que  des  instituteurs  possédant  des 
idées  justes  sur  les  matières  économiques  rendraient  un  service  à 
Tordre  social  en  faisant  pénétrer  ces  idées  dans  le  peuple  des  villes 
et  des  campagnes. 

La  persévérance  de  plusieurs  économistes,  au  nombre  desquels 
on  compte  encore  M.  Frédéric  Passy,  a  triomphé  enffn.  En  1872, 
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M.  Rozy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  obtint  de 
faire  un  cours  d'économie  politique  à  l'école  normale  primaire;  il 
est  mort  en  1882,  laissant  un  Traité  élémentaire  d^éco-namie  politique 
comme  souvenir  de  ses  leçons.  En  1872,  le  Conseil  général  de  l'Oise, 
et,  en  1874,  celui  de  Seine-et-Oise  émettaient  des  vœux  pour  Tintro- 
duction  de  Téconomie  politique  dans  l'école  normale  ;  celui  de 
Seine-et-Oise  volait  môme  des  fonds  et  c'était  M.  P.  Passy  qui 
entreprenait  de  donner  cet  enseignement  et  qui  y  ajoutait  bientôt 
celui  de  Técole  normale  primaire  d'Auteuil  et  celui  de  l'école  nor- 
male de  jeunes  iilles  à  Neuilly,  auquel  il  faut  ajouter  aujourd'hui 
celui  du  collège  Sévigné.  Dans  les  deux  années  suivantes,  une 
vingtaine  de  Conseils  généraux  suivirent  l'exemple  et  émirent  des 
vœux  analogues  à  ceux  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Oise. 

Les  nouveaux  programmes  pour  l'enseignement  dans  les  écoles 
normales  d'inslituleurs,promulgués  le 29  juillet  1881,  y  ont  fait  plei- 
nement droit.  Dans  l'instruction  morale  et  civique,  qui  est  donnée 
en  troisième  année,  figurent  des  notions  d'économie  politique  dont  le 
détail  est  la  reproduction  textuelle  du  programme  des  lycées.  Reste 
pour  les  écoles  normales,  comme  pour  les  lycées,  à  trouver  ou  à 
former  des  maîtres  qui  sachent  assez  pour  enseigner.  Le  ministre 
de  l'instruction  publique  a  d^ja  préparé  les  voies  en  chargeant  M. 
Paul  Boiteau  de  Vin$truction  civique  et  de  V économie  politique  dans 
les  Cours  préparatoires  au  professorat  des  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs et  M.  E.  Cadet  des  notions  d'économie  politique  dans  l'Ecole 
normale  supérieure  d'institutrices. 

L'économie  politique  tend  mftme  aujourd'hui  à  pénétrer  plus 
loin.  M.  Maze  a  demandé  à  la  Chambre  des  députés  de  l'inscrire 
au  nombre  des  matières  de  l'enseignement  des  écoles  primaires  et 
les  programmes  promulguées  le  27  juillet  1882  portent,  après 
l'histoire  et  la  géographie  : 

«  Instruction  civique,  droit  usuel,  notions  d'économie  politi- 
que »,  avec  le  commentaire  suivant  :  «  Entretiens  préparatoires 
à  TinLelligence  des  notions  les  plus  élémentaires  d'économie  poli- 
tique :  l'homme  et  ses  besoins;  la  société  et  ses  avantages  ;  les 
matières  premières,  le  capital,  le  travail  et  l'association.  La  pro- 
duction et  rechange;  l'épargne;  les  sociétés  de  prévoyance,  de 
secours  mutuels,  de  retraite.  » 

RÉSUMÉ 

L'histoire  de  l'enseignement  économique  comprend,  d'après  l'ex- 
posé que  nous  venons  d'en  faire,  deux  périodes  distinctes  avant 
1860  et  depuis  1860.  Le  changement  de  la  politique  commerciale 
de  la  France  dont  le  traité  de  commerce  avec  TAnglelerre  a  été  le 
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place  qui  conviendrait  le  mieux  au  cours  d'histoire  des  faits  et 
doctrines  économiques,  et  c'était  aussi  Topinion  du  ministre. 

Depuis  que  des  notions  d'économie  politique  font  partie  du  pro- 
gramme de  philosophie,  Tobjection  n'existe  plus.  Mais,  si  une 
chaire  de  ce  genre  était  instituée  à  la  Sorbonne,  nous  ne  pensons 
pas  qu  on  pût  taire  de  son  existence  un  argument  pour  la  création 
de  chaires  semblables  dans  toutes  les  Facultés  des  lettres,  parce 
qu'à  côté  des  principales  Facultés  qui  préparent  à  Tagrégation,  le 
candidat  trouve  une  École  de  droit  à  laquelle  il  peut  demander  les 
notions  économiques  utiles  à  son  examen.  Il  faut  maintenir,  autant 
que  possible,  entre  les  branches  multiples  de  renseignement  supé- 
rieur, un  équilibre  conforme  aux  besoins  de  chaque  époque  et  aux 
ressources  du  budget,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  notions 
économiques  n'occupent  qu'une  place  restreinte  dans  le  cours  de 
philosophie.  Si,  plus  tard,  les  professeurs  des  lycées,  formés  par 
le  nouvel  enseignement,  sont  portés  par  la  force  des  choses  à  élar- 
gir cette  place,  il  sera  temps  d*y  pourvoir  dans  les  Facultés. 

C*est  une  pensée  juste  de  vouloir  faire  pénétrer  dans  la  masse 
delà  nation  le  sentiment  des  vérités  économiques  ;  ce  serait  une 
ambition  trop  grande  que  de  prétendre  en  faire  un  enseignement 
dogmatique  dans  Técole  primaire.  Il  est  dangereux  de  surcharger 
renseignement  primaire  et  le  ministre,  en  publiant  les  program- 
mes de  juillet  1882,  a  eu  soin  de  prémunir  les  instituteurs  contre 
ce  danger  :  «  Tidéal  de  Técole  primaire,  dit-il,  n*est  pas  d'enseigner 
beaucoup,  mais  de  bien  enseigner  ».  Or,  l'économie  politique  est 
une  science  qu'on  ne  sait  que  lorsqu'on  a  méthodiquement  suivi 
Tenchalnement  de  ses  propositions  fondamentales.  L'enfant  de 
douze  ans  est  incapable  de  cet  effort.  Il  faut  se  contenter  c  des 
entretiens  préparatoires  »  qu'indique  le  programme  et,  le  plus 
souvent,  le  maître  ne  pourra  engager  de  pareils  entretiens  que 
sous  forme  de  commentaire  d'une  dictée  où  d'une  lecture.  C'est 
pourquoi  il  est  important  de  multiplier  les  bons  livres  destinés 
aux  écoles  primaires,  comme  le  Petit  manuel  d économie  pratique 
de  M.  Block,  Francinet  et  le  livre  de  lectures  courantes  de  Cau- 
mont. 

Mais,  si  l'on  a  assez  fait  ou  du  moins  si  l'on  a  assez  largement 
ouvert  la  voie  de  ce  côté,  —  car  les  programmes  viennent  d'être 
promulgués  et  le  temps  pourra  seul  apprendre  la  mesure  de  la 
pratique,  —  il  y  a  encore  des  lacunes  de  quelques  autres  côtés. 

L'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  dont  l'importance 
s'est  tant  accrue  depuis  une  trentaine  d'années  et  qui  est  aujour- 
d'hui la  pépinière  de  la  grande  industrie,  n'a  pas  de  cours  d'éco- 
nomie politique  ;  les  écoles  d'arts  et  métiers  qui,  dans  une  région 
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plus  modeste,  peuplent  aussi  nos  ateliers  et  nos  usines,  n'en  ont 
pas  non  plus;  ils  sont  cependant  au  nombre  des  établissements  où 
cet  enseignement  serait  Je  plus  utile. 

La  statistique  a  été  moins  favorisée  dans  ces  derniers  temps  que 
l'économie  politique  dont  elle  est  un  auxiliaire  nécessaire.  Elle  a 
ses  procédés  particuliers,  arides  et  difficiles.  Elle  est  utile  à  tous 
ceux  qui  traitent,  à  un  litre  quelconque,  des  sciences  sociales,  et  il 
manque  quelque  chose  à  l'économiste  même  qui  n'a  pas  appris  suf- 
fisamment à  la  manier.  Elle  n'a  pourtant  dans  renseignement 
officiel  qu'une  seule  chaire  qui  lui  soit  consacrée,  celle  du  Conser- 
vatoire des  Arîs-et-Métiers  et  une  chaire  où,  de  temps  à  autre, 
elle  a  accès,  celle  d'histoire  et  géographie  économiques  du  Collège 
de  France;  il  faut  y  ajouter  le  cours  de  TEcole  d'anlhi-opologie, 
les  conférences  de  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées  et  le  cours  de 
statistique  de  l'Ecole  des  sciences  politiques.  Ce  n'est  pas  suffi- 
sant pour  former  non  seulement  des  hommes  de  science,  mais 
des  fonctionnaires  munis  des  connaissances  qui  leur  permettent  dd 
se  servir  de  la  statistique  et  d'en  faire  avec  intelligence.  La 
presse  est  mieux  dotée  à  cet  égard  :  à  Berlin,  il  existe,  auprès  du 
bureau  de  statistique,  un  séminaire  créé  par  M.  Engel  et  exclu- 
sivement consacré  à  la  préparation  des  statisticiens. 

S'il  y  a  trop  peu  de  savants  qui  s'adonnent  aux  études  de  statis- 
tique, il  y  a  aussi  trop  peu  d'historiens  qui  fouillent  dans  le  passé 
et  qui  s'appliquent  à  en  mettre  en  relief  les  institutions  et  les  faits 
à  la  lumière  de  l'économie  politique.  Il  y  a  cependant  là  une  mine 
abondante  qui,  dans  d'autres  pays,  est  exploitée  avec  plus  d'ardeur 
qu'en  France.  Nous  avons  des  économistes  qui  ont  le  sens  théo- 
rique ou  le  sens  pratique  ;  les  Écoles  de  droit  commencent  à  en 
produire  qui  ont  le  sens  juridique.  Pourquoi  l'enseignement  des 
Facultés  de  lettres  et  des  lycées  n'en  produirait-il  pas  qui  aient 
le  sens  historique  ?  C'est  une  des  voies  dans  lesquelles  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  s'efforce,  par  ses  concours,  de 
guider  les  hommes  de  travail  et  de  talent. 

Il  ne  faut  pas  désespérer  de  voir  combler  quelque  jour  ces  la- 
cunes. Quand  on  se  reporte  dans  le  passé,  comme  nous  venons  de  le 
faire  par  ce  résumé,  et  qu'on  rapproche  les  défiances  qu'excitait,  il 
y  a  trente  ans,  renseignement  économique  et  l'empressement  avec 
lequel  on  l'accueille  aujourd'hui,  on  peut  avoir  quelque  confiance 
dans  le  progrès  futur  des  études  économiques  et  statistiques  en 
France. 

H.  Gustave  Roy,  président  delà  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
qui  a  été  invité  par  le  Bureau  de  la  Société  à  assister  à  cette  réu- 
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nion  solennelle,  tient  à  remercier,  au  nom  du  corps  qu'il  repré- 
sente, de  la  façon  courtoise  et  sympathique  dont  M.  Levasseur  a 
apprécié  les  efforts  de  la  Chambre  de  commerce  pour  la  dilTuston 
des  notions  économiques,  dans  les  divers  établissements  d'ensei- 
gnement spécial  fondés  par  elle. 

Sans  être  encore  agrégé  à  votre  savante  compagnie,  dit  M.  Roy, 
j*ai  depuis  longtemps  lutté  pour  les  mômes  idées  qu'elle-même  ; 
j*ai  combattu,  si  je  puis  m  exprimer  ainsi,  en  franc-tireur,  à  ses 
côtés,  sur  ses  flanc,  et  mon  vif  désir,  aujourd'hui,  serait  d'entrer 
comme  soldat  dans  ce  régiment  pacifique,  pour  partager  ses  efforts 
et  ses  succès. 

M.  Léon  Say,  président,  s'empresse  de  répondre  qu'une  telle 
candidature  est  de  celles  que  la  Société  est  heureuse  d'accueillir 
avec  un  empressement  unanime;  le  Bureau  se  réunira  dans  le  plus 
bref  délai,  pour  donner  la  consécration  d*usage. 

L'heure  avancée  a  malheureusement  privé  la  réunion  d'entendre 
M.  Horet  y  Prendergast,  ancien  ministre  en  Espagne,  faire  un 
exposé,  qui  eût  été  du  plus  haut  intérêt,  de  la  situation  écono- 
mique et  des  tendances  du  gouvernement  au  delà  des  Pyrénées. 

A  peine  l'honorable  député  peut-il  donner  quelques  indica- 
tions très  rapides  sur  la  tactique  à  laquelle  sont  réduits  les 
économistes  dans  l'Espagne  moderne.  «  Chez  nous,  dit-il,  nous 
n'avons  ni  les  loisirs  ni  les  moyens  de  faire,  comme  vous, 
de  la  science,  d'étudier  le  côté  doctrinal  des  questions  avant 
d'en  venir  à  la  pratique.  Nous  nous  voyons  obligés  de  procéder  par 
bonds,  sans  ligne  de  conduite,  sans  plan  de  campagne  tracé 
d'avance.  S'il  a  été  impossible  jusqu'ici,  de  trouver  parmi  nous  les 
éléments  d'une  société  d'économie  politique  aussi  solidemeritconsti* 
tuée  que  la  vôtre.  Messieurs,  nous  avons  poutant  fondé  des  sociétés 
pourla  réforme  des  tarifs  de  douanes,  pour  la  propagande  des  doc- 
trinescommerciales  conformes  aux  principes  de  liberté.  Sans  princi- 
pes bien  arrêtés  peut-être,  sans  convictions  bien  profondes  et  bien 
solides  encore,  le  parti  libéral,  en  Espagne,  a  dû  se  faire  économiste 
et  libéral,  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  la  France  trouvera, 
à  l'occasion,  de  l'autre  côté  des  monts,  chez  le  peuple  espagnol,  de 
sérieuses  sympathies  sur  le  terrain  des  saines  doctrines  écono- 
miques et  de  la  liberté  des  échanges.  » 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charlbs  Lbtoet. 
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et  en  45  subdivisions  nous  semble  absolument  arbitraire  et  il  serait  fa- 
cile de  diviser  autrement,  soit  les  grandes  classes,  soit  les  subdivisions. 
En  second  lieu,  nous  ne  croyons  pas  que  la  vitalité  se  mesure  à  des 
travaux  éminents  accomplis  dans  telle  ou  telle  spécialité,  lorsque  d'an- 
tres spécialités  laissent  à  désirer.  En  troisième  lieu,  nous  ne  croyons 
pas  que  la  puissance  vitale  se  mesure  au  nombre  des  bommes  de  pre- 
mier ordre  produits  dans  tel  ou  tel  ordre  de  travaux  humains,  sins  te- 
nir compte  des  individus  qui  ont  travaillé  dans  chaque  branche  avec 
plus  ou  moins  de  distinction.  Eofîn,  en  quatrième  lieu,  il  nous  semble 
difficile  qu'un  homme,  quelqu'éminent  qu*il  soit,  puisse  apprécier 
avec  compétence  et  mesurer  exactement  les  travaux  accomplis  dans  les 
diverses  branches  de  l'activité  humaine. 

Voilà  quatre  objections  radicales  que  nous  élèverions  sur  Pelade 
d'une  seule  question,  qui  ne  nous  semble  pas,  il  est  vrai,  «  précise  et 
circonscrite •>  Enfin,  nous  élèverions  encore  une  cinquième  objection. 
A  supposer  que  les  quatre  premières  ne  fussent  pas  fondées,  serait-il 
certain  que  là  vitalité  manifestée  pendant  trois  quarts  de  siècle  conti- 
nuerait nécessairement  à  se  manifester?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La 
vitalité  d*une  nation  peut  croître  ou  décroître  sans  que  les  observateurs 
les  plus  attentifs  puissent  affirmer  avec  certitude  qu'elle  croît  ou  dè> 
croît.  Ce  n'est  qu'à  leurs  effets  qu*on  mesure  les  forces,  et,  lorsqu'on  voit 
les  effets,  on  ne  peut  savoir  si  la  force  qui  lésa  produits  existe  encore 
ou  a  cessé  d*ôtre. 

Nous  n'insisterons  donc  pas  sur  la  valeur  scientiûque  du  livre  de  M.Des- 
trem.Sa  valeur  e<9t  surtout  une  valeur  morale.  L'auteur  a  étudié  patiem- 
ment, avec  beaucoup  de  conscience  et  d'honnêteté,  les  questions  sociales 
et  politiques  qui  oni  occupa  son  époque  :  il  a  porté  dans  cette  étude  un 
remarquable  esprit  d*observation,  le  bon  sens  d'un  homme  d'afTaires  et 
la  bonne  volonté  d*un  philanthrope.  Les  solutions  qu'il  propose  ne  sont 
peut-être  pas  toujours  leë  meilleures,  mais  elles  peuvent  être  défendues. 

Quant  à  la  forme,  les  articles  de  sa  Constitution  sont  presque  tous  des 
déclarations  de  principes  plutôt  que  des  dispositions  législativeset  leur 
rédaction  atteste  souvent  une  inexpérience  naïve  des  choses  juridiques. 
Les  dangers  auxquels  il  s'est  exposé  et  qu'il  n'a  pas  su  toujours  éviter 
sont  ceux  qui  attendent  tout  penseur  ayant  la  prétention  de  définir  l'or- 
ganisation complète  de  la  société  depuis  la  famille  jusqu'aux  g:ands 
pouvoirs  publics.  Si  la  science  sociale  est  peu  avancée,  elle  Test  suffi- 
samment pour  nous  déiourner  de  ces  grandes  entreprises  :  au  lieu  de 
nous  conseiller  de  créer  des  Constitutions  idéales,  elle  nous  invile  à 
étudier  dans  ses  éléments  intimes  la  Constitution  sociale  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  à  en  faire  la  physiologie  et  à  n'entreprendre  des 
réformes  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  et  après  en  avoir  constaté 
l'absolue  nécessité. 

Si  le  livre  de  M.  Destrem  ne  tient  pas  tout  ce  qu'aurait  désiré  son 
auteur,  il  n'en  est  pas  moins  un  livre  important,  résultat  d'un  travail 
patient  et  estimable.  C'est  une  œuvre  de  bonne  foi,  oH  la  plupart  des 
problèmes  sérieux  de  notre  temps  sont  posés  et  discutés  par  un  homme 
d'affaires  distingué,  qui  a  observé  et  réfléchi  par  lui-môme.         G.  S. 
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Sommaire  :  Ouverture  de  la  session  parlementaire.  Déclaration  du  ministère.— 
L*affaire  de  Montceau-les -Mines  et  la  dynamite  &  Lyon.  —  Ce  que  veulent  les 
apôtres  de  la  dynamite.  —  Les  programmes  anarchistes  et  collectivistes.  — 
La  concurrence  appréciée  par  le  Prolétaire,  ^  Les  vers  de  la  Marianne,  — 
Les  moyens  de  réprimer  «  la  propagande  du  fait  ».  —  La  situation  À  Mont- 
ceau-les-Mines,  d'après  M.  Ch.  Limousin.  —  La  grève  des  ouvriers  en  meu- 
bles sculptés  au  faubourg  Saint- Antoine.  —  Les  effets  des  grèves.  —  La  li- 
berté du  travail  et  les  ouvriers  lillois.  —  Les  Unionistes  anglais  et  les  gré- 
vistes français.  —  La  Bourse  du  travail,  —  M.  Clemenceau  et  le  dogme  de 
la  propriété.—  La  suppression  de  la  subvention  du  théâtre  à  Lyon.  —  L^his* 
toire  édifiante  de  la  banque  communale  de  Skopine.  —  Le  socialisme  d*Etat 
en  matière  de  canaux.  —  M.  Paul  Leroy-BeauUeu  et  la  concurrence  en  ma- 
tière de  chemins  de  fer.  —  La  querelle  Stanley  et  Savorgnan  de  Brazza.  — 
Le  congrès  bi-métalliste  de  Cologne.  —  Le  congrès  de  la  paix  &  Bruxelles.  — 
Mort  de  M.  Jacques  Valserres. 

Les  Chambres  ont  repris  leurs  travaux  le  9  novembre.  La  ses- 
sion a  été  ouverte  par  une  déclaration  ministérielle  que  le  président 
du  Conseil,  M.  Duclerc,  a  lue  à  la  Chambre  des  députés,  et  son  col- 
lègue, M.  Tirard,  au  Sénat.  Nous  y  remarquons  ce  paragraphe 
qui  exprime  une  idée  fort  juste,  et  dont  il  serait  à  souhaiter  que 
notre  Parlement  se  pénétr&t  davantage  : 

Ne  vous  le  dissimulez  pas,  Messieurs,  la  source  de  notre  influence 
extérieure  est  ici.  Elle  est  en  vous.  Selon  le  caractère  que  vous  imprime- 
rez à  notre  politique  intérieure,  l'action  de  la  France  au  dehors  sera 
féconde  ou  stérile. 

Le  ministère  invite  sagement  les  Chambres  à  procéder  avant 
tout  à  la  discussion  du  budget  et  à  la  conduire  de  telle  sorte  qu'il 
puisse  être  voté  par  le  Sénat  avant  la  Qn  de  la  session.  Il  annonce 
la  présentation  ou  la  reprise  de  divers  projets  de  lois  :  sur  les  ré- 
cidivistes, la  révision  de  la  loi  du  30  juin  1838  concernant  les 
aliénés,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  modiOcations  à  appor- 
ter à  la  loi  de  1880  sur  les  logements  insalubres,  les  syndicats  pro- 
fessionnels, les  sociétés  commerciales,  les  faillites,  le  serment  judi- 
ciaire, le  code  d'instruction  criminelle,  les  ventes  d'immeubles, 
le  code  rural,  Torganisation  judiciaire,  l'extension  de  la  colonisa- 
tion en  Algérie  et  le  développement  de  notre  empire  colonial. 

Voilà  bien  de  la  besogne.  Tout  ce  que  nous  désirons,  c*est  que 
les  questions  dites  politiques  ne  viennent  pas  se  mettre  en  travers, 
et  que  la  Chambre  Unisse  par  se  convaincre  que  le  meilleur  moyen 
de  consolider  la  république  ce  n'est  pas  de  renverser  un  ministère 
deux  ou  trois  fois  par  an. 
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L'application  de  la  dynamite  à  la  solution  des  questions  sociales 
vient  d'être  importée  de  Russie  en  France.  A  Montceau-les-Mines, 
les  introducteurs  de  ce  nouveau  procédé  se  sont  contentés  de  faire 
sauter  quelques  croix  et  de  démolir  une  chapelle;  à  Lyon,  ils  ont 
fait  éclater  une  bombe  dans  le  café  Bellecour;  il  y  a  eu,  malheu- 
reusement, un  mort  et  plusieurs  blessés.  En  même  temps,  des  pla- 
cards incendiaires  contribuaient  à  répandre  la  terreur  dans  les 
esprits.  Quelques  extraits  d'un  de  ces  placards,  affiché  à  Montceau- 
les-Mines  donneront  une  idée  du  style  des  fauteurs  de  révolution  à 
la  dynamite. 

MOUVEMENT  SOCIAL. 

Compagnons  de  chaînes  1  Chaque  jour,  nous  entendons  prononcer  à 
nos  oreilles  le  mot  de  liberté  ;  pouvons-nous  parler  de  liberté,  nous, 
esclaves  de  la  mine,  qui  avons  h  subir  toutes  les  vexations  des  capi- 
talistes et  de  leurs  gardes-chiourmes,  sous  la  direction  desquels  nous 
devons  marcher?  Pouvons-nous  prononcer  le  mot  de  liberté,  nous, 
chair  à  explosion,  qui  descendons  dès  Taube  au  fonds  des  puits?.... 

Non,  la  liberté,  nous  ne  la  connaissons  pas  encore!  la  liberté  ne  se 
donne  pas,  elle  se  prend,  et  nous  la  prendrons!  Oui,  nous  la  prendrons, 
messieurs  les  bourgeois,  et  malgré  vos  sbires  de  toutes  espèces,  nous 
nous  émanciperons.... 

Nous  nous  sommes  enfin  écriés  :  Assez  de  martyrs,  assez  de  souf- 
frances, nous  voulons  vivre  en  hommes  libres!  Forts  de  nos  droits  et 
ayant  à  cœur  de  remplir  les  devoirs  qui  nous  incombent,  noua  avons 
levé  Tétendard  de  rinlernationale  au  cri  de  :  Vive  la  Révolution  sociale! 
pour  hâter  Tavènement  de  cette  Révolution  qui  amènera  enfin  Téman- 
cipation  des  travailleurs  du  joug  du  capital  et  de  TEtat. 

Vive  la  Révolution  sociale  !  Vive  l'anarchie  1 

Nous  inclinons  à  croire  que  le  premier  noyau  du  parti  anar- 
chiste a  été  formé  par  le  célèbre  révolutionnaire  Bakounine.  A 
un  des  derniers  Congrès  de  V Internationale,  à  La  Haye,  Bukou- 
nine  et  le  petit  nombre  de  ses  adhérents  se  sont  séparés  de  la 
majorité,  relativement  modérée,  et  ils  ont  formé  une  association 
distincte,  qui  s*est  grossie  ensuite  d'un  certain  nombre  de  nihi- 
listes, de  collectivistes  ou  de  communistes  violents.  Cette  constitu- 
tion d'un  parti  de  la  dynamite  n'est  point,  il  faut  le  remarquer,  un 
phénomène  bien  nouveau  :  Orsini  et  ses  complices,  et  avant  eux 
Saint-Régent,  avaient  employé  les  matières  explosibles  à  la  solu- 
tion des  questions  politiques.  La  seule  différence,  c'est  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  questions  sociales.  Le  tyran  que  Ton  veut  faire  dis- 
paraître, —  naturellement  pour  se  mettre  à  sa  place  et  se  partager 
ses  dépouilles,  —  c'est  le  capitaliste.  Mais  le  capitaliste  s'appelle 
légion  et  il  se  multiplie  tous  les  jours.  Il  faut  ôtre  aussi  insensé 
qu'enragé  pour  s'imaginer  qu'on  parviendra  à  détruire,  avec  des 
cartouches  de  dynamite,  cette  race  prolifique,  à  laquelle  appartient 
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non  seulement  la  bourgeoisie,  mais  encore  la  partie  la  plus  vigou- 
reuse et  la  plus  saine  de  la  classe  ouvrière.  On  causera  quelques 
dég&ts,  qui  seront  à  peine  l'équivalent  de  ceux  que  peuvent  pro- 
duire deux  ou  trois  gros  accidents  de  chemin  de  fer;  on  réussira 
peut-être  à  préparer  l'avènement  d€i  quelque  dictateur  impérial  ou 
autre,  et  ce  sera  tout. 

Ce  n'en  est  pas  moins  un  danger  dont  le  gouvernement  a  le  de- 
voir de  préserver  les  contribuables  qui  le  payent  pour  sauvegarder 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  On  peut  contester,  en  effet,  au 
gouvernement  le  droit  de  sévir  contre  les  doctrines,  si  dange- 
reuses et  subversives  qu'elles  paraissent  —  car  il  n'y  a  point  de 
doctrines  nouvelles  qui  ne  soient  subversives  des  anciennes.  Le 
christianisme  était  subversif  du  paganisme  et  le  libre-échange 
subversif  du  protectionnisme  ;  mais  du  moment  oh  l'on  attente  à 
la  vie  des  personnes  et  où  l'on  détruit  les  propriétés,  on  a  beau 
n'avoir  d'autre  mobile  que  le  pur  amour  de  l'humanité  et  du  pro- 
grès, on  se  confond  avec  la  tourbe  des  malfaiteurs  et  on  mérite 
d'être  traité  comme  eux.  Le  fanatisme,  quand  il  est  sincère,  peut 
être  une  circonstance  atténuante,  mais  rien  de  plus. 


Que  veulent  les  apôtres  de  la  dynamite?  Ils  veulent  détruire  la 
vieille  société,  comme  l'appelaient  leurs  devanciers,  les  socialistes 
de  1848  ;  mais  après  ?. .  •  Après,  les  plus  avancés  d'entre  eux  veulent 
établir  Vanarckie,  en  supprimant  toute  autorité  aussi  bien  que 
toute  propriété,  a  Notre  ennemi,  disent-ils  dans  un  de  leurs  mani- 
festes, c'est  la  loi,  c'est  l'État  monarchique,  oligarchique,  ouvrier.  » 
Seulement,  il  ne  se  contentent  pas  d'être  anarchistes,  ce  qui  est 
déjà  bien  joli,  ils  sont  encore  communistes.  «  Tout  produit  social, 
disent-ils,  est  une  œuvre  collective  à  laquelle  tous  ont  également 
droit.  Nous  sommes  donc  communistes.  »  Soit!  mais  si  vous  êtes 
communistes,  ne  vous  faudra-t  il  pas  une  autorité  qui  se  charge  de 
partager  également  entre  tous  les  produits  et  les  services  auxquels 
tous  ont  également  droit  ?  Cette  autorité,  cet  état  communiste  ne 
sera-t-il  pas  obligé  d'entretenir  encore  des  tribunaux,  une  police 
et  même  une  armée  chargés  de  réprimer  toute  tentative  de  réta- 
blissement de  l'infâme  propriété?  La  seule  différence  entre  la 
vieille  société  et  la  nouvelle,  c'est  que,  dans  celle-là,  la  justice  a 
pour  mission  de  poursuivre  les  voleurs,  tandis  que,  dans  celle-ci, 
elle  sera  spécialement  chargée  de  poursuivre  les  propriétaires. 


Entre  les  anarchistes-communistes,  issus  des  nihilistes  russes, 
qui  avaient  pour  organe  le  Droit  social  et  P Etendard  révolutionnaire 
de  Lyon,  les  collectivistes  révolutionnaires  du  Congrès  do  Roanne 
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et  du  journal  l'Egalité  et  les  coUectivistes-possibilistes  du  Congrès 
de  Saint-Étienne  et  du  Prolétaire,  il  n'y  a  que  des  nuances.  Tous 
veulent  la  suppression  de  la  propriété  et  de  la  concurrence,  et  réta- 
blissement du  communisme,  soit  par  TÉtat,  la  commune  ou  bien 
encore  par  le  «  compagnonnage  » .  Ils  ne  diffèrent  que  sur  la  ma- 
nière de  procéder  au  renversement  et  à  la  liquidation  de  la  vieille 
Société.  Les  anarchistes-communistes  sont  les  plus  radicaux;  ils 
n'ont  de  confiance  que  dans  la  dynamite,  et  ils  veulent  l'employer 
sans  retard.  Les  collectivistes  révolutionnaires  ne  repoussent  pas 
l'emploi  de  la  dynamite,  mais  ils  admettent  cependant  qu'on  puisse 
essayer  de  quelque  autre  procédé,  et  ils  pensent  qu'il  faut  attendre 
un  moment  favorable  pour  s'emparer  d'abord  du  Parlement,  en- 
suite de  la  propriété  ;  ils  sont  «  opportunistes  u . 

C'est  par  le  pouvoir  politiquo.,  dit  VEgalité,  que  nous  débuterons.  G*est 
le  <  Parlement  >  qui  devra  le  premier  être  emporté  avec  ou  sans  dyna- 
mi7e,  le  comment  nous  délogerons  la  bourgeoisie  du  gouvernement  dé- 
pendant non  des  hommes,  mais  des  circonstances. 

Et  en  procédant  de  la  sorte,  en  enlevant  avant  tout  la  forteresse  goi- 
vernementale  qui  commande  toute  la  société  bourgeoise,  nous  ne  se- 
rons pas  des  novateurs.  Nous  ne  ferons  que  profiter  de  la  leçon  immor- 
telle qui  nous  a  été  donnée  à  la  un  du  siècle  dernier  par  les  hommes 
du  Tiers  et  suivre  leur  exemple. 

Le  pouvoir  d'abord  ; 

La  propriété  ensuite. 

Enfin,  les  collectivistes  possibilistes,  sans  exclure  les  moyens  ré* 
volutionnaires,  sont  d'avis  de  constituer  avant  tout  le  parti  ouvrier 
et  de  le  faire  intervenir  dans  les  élections,  expédient  que  les  avan- 
cés de  l'école  de  Bakounine  considèrent  comme  puéril  et  même 
méprisable. 


Nous  venons  dire  que  ces  trois  fractions  du  socialisme  révolu- 
tionnaire ne  sont  séparées  que  par  des  nuances.  Le  but  commun 
qu'elles  poursuivent,  c'est  la  suppression  [de  la  propriété  et  de  la 
concurrence.  Témoin  cette  tirade  que  nous  empruntons  au  plus 
modéré  de  leurs  organes,  le  Prolétaire. 

...  Si  l'ouvrier  a  eu  le  bonheur  d*ôtre  aidé  par  quelques  écrits  socialis- 
tes, comme  il  se  rend  vite  compte  des  causes  de  sa  misère:  la  propriété 
individuelle,  engendrant  la  concurrence  hideuse  et  Tégoïsme  sans  en- 
trailles ? 

La  concurrence  n'est-elle  pas  la  mère  génératrice  des  manx  de  l'hu- 
manité ? 

N'est-ce  pas  cette  concurrence  meurtrière  qui  engendre  presque  tous 
tes  vices  et  les  crimes,  qui  fait  le  père  ennemi  de  son  ûls,  celui-ci  en- 
nemi de  son  père,  le  frère  ennemi  du  frère,  Tami  de  l'ami  ? 

N'est-ce  pas  elle  encore  qui  fait  du  maître  Tassassin  de  l'ouvrier,  de 
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celui-ci  un  esclave  et  une  victime;  qui  est  cause  que  le  nombre  des 
prolétaires  augmente,  que  les  salaires  diminuent;  qui  métamorphose 
rhonnôte  homme  en  voleur,  qui  fait  de  l'homme  de  bonne  foi  une 
dupe? 

N'est-ce  pas  la  concurrence,  enfin,  étayée  sur  la  propriété  indivi- 
duelle, qui  transforme  le  commerce  en  une  véritable  arène,  et  toute  la 
terre  en  un  vaste  champ  de  bataille,  en  une  immense  caverne  de  vo- 
leurs et  de  brigands  de  toutes  sortes,  couverte  de  gladiateurs  et  de 
guerriers,  de  vainqueurs  et  de  vaincus,  de  fripons  et  de  gogos,  d'heu- 
reux et  de  malheureux,  d^opulents  nageant  dans  l'abondance  et  le  su- 
perflu, et  de  misérables  manquant  de  tout,  mourant  de  faim? 

A  la  vérité,  cette  tirade  contre  la  concurrence  n'est  pas  neuve; 
on  la  retrouve  dans  le  petit  livre  de  M..  Louis  Blanc  sur  VOrgamsa- 
tion  du  travail^  dans  les  ouvrages  de  Fourier,  de  Cabet  et  des  au- 
tres ancêtres  du  communisme  ou  du  collectivisme  actuel.  Les  doc- 
trines socialistes  ne  se  sont  pas  sensiblement  modifiées  depuis  une 
quarantaine  d'années  que  nons  les  connaissons.  Seulement,  il  y 
avait  autrefois  des  socialistes  pacifiques,  —  les  fouriéristes,  par 
exemple,  —  qui  croyaient  à  la  possibilité  de  socialiser  la  société 
sans  employer  la  force,  tandis  qu'aujourd'hui  la  poudre  et  la  dy- 
namite prennent  de  plus  en  plusla  place  de  la  parole  et  de  la  presse 
comme  instruments  de  propagande.  C'est  ce  que  la  nouvelle  école 
appelle  la  «  propagande  du  fait  ». 


* 


Même  le  Prolétaire  ne  dissimule  pas  sa   préférence   pour  les 
moyens  révolutionnaires.  Il  le  dit  en  prose,  il  le  répèle  envers  : 

Mais  si  la  faim  à  face  blême. 
Devant  les  repus  se  dressant, 
Leur  pose  en  armes  son  problème, 
Sur  nos  pavés  tachés  de  sang, 
Je  sais  bien  que  pour  le  résoudre, 
L'éloquence  ne  suffît  pas: 
C'est  en  faisant  parler  la  poudre 
Qu*on  fait  taire  les  avocats  I 


En  présence  de  ce  débordement  d'insanités,  bien  des  gens  ré- 
clament des  lois  répressives  ou  préventives  de  la  propagande  du 
socialisme  révolutionnaire.  Gomme  le  remarque  fort  bien  le  Par- 
lementy  ces  lois  existent. 

Des  sociétés  secrètes  se  sont  organisées,  depuis  plusieurs  années, 
dans  le  département  de  Saênc-et-Loire  ;  l'article  291  du  Code  pénal,  qui 
est  en  pleine  vigueur,  on  le  sait  de  reste,  aurait  permis  de  les  atteindre. 
Des  menaces  ont  été  adressées  aux  jurés  deCh&lons  ;  point  n'est  besoin, 
pour  les  punir,  d'un»  loi  nouvelle;  l'article  305  du  Gode  pénal  n'est 
pas  abrogé.  D'odieuses  provocations  au  crime  se  sont  produites  dans 
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les  réunions  publiques  ;  Tarticle  23  de  la  loi  sur  la  presse  les  atteint  di- 
rectement. Certains  journaux  ont  excité  au  meurtre,  au  pillage,  à  l'in- 
ccndie  ;  Tarticle  24  de  la  môme  loi  leur  est  applicable. 

Mais,  en  admettant  même  que  ces  lois  et  bien  d'autres  qui  pro- 
tègent le  principe  de  la  propriété,  qui  interdisent  les  aftiliatioas  à 
V/ntemationaley  etc.,  etc.,  fussent  rigoureusement  appliquées,  en 
admettant  qu*on  y  joignit  la  suppression  des  réunions  publiques 
et  des  feuilles  révolutionnaires,  nous  doutons  qu'elles  réusdssentà 
empêcber  rc  la  propagande  du  fait  ».  Que  Ton  n'oublie  pas  que  le 
socialisme  révolutionnaire,  dans  son  expression  la  plus  violente  et 
sous  sa  forme  la  plus  pernicieuse,  nous  arrive  de  la  Russie,  c'est-à- 
dire  d'un  pajs  où  la  censure  pousse  la  précaution  contre  la  propa- 
gande subversive  jusqu'à  maculer  les  dangereux  articles  du  Jour- 
nal des  Débats  et  de  la  Bévue  des  Deux-Mondes,  En  muselant  la 
presse  révolutionnaire,  en  fermant  les  réunions  publiques,  on  se 
priverait  simplement  de  deux  sources  d'informations  précieuses. 
Que  Ton  renforce  le  personnel  insuffisant  des  détectives^  que  l'on  se 
tienne  au  courant  des  faits  et  gestes  des  apôtres  de  la  dynamita, 
voilà  ce  qui  peut  être  vraiment  efQcace.  Le  reste  —  l'exemple  de 
la  Russie  ne  l'atteste  que  trop  —  n'est  autre  chose  que  la  «  précau- 
tion inutile  ». 


«  * 


Notre  confrère,  M.  Ch.  Limousin,  qui  a  visité  récemment  Monl- 
eeau-les- Mines,  donne  sur  les  relations  de  la  Compagnie  avec  ses 
ouvriers  quelques  renseignements  pleins  d'intérêt  : 

Montceau  est  le  siège  d'une  exploitation  minière  importante,  dirigée 
d'après  les  principes  de  socialisme  aristocratique  et  clérical  de  M.  Le 
Play.  La  Compagnie,  qui  ne  paraît  d'ailleurs  formée  que  de  quelques 
hommes,  a  créé,  pour  son  personnel,  d'intéressantes  intitutions  de  prè> 
voyance:  elle  leur  assure  une  retraite  dans  leur  vieillesse,  des  secours 
ett  cas  de  maladie  ou  d'accidents  ;  elle  leur  loue  ou  leur  vend  des  mai- 
sons; elle  a  créé  des  écoles  et  bâti  des  églises.  Elle  a  fait  plus  encore: 
elle  a  organisé  des  magasins  où  elle  vend,  à  bon  marché  et  à  créditée 
qui  est  nécessaire  pour  vivre.  Mais  elle  met  à  la  jouissance  de  tous  ces 
avantages,  comme  à  l'obtention  du  travail,  la  condition  tacite  d'être  re- 
ligieux en  apparence.  Elle  n*impose  pas  les  opinions  monarchistes,  parce 
qu'ainsi  elle  s'exposerait  à  dépeupler  ses  chantiers,  mais  elle  renvoie 
lesc  meneurs  >  républicains.  Tout  dans  ce  pays, jusqu'au  soldes  rues, 
oppartient  à  la  Compagnie. 

Ëst-il  surprenant,  ajoute  M.  Limousin ,  que, dans  de  semblables  condi- 
tions, la  population  soit  à  l'état  d'irritation  latente,  et  que  quelques 
hommes  se  soient  laissés  entraîner  à  faire  sauter,  avec  de  la  dynamite, 
les  croix  qui  parsèment  les  champs  recouvrant  la  concession,  à  attaquer 
la  chapelle  dont  le  desservant  était  accusé  de  dénoncer  les  ouvriers  irré- 
ligieux ou  «  meneurs»  républicains, à  attaquer  également  le  presbytère 
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éviter  une  grève  imminente,  consentirent  à  une  ungmentaiion  de  200/Û 
sur  la  main-d'œuvre,  et  le  prix  de  la  journée  fut  fixé  à  75  centimes 
l'heure.  Pour  les  trava:ix  à  la  pièce,  il  fut  convenu  qu'une  commissioa 
mixte  de  patrons  et  d'ouvriers  fixerait  les  prix  qui  n'auraient  pas  été  dé* 
finitivement  convenus  avant  la  mise  en  œuvre  du  travail.  Il  arrive  par- 
fois, en  effet,  dans  l'industrie  des  meubles,  que  le  prix  du  travail  k 
effectuer  n'est  pas  fixé  d'avance  et  que  le  règlement  n'a  lieu  qu*au  mo- 
ment de  la  livraison  par  l'ouvrier.  L'institution  de  la  commission  avait 
pour  but  de  prévenir  les  procès  qui  s'élèvent  en  pareil  cas  devant  le  con- 
seil des  prud'hommes,  pour  le  règlement  de  ces  sortes  de  travaux.  Néan* 
moins,  et  c'est  là  un  point  important  du  débat,  il  demeura  formellement 
entendu  que  la  commission  ne  fonctionnerait  qu'en  cas  de  désaccord 
entre  l'ouvrier  et  le  fabricant,  les  deux  parties  ayant  toute  liberté  pour 
convenir  des  prix  avant  la  mise  en  œuvre. 

Au  bout  de  quelques  mois,  les  ouvriers  émirent  de  nouvelles  exigea* 
ces.  Ils  demandèrent  que  la  commission  mixte  fût  seule  compétents 
pour  établir  les  prix  de  chaque  pièce  après  les  travaux  finis,  nonobstant 
les  prix  qui  auraient  été  convenus  avant  la  mise  en  œuvre  entre  l'oo- 
vrier  et  le  patron.  Plusieurs  malsons  n'ayant  pas  voulu  laisser  experti- 
ser les  prix  convenus  de  bonne  foi  avec  leurs  ouvriers  furent  mises  à 
l'index.  C'est  pour  éviter  un  Eort  pareil  que  soixante-quinze  patrons 
réunis  en  syndicat  ont  fermé  leurs  ateliers  jusqu'à  la  levée  de  la  mise  à 
l'index  des  maisons  frappées,  et  ont  dénoncé  la  convention  de  1880. 

De  leurcété,  non  seulement  les  ouvriers  ont  persisté  dans  lears  pré- 
tentions, mais  ils  viennent  d'en  formuler  de  nouvelles.  Daus  un  pro- 
gramme élaboré  en  commun,  ils  ont  stipulé  que  la  commission  «  devra 
donner  la  valeur  réelle,  sans  tenir  compte  des  engagements  pris  entre 
patrons  et  ouvriers,  soit  par  signature  ou  livre  de  mise  en  main  » .  Ce 
n'est  pas  tout.  Au  cas  où  la  commission  ne  parviendrait  pas  à  se  mettre 
d'accord,  «  le  personnel  d'atelier  sera  convoqué  et,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  ouvriers  présents,  sans  prendre  part  à  la  discussion,  ils  aurontà 
voter  au  bulletin  secret  entre  les  prix  donnés  par  les  experts  patrons  et 
ouvriers  ».  Le  prix  indiqué  par  l'atelier  deviendra  définitif. 

Quandles  ouvriers  demandent  individuellement  ou  collectivement 
une  augmentation  do  salaire  ou  une  diminution  de  la  durée  du 
travail,  ils  sont  parfaitement  dans  leur  droit,  et  nul  n'y  peut 
trouver  à  redire.  Le  travail  est  une  marchandise  comme  une  autre 
et  il  est  fort  naturel  que  les  ouvriers  qui  la  vendent  s'efforcent  d'en 
obtenir  le  prix  le  plus  élevé  possible,  de  même  qu'il  est  non  moins 
naturel  que  les  patrons  qui  achètent  cette  marchandise  s'efforcent 
de  l'avoir  au  prix  le  plus  bas.  On  conçoit  encore  que  les  ouvriers 
préfèrent  la  conserver  en  magasin,  c'est-à-dire  faire  grève,  plutdt 
que  de  la  céder  à  un  prix  qu'ils  jugent  trop  bas,  eu  égard  à  l'état 
du  marché.  Il  se  peut  qu'ils  se  trompent  et  qu'après  avoir  sup- 
porté les  frais  de  l'emmagasinage,  ils  soient  obligés  de  céder  leur 
marchandise  au  rabais,  mais  enfin  c'est  leur  affaire!  Les  ouvriers 
sont  dans  leur  droit,  disons-nous,  en  Oxant  le  prix  auquel  ils 
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estiment  leur  travail  et  en  refusant  de  le  livrer  au-dessous  de  ce 
prix  ;  mais  ils  excèdent  leur  droit,  en  contraignant  d'autres  ou- 
vriers à  les  imiter.  Ils  excèdent  leur  droit  et  ils  élèvent  une  pré- 
tention absolument  inadmissible,  en  prétendant  attribuer  à  un 
«  conseil  d'atelier  »  le  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort 
entre  eux  et  leurs  patrons. 

Les  patrons  ont  refusé  de  se  soumettre  à  cette  condition  exorbi- 
tante et  nous  ne  pouvons  que  les  approuver.  Mais  voici  un  curieux 
incident  de  cette  grève.  Les  patrons  ayant  manifesté  l'intention 
d'opposer  à  la  manière  anglaise,  un  lock  out^  c'est-à-dire  une  fer- 
meture générale  des  ateliers,  à  la  grève  et  à  la  mise  à  l'index  par- 
tielle et  successive  de  leurs  maisons,  qu'ont  fait  les  ouvriers?  Ils 
ont  dénoncé  les  patrons  à  la  justice,  et  dans  un  meeting  tenu  à  la 
salle  Graffard  il  a  été  décidé  : 

ti  Qu'une  commission  de  trois  membres  sera  chargée  de  deman- 
der au  gouvernement  de  poursuivre  les  fauteurs  du  désordre  ac- 
tuel. » 

Ce  qui  n'empêche  pas  bien  entendu  les  ouvriers  de  crier  à  l'ex- 
ploitation et  à  l'oppression  chaque  fois  que  les  patrons  s'avisent, 
eux  aussi,  de  réclamer  contre  eux  l'intervention  du  gouvernement. 


* 
*  * 


Quelques  journaux  attribuent  à  la  fréquence  des  grèves  et  à 
l'augmentation  des  salaires  des  ouvriers  la  décadence  de  l'industrie 
du  meuble  sculpté.  «  Les  importations  de  meubles  étrangers,  re- 
marquent-ils, qui  n'étaient  que  de  978,140  francs  en  1859,  se 
sont  élevées  en  1880  à  4,746,640  francs.  Tandis  que  l'importation 
augmentait  ainsi,  l'exportation  diminuait  de  plus  de  2  millions. 
L'Allemagne  qui,  dans  les  neuf  premiers  mois  de  1881,  avait 
acheté  chez 'nous  pour  1,041,000  francs  de  meubles,  n'en  a 
acheté  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1882  que  pour  368,118 
francs.  Les  achats  de  la  Belgique  sont  tombés  de  2,409,000  francs, 
dans  les  neuf  premiers  mois  de  1880,  à  1,448,000  francs  en  1881, 
et  à  445,460  francs  en  1882.  »  Sans  doute,  la  fréquence  des  grèves 
est  nuisible  à  l'industrie,  —  quoiqu'elle  puisse  avoir  de  bons  ré- 
sultats comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  —  mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  en  dire  autant  de  la  hausse  des  salaires. 
Les  pays  où  les  salaires  sont  le  plus  élevés,  l'Angleterre  et  les 
États-Unis,  ne  redoutent  aucunement  la  concurrence  de  ceux  où  le 
travail  se  paye  le  moins  cher.  Les  États-Unis,  par  exemple,  où 
l'ouvrier  agricole  gagne  un  dollar  par  jour,  exportent  aujourd'hui 
trois  ou  quatre  fois  plus  de  denrées  alimentaires  que  la  Russie,  où 
les  salaires  agricoles  sont  moins  élevés  de  moitié  ou  même  des  deux 
tiers.  La  cause  de  la  décadence  de  l'industrie  du  faubourg  Saint- 
Antoine  n'est  pas  là;  elle  est  dans  l'état  arriéré  de  l'outillage. 
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a  Jusqu'ici,  lisons-nous  dans  le  TeinpSy  les  applications  mécaniques 
y  ont  été  de  peu  d'importance;  ie  meuble  courant,  à  de  rares  ex- 
ceptions près,  est  demeuré  une  industrie  à  la  main  ;  l'ouvrier  le 
fabrique  soit  chez  lui,  soit  dans  l'atelier  d'un  petit  patron  em- 
ployant de  deux  à  dix  hommes.  »  Si  la  grève  actuelle  pouvait  en- 
gager le  fabricant  de  meubles  &  remplacer  le  petit  atelier  par  la 
manufacture  et  à  adopter,  pour  la  fabrication  du  meuble  courant, 
les  machines-outils  qui  sont  d'un  usage  général  en  Amérique,  cette 
grève,  loin  de  nuire  à  l'industrie  du  faubourg  Saint-Antoine,  ne 
lui  rendrait-elle  pas  au  contraire  un  service  signalé  ? 


Nous  trouvons  dans  une  affaire  qui  a  été  jugée  récemment  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Lille,  une  preuve  manifeste  que  les 
ouvriers  lillois  n'ont  pas  plus  de  goût  pour  la  liberté  du  travail 
que  leurs  patrons  n'en  montrent  pour  la  liberté  du  commerce. 

Trois  ouvriers  chaudronniers  en  fer  de  la  Maieleine-lès-Lilie,  les 
nommés  Dubuisson,  Bouvier  ec  Déalet,  comparaissent  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Lille  sous  prévention  d*atteinte  à  la  liberté  du  tra- 
vail. 

La  dôposition  du  plaignant  Doublet,  ouvrier  chaudronnier,  fait  con- 
nattre  suffisamment  les  laits. 

J'étais,  dit  ce  dernier,  employé  depuis  dix-huit  mois  dans  l'atelier  de 
M.  Crépelle,  constructeur  à  la  Madeleine.  Il  y  a  six  mois,  j'entrepris, 
sur  Tordre  de  mon  patron,  la  réparation  d'une  cuve  dans  une  usine  à 
Croix.  Je  fus  blâmé  par  la  chambre  syndicale  pour  ne  pas  l'avoir  con- 
sultée; tout  l'atelier  se  déclara  contre  moi;  je  dus  le  quitter.  Je  cher- 
chai, sans  succès,  du  travail  ailleurs;  les  patrons  m*auraient  bien  ac- 
cepté, mais  sans  une  carte  ou  un  livret  de  la  chambre  syndicale,  les  ou- 
vriers ne  m'auraient  pas  laissé  travailler. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai  dernier,  j'allai  demander  de  l'ou- 
vrage à  M.  Crépelle,  qui  consentit  à  m'en  donner.  Mais  le  contre-maître 
m'engagea  dès  le  lendemain  à  me  munir  d*une  autorisation  de  ia  cham- 
bre syndicale,  ce  que  je  lis. 

J'exhibai  l'autorisation  écrite,  signée  du  président,  que  j'ai  depuis 
remise  au  commissaire  de  police  ;  néanmoins,  les  délégués  de  l'atelier 
persistèrent  à  ne  pas  me  recevoir. 

Je  restai  ainsi  sans  travail  du  27  mai  au  26  juin;  j'ai  une  femme  et 
quatre  enfants;  il  fallait  bien  les  nourrir.  Je  retournai  chez  Crépelle; 
cette  fois  encore,  on  m'accepta,  et  je  devais  aller  travailler  le  lendemain. 
En  sortant  de  Tusine,  comme  je  passais  devant  le  cabaret  Cornille,  Du- 
buisson m'appela  et  m'offrit  une  chope.  Bouvier,  Déalet  et  d'autres  ou- 
vriers  de  Crépelle  étaient  là,  buvant.  On  m'entoura,  et,  avant  que  j'eusse 
eu  le  temps  de  prendre  mon  verre,  je  fus  accablé  d'injures  de  toute 
espèce;  on  me  traita  de  lâche,  de  fainéant,  de  propre  à  rien,  t  On  te  fera 
partir  de  Lille,  me  dirent-ils,  ou  te  fera  évacuer  sur  Paris  et,  si  M.  Cré- 
pelle veut  Voccjper,  on  mettra  le  contre-maître  à  la  porte  et   Tatelier 
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2  millions  sterî.,  50  millions  de  francs,  et  comme  il  arrive  toujours 
quand  on  a  une  caisse  bien  garnie,  on  devient  prudent  et  on  ne 
s'expose  pas  volontiers  à  perdre  un  capital  qu'on  a  mis  des 
années  à  réunir.  On  ne  se  décide  donc  à  entreprendre  une  lutte  avec 
les  patrons,  dont  la  caisse  n'est  pas  moins  bien  garnie,  que  lors- 
qu'on croit  avoir  des  chances  raisonnables  de  succès.  Nos  ouvriers 
n'ont  point  de  préoccupations  de  ce  genre  :  dans  une  grève  ib 
n'ont  guère  à  perdre  que  leur  temps.  C'est  une  petite  vacance  qu'ils 
s'accordent  :  si  leurs  femmes  et  leurs  enfants  mangent  moins,  ils 
boivent  davantage,  ce  qui  fait  compensation.  Aussi  leurs  grèves 
sont-elles  fréquentes  et  le  seront-elles  aussi  longtemps  qu'ils  se 
contenteront  de  déclamer  contre  l'inf&me  capital,  au  lieu  de  se 
cotiser  sérieusement  pour  se  procurer 'ce  véhicule  indispensable 
d'indépendance  et  de  liberté,  et  se  mettre  ainsi  en  situation  de  trai- 
ter sur  le  pied  d'égalité  avec  leurs  patrons.  Cela  nous  rappelle  un 
mot  caraectéristique  d'un  délégué  anglais,  au  congrès  de  Lausanne 
en  1867  :  Quand  il  s'agit,  disait-il,  de  lever  les  mains  au-dessus  de 
la  tête  pour  voter  n'importe  quoi,  vous  êtes  toujours  prêts;  quand 
il  s'agit  au  contraire  de  les  descendre  au  niveau  des  poches,  vous 
ne  l'êtes  jamais!  Voilà  en  quoi  l'ouvrier  français  est  inférieure 
l'ouvrier  anglais.  Il  n'a  pas  moins  de  sentiment  national,  mais  fl  a 
moins  décapitai,  et  il  s'imagine  trop  volontiers  qu'on  peut  y  sup- 
pléer par  des  discours,  des  votes  ou  des  coup  de  poing  sans  parler 
des  cartouches  de  dynamite. 

Ce  qui  manque  surtout  aux  ouvriers,  c'est  la  connaissance  de 
leur  marché.  Nous  disions  plus  haut  que  le  travail  est  une  mar- 
chandise comme  une  autre.  Or,  on  remarquera  que  les  industriels, 
les  négociants  et  les  capitalistes  ont  aujourd'hui  à  leur  service  une 
publicité  commerciale  et  financière  qui  les  informe  jour  par  jour, 
et  parfois  même  heure  par  heure,  de  l'état  du  marché  des  capitaux 
et  des  marchandises, du  coton,  des  laines,  des  spiritueux,  des  sucres, 
des  céréales,  etc.,  etc.,  qui  les  renseigne  sur  les  prix^sur  les  stocks 
existant  dans  les  principaux  foyers  de  production  et  de  consomma- 
tion. Cette  publicité  s'est  créée  d'elle-même  h  mesure  que  le  déve- 
loppement des  moyens  de  communication  et  rabaissement  des 
barrières  douanières  agrandissaient  les  différents  marchés  et  ten- 
daient &  les  unifier.  Pendant  longtemps  on  a  pu  croire  que  le  marché 
du  travail  n'était  pas  susceptible  d'agrandissement,  et  Adam  Smith 
disait  non  sans  raison  a  que  l'homme  est  de  tous  les  bagages  le  plus 
difficile  à  transporter  »  ;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  que  les 
lignes  de  navigation  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer  se  sont  multi- 
pliés. Chaque  année  des  milliers  d'ouvriers  arrivent  de  la  province 
et  de  l'étranger  à  Paris  et  dans  nos  principaux  centres  de  prodnc- 
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tion  manufacturière,  et  rémigration  européenne,  cpii  n'atteignait 
pas  10,000  individus  en  1820, s'est  élevée  dans  l'exercice  1881-82  à 
près  d'un  million.  Dans  ce  nouvel  état  des  choses,  la  publicité  des 
cours  du  salaire,  les  renseignements  sur  la  situation  du  marché  du 
travail  peuvent  avoir  une  utilité  incontestable  pour  les  ouvriers  et 
elle  finira  certainement  par  s'établir.  Plusieurs  tentatives  ont  déjà 
été  faites  dans  ce  but  et  nous  sommes  charmés  de  pouvoir  en 
signaler  une  nouvelle.  Un  journal  intitulé  la  Bourse  du  travail  vient 
d'être  fondé  à  Paris  pour  offrir  aux  ouvriers  des  renseignements 
analogues  à  ceux  que  la  presse  financière  et  commerciale  fournit  aux 
capitalistes  et  aux  négociants.  Nous  lui  souhaitons  la  bienvenue,  et 
cela  d'autant  plus  volontiers  que  les  organes  du  collectivisme,  du 
communisme   et   de    l'anarchisme    semblent  déjà  s'être  ligués 
contre  lui,  M.  Benoit  Malon,  un  des  coryphées  du  communisme 
possibiliste,  qualifie  la  publicité  du  travail  de  «  trompe-l'œiln  et  il 
met  les  ouvriers  en  garde  contre  cette  publicité  fallacieuse  qui  ne 
leur  servirait  à  rien  a  car  il  y  a  partout  encombrement  ». 

Ce  serait  déjà  quelque  chose  que  de  constater  cet  encombre- 
ment prétendu,  mais,  en  admettant  qu'il  existât,  nous  serions 
bien  curieux  de  savoir  comment  les  communistes  possibilistes  et 
autres  s'y  prendraient  pour  le  faire  cesser. 


*  * 


Dans  un  discours  que  M .  Clemenceau  a  adressé  à  ses  électeurs 
au  cirque  Fernando,  pour  leur  rendre  compte  de  son  mandat,  il  a 
réclamé  «  l'impôt  progressif  et  l'éducation  intégrale  >  en  faisant 
bon  marché  de  la  propriété  :  a  Je  ne  crois  pa8,a-t-il  dit,  au  dogme 
sacro-saint  d'une  propriété  à  laquelle  il  serait  interdit  de  toucher.» 
Ce  qui  revient  à  dire  que  M.  Clemenceau  est,  comme  la  plupart  des 
politiciens  ses  confrères,  un  socialiste  d'état,  la  plus  dangereuse 
espèce  de  socialistes,  car  elle  fraie  Ja  voie  aux  autres;  mais  que 
peut  donc  bien  signifier  a  l'éducation  intégrale?  » 


Le  Conseil  municipal  de  Lyon  a  eu  la  bonne  et  économique  inspi- 
ration de  supprimer  les  subventions  des  théâtres.  La-dessus  grand 
émoi  parmi  les  petits  crevés  qui  ont  horreur  du  mauvais  socialisme 
des  ouvriers,  mais  qui  ne  sont  pas  fâchés  d'aller  entendre  l'opéra  et 
déguster  le  ballet  aux  frais  de  la  société.  Ceci  est  du  bon  socialisme. 
Le  Conseil  municipal  finira,  nous  en  avons  peur,  par  céder  à  leurs 
réclamations  tapageuses,  mais  en  ce  cas,  ne  serait-il  pas  juste  et 
raisonnable  de  rattacher  la  subvention  des  théâtres  à  l'assistance 
publique?  Est-ce  en  effet  autre  chose  qu'un  secours  accordé  aux 
amateurs  de  spectacles,  aux  frais  des  contribuables? 
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verte.  Une  querelle  analogue  s'est  engagée  en  Russie  entre  le  doc- 
teur Piassetsky  et  le  colonel  Sosnovsky  au  siyet  de  Texploration 
du  désert  de  la  Chine.  Le  Journal  de  Saint- Pilersbourg  remarque  sa- 
gement à  ce  propos  que  «  chaque  voyageur  aurait  peut-être  besoin 
d'obtenir  le  monopole  du  pays  qu'il  explore,  aGn  d'éviter  tout  pré- 
texte de  haine  et  de  Jalousie.  »  Pour  en  revenir  à  M.  Savorgnan  de 
Brazza,  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  lui  donner  raison 
contre  M.  Stanley  et  de  tenir  pour  parfaitement  valable  le  traité 
qu'il  a  conclu  avec  le  roi  Makoko,  mais  nous  ne  voyons  point  là 
une  raison  suffisante  pour  subventionner,  comme  il  en  est  ques- 
tion, la  colonisation  du  Congo.  Que  des  compagnies  s'en  chargent 
aux  frais  et  risques  de  leurs  actionnaires,  rien  de  mieux,  et  nous 
rappellerons  en  passant  que  c'est  une  simple  compagnie  quia 
donné  l'Inde  aux  Anglais, sans  subvention  du  gouvernement;  mais 
exporter  au  Congo  l'argent  des  contribuables,  non,  mille  fois  non! 
dussions-nous  renoncer  à  l'alliance  ou  au  protectorat  du  roi 
Makoko. 

Un  congrès  bi-métalliste  s'est  réuni  à  Cologne  au  mois  d'octo- 
bre. Voici,  d'après  la  GdLxetude  Cologne^  le  résumé  des  résolutions 
qui  y  ont  été  prises  : 

Pour  établir  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  Targent  une  relation 
fixe,  comme  cela  est  désirable  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  U  con- 
vient : 

1«  D'augmenter,  dans  ces  deux  pays,  la  consommation  de  Targent  en 
fhippant  des  monnaies  de  ce  métal  ayant  cours  légal,  outre  les  monnaies 
divisionnaires; 

2<»  De  retirer  de  la  circulation,  en  Allemagne,  toutes  les  valeurs,  en 
or  et  en  papier,  d'au-dessous  de  10  marks; 

3o  D'arrêter,  en  Allemagne,  la  vente  d'argent  en  barre  par  l'État; 

40  D'engager  la  Banque  d'Angleterre  à  faire  usage  du  droit  qu'elle 
possède  de  faire  figurer  l'argent  dans  sa  réserve. 

Mais  avant  d'augmenter  la  consommation  de  l'argent,  et  de  re- 
tirer de  la  circulation  toutes  les  valeurs  en  or  ou  en  papier,  au- 
dessous  de  10  marks,  ne  conviendrait-il  pas  de  s'informer  si  le  pu- 
blic est  disposé  à  consommer  plus  de  métal  blanc  et  s*il  ne  préfère 
pas  les  valeurs  en  or  ou  en  papier  aux  valeurs  en  argent?  En  ma- 
tière de  circulation,  comme  en  toute  autre,  ce  sont  les  convenances 
du  public  qu'il  faudrait  consulter  avant  tout;  mais  alors  &  quoi  ser- 
viraient les  congrès,  bi-métallistes  ou  non  ? 

* 

Un  autre  Congrès  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  sous  les  auspices  de 
«  l'International  arbitration  and  peace  association  of  great  Britain 
and  Ireland  )»•  Voici  l'énumération  des  personnes  notables  qui  y  ont 
pris  part  :  pour  la  France,  M«  Hyacinthe  Loysoui  MM.  Godin  et 
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Beauquier,  députés;  Desmarest,  ancien  bâtonnier  du  barreau  du 
Paris;  pour  rAllemagne,  MM.  VanBUhler,  Lasker,  membres  du 
Parlement  allemand,  M.  Schultz,  d'Iéna,  le  pasteur  vieux-catho- 
lique Michaôlis;  pour  TEspugne,  M.  Marcoartù,  ancien  membre 
des  Cortès;  pour  l'Autriche-Hongrie,  le  général  Ttlrr,  venu  tout 
exprès  de  l'Isthme  de  Gorinthe  qu'il  est  en  train  de  percer;  pour 
PAlsace-Lorraine,  M.  Tachard,  ancien  ambassadeur  de  France  à 
Bruxelles  ;  pour  la  Belgique,  qui  a  tout  naturellement  fourni  le 
contingent  le  plus  nombreux,  M.  Buis,  bourgmestre  de  Bruxel 
les,  M.  Emile  de  Laveleye,  professeur  à  l'Université  de  Liège, 
MM.  Goblet  d'Alviella,  Jules  Guillery,  Janson,  Demeur,  Washer, 
Le  Hardy  de  Beaulieu,  Jottrand,  Goomans,  représentants,  Ver- 
voort,  ancien  président  de  la  Ghambre  des  représentants  ;  pour 
l'Angleterre,  M.  Freeman^  ancien  membre  de  la  Chambre  des 
communes. 

M.  Hyacinthe  Loyson ,  lisons-nous  dans  une  correspondance 
adressée  au  Parlement,  a  débité  une  homélie  fort  éloquente  et  très 
applaudie,  mais  qui  n'avait  que  des  relations  éloignées  avec  la 
question  de  l'arbitrage  européen.  En  revanche  M.  Lasker,  mem- 
bre du  Parlement  allemand,  a  prononcé,  au  sujet  do  la  situation 
de  l'Allemagne  et  de  la  France,  quelques  paroles  qui  méritent 
d'être  notées. 

Il  n*ignore  pas  qu'on  attribue  généralement  à  la  nation  allemande 
des  tendances  belliqueuses  ;  on  la  rend  responsable  du  développement 
du  militarisme  et  de  l'exagération  des  armements  qui  grèvent  de  char- 
ges considérables  les  budgets  de  tous  les  États  européens.  Sans  être  in- 
vesti d'un  mandat  à  cet  effet,  il  n'hésite  pas  à  affirmer  que  la  popula- 
tion allemande  s'associe  aux  efforts  de  rAssociation  anglaise  pour  faire 
prévaloir  la  solution  paciGque  des  différends  internationaux» 

L'Allemagne  n'ambitionne  pas  l'hégémonie  universelle  ;  elle  ne  de- 
mande qu'à  travailler  de  son  mieux,  de  toutes  ses  forces,  à  l'œuvre  de 
la  civilisation  avec  les  autres  nations  auxquelles  le  progrès  est  déjà  re- 
devable de  tant  d'utiles  conquêtes  ;  et  au  premier  rang  de  ces  nations, 
l'orateur,  place  TAngleterre,  la  France  et  l'Italie. 

Puisqu'il  a  parlé  de  la  France,  il  ne  se  dissimule  pas  qu'il  peut  se 
produire  de  ce  côté  des  difficultés  ;  mais  l'Allemagne  n'a  pas  le  moin- 
dre sentiment  d'anîmosité  à  l'égard  de  la  nation  française.  Elle  se  rap- 
pelle les  services  que  cette  grande  nation  a  déjà  rendus  à  la  civilisation 
générale;  et  tous  les  noms  que  ces  événements  mettent  en  lumière, elle 
ne  s'inspire  pour  les  apprécier  que  de  sa  tendance  à  la  paix;  et  lors- 
qu'une génération  nouvelle  aura  succédé  à  celle  qui  a  pris  part  au  der- 
nier conflit,  l'Allemagne  a  le  ferme  espoir. qu*il  sera  possible  de  vider 
par  des  moyens  pacifiques  tous  les  différends  futurs. 

«  Sur  la  première  question  soumise  au  Gongrès  :  «  Gomment  on 
parviendrait  à  agir  sur  l'opinion  publique  »,  on  a  décidé^  dit  le  cor- 
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respondant  du  Parlement  :  1^  qu*il  était  désirable  de  créer  dans 
chaque  pays  des  ligues  de  la  paix  ;2o  qu'il  fallait  les  relier  par  une 
fédération  universelle;  d^'  que  dans  les  pays  représentatifs,  à  mé- 
rite égal,  les  électeurs  devaient  accorder  leurs  suffrages  aux  candi- 
dats partisans  de  l'arbitrage  international. 

Sur  la  seconde  et  la  troisième  question,  relatives  au  désarme- 
ment international,  aux  causes  des  différends  internationaux  et 
au  moyen  de  les  prévenir,  il  n'a  été  pris  aucune  résolution. 

<(  Sur  la  quatrième  question  (tribunaux  internationaux),  divers 
orateurs  avaient  demandé  que  le  Congrès  s*adressât  aux  divers 
Gouvernements  et  Parlements  pour  les  prier  de  constituer  ces  tri- 
bunaux. M.  Desmarest  a  amené  le  rejet  de  cette  proposition  en 
faisant  remarquer  que  l'on  sebuttemit  infailliblement  aune  Onde 
non-recevoir,  que  Ton  devait  se  borner,  pour  le  moment,  à  agir  sur 
l'opinion  publique. 

«  Pour  les  autres  questions  qui  étaient  encore  à  Tordre  du  jour, 
on  n'a  adopté  aucune  résolution  ;  on  a  décidé  en  bloc  que  toutes  les 
questions  soulevées  seraient  renvoyées  à  un  comité  exécutif  com- 
posé de  trois  membres  par  pays  et  choisis  par  le  comité  anglais; 
ce  comité  international  fixera  le  lieu  et  la  date  de  la  prochaine 
conférence. 

Mais,  hélas  I  nous  avons  bien  peur  que  les  efforts  philanthropiques 
des  amis  de  la  paix  ne  demeurent  infructueux  aussi  longtemps  que 
les  intérêts  qui  poussent  aux  gros  armements  et  à  la  guerre,  con- 
serveront la  prépondérance  dans  le  gouvernement  des  nations  plus 
ou  moins  civilisées. 


* 


Nous  venons  de  perdre  un  de  nos  collaborateurs  les  plus  compé- 
tents dans  les  questions  agricoles.  M.  Jacques  Vulserres,  l'auteur 
du  travail  remarquable  que  nous  avons  publié  dernièrement  sur 
le  Crédit  agricole  Ht  la  Banque  de  France,  est  mort  le  27  octobre  ù 
Albi,  dans  sa  7P  année.  Il  avait  été  attaché  pendant  longtemps  au 
Constitutionnel^  et  il  y  avait  acquis  une  réputation  méritée  et  une 
autorité  incontestable  dans  sa  spécialité.  Il  était  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  et  prenait  une  part  active  à  toutes  les 
discussions  concernant  l'agriculture.  Sa  parole  était,  comme  son 
style,  lucide  et  facile.  Avec  les  dehors  un  peu  rudes  et  agrestes  de 
l'homme  des  champs,  Jacques  Valserres  était  un  excellent  homme, 
en  môme  temps  qu'un  agronome  passionné.  Son  nom  méritera  de 
rester  parmi  ceux  des  vulgarisateurs  les  plus  dévoués  de  la  science 
et  de  l'économie  agricoles. 

Paris,  le  14  novembre  1882.  G.  DE  M. 


Le  aérant:  Pté  GUILLAUMIN. 


Paris.  ~  Imp.  A.  Parent  (A.  Dhtj,  succerseiir),  ruM  M.-ltt'i'riuct»,  '.' 


JOURNAL 


DB8 


ÉCONOMISTES 


LEÇON  D'OUVERTURE 


DU 


COURS  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

DE  M.  EMILE  CHEYSSON 
A  L'ÉCOLE  LIBRE   DES  SCIENCES  POLITIQUES' 


Difficultés  el  ultlUé  des  définitions.  — Rien,  Messieurs,  ii*est  plus 
difficile  que  la  déQnitioQ  d'une  science.  Gomme  on  ne  peut  la  bien 
saisir  sans  posséder  déjà  toutes  les  notions  qu'elle  embrasse  et  con- 
dense dans  sa  formule,  il  semble  qu*on  devrait,  en  bonne  logique, 
la  rejeter  à  la  fin  pour  en  faire  le  couronnement  et  le  résumé  du 
cours.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu*on  procède  d'ordinaire,  et  je  me  hâte 
d'ajouter  qu'on  a  raison.  En  effet,  avant  de  s'engager  dans  une 
longue  route,  on  est  bien  aise  d'en  connaître  au  moins  l'orientation, 
de  savoir  où  elle  conduit,  d'être  informé  des  principaux  paysages 
qu'elle  traverse.  C'est  précisément  ce  que  nous  allons  faire  en- 
semble aujourd'hui,  sauf  à  jeter  plus  tard  un  regard  en  arrière 
sur  le  chemin  parcouru,  quand  nous  serons  arrivés  au  terme  du 
voyage . 

Cette  première  leçon  va  donc  être  consacrée  à  vous  exposer  som- 
mairement le  cadre,  la  méthode  et  l'objet  de  l'économie  politique. 

Les  besoins.  —  Nous  n'avons  pas  à  chercher  bien  loin  les  phé- 
nomènes économiques  :  ils  nous  entourent  de  toutes  parts,  et,  plus 
encore  que  l'esprit,  ils  courent  les  rues. 

Voyez  tous  ces  passants  affairés   qui  se  heurtent,  prennent 

^  27  novembre  1882. 
4«  8BBIK,  T.  XX.  ^  15  décembre  1882.  23 
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d^assaut  les  omnibus,  se  hâtent  dans  tous  les  sens.  Ils  obéissent 
à  des  incitations  certes  bien  diverses,  mais  qui,  au  fond,  se  ramè- 
nent toutes  à  celle  d'un  seul  et  môme  mobile  :  le  besoin.  A 
la  racine  de  tous  les  actes  humains,  quand  on  les  analyse,  on 
trouve  le  désir  d'échapper  à  une  peine  ou  de  se  procurer  [une  satis- 
faction. 

Ces  besoins,  qui  tourmentent  Thumanité,  ne  sont  pas  de  la 
môme  importance  :  il  en  est  qui  veulent  ôtre  satisfaits  sous  peine 
de  mort,  comme  la  faim  ;  d*autres  qui  ne  mettent  en  jeu  qu'un 
sentiment  de  luxe  ou  de  vanité.  Ils  ne  sont  pas  non  plus  du  même 
ordre  :  les  uns,  comme  le  froid  et  la  soif,  réclament  des  satisfac- 
tions matérielles  :  un  morceau  de  charbon  ou  un  verre  d'eau  ;  les 
autres,  comme  l'aspiration  vers  le  bien  ou  la  curiosité  de  l'esprit, 
ne  comportent  que  des  satisfactions  immatérielles  :  le  seroion  du 
prédicateur,  la  leçon  du  maître. 

Ces  besoins  ne  sont  pas  une  quantité  fixe  ou  limitée  ;  mais  ils 
sont  susceptibles  d'un  essor  pour  ainsi  dire  indéfini  et  se  dévelop- 
pent sans  cesse  avec  les  satisfactions  mises  à  notre  portée.  Tout 
nouveau  progrès  augmente  nos  exigences  et  nous  rendrait  into- 
lérable la  privation  de  certains  objets  qui  n'étaient,  au  début, 
qu\m  raffinement  réservé  à  quelques  privilégiés  de  la  naissance 
ou  de  la  fortune.  Chaque  étape  permet  ainsi  d'aborder  des  besoins 
d'un  ordre  plus  général  et  plus  élevé.  Suivant  le  mot  d'un  ancien, 
il  faut  commencer  par  vivre;  la  philosophie  ne  vient  qu'ensuite: 
primo  viverCj  detnde  phtlosophari. 

Les  satisfactions  et  le  travail.  —  Comment  l'effort  obtient-il  son 
but  :  la  satisfaction  ?  —  Par  le  travail.  —  Ouvriers,  employés,  fonc- 
tionnaires, négociants,  tout  le  monde  obéit  à  cette  loi.  G  est  elle 
qui  imprime  à  la  population  parisienne  les  oscillations  d'une 
grande  marée  diurne,  dont  le  flux  amène  le  matin  les  travailleurs 
à  l'atelier,  au  magasin,  au  bureau,  et  dont  le  reflux  les  ramène  le 
soir  au  logis.  Quelques  oisifs  semblent  se  soustraire  à  la  règle 
commune  ;  mais  ils  consomment  leur  capital,  qui  n'est  pas  autre 
chose,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  que  du  «  travail  in- 
carné »  dans  la  matière  et  conservé  par  l'épargne.  S'ils  ne  travail- 
lent pas  actuellement,  ils  vivent  sur  leur  travail  antérieur  ou 
celui  de  leur  famille.  En  dernière  analyse,  le  travail  est  Tinstrument 
de  toute  satisfaction,  comme  il  a  toujours  le  besoin  pour  mobile. 

Le  besoin  est  donc  le  grand  ressort  de  l'organisme  social  ;  si 
vous  le  supprimez,  tout  mouvement  s'arrête  :  vous  avex  une  so- 
ciété d'ascètes,  de  fakirs,  de  lazzaronis  ou  de  zoulous.  Sous  les 
climats  torrides,  où  le  soleil  dispense  l'homme  de  faire  effort  pour 

loger I  s'alimenter,  se  chauffer  et  se  vêtir ^  les  peuples»  énervés 
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(lire  aveuglés  par  l'habilude,  nous  ûe  discernons  pas  neltement 
les  bienfaits  que  nous  devons  à  cette  coopération  sociale.  Ils  sont 
cependant  assez  éclatants  pour  mériter  notre  attention  et  notre 
reconnaissance. 

Tandis  que,  dans  les  sociétés  primitives,  chacun  doit  se  défendre 
seul  contre  les  dangers  dont  il  est  entouré,  et  le  plus  souvent  contre 
son  semblable,  «  homo  homini  lupm  d,  c'est  TÉtat  qui  se  charge 
d'assurer  la  sécurité  de  nos  personnes,  de  notre  travail  et  de  nos 
biens.  L'appareil  de  la  police,  de  la  justice  et  de  la  force  publique 
est  à  notre  service  et  veille  sur  nous.  Nous  bénéficions  des  efforts 
antérieurs,  comme  d'un  fonds  commun  sans  cesse  enrichi  parles 
générations  successives.  Les  places,  les  rues,  les  monuments,  les 
routes,  les  hôpitaux  dont  nous  jouissons  nous  ont  été  l^^ués  par 
nos  pères.  Toutes  les  inventions  s'accumulent  à  notre  profit,  et  le 
dernier  venu  reçoit  les  bienfaits  de  tous  ceux  qui  l'ont  précédé.  Le 
passé  nous  enveloppe  de  toutes  parts,  nous  pénètre  et  nous  sou- 
tient *. 

Engrenés  dans  les  mille  rouages  de  cette  coopération  sociale,  tons 
travaillent  pour  chacun,  à  l'insu  l'un  de  l'autre.  En  ce  moment, 
une  Jeune  paysanne  des  Vosges  brode  de  la  lingerie  pour  une  Pa- 
risienne qu'elle  ne  connaîtra  jamais  ;  un  squatter  australien  élève 
le  mouton  dont  la  laine  sera  utilisée  l'an  prochain  pour  mon  vt- 
tement.  Ce  sont  ainsi  des  inconnus  qui  travaillent  h  satisfaire  ncs 
besoins,  comme  nous  travaillons  sans  le  savoir  à  satisfaire  les 
leurs.  Merveilleuse  combinaison,  qui,  par  mille  canaux  invisibles 
mais  sûrs,  dirige  toiîs  ces  services,  de  manière  qu'ils  se  croi- 
sent, se  rencontrent  et  s'échangent  ! 

Ce  qui  achève  de  rendre  ce  spectacle  plus  merveilleux  encore, 
c'est  qu'il  est  un  p'^oduit  spontané  de  l'activité  humaine,  et  qu'il 
n'est  pas  obtenu  par  un  mécanisme  artificiel.  Si  vous  allez  voir  le 
matin  ces  Halles  centrales  oîi  deux  millions  de  Parisiens  doivent 


*  «  Le  principal  déraut  de  notre  temps,  c^est  le  dédain  du  passé,  rinsouciaDce 
de  la  tradition ,  Toubli  de  cette  vérité  que  nous  sommes  Taboutissant  de 
siècles  entiers  de  dévouements  et  de  sacriûoes,...  l'intrusion  dans  las  grandes 
affaires  humaines  des  vues  étroites  d*une  politique  superficielle  qui  n'admet 
aucune  chaîne  des  morts  aux  vivants,  aucune  obligation  entre  le  dernier  initié 
qui  reçoit  le  flambeau  de  la  vie  et  les  divins  initiateurs  qui  TaHument,.»  Tégolsme 
étroit,  où  Thomme  est  conçu  comme  un  être  sans  racines  dans  le  passé,  sans 
lieùs  avec  Tavenir.  Plébéiens  ou  patriciens,  nous  sortons  tous  d*nn  passé;  tons 
nous  avons  des  ancêtres....  La  civilisation  est  une  œuvre  de  raison  lente  et  de 
science  profonde  &  laquelle  on  ne  travaille  utilement  qu'en  prenant  un  point 
d'appui  solide  sur  des  assises  antérieures.  >  (M.  Renan.  Académie  des  scieoees 
et  belles-lettres.  —  Séance  publique  annueUe  du  29  décembre  1871.) 
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Ce  sont  ces  applications  qui  sont  le  but  de  la  science  et  qui 
constituent  le  domaine  de  l'art. 

Par  Tanatomie  et  la  physiologie ,  la  médecine  observe  et  décrit 
les  organes  à  l'état  de  santé  ;  par  la  pathologie,  elle  y  constate  les 
désordres  dus  à  la  maladie;  enfin,  par  la  thérapeutique,  elle 
indique  les  remèdes.  De  même,  l'économiste  est  le  médecin  des 
sociétés  ;  après  avoir  étudié  les  organes  sains  et  malades,  il  se 
propose  pour  objet  une  véritable  thérapeutique  sociale. 

Diapré»  Senior,  l'économie  politique  c  établit  :  comme  science, 
les  lois  qui  régissent  la  production  et  la  distribution  des  ridiesses  ; 
et  comme  art,  les  institutions  et  les  coutumes  qui  facilitent  cette 
production,  et  favorisent  la  prospérité  publique  ». 

Pour  Rossi,  dès  que  nous  tendons  à  une  fin  déterminée,  [c'est 
l'art  qui  entre  en  scène.  Cet  art  tire  ses  principes  de  la  science  et 
les  prend  pour  guides;  mais  il  doit  en  accommoder  les  applica- 
tions aux  circonstances  du  milieu,  de  la  civilisation  et  du  temps, 
et  se  rapprocher  successivement  du  but,  en  mettant  à  profit  toutes 
les  occasions  et  tous  les  progrès  qui  permettent  un  pas  en  avant. 
«  L'art  est  justiciable  de  la  prudence;  la  science  ne  l'est  que  de 
la  vérité  ^  »  La  science  a  des  principes  et  des  lois  ;  l'art  des  règles 
et  des  procédés. 

Je  r^umerai  ce  qui  précède  dans  ces  deux  définitions  : 

«  Les  richesses  sont  les  produits,  les  facultés  ou  les  services  qui 
«  sont  aptes  à  satisfaire  les  besoins  matériels  ou  moraux. 

a  L'économie  politique  est  la  science  des  richesses  et  l'art  da 
«  bien-être  social.  » 

Classement  de  V économie  politique  parmi  les  sciences.  —  Si  cla 
science  est  un  ensemble  de  connaissances  se  rattachant  à  un  objet 
commun  et  méthodiquement  coordonnées  entre  elles  ^  »,  et  si,  cla 
base  fondamentale  de  toute  science,  c*est  l'idée  d'ordre,  de  r^e 
et  de  principe  ^  »,  j'ajoute  de  permanence  et  de  loi,  on  ne  peut 
refuser  ce  nom  à  l'économie  politique.  Mais  quel  rang  faut-il  lui 
assigner  parmi  les  sciences? 

Les  sciences  peuvent  se  diviser  en  trois  grandes  catégories  :  les 
sciences  mathématiques  ou  sciences  exactes,  les  sciences  natu- 
relles, les  sciences  morales.  Les  premières  s'occupent  des  gran- 
deurs, des  quantités  et  des  forces;  les  secondes,  des  phénomènes 
physiques,  des  végétaux  et  des  animaux  ;  les  dernières,  de  Thomme 
et  de  la  société. 


^  M.  H.  Baudrillart.  Manuel  d Economie  politique^  ch.  u,  p.  10. 

*  M.  A.  Joardan.  Cours  tT économie  politique^  p.  Id. 

»  M.  Frédéric  Passy.  Leçon  Couverture  à  Bordeaux^  p.  11. 


COURS  D'ÂGONOMIB  politique.  3K9 

L'économie  politiquo  ne  saurait  prétendre  au  rang  de  science 
exacte.  «  Elle  n'a  pas,  comme  la  géométrie  ou  la  physique,  l'avan- 
tage de  spéculer  sur  les  objets  qui  se  laissent  peser  ou  mesurer  ^.  » 
Elle  ne  possède  pas  d'unité,  qui  puisse  servir  de  commune  mesure 
à  toutes  ltt3  autres,  et  pour  ainsi  dire  de  ce  m5tre  ».  Ceux  qui  ont 
cherché  cet  étalon  des  phénomènes  économiques,  par  exemple  de  la 
valeur,  se  sont  épuisés  à  la  poursuite  de  o  la  quadrature  du  cercle  ». 
Malgré  d'ingénieuses  tentatives,  les  procédés  rigoureux  du  calcul 
algébrique  se  sont  montrés  stériles  dans  leur  application  à  cet  or- 
dre de  phénomènes,  dont  les  équations  sont  impuissantes  à  em* 
brasser  toutes  les  données. 

V économie  politique  ri^estpas  une  science  naturelle.  -  Si  personne 
n'a  sérieusement  songé  à  rattacher  l'économie  politique  à  la  caté- 
gorie des  sciences  exactes,  voici  une  école,  celle  de  a  révolution  », 
qui  voudrait  en  faire  une  science  naturelle,  dépendant  de  la  biologie. 

Aux  yeux  de  cette  école,  puissante  par  le  crédit  dont  elle  jouit 
actuellement  et  le  talent  de  ses  maîtres,  les  Spencer,  les  Huxley, 
les  Buckle,  les  Bagehot,  les  sociétés,  pas  plus  que  les  individus, 
ne  jouissent  du  libre  arbitre.  Ce  sont  des  organismes,  dont  le  dé- 
veloppement a  ses  lois  nécessaires.  L'homme  est  une  cellule  [du 
grand  tout,  dont  il  subit  la  destinée,  et  qui  se  transforme,  sans 
l'intervention  humaine,  à  peu  près  à  la  façon  d'un  polypier  ou 
d'un  banc  de  corail.  Dans  cette  conception,  il  n'y  a  plus  ni  liberté, 
ni  mérite,  ni  crime,  ni  vertu.  La  succession  des  diverses  étapes 
est  inévitable;  le  progrès  est  fatal,  comme  la  décadence,  comme  la 
mort  qui  doit  emporter  les  organismes  vieillis^. 

Malgré  le  grand  appareil  scientifique  dont  elle  cherche  à  s'étayer, 
cette  thèse  est  démentie  par  l'observation,  qui  nous  montre  des 
nations  encore  vivaces,  bien  que  quarante  fois  séculaires,  telles 
que  la  Chine,  pendant  que  d'autres,  loin  de  subir  une  évolution 
continue,  présentent  des  oscillations  successives  de  chute  et  de 

^Bastiat.  Harmonies  éoonomiquest  p.  72. 

'  ail  y  a  longtemps  que  le  matérialisme  regarde  Thomme  comme  unique- 
ment formé  de  terre,  d'eau,  d*air  et  de  feu,  éléments  destinés  à  se  perdre, 
après  sa  mort,  dans  les  grands  réservoirs  d'où  ils  étaient  sortis,  sans  laisser 
trace  du  lien  pendant  qui  les  tenait  unis  et  animés  pendant  la  vie.  Il  n*y  a  là 
rien  de  nouveau.  Mais  cette  ancienne  doctrine  ne  suffisait  pas  &  la  délicatesse 
d'une  époque  civilisée  et  raffinée.  L*homme  n'est  plus  un  simple  bloc  d'argile 
façonné.  L'origine  de  la  vie  nous  échappe,  on  le  reconnaît;  mais  on  s'empare 
de  la  théorie  de  l'évolution  pour  faire  de  l'homme  un  animal  perfectionné,  et 
de  celle  du  combat  pour  la  vie  qui  en  fait  l'esclave  et  le  jouet  de  la  force.  Quel 
abîme  de  dégradation!  Quel  malheur  pour  rhumanitél»(J. -B.Dumas.— Séance 
publique  annuelle  des  cinq  académies,  25  ooiobra  1SS2.) 
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haut,  —  isoler  dans  l'homme  tel  ou  tel  aspect  par  un  effort 
d'abstraction  commode  pour  Tétude;  mais  on  est  tenu  de  ne  jamais 
oublier  que,  même  dans  ce  canton  soigneusement  délimité^  il  s'agit 
de  rbomme,  et  non  pas  d'une  entité  abstraite,  qui  s'appellera,  par 
exemple,  le  producteur  ou  le  consommateur.  U  fkudra  donc  jeter 
de  temps  en  temps  les  yeux  vers  le  centre  et  s'assurer,  après  cha- 
que conclusion,  que,  bien  qu'adaptée  aux  conditions  d*où  on  l'a 
dégagée,  elle  ne  contredit  pas  quelque  donnée  essentielle  et  plus 
impérieuse  d'une  province  voisine. 

Rapports  de  l'économie  politique  avec  la  morale.  -*-  Pour  l'écono- 
mie politique  en  particulier,  la  province  qu'elle  ne  doit  jamais  per- 
dre de  vue,  c'est  celle  de  la  morale.  Il  importe  beaucoup,  dès  le 
début  de  cet  enseignement,  et  je  dirai  pour  son  honneur,  d'étudier 
les  rapports  entre  ces  deux  sciences,  et  d'examiner  s'ils  sont  em« 
preints  de  cette  hostilité,  ou  du  moins  de  cette  indifférence,  dont 
on  se  faitjourneUement  une  arme  contre  les  économistes.  La  ques- 
tion est  grave  et  vaut  qu'on  s'y  arrête. 

On  a  dit,  —et  quelques  imprudences  de  langage  de  l'école  an« 
glaise  1  ont  servi  de  base  à  cette  accusation,  —  que  l'économie  po- 
litique n'était  qu'une  science  des  choses;  «qu'elle  ne  faisait  que 
paraphraser  le  fameux  conseil  :  «  Enrichissez-vous  »,  sans  souci  de 
la  morale  et  de  l'humanité;  qu'elle  réduisait  l'homme  au  rôle  de 
simple  instrument,  en  n'hésitant  pas  à  le  sacrifier  h  la  produc- 
tion; enfin  qu'elle  donnait  aux  sociétés  un  idéal  bas  et  sensuel,  et 
intronisait  dogmatiquement  le  culte  des  jouissances  matérielles 
et  du  veau  d'or. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  de  pures  calomnies  contre  lesquelles  pro- 
teste l'csuvre  de  tous  les  maîtres.  «  Les  produits,  écrivait  Droz, 
sont  faits  pour  les  hommes  et  non  pas  les  hommes  pour  les  pro- 
duits, h  —  E!t  ailleurs  :  «  Le  bonheur  des  États  dépend  moins  de 
la  quantité  des  produits  que  de  la  manière  dont  ils  sont  répartis.  » 
Écoutez  encore  cette  belle  parole  de  Rossi  :  «  L'économie  politique 
est  une  science  d'humanité  et  non  d'algàbre  ;  une  science  enfin  qui 
doit  servir  au  bien-être  des  sociétés  civiles.  » 

En  réalité,  les  richesses  matérielles  ne  méritent  pas  les  ana- 


^  «  L'économie  politique  ne  8*occape  que  des  phénomènes  de  Tétat  eocial,  aux- 
quels donne  naissance  la  poursuite  de  la  richesse;  elle  fait  abstraction  en- 
tière des  passions  et  des  mobiles  humains  autres  que  ceux  qu'on  peut  regar» 
der  comme  engagés  dans  un  conflit  perpétuel  avec  cette  poursuite,  savoir  : 
Taversion  pour  le  travail  et  le  désir  d'une  jouissance  immédiate  de  plaisir. 
L'économie  politique  considère  le  genre  humain  comme  tendant  seulement  ft 
créer  et  à  consommer  des  richesses.  »  (Stuart  Mill,  Logique^  p.  530.) 
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thèmes  de  ces  moralistes  trop  sévères^  qui  voudraient  ramener 
rhumanité  au  brouet  de  Sparte  et  à  Pécuelle  de  Diogène.  Elles 
sont  un  élément  important  de  bien-être  matériel,  et  même  de  pro- 
grès moral,  en  arrachant  Thomme  à  la  servitude  d*un  labeur  sans 
trêve,  et  lui  procurant  des  loisirs  pour  la  pensée. 

On  peut  dire,  avec  Channing,  que  «  Taccroissement  de  la  produc- 
tion est  un  levier  d'éducation  morale».  La  misère  est  mauvaise 
conseillère  :  tnalesuada  famés.  L'amour  de  la  pauvreté  n'est  pas 
une  vertu  sociale  i;  il  supprimerait  tout  stimulant  à  Tactivité 
humaine,  et  bornerait  notre  horizon  terrestre. 

«  Le  monde,  a  dit  Bourdaloue,  a  été  fait  pour  l'homme,  et  Tun 
des  droits  et  des  besoins  de  Thomme  est  d'user  du  monde;  oui,  le 
royaume  de  la  terre  nous  a  été  promis,  comme  le  royaume  du  ciel, 
et,  comme  lui,  nous  devons  le  gagner  à  titre  de  conquête  et  de  ré- 
compense. » 

La  poursuite  de  la  richesse  est  donc  légitime,  et  personne  n'est 
en  droit  de  la  reprendre,  à  condition  qu'elle  ne  soit  pas  proposée 
comme  le  souverain  bien,  le  but  unique  de  nos  efforts,  et  qu'elle 
s'allie  avec  le  souci  de  la  loi  morale. 

Â  la  regarder  de  près,  la  richesse  n'est  elle-mâme  qu'un  moyen 
de  satisfaire  nos  besoins.  Nous  ne  la  recherchons  pas  pour  elle- 
même,  mais  à  cause  desjouissanoes  qu'elle  nous  procure.  Au  fond, 
ce  que  l'humanité  recherche  depuis  son  berceau,  l'objet  véritable 
de  ses  aspirations  unanimes,  c'est  le  bonheur. 

c(  L'Etat  le  plus  parfait,  suivant  le  mot  admirable  d' Aristote,  est 

celui  où  chaque  citoyen  peut pratiquer  le  mieux  la  vertu  et 

s'assurer  le  plus  de  bonheur.  »  Pour  l'iadividu,  comme  pour  la 
société,  c'est  bien  le  bonheur  qui  est  le  but  suprême  auquel  ten- 
dent l'un  et  l'autre  dans  toutes  leurs  poursuites,  et  à  travers  Tin- 
finie  variété  de  leurs  efforts.  C'est  le  mobile,  c'est  le  rêve  de  toute 
vie.  Or,  s'il  est  vrai  de  dire,  avec  l'adage  populaire,  que  «  la  ri- 
chesse ne  fait  pas  le  bonheur  »,  il  ne  l'est  pas  moins  d'sgouter  que 
le  dénûment  tarit,  non  seulement  le  bonheur,  mais  les  facultés 
elles-mêmes  et  qu'il  retire  dès  lors  tout  moyen  de  Mte  du  bien,  de 
se  rendre  utile,  de  remplir  en  un  mot  ses  destinées  sociales. 

Le  corps  a  des  besoins  qui  veulent  être  satisfaits,  sous  peine  d'en- 
lever à  l'âme  tout  support  ou  toute  énergie.  Les  anciens  l'ont  dit 
avec  une  entière  raison  :  mens  sana  m  corpare  sano.  Si  vous  brisez 


*  Mer  go  vos  ne  mergar  a  vobis  (  «  Je  vous  noie  poar  n^ètre  pas  noyé  par 
TOUS  »  ),  s'écriait  le  stoïcien  en  jetant  ses  richesses  à  la  mer.  Et  encore  :  Si 
quem  volueris  divitem  esse,  non  est  quod  awgeas  divitias,  sed  minua»  ctspi^ 
dilates  (  «  La  vraie  richesse,  c^est  de  diminuer  ses  désirs  »  ). 
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OU  faussez  le  violon,  comment  rarliste  pourra-Uil  rendre  les  mé- 
lodies sublimes  qui  chantent  en  lui,  et  qui  périront  faute  d*un 
instrument  matériel  pour  les  traduire?  C'est  en  ce  sens  que  nous 
avons  le  droit  de  dire  avec  le  bonhomme  Chrysale  : 
Guenille,  si  Ton  veut,  ma  guenille  m'est  chère. 

Mais  cette  c  guenille  »  ne  constitue  pas  tout  l'homme  ;  elle  peut 
être  largement  pourvue,  sans  assurer  le  bonheur  à  son  maître,  et 
cela  se  voit  chaque  jour.  L'intérêt  personnel  est  un  paissant  mo- 
bile des  actes  humains;  mais  ce  n*est  pas  le  seul.  Il  y  a  l'amoar 
paternel,  le  patriotisme,  la  charité.  Cet  autre  domaine  est  celui  de 
la  morale,  et  Téconomie  politique,  tout  en  restant  chez  elle,  doit 
8*assurer  qu'elle  ne  commet  contre  sa  voisine  aucun  acte  d'hostilité. 
«  Supposons,  dit  Rossi,  que  ce  fût  un  moyen  de  richesse  nationale 
que  de  faire  travailler  les  enfants  15  heures  par  jour  :  la  morale 

dirait  que  cela  n'est  pas  permis Quand  Tapplication  du  travail 

est  contraire  à  ce  but  plus  élevé  que  la  production  de  la  richesse, 
il  ne  faut  pas  l'appliquer  ^.  i 

La  même  restriction  serait  de  mise  pour  le  travail  des  femmes 
dans  les  mines,  de  l'esclavage,  à  supposer  qu'ils  fussent  démontrés 
plus  productifs.  A  côté  de  Tintérôt  de  la  production,  il  faudra  tou- 
jours placer  celui  du  producteur  et  de  la  société  tout  entière. 

La  poursuite  de  la  richesse  ne  doit  donc  pas,  suivant  le  mol 
énergique  du  poète,  sacrifier  à  la  vie  ce  qui  fait  sa  valeur  : 

Et,  propter  vitam,  vivendi  perdere  causas. 

<x  II  existe  une  utilité  suprême  en  laquelle  se  résolvent  défini- 
tivement toutes  les  autres,  et  cette  utilité  suprême,  c'est  la  justice. 
C'est  h  elle  à  dire  le  dernier  mot  dans  les  affaires  humaines,  et 
ce  n'est  que  dans  son  accord  complet  avec  ses  prescriptions  que 
les  arrangements  économiques  puisent  la  sanction  dont  ils  ont  be- 
soin, la  preuve  qu'ils  ne  sont  entachés  d'aucune  erreur  *.  » 

S'il  est  indispensable,  ce  fréquent  coUationnement  de  l'utile  avec 
le  juste  n'a  dans  la  pratique  rien  qui  soit  gênant  pour  l'économiste 
et  qui  infirme  ses  conclusions.  «L'utile,  a  dit  excellemment  Bordas- 
Demoulin,  est  l'aspect  pratique  du  juste;  le  juste,  l'aspect  moral  de 
l'utile  ^.  »  Le  conflit,  quand  on  croit  le  constater,  provient  souvent 


*  Cours  d'économie  politique^  t.  I,  leçon  II, 

^  H.  Passy,  Journal  des  Economistes^  juillet  1859.  —Voir  sur  ce  même  sa- 
jet  le  beau  livre  de  M.  Minghetti  :  Les  rapports  entre  VécononUe  poHtù/w, 
la  morale  et  le  droit, 

*  «  Le  ressort  du  devoir  et  celai  de  rintérét  doivent  être  remués  ensemble 
pour  avoir  dans  le  cœur  de  l'homme  leur  plein  et  entier  effet.  »  (Bourdalooe. 
Sermon  sur  la  Providence.) 
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de  ce  qu'on  s'est  arrêté  aux  apparences.  Cette  utilité  que  vous  opposez 
à  la  morale  n'est  qu'illusoire  et  s'évanouit  devant  un  examen  plus 
allentif.  II  n*est  pas  vrai  que  a  lé  mal  de  l'un  soit  le  profit  de 
l'autre  *  »,  et  qu'on  ait  à  opter  entre  la  duperie  et  l'égoïsme.  Il  n'est 
pas  vrai,  pour  reprendre  l'exemple  de  Rossi,  qu'il  soit  utile  de  faire 
travailler  les  enfants  15  heures  par  jour.  On  aura  ainsi,  je  le  veux 
bien,  un  surcroît  momentané  de  production;  mais  il  cessera  très 
vite  et,  avec  lui  la  production  elle-même,  puisqu'on  l'aura  tarie  à 
sa  source.  Il  en  va  de  même  pour  la  plupart  des  antinomies  aux- 
quelles se  complaisent  des  esprits  chagrins.  On  n'a  pas  regardé  assez 
loin  et  assez  profondément  ;  on  s'en  est  tenu  à  «c  ce  qu'on  voit  » , 
sans  rechercher  «  ce  qu'on  ne  voit  pas  »,  et  l'on  a  conclu  trop 
vite  à  l'affirmation  d'une  utilité,  qui  sera  tôt  ou  tard  démentie 
par  les  faits,  aussi  nettement  qu'elle  est  repoussée  de  prime  abord 
par  la  morale. 

En  réalité,  il  n'y  a  pas  antagonisme  entre  le  bien  et  le  vrai,  entre 
le  juste  et  l'utile,  entre  la  morale  et  l'intérêt.  Presque  toujours 
une  bonne  action  est  en  même  temps  une  bonne  spéculation,  et 
dès  ici-bas,  sur  le  terrain  du  succès  matériel,  on  a  raison  de  faire 
son  devoir.  C'est  là  une  belle  et  consolante  harmonie  dont  la  dé- 
monstration se  rencontrera  à  chaque  pas  de  ce  cours. 

En  résumé,  si  l'économie  politique  a  le  droit  de  se  cantonner  de 
préférence  sur  le  terrain  du  bien-être  matériel  et  de  l'intérêt 
personnel,  qui  est  un  puissant  ressort  de  l'activité  sociale*,  c'est  à 
la  condition  toutefois  de  ne  pas  méconnaître  les  mobiles  supé- 
rieurs, et  de  vérifier  souvent  que  ses  conclusions  n'ont  rien  qui 

*  Ce  mot  de  Montaigne,  souvent  cité,  a  été  peut-être  mal  interprété.  En  effet, 
il  devient  exact  si  on  rapplique  au  profit  immédiat  que  diverses  professions 
tirent  de  certains  maux  publics  :  le  médecin,  de  l'épidémie;  Tavocat,  des  pro- 
cès; les  boutiquiers,  de  la  prodigalité;  les  journalistes,  du  scandale.... 

*  Cette  thèse  vient  d'être  traitée  ave  l'humour  britannique  dansle25«  congrès 
des  sciences  sociales,  qui  s*est  dernièrement  tenu  &  Nottingham.  «  On  reproche 
parfois  à  Téconomie  politique,  a  dit  M.  Hastings,  président  du  congrès,  dans 
son  discours  d'ouverture,  de  ne  pas  inculquer  à  ses  adeptes  la  morale,  la  philan- 
thropie,  la  tendresse,  la  générosité,  la  bienveillance,  en  un  mot  les  sentiments 
les  plus  nobles  et  les  plus  délicats  de  la  nature  humaine.  Autant  vaudrait  se 
plaindre  de  ce  que  les  mathématiques  sont  distinctes  de  la  théologie,  et  se  mo- 
quer d'un  ingénieur,  parce  qu'il  n'écrit  pas  des  sonnets  ou  des  tragédies!  » 

La  boutade  est  spirituelle,  mais  peu  probante.  On  demande  à  l'économie  poli- 
tique, non  d'inculquer  toutes  ces  vertus  à  ses  adeptes^  mais  de  n'y  pas  contre- 
dire. 11  n'y  a  rien  de  commun  entre  le  génie  civil  et  la  tragédie  :  on  peut  tout 
à  la  fois  être  un  excellent  ingénieur  et  faire  de  détestables  sonnets,  voire 
même  n'en  pas  faire  du  tout.  Mais  un  économiste  qui  aboutirait  &  des  conclu- 
sions immorales  serait  un  savant  faux  et  dangereux. 

4*  SfiRiB,  T.  XX.  —  15  décembre  1882.  24 
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blesse  les  autres  sciences  morales.  Le  désaccord  avertirait  immé- 
diatement que,  de  part  ou  d'autre,  on  a  dû  négliger  quelque  élé- 
ment dans  les  déductions,  et  presque  toujours  on  finira  par  s'en- 
tendre. Il  reste  d'ailleurs  convenu  que,  dans  le  cas  de  désaccord 
irréductible,  s'il  pouvait  s'en  produire  un  de  ce  genre,  ce  serait 
la  morale  qui  devrait  «  dire  le  dernier  mot  ». 

«  Le  projet  de  Thémistocle,  dit  Aristide,  est  très  avantageux, 
mais  il  est  injuste  »  ;  et  il  le  fit  rejeter. 

L'économie  politique  ne  saurait  donc  encourir  ce  reproche  de 
matérialisme,  dont  j'avais  à  cœur  de  la  disculper  et  qu'on  lui  jette 
snns  la  connaître.  Bien  loin  d'exalter  la  matière,  elle  la  montre 
toujours  et  partout  subordonnée  à  l'esprit.  Le  travail  est  le  grand 
facteur  humain;  mais  il  doit  sa  productivité  à  l'intelligence. 
«  Cette  usine,  avec  son  outillage,  ses  machines,  ses  moteurs,  n'est 
qu'un  corps  sans  âme.  Ce  qui  l'anime,  c'est  le  capital  immatériel, 
intellectuel,  l'habileté  de  l'ouvrier,  la  science  de  l'ingénieur,  la 
direction  intelligente  de  l'entreprise,  la  force  morale  chez  tous*.» 
Plus  on  serre  de  près  les  phénomènes  économiques,  plus  on  voit 
éclater  la  vérité  de  cette  grande  parole  des  anciens  :  mens  agilat 
molem;  c'est  l'esprit  qui  domine  et  féconde  la  matière,  c'est  la 
force  morale  qui  sert  de  support  au  progrès  matériel. 

Rapports  de  Véconomie  politique  avec  le  droit  et  la  politique.  — 
Après  avoir  examiné,  un  peu  longuement  peut-être,  le  rôle  et  l'al- 
titude de  Téconomie  politique  vis-à-vis  de  la  morale,  je  serai  plus 
bref  sur  ses  rapports  avec  la  politique  et  le  droit,  et  sur  les  services 
qu'elle  peut  leur  rendre. 

Si  l'on  admet,  avec  Bossuet,  que  «  la  vraie  tin  de  la  politique  soit 
de  rendre  la  vie  commode  et  les  peuples  heureux  »,  et,  avec 
M.  Thiers,  que  o  le  premier  devoir  des  gouvernements  est  de 
procurer  aux  peuples  la  satisfaction  de  leurs  besoins  matériels  et 
moraux,  de  les  rendre  aussi  prospères  que  possible,  d'éloigner 
d'eux  la  misère  qui  ruine  leur  esprit  autant  que  leur  corps  »,  on 
voit  que  l'art  de  gouverner  ne  peut  pas  prendre  un  guide  plus 
sûr  que  l'économie  politique,  qui  tend  aux  mêmes  fins. 

a  Les  lois,  suivant  le  mot  profond  de  Montesquieu,  sont  les 
rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  »  Bacon 
a  dit  de  même,  et  avec  non  moins  d'élévation,  que  Ton  n'asservit 
la  nature  qu'à  la  condition  de  connaître  et  de  respecter  ses  lois  : 
Naturœ  non  imperatur,  nisi  parendo.  Or,  n'est-ce  pas  l'économie 
politique  qui  enseigne  ces  rapports  naturels  et  harmonieux  des 


*  M.  A.  Jourdan,  Traité  d'économie  politique^  p.  119. 
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choses  et  des  intérêts,  dont  la  loi  humaine  doit  être  l'expression  et 
consacrer  le  respect? 

La  loi  agit  avec  une  puissance  bienfaisante  ou  redoutable  sur  la 
production  et  la  répartition  des  richesses,  par  Timpôt,  les  droits  de 
douane,  les  travaux  publics,  le  régime  de  la  propriété,  du  travail 
et  de  la  famille.  Pour  Tédicter  et  l'interpréter,  il  faut  se  rendre 
compte  de  ses  répercussions  économiques,  se  la  figurer  d'avance  à 
l'œuvre,  analyser  ses  réactions  successives,  les  suivre  de  proche  en 
proche,  à  l'état  pour  ainsi  dire  vivant  et  concret,  jusque  dans  les 
dernières  bourgades,  prévoir  le  trouble  qu'elle  apportera  aux 
arrangements  antérieurs,  le  mal  ou  le  bien  qui  en  résultera  défini- 
tivement. C'est  là  pour  le  législateur  et  le  jurisconsulte  un  devoir 
aussi  impérieux  que  difficile.  S'il  eût  été  toujours  rempli,  com- 
bien de  lois  funestes  n'auraient  pas  vu  le  jour! 

Malgré  les  secours  réciproques  que  se  prêtent  la  politique  et 
l'économie  politique,  on  doit  cependant  signaler  entre  elles  de 
graves  oppositions  de  tendances. 

La  première  est  que  la  politique  est  avant  tout  un  art  contingent, 
qui  doit  compter  avec  les  passions,  les  préjugés  des  hommes,  et 
graduer  l'application  des  principes  suivant  la  dose  variable  et  pro- 
gressive que  tolèrent  les  circonstances  et  le  milieu.  La  législation 
est  une  sorte  de  vêtement  ou  d'armure,  qui  doit  se  transformer  et 
grandir  avec  les  sociétés. 

L'autre  opposition  est  plus  grave  et  de  nature  organique.  Le  ju- 
risconsulte ne  voit  que  laloi,  le  texte  écrit;  il  laisse  au  second  plan 
les  mœurs,  les  coutumes,  les  traditions,  tout  ce  qui  constitue  à  vrai 
dire  la  vie  d'un  peuple;  il  fait  tenir  le  monde  dans  ses  codes  et  n'a 
qu'une  préoccupation:  celle  d'étendre  leur  domaine.  L'économiste  a 
la  préoccupation  inverse.  Pour  lui,  les  choses  ayant  été  réglées  avec 
ordre  et  mesure,  une  intervention  artificielle  du  législateur  court 
risque  de  déranger  les  harmonies  naturelles.  Il  n'y  a  donc  «  qu'à 
laisser  faire,  qu'à  laisser  passer  d. 

La  loi  ne  me  paraît  mériter  ni  le  fétichisme  des  uns,  ni  la  dé- 
fiance des  autres.  Si  elle  n'est  pas  toujours  salutaire,  qui  pour- 
rait soutenir  qu'elle  soit  toujours  funeste?  «La  disposition  à 
n'admettre  que  ce  degré  d'ordre  qui  s'établit  de  lui-môme 
équivaudrait  dans  la  pratique  sociale  à  une  sorte  de  démis- 
sion solennelle  de  la  science  ^.  >  Tous  nos  maux  ne  proviennent 
pas  d'une  mauvaise  législation  économique,  et  l'on  ne  serait  pas  sûr 
qu'il  y  aurait  tout  profita  supprimer  certaines  contraintes  appor- 
tées par  la  loi  au  libre  jeu  des  intérêts.  Mais,  •»  après  ces  réserves 


^  Auguste  Comte,  Cours  de  philosophie  positive^  X,  IV,  p.  302. 
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qui  devaient  être  faites  pour  rester  dans  la  juste  mesure,  ^  je  n'hé- 
sile  pas  à  me  prononcer  contre  la  tendance  des  légistes  à  exagérer 
le  domaine  delà  loi»  à  vouloir  tout  codifier,  et  à  nous  garrotter  dans 
des  lisières  légales.  Sans  aller  jusqu'à  oser  traiter,  comme  on  Ta 
fait,  la  loi  de  «  mal  nécessaire  »,  on  peut  du  moins,  sans  irrévé* 
rence,  vouloir  la  limiter  à  ces  fonctions  dont  la  libre  activité  des 
individus  et  des  familles  ne  suffit  pas  à  assurer  Taccomplisse* 
ment.  Mais,  dans  celte  conception  de  la  loi,  on  doit  reconnaître 
que,  loin  de  se  rétrécir  progressivement,  son  domaine  s*étendavec 
la  complication  de  nos  sociétés  modernes,  où  les  familles,  toujours 
plus  absorbées  par  la  spécialité,  deviennent  de  moins  en  moins  ca- 
pables de  suffire  aux  exigences  croissantes  de  l'organisme  social. 

L'économie  politique,  tout  en  cédant  à  ce  qu'a  de  légitime  et 
d'impérieux  ce  mouvement,  assigne  ses  limites  à  l'action  gouver* 
nementale,  et  démasque  ces  systèmes  socialistes  qui  voudraient 
supprimer  toute  initiative  individuelle  au  profit  de  l'Etat. 

Méthode  de  Viconomie  politique,  ^  Pour  assurer  sa  marche, 
sans  se  laisser  troubler  par  le  bruit  que  soulèvent  les  faux  sys- 
tèmes, l'économie  politique  dispose  d'une  méthode  qui  a  renouvelé 
toutes  les  autres  sciences,  et  qui  s'applique  avec  non  moins  de 
fécondité  aux  questions  économiques  et  sociales  :  celle  de  Vobser' 
vation. 

Peut-être,  au  début,  n'en  a-t-on  pas  toujours  proclamé  assez 
haut  la  nécessité.  «  Des  économistes,  les  anciens  surtout,  consi- 
déraient l'économie  politique  comme  une  science  de  déduction 
qu'un  penseur,  doué  d*une  tète  solide,  pourrait  construire  à  lui 
tout  seul  dans  son  cabinet.  Hossi  lui-même  écrivait,  il  y  a  qua- 
rante ans,  ((  qu'elle  est  plutôt  une  science  de  raisonnement  qu'une 
scienœ  expérimentale  *  ». 

Le  procédé  déductif  a  surtout  été  celui  de  l'école  anglaise  depuis 
Ricardo  jusqu'à  Siuart  Mill.  Il  part  de  vues  générales  et  métaphy- 
siques sur  rhomme  considéré  en  lui-même,  et  les  assimilant  i 
((  des  axiomes,  également  vrais  pour  tous  les  temps  et  tous  les 
peuples,  il  déploie  toutes  les  ressources  d'une  dialectique  savante, 
afin  de  dire  quel  doit  être  Tordre  rationnel  des  sociétés,  au  lieu 
d'observer  ce  qui  est  réellement  ^  m  .  C'est  le  procédé  de  a  l'esprit 
classique  3  »  ;  c'est  aussi  celui  de  Rousseau  et  de  ses  adeptes,  qui, 

•  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  De  la  répartition  des  richeses^  p.  5. 

•  M.  Cauwès.  Cours  d'économie  politique^  t.  I,  p.  32. 

•  Un  maître  de  la  philosophie  et  de  Thistoire,  M.  Taiae,  a  finement  analyse 
les  ravages  de  «  Tesprit  classique  »  à  la  fin  du  xviii«  siècle  dans  une  page  bril« 
lante  qu'on  nous  saura  gré  de  citer  ici  :  c  Les  hommes  pour  lesquels  on  a 
fabriqué  le  Contrat  social  sont  des   hommes  abstraits,  qui  ne  sont  d*attcon 
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subissent  incessamment  l'empreinte  des  circonstances  et  da  temps. 
Cette  juxtaposition  dans  le  môme  homme  de  l'élément  immua- 
ble et  de  l'élément  évolutif  explique  les  aspirations  contradictoires 
de  sa  nature^  les  conflits  entré  la  tradition  et  la  nouveauté.  Elle 
donne  ainsi  la  clef  de  l'histoire,  et  fait  sentir  son  contre-coup  dans 
toutes  les  sciences  qui  touchent  à  l'homme,  dans  l'économie  politi- 
que en  particulier,  a  II  y  a  parmi  les  doctrines  économiques  des 
vérités  qui  sont  éternelles  :  ce  sont  celles  qui  forment  le  fond  et  la 
substance  de  la  science;  mais  il  y  a  aussi  des  obser\'ations  qui 
sont  contingentes,  auxquelles  on  a  eu  le  tort  de  donner  souvent  la 
forme  de  lois,  et  qui  n'ont  qu'une  vérité  relative,  suivant  les  cir- 
constances ^.  » 

L'homme  est  donc  «  une  constante  »  par  certains  côtés  fonda- 
mentaux, sur  lesquels  ni  le  temps  ni  les  lieux  n'ont  de  prise.  Cette 
portion  permanente  de  l'humanité  fournirait  une  matière  suffi- 
sante pour  les  études  de  la  psychologie;  mais  el]e  ne  donnerait  à 
l'économie  politique  qu'une  base  étroite  et  métaphysique.  Ce  se- 
rait s'exposer  à  de  graves  erreurs  que  de  vouloir  appliquer  à 
rhomme  tout  entier,  à  l'homme  vivant,  à  notre  contemporain,  les 
déductions  obtenues  en  négligeant  tous  les  côtés  variables  et  mo- 
biles de  l'humanité  ^. 

Méthode  d'observation,  —  Cette  méthode  déductive  a  été  peu  en 
honneur  parmi  les  économistes  de  notre  pays.  Si  l'observation  n'ap- 
paraît pas  toujours  à  l'appui  do  chacun  de  leurs  théorèmes,  du  moins 
elle  a  servi  à  les  établir,  comme  un  échafaudage  que  Ton  enlève  une 
fois  la  construction  édiQée.  Aujourd'hui  l'esprit  public,  formé  par 
une  excellente  discipline  et  familiarisé  pour  toutes  les  sciences 
avec  les  procédés  de  la  critique  expérimentale,  est  devenu 
plus  rigoureux  aussi  pour  les  économistes.  Elle  leur  eiyoint  de 
chausser  ostensiblement  ces  «  brodequins  de  plomb»,  l'observa- 
tion et  l'expérience,  sans  lesquels,  d'après  le  mot  de  Bacon,  l'on 
risque  de  s'égarer  dans  les  nues  ;  elle  veut  voir  les  faits  qui  servent 
de  support  au  raisonnement.  Comme  le  dit  un  maître  qui  a  joint 
l'e.Yempleau  précepte,  «  on  demande  à  l'économie  politique,  on  lui 


*  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  La  Répartition  des  richesses^  p.  5. 

^  Cette  coaceptioa  déductive  de  Téconomie  politique  se  trouve  lortemeat  ex- 
primée dans  le  discours  récent  qu'un  économiste  anglais,  M.  Lowe,  a  prononcé 
au  centenaire  d'Adam  Smith  :  «  Political  economy  belongs  to  no  nation  ;  it  is 
no  country.  It  is  founded  on  the  atlributes  of  the  human  mind  and  no  power 
eau  change  it.  »  (L*économie  politique  n'est  pas  circonscrite  à  une  nation  ou  à 
un  pays,  elle  est  fondée  sur  les  attributs  de  l'esprit  humain,  et  nul  pouvoir  n*a 
pri66  sur  elle.} 
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fait  sommation  d'être  une  science  expérimentale,  de  donner  la  dé- 
monstration de  ses  théorèmes^  non  seulement  par  leur  exactitude 
logique,  mais  encore  par  l'accumulation  des  faits  *». 

L'économie  politique  a  tout  profit  à  obéir  à  cette  sommation  : 
comme  Antée,  elle  perd  ses  forces  en  quittant  le  sol,  et  devient 
invincible  en  s'y  appuyant. 

Pour  se  mettre  en  contact  avec  les  faits,  elle  ne  peut  guère 
recourir  aux  procédés  de  Texpérimentatibn  proprement  dite,  qui  est 
si  féconde  dans  les  autres  sciences  naturelles,  et  surtout  dans  la 
physiologie.  Sauf  dans  des  cas  rares  ^,  on  n'est  pas  admis  à  faire 
d'expériences  sur  un  peuple,  comme  celles  que  comportent  le  labora- 
toire ou  l'amphithéâtre.  L'économiste  ne  dispose  pas  des  faits  et  ne 
les  produit  pas  à  son  gré;  il  n'a  d'autres  ressources  que  de  les 
constater,  soit  par  l'observation  directe,  s'ils  appartiennent  au  pré- 
sent, soit  par  l'histoire,  si  leur  domaine  est  le  passé, 

Ces  deux  formes  de  la  méthode  ont  plus  d'analogie  qu'on  ne  se  le 
figure.  Gomme  les  nations  se  sont  avancées  d'un  pas  très  inégal 
dans  la  voie  de  leur  développement,  on  peut  obtenir  des  résultats 
très  voisins  en  jetant  un  coup  de  sonde  dans  l'espace  ou  dans  le 
temps.  L'observation  contemporaine  nous  révèle  chez  des  peuples 
divers  la  série  des  étapes  parcourues  par  un  môme  peuple  au  cours 
de  son  évolution  historique  ;  elle  nous  montre  en  pleine  vie  des 
organisations  sociales  qui  nous  sembleraient  inexplicables  par  les 
seuls  témoignages  de  Thistoire,  et  le  passé  des  sociétés  humai- 
nes s'en  trouve  éclairé,  au  môme  degré  que  le  serait  la  géologie, 
si  Ton  découvrait  quelque  part  à  l'état  vivant  les  fossiles  enfouis 
dans  les  couches  profondes  du  sol. 

Uhistoire  et  l'économie  politique.  —  Pour  l'étude  des  phénomènes 
économiques,  l'observation  directe  peut  donc  suppléer  à  l'histoire, 
tout  en  comportant  une  bien  autre  précision  scientifique.  L'his- 
toire, en  effet,  telle  qu'elle  a  été  longtemps  comprise,  n'était  guère 
qu'un  récit  de  batailles  et  de  traités,  lié  à  la  biographie  des  souve- 
rains. Elle  éclairait  ainsi  quelques  pics,  mais  laissait  tout  le  reste 
dans  l'ombre.  En  dehors  des  acteurs  de  choix,  elle  ne  faisait  appa- 
raître la  tourbe  obscure  des  hommes  que  comme  les  comparses  du 
drame.  En  très  grande  dame  qu'elle  était,  elle  dédaignait  tout  ce 
qui  n'était  pas  coup  de  théâtre,  et  c'est  ce  qui  justifie  le  dicton: 
«  Heureux  les  peuples  qui  n'ont  pas  d'histoire  I  »  Trop  souvent 
aussi,  les  historiens  n'ont  été  «  que  des  avocats  de  telle  ou  telle 


*  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (loc.  oit.%  p.  5). 

^  Par  exemple,  dans  les  cas  d'exploitation  des  chexoins  de  fer  par  TEtat,  d'in- 
dustrie officielle,  d^ateliers  nationaux. 
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cause  qui  fouillent  dans  le  passé  pour  y  trouver  des  argumentSi  qui 
interrogent  les  faits,  comme  on  interrogeait  .îadis  ceux  auxquels' 
on  voulait  arracher  un  aveu,  en  les  torturant  *  » . 

II  est  juste  de  déclarer  que  l'histoire  renouvelle  aujourd'hui  ses 
procédés,  et  qu'elle  commence  à  quitter  les  palais  des  rois  et  leur 
cour,  voire  les  chancelleries,  les  parlements  et  les  champs  de  ba- 
taille, pour  hanter  les  châteaux  et  les  chaumières,  pour  frayer 
avec  ceux  qui  vivent  sur  le  sol,  bourgeois  et  artisans  des  villes» 
propriétaires  et  paysans  des  campagnes. 

Importance  de  l'observation  directe.  —  Quand  elle  aura  accompli 
cetle  transformation  si  désirable  et  saura  s'occuper  «  des  peuples 
heureux  »,  l'histoire  sera  devenue  une  source  précieuse  où  la 
science  sociale  pourra  puiser  des  faits.  Mais,  jusque-là,  l'observa- 
tion directe  est  le  moyen  le  plus  efficace  dont  dispose  l'économiste. 
Placé  en  face  du  fait,  il  peut  l'interroger  sous  tousses  aspects,  ins- 
crire les  réponses  dans  des  cadres  méthodiques,  et  aboutir  ainsi  à 
des  rapprochements  aussi  instructifs  qu'inattendus. 

On  aurait  tort  d'ailleurs  de  s'imaginer  que,  parce  qu'il  porte  sur 
des  faits  courants,  usuels,  que  l'on  a  sous  la  main  et  que  chacun 
se  figure  connaître,  ce  procédé  soit  d'une  application  banale  et 
pour  ainsi  dire  instinctive.  Il  demande,  au  contraire,  une  prépara* 
tion  spéciale,  une  attention  vigoureuse  et  beaucoup  de  précau- 
tions. Suivant  le  mot  très  juste  de  Rousseau,  a  il  faut  beaucoup  de 
philosophie  pour  observer  ce  qu'on  voit  tous  les  jours  » . 

L'observation  directe  est  donc  le  levier  de  TéconomistL*,  soit 
qu'elle  procède  par  ces  vastes  enquêtes  officielles,  qui  fournissent 
la  matière  de  nos  statistiques  administratives  et  démographiques, 
soit  qu'elle  mette  en  jeu  l'action  personnelle  de  l'observateur  et  se 
traduise  dans  des  études  détaillées  ou  «monographies  »  de  certains 
types  d'individus,  de  famille  ou  d'organisation  sociale. 

Cette  dernière  méthode  a  été  mise  en  lumière  et  appliquée  d'une 
façon  magistrale  par  un  penseur  éminent,  Frédéric  Le  Play,  dont 
je  m'honore  d'avoir  été  le  collaborateur  et  l'ami,  et  dont  la  science 
sociale  déplore  la  mort  récente. 

Sciences  auxiliaires.  —  Outre  la  statistique,  qui  est  son  principal 
auxiliaire,  l'économie  politique  fait  encore  utilement  appel  à  l'eth- 
nographie, qui  décrit  les  races  et  en  retrace  les  transformations  ; 
à  la  géologie  et  à  la  géographie,  qui  enseignent  les  conditions  phy- 
siques du  milieu  dont  ces  races  subissent  l'influence.  Elle  n'a  pas 
h  connaître  à  fond  la  technologie  professionnelle  ;  mais  elle  ne  peut 
ignorer  l'organisation  des  ateliers  et,  par  exemple,  la  composition  et 

*  M.  Jourdan,  Cours  d'économie  politique^  p.  29. 
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le  fonctionnement  des  «équipes  »  dans  la  métallurgie,  les  mines,  la 
filature  et  le  tissage  ;  faute  de  quelques  notions  de  ce  genre,  som- 
maires, mais  précises,  elle  serait  condamnée,  dans  les  questions  de 
salaires,  aux  généralités  vagues,  et  n'oserait  pas  prendre  pied  sur 
le  sol. 

Rôle  de  Vinduction  en  économie  'politique,  —  Quand  les  faits  four- 
nis par  l'observation  directe  et  par  les  diverses  sciences  auxiliaires 
sont  ainsi  soigneusement  réunis  et  classés,  c'est  alors  que  le  rai- 
sonnement reprend  ses  droits.  Jusque-là,  il  n'avait  guère  eu  d'autre 
rôle  légitime  que  de  suggérer  des  hypothèses  vraisemblables  et 
provisoires,  pour  guider  l'observateur  dans  la  masse  confuse  et  la 
complexité  inQnie  des  faits.  Mnis,  une  fois  les  matériaux  à  pied 
d'œ'uvre,  le  moment  est  venu  de  bâtir.  C'est  la  tâche  de  Tinduction, 
qui  s'élève  des  faits  à  la  synthèse,  et  en  dégage  soit  des  lois  éter- 
nelles et  permanentes,  comme  le  fond  éternel  et  permanent  de  l'hu- 
manité, soit  des  règles  contingentes,  qui  s'adaptent  à  telle  ou  telle 
de  ses  phases. 

Ces  lois  et  ces  règles  doivent  subir  elles-mêmes  le  contrôle,  je  • 
dirai  presque  l'assaut  des  nouveaux  faits,  sous  peine  d'être  rejetées 
pour  d'autres  généralisations  plus  vraies  et  plus  synthétiques. 
«  Une  théorie,  a  dit  Voltaire,  est  une  souris  qui  passe  par  neuf 
trous  :  un  dixième  l'arrête  »  ;  et,  paraphrasant  cette  métaphore 
originale  qu'il  «  trouvait  pleine  de  sens  »,  Arago  ajoutait  que 
«  multiplier  les  trous  que  la  souris  doit  traverser  ou  le  nombre 
d'épreuves  auxquelles  une  théorie  sera  soumise,  c'est  le  moyen  in- 
faillible de  faire  marcher  les  sciences  d'un  pas  assuré  ». 

De  son  côté,  Aristote  recommande,  «  en  étudiant  toutes  les 
théories,  de  les  confronter  avec  les  faits  eux-mêmes  et  avec  la  vie 
pratique.  Quand  elles  s'accordent  avec  la  réalité,  on  peut  les  adop- 
ter .  Si  elles  ne  s'accordent  pas  avec  celles-ci,  on  peut  les  soupçon- 
ner de  n'être  que  de  vains  raisonnements  *  ». 

Vous  retrouvez  là,  exprimée  avec  la  haute  sagesse  du  grand 
philosophe,  cette  nécessité  de  ce  que  j'appelais  tout  à  l'heure  «le 
coUationnement  »  entre  les  conclusions  dogmatiques  et  leurs  consé- 
quences pratiques  sur  le  terrain  des  faits. 

Ainsi,  le  raisonnement  pour  guider  a  priori  l'observation,  et  en 
induire  ensuite  des  lois  ;  l'observation  pour  réunir  les  faits  et  véri- 
fier les  lois  a  p05/m()ri;  tel  est  le  partage  d'attributions  qui  me 
semble  devoir  s'établir  pour  les  recherches  économiques  entre  la 
raison  et  l'expérience,  ces  deux  puissants  leviers  du  progrès 
humain. 

*  Moral«,  X,  IX,  4. 
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Nécessité  actuelle  de  t économie  politique.  —  Les  problèmes  écono- 
miques vont,  Messieurs,  vousassaillir  dès  votre  entrée  dans  le  monde, 
et  vous  ne  pourrez  pas  vous  y  dérober.  Autrefois,  les  questions  de  ce 
genre  ne  se  posaient  môme  pas  :  résolues  ou  non,  elles  étaient  comme 
étoufTées  parla  résignation  ou TindifTérence  générales.  On  nesoup- 
Qonnait  guère  ce  domaine,  et  la  curiosité  était  ailleurs.  Au  moyen 
âge,  par  exemple,  c'est  la  tbéologie  qui  attire  et  absorbe  les  esprits 
d'élite  ;  à  la  Renaissance,  c'est  le  culte  des  lettres  et  des  arts  qui 
ressuscite  avec  l'antiquité;  au  xvii«  siècle,  c'est  la  littérature  et  l'é- 
loquence dans  leur  forme  la  plus  exquise  et  la  plus  achevée  ;  au 
xvni«  siècle,  c'est  la  philosophie  avec  ses  audaceset  sa  gestation  d'un 
monde  nouveau.  Chaque  siècle  apparaît  ainsi  dans  l'histoire  avec 
son  trait  dominant.  Quant  au  nôtre,  qui  touche  à  la  fin  de  sa 
course,  et  qui,  au  point  de  vue  des  progrès  matériels,  pourrait  être 
appelé  «  l'âge  delà  vapeur  et  de  l'électricité  »,  il  est  caractérisé, 
dans  l'ordre  moral,  par  la  préoccupation  des  problèmes  concernant 
l'organisation  intérieure  des  sociétés.  C'est  le  siècle  des  questions 
sociales. 

L'attention  publique  est  à  ce  point  tournée  vers  ces  questions, 
que  tout  le  monde  se  croit  capable  de  les  aborder.  Tandis  qu'il  ne 
viendrait  jamais  à  l'idée  d'une  personne  raisonnable  de  tenir  tête 
aux  spécialistes  dans  la  plupart  .des  sciences,  c'est  à  qui  s'arrogera 
au  contraire  le  droit  de  résoudre,  au  pied  levé,  les  problèmes  éco- 
miques  les  plus  ardus.  Chacun  s'y  met  avec  ou  sans  compétence. 
Pour  une  vérité,  on  lance  mille  sophismes  en  circulation.  Ces  so- 
pbismes  font  souvent  fortune  :  on  les  rencontre  partout,  débordants, 
envahissants,  encombrants.  En  général,  les  savants  sont  les  maî- 
tres incontestés  de  leur  domaine,  dont  l'accès  est  interdit  aux  pro- 
fanes par  des  difficultés  extérieures,  notamment  par  une  termino- 
logie spéciale.  Rien  de  tel  ne  défend  les  abords  du  terrain  écono- 
mique. Aussi  est-il  envahi  et  piétiné  par  la  foule,qui  tous  les  jours, 
y  rend  des  arrêts  aussi  bruyants  que  contradictoires. 

Au  milieu  de  ces  voix  discordantes,  faire  entendre  le  langage  de 
la  science  et  de  la  raison  ;  démasquer  Terreur  qui  passe,  et  pro- 
clamer la  vérité  qui  reste;  analyser  le  rôle  des  facteurs  économi- 
ques; démontrer  leurs  harmonies  et  leurs  devoirs  respectifs,  telle 
est  la  tâche  et  tels  sont  les  bienfaits  de  l'économie  politique.  Elle 
vous  sera  particulièrement  utile  à  vous,  Messieurs,  que  la  vie  n'a 
pas  encore  atteints  de  ses  sophismes  et  de  ses  calculs  égoïstes. 
Vous  êtes  jeunes,  privilège  inappréciable,  dont  on  sent  mieux 
le  prix  chaque  jour,  à  mesure  qu'il  nous  fuit,  et  que  Bastiat 
célébrait  magnifiquement  dans  la  célèbre  introduction  de  ses  Har- 
monies économiques  en  les  dédiant  à  a  la  Jeunesse  française  ».  Vous 
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êtes  en  outre  appelés  à  exercer  une  action  dans  le  monde  par  la 
parole,  la  situation,  l'ascendant  personnel.  Or,  Messieurs,  a  science, 
c'est  conscience  éclairée;  vouloir  et  savoir,  c'est  pouvoir;  vouloir 
ne  suffit  pas  1  ». 

Nulle  étude  ne  saurait  donc  mieux  vous  convenir  que  celle  de 
l'économie  politique.  Et  si  quelqu'un  venait  vous  dire  qu'elle  se- 
rait avantageusement  suppléée  par  la  pratique,  vous  lui  répon- 
driez avec  Royer-Collard  qu'à  «  vouloir  se  paàser  de  la  théorie,  il 
y  a  la  prétention  excessivement  orgueilleuse  de  n^être  pas  obligé 
de  savoir  ce  qu'on  dit  quand  on  parle  et  ce  qu'on  fait  quand  on 
agit^  ». 

Emile  Ghbysson, 

Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
ancien  Directeur  des  usines  du  Creusot. 


*  Le  père  Gratry.  Les  Sources,  p.  82. 

*  Le  reste  de  la  leçon  a  été  consacré  à  exposer  le  programme  du  nouveau 
cours,  et  ses  rapports  avec  celui  du  cours  professé  depuis  plusieurs  années  à 
rÊcole  des  sciences  politiques  sous  le  titre  :  Histoire  du  développement  des 
doctrines  économiques.  Ces  explications  étant  d*ordre  pour  ainsi  dire  intérieur, 
le  professeur  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  intéressant  de  les  reproduire  dans  \e  Journal 
des  Economistes  {Note  de  la  rédaction). 
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UNE  NOUVELLE  DÉFINITION 

DE   L'ÉCONOMIE  POLITIQDE' 


Il  semblerait  naturel  de  commencer  par  la  définition  que  le  titre 
ci-dessus  promet,  mais  comme  l'auteur  ne  la  donne  que  dans  son 
troisième  volume,  le  lecteur  ne  s'étonnera  pas  que  je  le  fasse  un  peu 
attendre  ;  je  dois,  comme  Fauteur,  le  préparer  à  recevoir  la  bonne 
nouvelle;  sans  celte  précaution,  elle  pourrait  bien  rester  inintelli* 
gible  pour  lui.  L'économie  politique,  —  qu'on  me  permette  de  dire 
parfois  l'économique,  —  n'est  d'ailleurs  pour  l'auteur  qu'une  sub- 
division de  son  œuvre;  ce  qu'il  traite,  c'est  l'anatomie  et  la  phy- 
siologie du  corps  social.  M.  Schâfïïe,  on  le  devine,  s'est  proposé 
d'écrire  une  Sociologie,  un  traité  de  la  science  sociale,  et  on  pour- 
rait se  demander  pourquoi  ce  mot  ne  sert  pas  de  titre  à  son  œuvre, 
puisqu'on  le  trouve  parfois  dans  le  texte;  serait-ce  qu'il  ne  voulait 
pas  être  confondu  avec  M.  Herbert  Spencer?  Un  simple  coup 
d'œil  jeté  dans  un  des  quatre  volumes,  à  n'importe  quelle  page, 
répond  péremptoirement  à  cette  question.  M.  Schalfle  prend  l'ex- 
pression ((  Corps  social  »  tout  à  fait  à  la  lettre  et  applique  à  la 
société  tout  ce  que  la  physiologie  nous  apprend  du  corps  hu- 
main. Il  pousse  les  comparaisons  si  loin,  qu'il  adapte  à  la  plupart 
des  fonctions  sociales,  et  en  général  aux  phénomènes  sociaux,  des 
termes  empruntés  à  l'anatomie  et  à  la  physiologie  de  l'homme.  Et 
comme  il  est  censé  faire  de  la  science,  il  se  sert  des  termes 
techniques,  desorte  qu'avant  decomprendre  letraité  de  M.  Schiiffle, 
il  faut  se  mettre  à  étudier  un  manuel  de  physiologie.  Sans  doute, 
en  faisant  un  peu  attention  on  comprendra  bientôt  que  «cellule 
sociale  ))  veut  dire  famille,  mais  on  distinguera  moins  bien  la  signi- 
fication sociale  des  mots  tissus,  muscles,  nerfs,  ganglions  et  beau- 
coup d'autres.  Avec  cela,  l'auteur  emploie  souvent  telle  expres- 
sion sans  la  définir,  ou  en  la  définissant  assez  tard.  C'est  ainsi  qu'il 
a  parlé  pendant  1,400  ou  1,500  pages  du  «  Stoffwechsel  » ,  avant  de 
le  définir  formellement.  Je  ne  fais  aucune  difticullé  pour  recon- 
naître que  je  n'ai  pas  attendu  la  pnge  240  du  tome  III  pour  devi- 
ner le  sens  de  ce  mot,  mais  enfin,  il  fallait  deviner.  Je  vais  en  évi- 

*  Bau  und  Leben  des  socialen  Kœrpers  [Construction  et  vie,  —  ou  Anatomie 
et  physiologie  —  du  corps  social),  par  Albert-Fr.  Schftffle.  Tubingue,  librairie 
Laupp,  1881.  4  forts  volumes  in-8. 
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tice,  est  un  homme  très  savant,  doué  d'un  esprit  distingué,  qui 
aurait  pu  rendre  de  signalés  services,  s'il  avait  eu  des  visées  moins 
hautes,  s'il  avait  voulu  se  contenter  d'être  économiste;  mais  non,  il 
a  voulu  être  sociologiste,  il  a  voulu  être  un  des  maîtres  de  cette 
«  science  »  qui  autrôlbis  n'était  rien  et  qui  aujourd'hui  prétend 
être  tout.  Voyons  un  peu  oîi  mène  cette  prétention. 

Les  deux  premiers  volumes  constituent  <(  la  partie  générale  de 
l'œuvre  »,  c'est  un  exposé  doctrinal  de  ce  que  c'est  que  la  so- 
ciété. La  première  grande  division,  nommons  le  chapitre  l®^  traite 
«  de  la  base  extérieure  du  corpssocial  (la  terre)  et  des  deux  princi- 
pales parties  de  ce  corps  :  la  population  qui  en  est  la  partie  active, 
et  les  biens  qui  en  sont  la  partie  passive.  Le  chap.  II  considère  la 
famille  comme]  élément  physiologique  du  corps  social:  c'est  la 
«(Cellule  sociale».  Le  chap.  m  s'occupe  des  tissus  sociaux  et  des 
institutions  fondamentales.  Le  lecteur  voit  défiler  devant  lui,  dans 
ce  chapitre,  les  agglomérations  naturelles  etartificielles,  les  classes, 
les  partis,  la  nationalité,  la  religion,  la  langue;  puis  l'administra- 
tion, la  police,  la  hiérarchie,  etc.,  avec  des  subdivisions  nombreu- 
ses et  souvent  inattendues.  Le  chap.  iv  embrasse  les  «  faits  psy- 
chiques ^)  de  la  vie  sociale.  On  trouve  ici  de  la  psychologie  sociale 
et  de  la  philosophie  politique  :  l'action  de  l'autorité  et  celle  des 
masses,  la  publicité,  le  public,  l'opinion  publique,  la  presse.  (Je 
ne  comprends  pas  qu'on  puisse,  comme  l'auteur,  mépriser  l'opi- 
nion publique  et  être  socialiste!) 

Le  titre  du  chap.  v  est  difBcile  à  traduire,  aussi  suis-je  obligé 
d'intercaler  decourtes  explications  :  Les  sens  (vision,  ouïe,  etc.,  soit 
l'administration)  et  les  moteurs  sociaux  (le  pouvoir  exécutif). 
L'entendement,  le  sentiment,  la  volonté  du  corps  social.  (Il  s'agit 
ici  naturellement  des  sciences  et  des  arts,  mais  aussi  de  la  morale, 
du  droit,  des  mœurs,  des  préjugés  et...  de  la  formation  du  prix 
des  choses  :  le  tout  subjectif  et  objectif.)  Le  chap.  vi  traite  de  l'or- 
ganisation sociale.  Il  est  question  ici  de  la  propriété,  du  revenu 
des  familles  avec  divers  rapprochements  presque  métaphysiques. 

Le  chap.  vii  remplit  le  2®  volume  en  entier,  il  renferme  :  »c  laloi 
du  développement  social,  démontré  par  les  faits  qui  marque  l'his- 
toire du  développement  de  la  civilisation  » .  —  L'auteur  expose  ici 
comment,  selon  lui,  la  société  s'est  développée  et  comment  la  civi- 
lisation est  née.  Un  très  grand  nombre  de  questions  d'un  haut  in- 
térêt sont  passées  en  revue  dans  ce  volume,  et  si  îe  n'avais  pas 
devant  moi  quatre  volumes  à  anedyser,  je  me  serais  volontiers 
arrêté  à  celui-ci,  bien  que  ce  soit  une  histoire  tendencieuse  qu'il 
nous  présente.  Veuillez  remarquer  que  je  n'accuse  pas  l'auteur  de 
faire  sciemment  violence  aux  faits;   non,  l'auteur  est  tellemen 
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imbu  de  socialisme,  qu'il  voit  naturellement  les  choses  d'un  point 
de  vue  spécial.  Sa  classification  des  matières  et  ses  vues  physiolo- 
giques ne  contribuent  pas  à  rectifier  ses  vues,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup. J'ajouterai,  pour  consoler  le  lecteur,  que  la  classification 
vicieuse  de  l'auteur  l'obligeant  à  traiter  chaque  question  au  moins 
deux  lois,  j'aurai  Toccasion  d'effleurer  plus  loin  certaines  questions 
que  Tauteur  expose  une  première  fois  ici. 

Les  tomes  III  et  IV  forment  la  partie  spéciale  de  l'œuvre;  l'au- 
teur y  revient  de  nouveau  sur  les  matières  traitées  dans  les  deux 
premiers  volumes,  mais  au  point  de  vue  de  l'application ,  et  s'il  en 
aborde  de  nouvelles,  c'est  à  titre  complémentaire.  Du  reste,  les 
numéros  de  chapitres  se  suivent  avec  les  précédents,  j'ai  donc  à 
commencer  ici  par  le  chap.  vin,  intitulé  :  «  L'organe  de  la  popula- 
tion ou  la  famille  et  l'histoire  de  son  développement.  »  Le  chap.  ix 
revient  sur  le  mouvement  de  la  population,  le  x®  parle  de  la  «  so- 
ciété dans  le  temps  et  dans  l'espace  »,  le  xi®  des  abris  et  moyens  de 
protection,  le  xn®  enfin  traite  de  l'économie  politique  sous  ce  titre 
de  l'assimilation  et  désassimilation  sociale  déjà  signalé^  et  indique 
comment  doivent  être  réglées  les  organes  et  les  fonctions  de  l'éco- 
nomie politique.  J'analyserai  succinctementcet  assez  long  chapitre, 
mais  j'ai  d'abord  à  terminer  cette  nomenclature.  Chap.  xin  :  La 
technique  (progrès  technologiques).  Chap.  xiv  :  Développement  du 
système  organique  psychologique,  c'est-à-dire,  de  la  langue,  de 
l'écriture,  de  l'intelligence  individuelle  et  de  l'esprit  public. 
Chap.  XV  :  L'instruction  publique  et  son  développement.  Chap.  xvi  : 
La  sociabilité  et  Icsjouissancesintellectuellesdu  peuple.  Chap.  xvu: 
L'art  et  son  influence.  Chap.  xvm  :  Les  pouvoirs  publics  et  les 
pouvoirs  municipaux.  Chap.  xix  :  L'Etat,  son  organisation  et  ses 
fonctions.  Chap.  xx  :  Développement  historique  des  nations  de- 
puis les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours. 

Cette  longue  nomenclature,  que  j'ai  pourtant  héroïquement 
abrégée,  fera  saisir,  quoique  imparfaitement  encore,  l'immensité 
du  domaine  que  M.  Schâffle,  suivant  l'enseignement  ou  l'exemple 
d'Auguste  Comte  et  de  M.  Herbert  Spencer,  prétend  embrasser  : 
le  présent,  le  passé  et  l'avenir  de  la  société!  C'est  là  une  tâche 
surhumaine,  par  conséquent  M.  Schâffle  ne  l'a  pas  plus  résolue  que 
l'un  de  ses  devanciers;  il  n'a  fait  qu'une  utopie  dans  une  forme 
systématique,  ce  qui,  de  nos  jours,  plaira  mieux  qu'un  récit  ou  une 
description.  Je  dis  utopie,  parce  qu'un  auteur  qui  trop  embrasse, 
M.  Schâffle  ou  un  autre,  ne  peut  nous  donner  qu'une  opinion,  un 
desideratum,  un  rêve,  et  une  opinion  n'est  jamais  la  science.  La 
science  sait,  l'opinion  conjecture.il  y  a  encore  une  autre  diflërence  : 
la  science  entre  dans  les  détails  —  on  ne  connaît  bien  les  choses 
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que  par  les  détails  — ,  ropinion  se  meut  dans  les  généralilés,  dam 
les  abstractions,  hélas  I  quelquefois  dans  les  brouillards,  c'est  sur- 
tout lorsqu'on  tient  à  établir  un  système  bien  coordonné.  Il  fant 
classer  les  choses  autrement  quo  les  prédécesseurs,  ce  qui  ne  veot 
pas  nécessairement  dire  d'une  façon  meilleure,  et  créer  une  nouvelle 
terminologie  de  plus;  au  lieu  d^étudier  le  fond  des  choses,  d'élud- 
der  les  questions  en  elle-même,  on  est  obligé  de  s'arrêter  pour  les 
diviser  et  subdiviser.  Ces  divisions  sont  surtout  inévitables  lors- 
qu'on ignore  les  détails  et  qu'on  a  beaucoup  de  pages  à  remplir, 
maisje  doute  que  ces  classifications  qui  tantôt  fendent  un  cheveu, 
et  tantôt  réunissent  sous  une  même  rubrique  les  choses  les  plus 
disparates,  soient  fécondes  pour  la  science;  ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'elles  sont  ennuyeuses  pour  le  lecteur. 

On  ne  saurait  assez  insister  sur  la  grandeur  de  l'audace  d'un 
mortel  qui  prétend  embrasser  aujourd'hui  la  totalité  des  sciences 
qui  traitent  de  l'homme  et  de  la  société;  en  se  traçant  une  pareille 
tâche,  on  ne  peut  qu'être  superficiel.  Ce  n'est  pas  un  tableau  qu'on 
peint,  on  marque  grossièrement  à  la  craie  les  lignes  qui  indiquent 
les  contours  des  figures  à  faire.  De  nos  jours,  il  faut  se  spécialiser 
pour  approfondir.  Certains  savants  allemands  ont  reproché  aox 
économistes  cette  spécialisation,  mais  à  tort.  Nous  n'ignorons  pas 
—  comme  ils  semblent  s'imaginer  —  que  l'économique  n'est  pas 
tout,  et  à  chaque  instant  nous  la  combinons  avec  des  notions  d'o^ 
dres  différents,  mais  c'est  à  titre  d'opinion  individuelle  et  non  i 
titre  de  science  (sauf  peut-être  dans  une  étroite  monographie). 
Economiste  ou  non,  chaque  homme  est  amené  souvent  par  les  cir- 
constances à  envisager  une  question  sous  toutes  ses  faces,  il  le  fait 
aussi  bien  qu'il  le  peut;  mais  s'il  voulait  étendre  cette  opération 
sur  tous  les  hommes,  toutes  les  questions,  tous  les  temps  et  tous 
les  lieux,  je  ne  crois  pas  qu'on  le  prendrait  au  sérieux. 

Je  ne  puis  donc  en  rien  approuver  le  plan  d'ensemble  de  l'au- 
teur, ni  sa  manie  de  vouloir  tailler  la  société  sur  le  patron  du  corps 
humain,  ni  l'emploi  des  termes  tirés  de  l'anatomie  et  de  la  physio- 
logie, ni  les  tendances  socialistes  ou  socialisantes  de  la  plupart 
de  ses  démonstrations,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on  ne  trouve  pas 
quelques  bonnes  pages,  des  aperçus  curieux,  des  rapprochements 
ingénieux  et  parfois  uue  idée  heureuse.  Un  savant  aussi  distingué 
ne  pouvait  pas  toujours  patauger  dans  les  erreurs  ou  les  lieux 
communs,  mais  celui  qui  ne  se  récrée  pas  aux  utopies  rencontrera 
dans  ces  quatre  volumes  beaucoup  trop  de  sable  pour  les  grains 
d'or  qu'il  pourra  recueillir. 

Examinons  maintenant  quelques-unes  des  idées  fondamentales 
émises  par  l'auteur.  U  se  déclare,  on  le  sait  déjà,  pour  révolution 
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sociale,  et  il  lui  est  naturellement  facile  de  mettre  en  lumière  des 
progrès  acquis  par  des  nations  ou  des  groupes  d'hommes.  Toute- 
fois, et  je  lui  en  fais  un  mérite,  il  no  soutient  pas  la  théorie  d*un 
progrès  nécessaire  et  indéfini  :  il  faut  que  les  hommes  veuillent 
progresser  et  que  les  circonstances  leur  soient  favorables  pour 
qu'ils  réussissent  à  se  développer.  Tous  n'avancent  pas  simulta- 
nément, il  y  a  des  décadences  partielles,  ce  qui  ressort  d'ailleurs 
de  la  doctrine  de  la  sélection  et  de  la  lutte  qu'iWprofesse.  Tout  pro- 
grès est  précédé  d'une  lutte.  Mais  s'il  en  esi  ainsi,  ne  faut-il  pas 
admettre  que  le  progrès  part  de  l'individu  et  non  de  la  société, 
même  en  reconnaissant  que  la  densité  de  la  population  est  une  des 
conditions  du  progrès?  N'est-ce  pas  le  frottement  des  hommes, 
l'émulation  de  la  lutte  qui  produit  la  civilisation?  D'ailleurs,  la 
tendance  de  l'humanité  n'a-t-elle  pas  toujours  été  dirigée  vers  l'é- 
mancipation de  l'individu?  Quand  en  montre  que  l'esclavage  a 
précédé  le  servage  et  que  les  serfs  sont  devenus  des  ouvriers  libres, 
n'indique-t-on  pas  clairement  que  la  lutte  avait  pour  but  de  fa- 
voriser l'individu?  Sans  doute,  l'individu  ne  pouvait  pas  s'élever 
sans  porter  en  môme  temps  la  société  à  un  niveau  supérieur,  mais 
peut-on  imaginer  que  la  société  se  soit  élevée,  tout  en  laissant  l'indi- 
vidu à  un  niveau  inférieur  ?  Le  mur  n'a  pas  précédé  le  moellon,  ni 
la  dune  les  grains  de  sable  dont  elle  se  compose.  Vous  ne  pouvez 
rien  faire  pour  la  société  sans  vous  adresser  à  l'individu  :  c'est 
chaque  enfant  que  vous  obligez  d'aller  à  l'école  si  vous  voulez  que 
la  nation  soit  instruite;  c'est  chaque  soldai  que  vous  exercez  pour 
que  l'armée  manœuvre  bien;  c'est  à  chaque  avocat,  à  chaque  mé- 
decin, à  chaque  ingénieur  que  vous  imposez  les  conditions  qui 
vous  semblent  nécessaires  à  l'ensemble  de  la  profession.  Du  reste, 
si  le  progrès  de  la  société  ne  se  comprend  pas  sans  le  progrès  de 
l'individu,  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'être  collectif  n'agisse  pas 
sur  SOS  membres  :  il  y  a  évidemment  action  mutuelle,  mais  sans 
individus  il  n'y  a  pas  de  société,  et  si  l'on  se  met  à  considérer  la 
société  d'une  manière  abstraite,  on  perd  tout  point  d'appui  concret, 
on  monte  dans  les  nuages  et  on  se  trouve  bientôt  entouré  de  brouil- 
lards. 

Cette  manière  de  voir  s'est  imposée  à  M.  Schilfflo  lui-môme, 
quoiqu'il  s'en  défende  et  qu'il  use  à  chaque  instant  du  mot  social. 
Dans  le  §  9  (tome  II,  p.  54  et  suiv.),  oh  il  se  charge  de  a  formuler 
la  loi  du  développement  social  »,  il  énumère  d'abord  les  points 
qui  exercent  une  influence  sur  l'évolution  et  promet  d'en  exposer 
l'action. 

Il  continue  ainsi  :  a  De  cet  exposé  il  résultera  finalement  que  la 
loi  du  développement  social  consiste  en  ceci  : 

4*  SÉRIE.  T.  XX.  —  15  décembre  1882.  25 
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tt  La  formation  progressive  de  la  société  (ou  de  la  civilisation) 
est  le  résultat  le  plus  élevé  de  la  sélection  perfectionnante  (qui  est 
reflet)  de  la  lutte  pour  l'existence  ; 

«  ou  plus  exactement,  elle  est  le  produit  certain  de  toutes  les  lut- 
tes pour  Texistence  et  de  toutes  les  luttes  d^intérêt  ; 

«  qui  ont  lieu  par  les  unités  sociales  de  chaque  degré  d'indivi- 
dualisation^, soit  entre  elles,  soit  contre  la  nature,  avec  les 
moyens  croissants  de  la  dotation  intellectuelle,  physique  et  écono- 
mique, et  dans  les  limites  d'une  organisation  contentieuse  (une 
arène)  déterminée  par  le  droit  et  les  mœurs  ; 

«  qui  sont  provoquées  par  le  besoin  de  la  conservation,  soit  de 
leur  individualité,  soit  de  leur  collectivité,  par  le  besoin  de  la  re- 
production organique,  par  Tégoïsme,  parle  désir  de  contribuera 
Tintérôt  général  et  au  progrès,  et  qui  se  renouvelle  à  des  degrés 
toujours  plus  élevés  ; 

«  pour  satisfaire,  non  seulement  les  besoins  physiques  les  plus 
indispensables,  mais  encore  aux  exigences  croissantes  d'une  ma- 
nière de  vivre  de  plus  en  plus  relevée  (plus  luxueuse,  plus  noble, 
idéale)  ; 

«  (luttes)  qui  sont  décidées  par  le  hasard,  par  le  jeu  (la  spécula- 
tion), par  la  guerre  intérieure  ou  extérieure,  par  des  transactions, 
ou  par  les  diverses  instances  qui  jugent  les  concours  (les  luttes, 
les  rivalités)  entre  les  hommes; 

c  et  qui,  dans  chaque  cas,  aboutissent  nécessairement  à  con- 
duire les  meilleures  adaptations  (c'est-à-dire  les  concurrents  qui  s'a- 
daptent relativement  le  mieux*aux  circonstances),  à  la  domination, 
à  l'expansion,  à  la  transmission,  et  les  adaptations  relativement 
les  moins  bonnes,  les  dégénérescences,  les  formations  inférieures  à 
l'élimination  et  à  la  destruction,  s'il  n'est  pas  possible  de  les  for- 
cer à  mieux  s'adapter  (aux  circonstances)  ; 

«de  sorte,  qu'en  somme,  il  s'accumule  une  quantité  croissante 
de  forces  idéales  et  matérielles  au  profit  de  la  lutte  collective  des 
hommes  pour  l'existence,  et  que  la  société  s'organise  de  plus  en 
plus,  c'est-à-dire  qu'elle  classe  de  mieux  en  mieux  ses  agents  du 
travail  intellectuel  et  physique,  ainsi  que  les  biens  à  repartir  entre 
eux.  » 

Je  suppose  qu'on  trouvera  cette  définition  difficile  à  lire,  mais  je 
crois  qu'elle  a  été  encore  plus  difficile  à  traduire.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'auteur  a  dû  faire  la  part  des  individus,  à  contre-cœur  sans 

*  L'auteur  veut  dire  Ici  que  le  môme  homme  peut  être  à  la  fois  père  de  fa- 
mille, ouvrier,  citoyen,  fidèle  d'une  religion,  etc.,  et  qu'on  peut  concevoir  aussi 
les  groupes  homogènes  comme  des  unités  collectives. 
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Ce  n'est  pas  tout,  car  il  y  a  encore  la  substance,  la  matière,  les 
biens,  en  un  mot,  les  objets  qu'on  consomme.  «  Le  bien  matériel 
est  la  principale  notion  objective  de  l'économique.  L'auteur  y  ajoute 
la  population,  en  ce  sens  qu'elle  consiste  en  une  somme  de  nerfs, 
muscles,  tissus  qui  renferment  les  forces  nécessaires  pour  entrete- 
nir la  vie  sociale.  En  d'autres  termes,  la  société  ne  peut  pas  exister 
sans  les  hommes,  donc  les  hommes  font  partie  des  biens  sociaux, 
de  la  fortune  sociale. 

Une  autre  notion  «  lovy  ours  vraie,  »  c*est  que  la  terre  est  la  source 
des  produits  qui  servent  à  notre  alimentation  ;  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi Fauteur  tient  si  obstinément  à  ajouter  que  la  terre  reçoit 
aussi  nos  excréments.  C'est  sans  doute  par  amour  pour  la  rigueur 
scientifique;  d'ailleurs,  la  définition  ne  dit-elle  pas:  assimilation 
et  désassimilation  f  La  terre  est  c  le  point  de  départ  et  le  point  d'ar* 
rivée»,  la  circulation  ou  la  révolution  est  achevée. 

Passons  àTétude  du  travail  en  lui-môme.  L'auteur  multiplie  les 
distinctions,  la  seule  utile  est  celle  qui  oppose  le  travail  écono- 
mique au  travail  physico-biologique.  Négligeons  ici  le  travail 
purement  physique,  occupons*nous  seulement  du  travail  écono- 
mique, decelui  qui  meten  œuvre  l'assimilation  et  la  désassimilation. 
L'auteur  ne  veut  pas  que  le  travail  soit  seulement  synonyme  de 
production,  ou  d'agent  de  la  production  ;  le.travail  est  encore  l'agent 
de  la  circulation,  de  la  consommation  et  de  Télimination  (donc 
manger  c'est  travailler,  puisque  sans  manger  on  ne  vivrait  pas). 
Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  Tauteur  distingue  le  travail  maté- 
riel .de  la  direction  intellectuelle  du  travail  (ouvriers  et  patrons), 
qu'il  n'oublie  pas  la  division  du  travail  et  lu  coopération  des  pro- 
fessions au  même  but  social,  les  mois  sont  plus  ou  moins  changés, 
mais  «  c'est  toujours  la  môme  chose  d. 

La  dépendance  économique  dans  lequel  le  travail  individuel  se 
trouve  par  rapport  au  travail  social  a  dont  il  fait  partie  intégrante  » 
ressort  de  ce  fait  qu'on  se  ruine  quand  on  veut  travailler  autre- 
ment qu'en  qualité  de  membre  du  corps  social  travaillant,  et  en  res- 
tant au-dessous  du  nioeau  atteint  par  la  société  en  général.  L'au- 
teur fait  ici  allusion  à  la  lutte,  à  la  concurrence,  dont,  selon  lui, 
les  socialistes  eux-mêmes  ne  pourraient  pas  se  passer  tout  à  fait, 
s'ils  parvenaient  à  s'organiser. 

L'auteur  définit  ensuite  les  biens,  et  comme  il  pouvait  craindre 
que  cette  définition  ne  serait  pas  très  claire,  il  a  soin  de  l'expli- 
quer. Nous. apprenons  ainsi  (III,  258)  qu'il  ne  compte  ni  les  biens 
immatériels,  ni  les  monopoles  naturels,  ni  les  avantages  de  situa- 
tion, enfin  ni  les  services,  ni  les  jouissances  parmi  les  biens  éco- 
nomiques ;  en  revanche  il  divise  les  biens  en  :  matériels  (composés 
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lutte  paciGque  que  produit  l'échange  des  biens,  chacun  Toulant 
acheter  à  bon  marché  et  vendre  cher,  de  manière  à^  satisfaire  ses 
besoins  au  moindre  prix  possible. 

Le  prix  et  Tutilité  occupent  naturellement  l'attention  de  Tau- 
teur,  mais  son  exposé  renferme  plus  de  nouveaux  mots  que  de 
nouvelles  pensées  et  surtout  que  de  nouvelles  observations,  seules 
choses  qui  enrichissent  réellement  la  science.  Ou  faudrait-il  con- 
sidérer comme  des  pensées  les  interminables  circonlocutions  ren- 
dues souvent  nécessaires  par  la  nouvelle  terminologie?  Que  de 
peine  Tauteur  se  donne  pour  nous  apprendre  qu'il  est  difficile  on 
impossible  de  faire  la  part  de  chaque  aliment,  de  chaque  vêtement 
et  de  chaque  autre  objet  dans  l'effet  d'ensemble  sur  notre  santé  et 
notre  bien-être,  tandis  que  le  résultat  productif  de  notre  santé  et 
de  notre  bien-être,  le  travail,  ou  plutôt  la  valeur  échangeable  de 
ce  travail,  se  mesurerait  par  le  temps.  Mettons  que  la  mesure  de 
la  valeur,  ou  lunité  de  valeur,  soit  l'équivalent  de  ce  qu'on  peut 
gagner  par  une  heure  de  travail,  mais  comme  il  y  a  le  travail 
simple  et  le  travail  qualifié,  il  s'agirait  de  fixer  la  valeur  d'un  tra- 
vail moyen.  11  faudrait  prendre  la  moyenne  d'une  heure  de  plaidoi- 
rie de  Démosthène  ou  de  Cicéron,  d'une  heure  de  travail  de  Raphaël 
ou  de  Michel-Ange,  d'une  heure  d*Âristote,  de  Leibnitz,  de  Newton, 
deMontesquieu,  puis  d'une  beure  de  médecin,  de  cordonnier,  d'in- 
génieur, de  serrurier,  tailleur,  forgeron,  balayeur,  couturière  et 
les  mille  autres  professions,  et  quand  vous  aurez  trouvé  cette 
moyenne  des  moyennes,  une  vraie  archimoyenne,  serez-vous  plus 
avancé  qu'hier?  Sauriez- vous  à  quel  prix  payer  une  plaidoirie  de 
Dufaure  ou  de  Berryer,  un  tableau  d*Ingres,  vos  souliers,  l'espa- 
lier qu'aurait  dressé  votre  jardinier?  J'en  doute.  Il  ne  suffît  pas 
que  M.  Karl  Marx  lui-même  distingue  le  travail  ordinaire  du 
a  travail  qualifié  »;  mais  si  qualifié  veut  dire  ici  =  multiple  quel- 
conque d'un  =,  il  faut  encore  déterminer  le  coefficient.  Sera-ce 
1  1^  fois  la  moyenne  pour  le  jardinier,  1  4/5  pour  le  cordonnier, 
17  7/8  pour  Ingres,  18  3/4  pour  Dufaure,  18  3/5  pour  Berryer..?  Qui 
sera  nommé  expert  en  cas  de  discussion?  Je  suis  assez  heureux 
pour  pouvoir  mettre  des  chiffres  fantaisistes,  et  même  simplifier 
l'argumentation,  mais  si  vous  étiez  sous  le  régime  socialiste  et  en 
face  des  compétiteurs,  vous  auriez  plus  de  peine  à  vous  tirer  d'af- 
faire. 

Nous  ne  sommes' pas  sous  le  régime  socialiste,  mais  sous  le  ré- 
gime économique,  par  conséquent  l'auteur  étudie  comment  se  fixent 
actuellement  la  valeur  et  le  prix  des  choses.  Je  me  plais  à  recon- 
naître que  ce  chapitre  est  excellent.  Il  énumère  les  différents 
facteurs  du  prix  :   frais  de  production,    concurrence,   utilité 
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du  produit,  etc.,  et  pèse  chacun  [d'eux.  Je  n*ai  pas  besoin 
d'ajouter  que  je  n*admets  pas  toutes  les  conséquences  que  l'au- 
teur tire  de  ses  prémisses ,  mais  c'est  un  véritable  mérite  de 
dire  des  choses  raisonnables  sur  u  la  valeur  »,  quand  des  écono- 
mistes éminents,  illustres  mômes,  ont  émis  sur  ce  point  des  pro- 
positions contestables.  On  en  a  fait  un  chapitre  de  métaphysique 
qui  doit  s'étonner  d'ôtre  enchevôtré  dans  les  démonstrations  d*une 
science  d'observation.  Mais  certains  socialistes  ont  raison  de  tonner 
contre  l'emploi  fréquent  des  déductions;  les  déductions  de 
M.  Schaffle  montrent  combien  il  est  aisé  de  partir  d*une  vérité 
pour  arriver  à  une  erreur. 

A  la  valeur  et  aux  prix  se  rattache  plus  ou  moins  étroitement  la 
distribution  qui  est,  on  le  sait,  Tintermédiaire  entre  la  production 
et  la  consommation.  Nous  aurons  là  bien  des  choses  à  relever, 
mais  il  faut  savoir  se  borner^  nous  apprend  Boileau  ;  je  me  bor* 
nèrai  donc  h  en  parler  brièvement  en  examinant  le  chapitre  où 
l'auteur  expose  comment  les  différents  régimes  économiques  se 
sont  succédé  et  ce  qui  s'ensuivra  (t.  III,  p.  398  à  547]. 

La  ((  succession  des  régimes  économiques  »  est  une  expression 
synonyme  d'évolution.  La  réalité  de  l'évolution  sociale,  c'est-à-dire 
du  progrès,  a  été  reconnue  môme  par  ceux  qui  n'admettent  pas  les 
doctrines  transformistes,  naturalistes  et  autres  plus  ou  moins 
athéistes  qui  s'y  rattachent.  Toutes  les  croyances  religieuses  ou 
politiques  peuvent  admettre  le  progrès  social,  d'autant  plus  que 
le  mot  progrès  est  extrêmement  vague.  Mais  bien  des  choses  sont 
fausses  ou  vraies,  selon  le  sens  précis  que  vous  donnerez  aux  mots 
employés.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  succession  des  régimes  économie 
ques  est  devenue  l'un  des  instruments  dont  se  servent  les  savants 
qui  se  sont  chargés  de  propager  le  socialisme  doctrinaire.  On  avait 
dit  :  l'économie  politique  étudie  les  lois  de  la  production,  etc., 
telles  qu'elles  ressorlent  de  l'observation  des  faits.  Or, si  vous  ôtez 
des  faits  observés  ce  qu'ils  ont  d'individuel,  d'accidentel,  de  fortuit, 
vous  arrivez  peu  à  peu  à  dégager  ceux  qui  sont  le  résultat  de  la  na- 
ture humaine.  Un  fait  qui  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  nature 
humaine  peut  être  formulé  en  loi  naturelle,  que  ce  fait  soit  d'ordre 
physique  ou^d'ordre  intellectuel,  moral,  économique  ou  autre. Or, 
le  socialisme  a  intérêt  à  contester  l'existence  des  lois  économiques 
et  l'instrument  dont  il  se  sert  pour  les  attaquer,  c'est  l'histoire.  Il 
montre  qu'aux  sauvages  ont  succédé  des  nomades,  puis  est  venue 
une  agriculture  primitive,  puis  la  féodalité,  le  moyen  âge,  les 
temps  modernes  pour  aboutir  au  paradis  socialiste. 

Voilà  Tordre  de  la  démonstration;  mais  Texposé,  le  détail  des 
faits  cités,  leur  classement,  diffèrent  d'un  auteur  à  l'autre.  L'histoire 
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est  un  moyen  de  propagande  très  puissant,  car  il  y  a  des  différences 
très  sensibles  entre  l'antiquilé,  le  moyen  âge  et  nos  jours,  mus 
on  abuse  de  ces  difTérences^  pour  la  plupart  purement  extérieures. 
Gbangez-vous  de  nature  en  changeant  de  vêlements?  Ce  qu'il  fau* 
drait  prouver,  c*est  que  Thomme  lui-même  a  évolué,  que  sa  nature 
est  devenue  autre.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  prouver  que  les 
hommes  soient  devenus  plus  intelligents  depuis  Aristote,  Thu- 
cydide et  tant  d'autres  qu'on  pourrait  citer;  est-il  bien  sûr  aussi 
que  nous  soyons  plus  moraux  —  à  Paris,  Londres,  Berlin,  New- 
York,  etc. — qu'on  ne  l'a  été  à  Babylone,  Suse,  Memphis,  Thèbes, 
Athènes,  Rome?  En  tout  cas,  est-ce  qu'autrefois  les  hommes 
avaient  besoin  de  manger  et  de  se  vêtir?  Si  oui,  les  trois  quarts 
des  lois  économiques  auront  été  les  mêmes  qu'aujourd'hui.  Mais 
rétrécissons  notre  cadre,  et  prenons  quelques  points  saillants. 

L*un  des  plus  importants  est  sans  doute  la  propriété.  M  SchlifUe 
(avec  d'autres)  semble  croire  que  les  sauvages  ne  connaissent  pas 
la  propriété,  et  quelle  preuve  apporte-t-il  (t.  III,  p.  404)?  Que  les 
peaux-rouges  américains,  qui  réellement  ne  l'ignoraient  pas, étaient 
d^à  plus  avancés  que  d'autres  !  On  imagine  des  hommes  sem- 
blables aux  animaux  (thieràhnlicK)  pour  nier  la  propriété.  Aux 
pasteurs  on  n'accorde  pas  encore  la  propriété  immobilière,  et  pour- 
tant la  Bible  raconte  qu'Abraham,  voulant  enterrer  sa  femme 
Sarah  dans  une  sépulture  perpétuelle,  acheta  un  terrain  —  tout 
comme  de  nos  jours  —  et  le  paya  à  beaux  deniers  comptants.  Et 
pourtant  Abraham  était  un  nomade,  mais  à  côté  de  lui  il  y  avait 
une  ville,  Hébron,  où  la  terre  était  appropriée.  Que  vous  lisiez  ce 
qui  nous  reste  en  documents  sanscrits,  ce  qu'on  a  trouvé  dans  les 
tombes  égyptiennes,  ce  qu'on  sait  de  la  vieille  Chine,  partout  la 
propriété  immobilière  existe,  même  sous  sa  forme  individuelle. 
Mais  à  quoi  bon  démontrer  que  2  et  2  font  4,  quand  on  a  aflaire  à 
des  sourds  qui  ne  veulent  pas  entendre? 

C'est  naturellement  l'époque  actuelle  qui  est  l'objet  des  critiques 
les  plus  vives.  Notre  époque  est  présentée  comme  «  l'époque  du 
règne  de  l'argent  et  du  crédit  »  et  plus  communément  comme 
l'époque  capitaliste  (capitalistique  ^).  On  se  demande,  en  lisant  ces 
pages,  et  les  pages  analogues  dans  d'autres  auteurs  de  la  même 
couleur  :  qui  trompe-t-on  ici?  Croyez-vous  que  ces  messieurs 
ignorent  les  plaintes  d'Aristote  déjà  (liv.  I,  chap.  m,  de  sa  Poli- 
tique) sur  l'emploi  de  l'argent  à  la  spéculation  commerciale?  Ils  ne 
l'ignorent  nullement  (voy.  Schiiftle,  1. 1,  p.  254).  Ils  connaissent 

*  Capitaliste  est  une  mauvaise  traduction,   c*est  capitalistique  qu'il  faudrait 
(l(ire,  mais  je  ma  soumets,  non  sans  murmurer. 
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rhistoire  d'Athènes,  Rome,  Venise  et  autres  places  commerciales, 
ils  ont  pu  assister  par  la  pensée  aux  crimes  commis  dans  la  rue 
Quincampoix  du  temps  de  Law,  mais  rien  ne  les  empêche  de  dire 
qu'on  ne  spécule  que  de  nos  jours,  et  tout  à  fait  de  nos  jours,  car 
il  fallait  d'abord  que  la  révolution  de  1789  vint,  puis  que  les  éco- 
nomistes eussent  réussi  à  faire  disparaître  nombre  de  lois  restric- 
tives. N'est-ce  pas  un  parti  pris?  Le  capitaliste  est  une  invention 
toute  moderne,  de  môme  la  concurrence,  de  même  le  désir  d'ob- 
tenir le  plus  grand  résultat  avec  la  moindre  peine!  (Vest  se  mo- 
quer de  rhistoire.  Puisque  vous  parlez  du  moyen  âge,  étudiez 
donc  le  commerce  de  la  Hanse,  ou  celui  des  petites  républiques 
italiennes.  Lisez,  pour  citer  un  autre  exemple,  l'histoire  delà  maison 
princière  et  comtale  des  Fugger;  elle  descend  de  Jean  Fugger,  le 
maître  tisserand  d'Âugsbourg,  né  en  1300  et  quelques,  qui  était  bel 
et  bien  capitaliste.  C'est  par  suite  de  ses  richesses  qu'un  de  ses 
descendants  devint  comte.  Et  les  chevaliers  romains?  Et  les  ban- 
quiers grecs?  Mais  on  ne  veut  pcus  voir.  Quoi  que  vous  disiez,  vous 
ne  pouvez  pas  démontrer  que  —  dans  les  temps  historiques  —  les 
hommes  aient  changé. On  possède  actuellement  plus  d'or  et  d'argent, 
mais  autrefois,  quand  on  en  possédait,  et  qu'il  n'y  avait  pas  par 
hasard  un  empêchement,  on  l'employait  tout  comme  de  nos  jours. 
Il  n*est  pas  vrai  que  le  désir  de  posséder  des  rentes  soit  un  défaut 
purement  moderne.  Ne  croirait-on  pas  que  le  travail  ait  été  hau- 
tement estimé  chez  les  Grecs  et  les  Romains? 

Ce  qui  distingue  notre  époque  des  temps  antérieurs,  du  moins 
les  deux  principales  choses  qui  la  distinguent,  ce  sont  :  1»  les  pro- 
grès des  sciences  et  de  leurs  applications,  la  vapeur,  le  télégraphe, 
les  machines,  etc.,  etc.,  y  compris  la  découverte  de  l'Amérique  et 
l'invention  de  l'imprimerie;  2^  l'augmentation  de  la  population. 
L'accroissement  de  la  population  pourrait  môme  être  considéré 
comme  un  eflet  indirect  des  progrès  faits  par  la  science,  progrès 
qui  ont  contribué  à  multiplier  les  aliments  et  à  les  mettre  à  la 
pprtée  d'un  plus  grand  nombre  de  consommateurs.  Les  temps  mo- 
dernes partent  de  la  découverte  de  l'Amérique;  que  n'a-t-on  pas 
fait,  trouvé,  inventé  depuis  cette  époque  !  La  face  du  globe  a  pour 
ainsi  dire  été  renouvelée.  Les  hommes  n'ont  pas  changé,  mais  le 
milieu  est  devenu  autre;  les  moyens  se  sont  agrandis  et  aussi  les 
œuvres;  le  temps  s'est  accéléré  pour  nous,  on  vit  plus  vite;  une 
œuvre  qui  exigeait  autrefois  un  siècle  s'achève  maintenant  dans 
un  lustre. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister^  sans  cela  je  devrais  montrer  que  la 
science  a  eu  des  effets  moraux  ;  nous  lui  devons,  à  un  plus  haut 
degré  qu'un  vain  peuple  ne  pense,  l'émancipation  que  la  révolution 
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de  1789  a  consacrée,  une  liberté  matérielle  et  intellectuelle  d'une 
valeur  inappréciable. 

Or,  si  dans  ce  nouveau  milieu  la  population  de  l'Europe  a  plus 
que  doublé,  elle  s*y  trouve  à  l'étroit,  ses  besoins  ont  grandi  et  ses 
prétentions  se  sont  élevées  dans  une  plus  forte  mesure  encore. 
L'homme  n'a  pas  de  mesure,  et  il  ne  connaît  que  les  obstacles  taa« 
gibles;  s'il  ne  décroche  pas  la  lune  pour  la  mettre  dans  sa  lanterne, 
c'est  qu'il  ne  le  peut  pas.  C'est  un 'peu  là-dessus,  soit  dit  en  pas- 
sant, que  spéculent  certains  démagogues  dans  leur  intérôt  per- 
sonnel; ils  s'adressent  aux  appétits  et  à  un  mauvais  sentiment, 
l'envie.  Ce  qui  est  fâcheux  c'est  que  certaines  doctrines  répandues 
par.  les  démagogues  ont  exercé  leur  influence  sur  des  savants  sé- 
rieux qui,  tout  en  s'efTorçant  de  rester  dans  les  limites  de  la  me- 
dération  et  en  abhorrant  les  moyens  violents,  aident  à  préparer  le 
terrain  pour  des  entreprises  qu'ils  sont  très  loin  d'approuver.  On 
dirait  qu'ils  ont  des  yeux  pour  ne  pas  voir. 

Je  n'ai  pas  perdu  de  vue  M.  Schaffle.  Il  m'a  paru  inutile  de  re- 
produire sa  critique  de  la  société  capitaliste,  elle  est  fondée  sur 
les  idées  de  Karl  Marx  et  de  Proudhon  et  les  opinions  de  ces  deux 
auteurs  sont  connues.  La  séparation  du  capital  et  du  travail  est, 
selon  M,  Schaffle,  la  cause  de  tout  le  mal,  —  comme  si  sous  le  ré- 
gime des  corporations  d'arts  et  métiers  il  n'en  avait  pas  été  de 
même  — ,  mais  actuellement  les  capitaux  sont  plus  grands.  On 
reconnaît  que  la  production  en  a  profité  (t.  III,  p.  441},  mais  l'on 
ne  veut  pas  admettre  que  la  part  de  l'ouvrier  ait  proportionnelle- 
ment grandi.  Chemin  faisant  on  dit  de  véritables  niaiseries  (t.  ID, 
p  .450)  ;  par  exemple,  le  capital  ne  travaille  pas  pour  rendre  les  hom- 
mes heureux,  mais  pour  produire  un  bénéfice  au  profit  de  son  pro- 
priétaire; cela  prouve  que  tout  va  mal. 

Donc,  supprimons  le  capital  et  établissons  le  socialisme. 
M.  Schâffie  reconnaît  (t.  I,p.253  et  en  divers  autres  endroits,  p.  ex. 
t.  III,  p.  463)  qu'un  «  programme  positif  et  pratique  du  collectif 
visme  supérieur  au  capitalisme  manque  jusqu'à  présent  »,  c'est-à- 
dire  qu'on  ignore  encore  comment  il  faudrait  organiser  le  socia- 
lisme ;  il  soutient  néanmoins  que  cette  organisation  est  possible. 
Dans  le  3*  volume  il  se  charge  de  le  démontrer  en  esquissant  un 
programme.  Il  commence  par  réfuter  les  objections  qu'on  oppose 
au  socialisme.  D'abord,  on  a  tort  de  soutenir  que  l'école  de 
M.  Marx  veut  travailler  sans  capital.  M.  Schaffle  a  raison,  elle  n'a 
jamais  dit  cela,  et  pour  preuve,  elle  prétend  s'emparer  des  capi- 
taux existants.  Deuxième  objection  :  on  isoutient  que  M.  Marx 
veut  supprimer  la  propriété  privée.  M.  Schaffle  le  nie,  et  trouve- 
rait absurde  que  le  morceau  de  pain  que  l'individu  va  mettre  dans 
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comme  une  sorte  d*utopie.  L*auteur  est  très  savant  et  il  est  doaé 
d'un  esprit  distingué,  mais  il  n'a  pas  fait  un  ouvrage  scientifique. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  mots  savant  et  scientiOque  :  savant 
s'applique  aux  ouvrages  dont  Fauteur  fait  preuve  d'érudition, 
scientifique  à  ceux  dans  lesquels  on^recherche  des  lois,  des  véri« 
tés,  des  principes  par  des  moyens  rigoureux,  môme  si  l'on  n'a  pas 
réussi  à  rien  découvrir  de  nouveau.  M.  Schftffle  nous  expose  sa 
manière  de  voir,  ce  n'est  pas  de  la  science,  une  opinion  n*est  ja- 
mais de  la  science,  que  Fauteur  s'appelle  Aristote  ou  Kant,  Des- 
cartes ou  Leibnitz,  A.  Wagner  ou  A.  ScbâfQe.  L'économie  poli- 
tique, telle  qu'Adam  Smith  et  quelques  autres  l'ont  exposée,  pré- 
sente quelques  vérités  que  les  socialistes  les  plus  décidés  sont 
obligés  de  reconnaître.  On  jadmet  Adam  Smith,  mais  on  attaque 
ses  successeurs,  sous  le*  prétexte  qu'ils  abusent  des  déductions. 
Et  que  fait  donc  M.  Schaffle?  Il  déduit,  et  quand  il  ne  déduit  pas» 
il  conjecture.  J'aime  encore  mieux  les  déductions  que  les  conjec- 
tures. 

Il  est  vrai  qu'on  présente  quelquefois  des  conjectures  comme 
des  inductions,  mais  peu  importe  la  rubrique  sous  laquelle  on 
classe  une  proposition  :  ce  n'est  pas  l'étiquette  qui  crée  la  mar- 
chandise. Une  induction  I  Le  plus  souvent  ce  n'est  que  Topinion 
d'^un  individu  sur  un  fait  mal  observé;  quelle  valeur  lui  attribuer? 
Il  ne  faut  pas  se  laisser  éblouir  par  les  mots  prétentieux,  il  faut 
chercher  ce  qu'il  y  a  dessous  et  le  plus  souvent,  hélas  i  on  en  est 
pour  sa  peine,  on  ne  trouve  rien. 

Pour  terminer,  j'ajouterai  que  je  ne  viens  nullement  soutenir  que 
tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  i>ossibles,  je 
suis  môme  quelque  peu  pessimiste;  je  reconnais  donc  que  nous 
avons  besoin  de  progrès,  et  j'espère  encore  que  nous  en  aurons, 
mais  il  ne  se  trouve  pas  du  côté  où  M.  SchârÂe  et  ses  émules  vou* 
draient  pousser  la  société.  Les  mesures  qu'il  propose,  à  l'exemple 
d'autres  socialistes,  ne  maîtriseront  pas  l'égoïsme,  elles  lui  impo- 
seront tout  au  plus  d'autres  formes,  tout  en  détruisant,  si  c'est 
possible,  le  stimulant  que  fournit  l'intérêt  personnel.  La  société 
en  pâtira,  ses  progrès  seront  plus  lents,  voilà  tout.  Du  reste  l'hu- 
manité ne  se  soumettra  pas  à  l'escluvage  socialiste,  il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  l'individu  cherche  à  tirer  de  son  talent  tout 
le  parti  possible  ;  si  vous  pouviez  l'enchaîner  un  moment,  il  com- 
mencerait par  vous  opposer  l'hypocrisie  et  finirait  par  la  ré- 
volte ;  voilà  ce  que  nous  apprend  l'histoire  et  voilà  aussi  ce  qui 
ressort  de  l'étude  delà  nature  humaine. 

Maurice  Block. 
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On  peut  diviser  les  commerçants  de  toutes  les  époques  en  deux 
grandes  catégories.  Les  uns  exercent  leur  industrie  dans  le  pays 
oh  ils  sont  6xés  ;  les  autres  sont  au  dehors.  Le  commerce  extérieur 
a  toujours  obtenu  un  grand  prestige,  môme  quand  il  opérait  en 
terre  ferme;  il  excite  Tenthousiasme  quand  il  est  fait  par  mer. 
L'imagination  aime  les  chercheurs  d'aventures  lointaines;  la  poésie 
des  odyssées  enchante  nos  esprits.  L'auditeur,  qui  écoute  les  récits 
d'un  marin,  subit  les  tempêtes  et  voit  le  paradis  dont  on  lui  parle. 
D'un  autre  côté,  les  hommes  les  plus  sérieux  s'extasient  sur  la 
masse  des  produits  que  récèlent  les  flancs  d'un  navire.  En  voyant 
ces  masses  énormes,  on  ne  s'en  rend  pas  un  compte  exact  et  cha- 
cun de  nous,  dans  son  éblouissement,  est  enclin  à  les  centupler. 
On  est  prêt  à  croire  et  à  répéter  que  l'effet  de  semblables  importa- 
tions se  fera  sentir  dans  les  siècles  des  siècles. 

Mais  le  commerce  intérieur  avait  fourni  ce  avec  quoi  le  voya- 
geur avait  fait  sa  cargaison  pour  aller  chercher  ce  qu'il  a  rapporté. 
Le  môme  commerce  intérieur  va  emporter  et  répartir  ces  mar- 
chandises débarquées  dont  la  vue  nous  éblouit:  c'est  donc  au  com- 
merce le  moins  brillant  qu'il  appartient  d'ôtre  mis  en  première 
ligne  pour  la  date  des  opérations  et  pour  les  résultats.  Cette  remar- 
que a  été  faite  par  nos  économistes  modernes,  dont  la  gloire  est 
d'avoir  observé  les  faits  avec  exactitude  et  d'avoir  essayé  d'en  tirer 
les  justes  conséquences. 

L'histoire  des  nations  européennes  a  commencé  fort  tard.  Gela 
tient  à  ce  que  notre  partie  du  monde  est  la  plus  récente  de  celles 
qui  constituent  l'ancien  continent.  Nous  devons  donc  aller  en  Asie, 
en  Afrique,  pour  y  retrouver  l'origine  de  toutes  les  institutions; 
car  l'Amérique  et  surtout  rOcéanie  ne  nous  ont  été  connues  que 
bien  tard.  Nous  aimerions  à  demander  des  éclaircissements  aux 
Assyriens,  aux  Perses,  aux  Mèdes,  aux  Éthiopiens,  aux  Égyptiens. 
Nous  essayons  en  tâtonnant  de  reconstituer  les  annales  de  ces  peu- 
ples ;  nous  n'y  arrivons  pas.  Les  débris  des  monuments  de  Baby- 
loneou  de  Ninive,  par  exemple,  attestent  une  civilisation  fort 
avancée,  mais  nous  sommes  impuissants  à  nous  représenter  les 
mœurs  et  la  législation  des  anciennes  monarchies  détruites  par 
Alexandre.  La  Chine  serait,  paraît-il,  plus  féconde  pour  l'histoire. 
Malheureusement  nous  n'avons  pas  encore  vaincu  les  préjugés 
d'un  peuple  jaloux  de  son  antiquité  et  qui  croit  devoir  résister  aux 
découvertes  de  la  science  moderne. 

Les  habitants  de  la  presqu'île  de  l'Inde  ont  eu,  eux  aussi,  un 
passé  de  beaucoup  plus  vieux  que  le  nôtre.  Des  livres  très  anciens 
nous  fournissent  des  données  fort  importantes  et  dont  nous  devons 
tenir  grand  compte.  Cependant  notre  curiosité  se  heurte,  là  comme 
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ailleurs,  ?i  des  probièrnes  insolubles  dont  le  premier  est  toujours  : 
yuelssont  donc  les  commencements  de  ces  peuples?  Ces  commen- 
cemcmls  dataient  de  loin  lorsqu'au  ix"  eiècle  avant  notre  ère,  Ma- 
non écrivait  un  livre  qui  nous  est  parvenu  sous  ce  titre  :  Lois  de 
3lanou;  c'est  l'abrégé  d'un  livre  alors  très  vieux,  qui  était  lui-même 
l'abré.î^^i  d'un  livre  plus  ancien.  Ceux  qui  nous  ont  transmis  les 
phases  diverses  par  où  cet  ouvrasse  avait  passé  ne  nous  ont  point 
dit  que  des  corrections  ont  été  faites  par  les  abréviateurs  succes- 
sils.  Les  lois  de  Manou  sont  donc  le  reflet  des  institutions  repré- 
sentées par  celui  qui  a  dirigé  le  premier  travail.  Or, dans  cette  an- 
tiquité, il  y  avait  déjà  une  organisation  bien  compliquée  par  ses 
prescriptions  et  ?a  hiérarchie.  Les  habitants  de  l'Inde  formaient  des 
classes  qui  se  divisaient  et  se  subdivisaient  d'après  le  croisement 
des  rnces.  Les  trois  premières  classes  étaient  dites  répfénérées  ;  la 
troisième  était  celle  des  Vaysias,  auxquels  tons  les  métiers  étaient 
confiés.  Ils  étaient  agriculteurs,  artisans  ou  marchands.  Il  y  avait 
des  corporations. 

Une  rétîexion  nous  vient  dans  l'esprit  à  propos  de  cette  organi- 
sation sociale.  Nous  nous  demandons  combien  l'humanité  avait 
d'existence  alors  qu'elle  a  créé  de  pareilles  institutions?  La  réponse 
seralaitt?  par  de  plus  savants;  il  nous  suflit  d'avoir  posé  le  pro- 
blème. Pour  nous,  de  semblables  institutions  sont  le  fruit  d'une 
civilisation  remontant  à  des  siècles  de  siècles. 

Et  puis  on  connaissait  dans  les  temps  dont  ces  livres  nous  par- 
lent le  commerc'î  d'importation  et  d'exportation,  môme  le  com- 
merce maritime.  Dans  cette  antiquité  bien  plus  reculée  qu'on  ne  le 
suppose  d'ordinaire,  on  avait  réglé  des  choses  que  nous  croirions 
volontiers  b«;aucoup  plus  récentes  et,  par  exemple,  pour  le  taux  de 
rintérèl  de  J'a^^ent  on  distinguait  entre  les  prêts  qui  étaient  faits 
pour  les  opérations  terrestres  et  celles  qui  devaient  favoriser  les 
opérations  maritimes.  A  propos  du  dernier  contrat,  des  auteurs  ont 
pensé  qu'il  s'agi.ssait,  dans  les  lois  de  Manou,  du  prêt  connu  sous 
le  nom  de  prêt  ^  la  grosse  aventure.  La  question  est  douteuse. 

Donnons  quelques  passages  iiu  livre  de  Manou  : 

U:i  roi  vertueux,  après  avoir  éludij  les  lois  particuliôros  dos  classes 
et  dos  provinces,  les  règU^ments  des  compagnies  dos  marchands  et  les 
cou  lûmes  des  familles,  dfut  leur  donner  force  de  loi.  (Liv.  Vill,  §  41.) 

Nous  passerons  ce  qui  est  dit  sur  le  droit  du  roi  de  régler  le 
prix  des  marchandises,  le  taux  de  l'intérêt,  la  sincérité  di.'S  poids  et 
mesures.  Mais  nous  transcrirons  encore  deux  paragraph«;s  oîi  Ton 
trouvera  des  indications  suffisantes  pour  qu'avec  elles  on  puisse 
avec  de  l'imagination  reconstituer  toute  une  organisation  sociale. 
4c  sÉaiE,  T.  XX.  —  15  décembre  1882.  20 
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Que  le  Roi  confisque  tout  le  bien  d'un  négociant  qui,  par  cupidité, 
exporte  les  marchandises  dont  le  commerce  a  été  réserve  au  Roi  oa  dont 
l'exportation  a  été  défendue.  (Môme  liv.  VIII,  §  399.) 

Après  avoir  considéré,  pour  toutes  les  marchandises,  de  quelle  dis- 
tance on  les  apporte,  si  elles  viennent  d*un  pays  étranger^  à  quelles 
distances  elles  doivent  être  envoyées,  dans  le  cas  de  celles  qa^on  ex- 
porte; combien  de  temps  on  les  a  gardées,  le  bénéfice  qu*on  en  peut 
faire,  que  le  Roi  établisse  des  règles  pour  la  vente  ou  pour  Tachât. 
(Môme  liv.,  §  401.) 

Ainsi,  dès  le  temps  oh  ont  été  écrites  les  lois  dontManou  a  été  Ta- 
bréviateur,  le  commerce  distribuait  les  produits  divers  aux  habi- 
tants de  l'Inde,  il  les  exportait  et,  en  retour,  chargeait  des  impor- 
tations. Nous  le  savions  par  les  récits  des  historiens  qui  nous  ont 
vanté  le  luxe  des  princes  dont  ils  nous  ont  lait  connaître  la  vie.  Le 
texte  de  notre  auteur  conûrme  ces  idées  et  les  rend  indiscutables, 
en  nous  faisant  remonter  beaucoup  plus  haut  dans  la  série  des 
siècles.  Cette  précision  était  nécessaire  pour  démontrer  Tancien- 
neté  de  la  civilisation,  c'est-à-dire  de  la  domination  des  hommes 
sur  la  matière. 

§  2.  Les  caravanes.  —  Quel  a  été  le  premier  mode  employé  par 
les  commerçants  pour  leurs  exportations  et  leurs  importations? 
Ont-ils  d'abord  pris  les  voies  terrestres  ou  se  sont-ils  première- 
ment embarqués  sur  la  mer?  Nos  livres  semblent  admettre  que  la 
priorité  appartient  au  commerce  terrestre.  C'est  ce  que  nous  pou- 
vons induire  de  la  Bible,  dans  ce  qu'elle  nous  raconte  des  voyages 
d'Abraham,  d'Eliézer,  des  fils  de  Jacob  et  de  la  sortie  des  Hébreux 
de  l'Egypte. 

Ne  recherchons  pas  à  quelle  nation  appartient  la  priorité  de  ces 
pérégrinations,  nous  ne  ferions  point  une  démonstration  capable 
de  convaincre.  Les  traditions  religieuses  relatives  à  ce  sujet  sont 
contradictoires  et  chacun  s'appuie  sur  la  révélation  pour  affirmer 
ses  préférences.  Il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  dans  les  lé- 
gendes des  peuples  orientaux  le  souvenir  des  voyages  entrepris 
par  des  individus  isolés.  Nous  rencontrons,  au  contraire,  des  his- 
toires de  ce  genre  aux  premiers  âges  de  la  civilisation  européenne  ; 
Hercule,  Thésée  s'en  allaient  seuls  pour  combattre  les  monstres  et 
les  brigands;  ils  n'avaient  pas  besoin  de  compagnons.  L'association 
des  Argonautes  est  postérieure  aux  plus  importants  travaux  du 
fils  d'AIcmène  et   du  fil$  d'Egée.  Dans  l'extrôme  Orient,  ce  que 
nous  rencontrons    tout  d'abord,  c'est    la  caravane,  association 
formée  pour  aller  au  loin  chercher  des  marchandises  précieuses. 
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Les  voyages  de  ces  sociétés  ne  pouvaient  être  faits  que  pendant  la 
nuit.  On  se  guidait  sur  les  étoiles  pour  aller  au  loin  acquérir  Tor, 
la  soie,  l'encens,  la  myrrhe  que  Ton  rapportait  et  revendait  chez 
les  peuples  habitant  les  rivages  de  la  Méditerranée. 

Les  premiers  soins  de  ces  troupes  commerçantes  avaient  été  de 
marquer  les  étapes  par  la  construction  d'abreuvoirs  où  elles  trouve- 
raient de  l'eau  pour  elles  et  leurs  bêtes  de  somme.  Les  plus  anciens 
récits  nous  parlent  des  travaux  d'art  qui  avaient  été  entrepris  pour 
conserver  les  eaux  pluviales  et  môme  les  eaux  de  source.  La  citerne 
dans  laquelle  Joseph  avait  été  descendu  par  ses  frères  avait  été 
creusée  par  la  main  des  hommes.  Il  en  était  de  môme  du  puits  au- 
près duquel  Eliézer  avait  attendu  Rébecca.  Disons  la  môme  chose 
du  puits  où  Moïse  aida  la  811e  de  Jethro  à  se  défendre  contre  des 
envahisseurs.  Lorsque  Pline  l'ancien  a  décrit  la  route  des  carava- 
nes de  son  temps,  il  comptait  les  distances  par  les  abreuvoirs, 
auxquels  il  donnait  le  nom  de  réservoirs  des  eaux  [hydreum  au 
singulier). 

Nous  trouvons  donc  au  début  de  l'histoire  que  des  caravanes 
parcouraient  le  monde.  Nous  n'avons  point  de  renseignements  pré- 
cis sur  l'origine  et  la  formation  de  ces  sociétés  et  sur  les  règles 
qui  présidaient  à  leur  organisation.  Elles  allaient  par  toute  la  terre, 
ou  du  moins  les  effets  de  leur  traQc  pénétraient  dans  des  lieux  où 
on  n'aurait  osé  le  soupçonner  avant  les  découvertes  de  nos  mo- 
dernes géologues.  Ainsi  l'on  a  trouvé  des  débris  de  bijoux  de  co- 
rail dans  les  fouilles  entreprises  pour  reconnaître  les  habitations 
lacustres  de  la  Suisse.  Ces  débris  n'é  talent  là  que  parce  qu'ils  y 
avaient  été  apportés. 

Les  caravanes  parcouraient  certain  ement  les  diverses  contrées  de 
l'Asie.  Elles  mettaient  en  communication  les  peuples  de  l'Afrique 
avec  ceux  de  l'Arabie.  Elles  suivaient  probablement  le  nord  de  la 
Chine,  pour  aller  à  l'extrôme  Orient  et  revenaient  par  le  nord  de 
la  mer  Caspienne,  vers  la  Méditerranée,  d'où  elles  repartaient 
et  remontaient  vers  le  nord  de  l'Europe  pour  redescendre  vers 
la  Germanie  et  les  Gaules. 

Les  coutumes  des  peuples  avaient  dès  longtemps  déterminé 
comment  les  relations  établies  entra  eux  par  les  caravanes  seraient 
conservées.  Et  comme  une  môme  entreprise  ne  pouvait  pas  par- 
courir l'univers  entier,  les  négociants  s'arrangeaient  pour  arriver 
ensemble  des  points  les  plus  divers  dans  certaines  localités  où 
s'échangeaient  les  produits  que  chacun  importait. 

L'époque  du  départ  des  caravanes  était  flxée à  l'avance;  elle  était 
invariable  et  probablement  annoncée  par  des  publications  et  des 
affiches.  Les  marchands  appartenant  aux  diverses  corporations 
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désignaient  ceux  d'entre  eux  dont  le  tour  de  partir  était  arrivé. 
Les  luturi?  voyag<»urs  se  réunissaient  avec  ceux  qui  s'étaient  inscrits 
pour  (aire  la  a^ùme  route.  On  élisait  leschelsqui  prendraient  soin 
des  inlériMs  nialériels  de  lacompagnic,  et  ceux  qui  devraient  avoir 
le  comfnan.lcnient,  s'il  était  besoin  de  combattre  pour  la  défense 
commune.  Le  premier  soin  des  élus  était  de  se  munir  des  permis- 
sions d'usa^^e.  Ces  passe- ports  étaient  des  lettres  de  recommanda- 
tion, des  lettres  patenlps,  aurait-on  dit  avant  1789,  par  lesquelles 
un  souverain  priait  les  chefs  des  pays  traversés  par  la  caravane  de 
lui  donner  aide  et  secours.  Ces  brevets,  qui  se  payaient  fort  cher, 
entraient  pour  une  forte  part  dans  les  revenus  des  princes,  très 
portés  dès  lors  à  protéger  les  voyageurs. 

Chaque  trjupe  avait  une  caisse  commune  dans  laquelle  chacun 
était  invité  à  dét)oser  ses  elîets  les  plus  précieux  dont  toute  la  ca- 
ravane ré|)ondait.  C'était  une  assurance  contre  le  vol  et,  comaie 
dans  tout  contrat  de  ce^genre,  l'assuré  payait  à  l'avance  une  prime. 

Lorsqu»:?  tous  les  préliminaires  étaient  accomplis,  les  chefs  ci;oi- 
sissaient  et  engageaient  des  guides.  Puis,  au  jour  fixé,  la  caravane, 
souvent  con: posée  de  plusieurs  milliers  d'hommes,  se  mettait  en 
march'î,  h^  soir  au  moment  du  coucher  du  soleil. 

L'expédition  élait  à  la  fois  religieuse,  mercantile  et  militaire. 
Les  chtjfs  répondaient  à  ces  trois  ordres  d'idées.  Les  uns  s'occu- 
paient (les  .^oins  maiériels  du  voyage;  d'autres  veillaient  h  la  liê- 
lense  de  la  troupe,  et  les  guides  accomplissaient  tous  les  dt.'Voii^ 
religieux.  Les  guides  marchaient  en  tôte  de  la  colonne,  le-  yeux 
sur  les  él«>iles,  que  les  nuages  ne  voilent, jamais  dans  crs  pays  de 
rOrient.  On  arrivait  bientôt  dans  des  espaces  où  l'en  n'apercevait 
qu'unfî  plaine  de  sîibles  et  malgré  le  manque  d'inuications,  malgré 
l'absence  du  jour,  les  conducteurs  s'avançaient,  échangeant  des 
mo!s  mysiéritnix,  des  signes  cabalistiques  auxquels  la  foule  des 
voyagtMirs  [)nHait  un  sens  surnaturel. 

Les  i:ui'ies  étaient  révérés  comme  les  représentants  du  ciel  qui 
leur  avaiL  donné  la  science  et  la  sainteté.  Ceux  qu'ils  conduisaient 
se  livraient  entièrement  à  leur  bonne  foi,  sûrs  qu'ils  étaient  d'arri- 
ver h  des  lieux  aim  s  des  prophètes,  fréquentés  par  les  anges,  où 
Dieu  laisail  entendre  sa  voix. 

Cependant  on  n'oubliait  pas  un  seul  instant  les  périls  du  voyage. 
Une  des  n'gles  les  plus  constantes  de  l'association  était  que  tout 
retardataire,  sain  de  corps  ou  malade,  qui  tombait  sur  la  route  et 
refusait  de  suivre,  devait  être  impitoyablement  mis  à  mort.  Autre- 
ment l»'s  pirates  du  désert  auraient  pu  obtenir  des  renseignements 
sur  la  force  de  la  caravane,  la  richesse  de  ses  membres,  la  route 
qu'elle  suivait. 
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La  caravane  s*arrôtait  le  matin,  sitôt  que  la  chaleur  du  jour  do 
venait  insupportable.  On  dressait  les  tentes,  puis,  cet  abri  obtenu 
les  voyageurs  so  livraient  à  leurs  exercices  religieux,  après  quoi 
ils  préparaient  leurs  repas.  Les  chameaux  agenouillés  se  reposaient 
en  faisant  porter  sur  la  terre  l'extrémité  inférieure  de  leurs  char- 
ges. Tous  les  animaux  recevaient,  avec  leur  nourriture,  la  portion 
d'eau  qui  leur  était  nécessaire.  Le  soir  venu,  les  cérémonies  reli- 
gieuses recommençaient  ;  les  tentes  étaient  abattues  et  roulées  ;  les 
chameaux  étaient  relevés;  les  cavaliers  et  les  hommes  à  pied  ro- 
prenaiont  leur  poste  et  Ton  reparlait,  voyageant  jusqu'au  lende- 
main. C'était  un  bonheur  que  d'arriver  à  un  endroit  où  il  y  avait 
de  Teau.  Les  animaux  en  flairaient  l'approche,  les  hommes  s'en 
apercevaient  aussitôt  et  se  hâtaient  eux-mômes. 

Et  Ton  marchait  ainsi  tout  le  long  du  voyage,  que  Ton  fût  parti 
de  Carthage,  de  Tyr,  de  Gaza,  de  Béryte  ou  de  Trébizonde,  des 
sources  du  Gange  ou  de  celles  de  Tlndus. 

Quelquefois  il  arrivait  que  le  voyage  était  troublé  par  l'attaque 
des  nomades  du  désert,  qui  prenaient  pour  prétexte  la  violation 
de  leur  territoire,  le  refus  de  payer  le  passage,  ou  qui  venaient 
tout  simplement  pour  voler  les  marchandises  transportées.  Tous 
les  voyageurs  étaient  invités  h  prendre  part  à  la  défense  commune. 
Si  Tun  d'rux  se  dérobait  à  cette  obligation,  il  cessait  d'être  protégé 
par  les  règlements  de  la  société;  on  pillait  impunément  ses  mar- 
chandises, il  était  hors  la  loi  ;  son  meurtre  môme  ne  donnait  lieu 
à  aucune  condamnation. 

La  caravane  s'arrêtait  parfois  quelques  jours.  C'était  quand  elle 
arrivait  en  des  lieux  où  elle  devait  en  rencontrer  une  autre.  La 
place  de  ces  foires  était  une  oasis  bien  arrosée,  où  le  palmier 
s'élançait  dans  les  airs.  S'il  était  coupable  de  s'arrêter  dans  la 
route,  il  était  au  contraire  permis  de  demeurer  dans  une  de  ces 
stations  où  s'élevaient  des  temples. 

Des  villes  importantes  se  formèrent  ainsi,  qui  devinrent  les  capi- 
tales d'empires  florissants,  capables  de  lutter  avec  les  plus  formi- 
dables puissances.  Aujourd'hui  ces  villes  sont  détruites  :  c'est  tout 
au  plus  si  l'on  retrouve  des  ruines  aux  lieux  où  elles  ont  existé.  Le 
sable  recouvre  les  débris  des  temples  de  Palmyre,  que  chantent  les 
poètes  en  souvenir  des  malheurs  de  Zénobie.  Les  caravanes  s'y 
arrêtent  encore,  parce  que  le  commerce  intérieur  du  continent  a 
besoin  qu'elles  marchent  toujours,  jusqu'au  moment  où  les  voies 
ferrées  sillonnant  l'Afrique  et  l'Asie  auront  fait  tomber  un  genre 
de  voyage  aussi  vieux  que  les  plus  anciennes  légendes  des  peuples 
les  plus  anciens. 

Un  navire  peut  emporter  dans  ses  flancs  le  blé,  le  vin,  le  mine- 
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les  autres.  Il  faut  tenir  compte  de  ce  double  courant,  lorsque  Ton 
veut  apprécier  les  législations  de  l'antiquité.  Ainsi  l'ancien  monde 
nous  montre  que  partout  il  y  avait  des  corporations  de  commer- 
çants et  d'artisans.  Les  maîtres  de  ces  corporations  se  défendaient 
contre  leurs  compatriotes  ;  à  plus  forte  raison  contre  la  concurrence 
de  l'étranger. 

La  création  des  corporations  aurait  arrêté  les  efforts  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie,  si  la  nature  n'avait  pas  été  plus  forte  que 
les  règlements  sur  la  vente  et  l'achat  des  marchandises.  Les  excep- 
tions aux  privilèges  des  marchands  furent  le  droit  que  chacun  pou- 
vait avoir  de  vendre  ce  qui  lui  appartenait.  Les  habitants  des  cam- 
pagnes apportaient  périodiquement,  trois  ou  quatre  fois  par  mois, 
dans  les  villes  le  superflu  de  leurs  récoltes  et  faisaient  ainsi  concur- 
rence aux  maîtres  incorporés.  Ceux-ci  obtinrent  que  les  denrées  ne 
seraient  offertes  au  public  qu'à  des  jours  déterminés,  jours  de 
marché,  pour  les  appeler  de  leur  nom. 

Athènes  et  Rome  ont  eu  leurs  jours  de  marché,  et  toutes  deux 
avaient  des  magistrats  chargés  de  maintenir  l'exécution  des  lois  et 
la  bonne  foi  dans  les  transactions.  Ils  s'appelèrent  agoranomes 
dans  TAttique,  édiles  chez  les  Romains. 

Leurs  fonctions  étaient  semblables,  comme  on  pourra  le  remar- 
quer, lorsque  nous  arriverons  aux  lois  romaines. 

Les  agoranomes  avaient  l'inspection  des  poids  et  des  mesures. 
Ils  intervenaient  parfois  dans  la  fixation  du  prix  des  marchandises. 
Ils  devaient  empêcher  les  accaparements  des  subsistances  et  les 
spéculations  pour  en  élever  ou  abaisser  les  prix.  Nous  trouvons 
dans  les  œuvres  de  Lysias  tout  un  plaidoyer  contre  les  marchands 
qui  avaient  acheté  plus  de  blé  que  la  loi  ne  le  leur  permettait. 

Les  marchés  ordinaires  étaient  insuffisants  pour  l'écoulement  de 
certains  produits  d'un  grand  prix,  qui  ont  peu  d'amateurs.  Les 
fêtes  religieuses  qui  se  célébraient  annuellement  ou  à  des  inter- 
valles plus  rares  étaient  Toccasion  d'exposer  ces  produits  et  de  les 
vendre. 

D'ailleurs  les  corporations  étaient. des  affaires  municipales  ;  l'in- 
fluence de  leurs  règlements  cessait  en  dehors  de  la  ville  où  chacune 
avait  son  siège.  La  liberté  d'industrie  pouvait  donc  se  manifester 
au  dehors.  C'est  ainsi  que  les  producteurs  de  la  campagne  vendaient 
le  superflu  de  leurs  récoltes  et  que,  dans  beaucoup  de  républiques 
anciennes,  il  était  permis  aux  citoyens  de  s'associer  pour  faire  des 
spéculations  sur  des  choses  qui  n'étaient  pas  affectées  à  des  maî- 
tres incorporés.  Solon,  d'après  une  loi  du  Digeste,  aurait  le 
premier  autorisé  les  citoyens  à  former  ces  associations.  Les 
principales  avaient  pour  but  Texploitation  de  la  ferme  des  impôts 
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et  de  toutes  les  choses  sur  lesquelles  l'Etat  prétendait  avoir  un 
droit,  par  exemple,  les  mines.  Les  mines  de  TAttique  sont  aOèbres 
dans  rhibtoire.  Les  Athéniens  en  avaient  aussi,  hors  de  chez  eux. 
Celles  do  la  Chersonèse  sont  .justement  célèbres  ;  elles  paraissent 
avoir  été  exploitées  au  profit  de  sociétés  en  commandite.  Miltiade, 
puis  Thémistoclc,  ont  été,  chacun  dans  leur  temps,  les  directeurs  Je 
lexploitation  des  mines. 

§2.  Le  commerce  maritime  des  Grecs.  —  Athènes  a  r-'é  surtout 
importante  à  cause  dr  son  commerce  avec  rétranper.  Sa  prsitior. 
géographique  la  conviait  à  se  livrer  au  commerce  maritime.  Nons 
nous  sommes  déjà  demandé  si  le  commerce  maritime  est  antérieur 
ou  postérieur  au  commerce  par  les  caravanes,  et  nous  avov.s  re- 
maroué  queleproblèmc  est  insoluble.  Mais  ce  genre  de  néiroc^a  été 
pratiqué  par  les  peuples  les  plus  anciens  de  l'Asie.  D'après  Th'j- 
cyditie,  la  piraterie  aurait  précédé  le  commerce.  Si  ellt*  n'est  pus 
son  aînée,  elle  est  née  avec  lui;  ce  fait  attesté  pour  rKurof-eest 
aussi  remarqué  en  Asie.  Les  côtes  du  golfe  arabique  et  du  golfe 
persique  sont  découpées  comme  le  sont  celles  de  la  Ciiicie  et  de 
TEpire.  Les  écumeius  de  mer  cachés  derrière  les  antVactuositês 
des  rochers  attendaient  le  passage  des  navires  marchands  et  s'en 
emparaient.  De  là  des  combats  qui  de  particuliers  se  générali- 
saient et  devenaient  des  guerres  nationales.  Les  souverains  des 
bouches  du  Tigre  et  de  l'Euphrate,  ceux  qui  commandaient  les 
peuples  de  rindft  et  de  la  Chine  en  vinrent  à  prohiber  tout  com- 
merce maritime.  La  plupart  Ibrtiiièrent  les  rives  des  (leuves  p'Hir 
empocher  les  pirates  de  tenter  des  expéditions  à  Tintérienr.  Tel 
était  Tétat  dans  lequel  Néarque,  commandant  de  la  (lotte  d'A- 
lexandre, trouva  le  Tigre  et  l'Euphrate.  L'expédition  de  Néarque 
avait  nettoyé  les  mers  et  terrassé  la  piraterie;  ce  tut  un  résultat 
d'un, jour.  A  peine  Alexandre  fut-il  mort,  que  le  brigandage  re- 
parut et  avec  lui  les  précautionsauxquellesil  avait  donné  lieu  prî'*- 
cédemment;  le  commerce  maritime  des  peuples  de  l'Asie  était  dé- 
truit à  nouveau.  Si  donc  nous  voulons  avoir  des  notions  surit? 
droit  ancien  en  cette  matière,  nous  retournerons  dans  la  Méditer- 
ranée. Là,  nous  rencontrons  aussi  la  piraterie;  mais  elle  fut,  sinon 
détruite,  du  moins  très  diminuée  par  Minos,  roi  de  Crète.  C'est 
encore  Thucydide  qui  nous  l'enseigne  au  début  de  son  histoire  de 
]a  guerre  du  Péloponèse.  Les  Phéniciens,  les  Égyptiens  avaient 
des  flottes  marchandes  nombreuses  et  considérables  longtemDS 
avant  les  Grecs.  Les  historiens  nous  laissent  apercevoir  ces  fait? 
comme  à  travers  un  nuage.  Ils  ne  nous  disent  rien  de  l'organi- 
sation du  commerce  chez  ces  peuples.  On  a  parlé  de  la  liberté  que 
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chacun  aurait  eue  à  Tyr  de  trafiquer  selon  son  désir  :  une  affirma- 
tion pareille  n'a  de  valeur  que  si  Ton  réserve  ce  qui  concerne  les 
privilèges  des  corporations.  On  voit  d'ailleurs  que  les  règlements 
les  plus  sévères  laissaient  encore  une  place  à  une  certaine  liberté 
pour  le  commerce  maritime.  Par  exemple,  les  Égyptiens  ont  eu 
parfois  des  flottes  nombreuses.  Mais  partout  les  marchands  ont 
rencontré  les  mêmes  obstacles.  Los  Phéniciens,  dit-on,  étaient  de 
hardis  pirates;  les  habitants  des  marais  du  Nil  n*ont  pas  laissé 
une  meilleure  réoutation. 

La  piraterie  était  générale  dans  les  mers  delà  Grèce,  dit  Thucy- 
dide; il  n'était  pas  déshonorant  de  la  pratiquer.  Lorsque  deux  na- 
vires se  rencontraient  en  mer,  ils  s'approchaient  et  se  demandaient 
réciproquement  :  «  Messieurs,  seriez-vous  pirates,  par  hasard  ?  » 
L'interrogateur  et  l'interrogé  n'avaient  pas  le  moindre  scrupule  à 
se  parler  sur  ce  ton. 

Les  opérations  maritimes  avaient  donné  lieu  à  des  traites  de 
commerce  entre  les  nations  diverses  et  à  l'établissement  de  lois 
très  compliquées  sur  les  rapports  des  colonies  et  des  cités  mères; 
mais  ce  sont  des  points  que  nous  réservons.  Les  navigateurs 
trouvaient  partout  où  ils  portaient  leurs  marchandises  des  compa- 
triotes chargés  de  les  protéger.  Ces  représentants  des  nations 
étaient  en  grec  appelés  Proxènes,  nom  qui  équivalait  à  celui  de 
protecteurs  des  hôtes.  Ces  Proxènes  avaient  les  fonctions  qui  ap- 
partenaient autrefois  à  nos  consuls  à  l'étranger.  Ils  étaient  des 
officiers  publics  et  de  plus  les  intermédiaires  de  leurs  compatriotes 
pour  leurs  négociations.  On  sait  que  dans  l'organisation  actuelle  de 
nos  agents  consulaires  on  a  retiré  à  ces  fonctionnaires  la  faculté  de 
s'occuper  d'aflaires  commerciales  pour  leur  compte  ou  comme 
mandataires.  Mais  nous  retenons  de  notre  étude  que  la  tradition 
était  que  les  consuls  fussent  revêtus  d'un  caractère  public  en  même 
temps  qu'ils  étaient  les  commissionnaires  recevant  et  exécutant  les 
ordres  des  particuliers.  Beaucoup  de. nations  ont  conservé  ces  usa- 
ges. 

En  général,  les  navigateurs,  après  avoir  vendu  leurs  marchan- 
dises, emportaient  une  cargaison  nouvelle  d'objets  achetés  dans  le 
pays  où  ils  s'étaient  transportés.  Nous  avons  cependant  dans  Dé- 
moslhènes  l'exemple  de  navires  voyageant  sur  lest,  après  avoir 
débarqué  leur  chargement. 

Il  semble  que  dans  les  temps  les  plus  anciens  la  cargaison  était 
échangée  directement  contre  des  marchandises  du  pays  où  Ton  se 
trouvait.  Homère,  répété  par  Justinien,  a  conservé  le  souvenir  de 
cet  usage  quand  il  dit  : 

«  Les  Grecs  aux  longs  cheveux  achetaient  du  vin,  les  uns  avec 
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du  cuivre,  les  autres  avec  du  fer  brillant,  d'antres  avec  des  cuîre, 
d'autres  avec  des  bœufs  eux-mêmes,  d'autres  avec  des  esclaves.  ■ 

Il  est  très  probable  qu'à  l'origine  les  choses  se  sont  ainsi  passées; 
après  rinvenlion  de  la  monnaie  on  changea  ce  mode  d'opérer.  A 
quelle  époque?  Nul  ne  lésait.  Ce  serait,  d'après  la  Bible,  avant 
Abraham,  puisque  ce  patriarche  paya  en  argent  la  terre  qu'il 
avait  achetée  d'Ephron.  Au  temps  de  Xénophon,  la  monnaie  d'A- 
thènes était  si  recherchée,  que  les  étrangers  venaient  vendre  leur 
cargaison,  uniquement  pour  se  procurer  de  l'argent. 

Les  étrangers  n'avaient  pas  le  droit  de  vendre  leurs  marchan- 
dises dans  le  lieu  ordinaire  où  les  gens  du  paya  dans  lequel  ils 
avaient  abordé  vendaient  les  leurs.  L'on  déterminait  même  sou- 
vent dans  quelle  ville  d'un  Etat  ils  porteraient  leurs  cargaisons. 
A  Athènes  le  marché  public  était  réservé  aux  citoyens;  les  étran- 
gers faisaient  leurs  ventes  au  Pirée. 

Peut-être  faut-il  généraliser  la  disposition  du  premier  traité 
de  commerce  intervenu  entre  Rome  et  G  irthage,  et  dire  que  It 
vente  de  la  cargaison  était  faite  partout  par  Tintermédiaire  d'offi- 
ciers publics. 

Et  il  y  avait  des  endroits  où  le  débit  de  certaines  marchandises 
avait  été  prohibé.  Ainsi,  dans  un  contrai  de  prêt  à  la  grosse,  rap- 
porté dans  un  discours  de  Démosthènes,  on  prévoyait  le  cas  de 
l'arrivée  d'un  navire  dans  un  pays  dans  lequel  on  ne  pouvait  pas 
réaliser  les  marchandises. 

Les  difUcultés  suscitées  aux  commerçants  étrangers  avaient  ap- 
pelé l'attention  des  philosophes  et  des  publicistes  sur  la  question 
de  savoir  s'il  est  bon  de  favoriser  leurs  transactions.  Xénopbon 
nous  a  transmis  son  opinion  dans  son  traité  sur  le  rendement  des 
impôts.  Suivant  cet  auteur,  il  fallait  profiter  de  la  situation  avan- 
tageuse des  ports  d'Athènes,  pour  y  attirer  les  trafiquants  de  toas 
les  pays,  auxquels  on  accorderait  de  grands  honneurs.  Ces  faveurs, 
jointes  aux  attraits  des  marchandises  qui  se  vendaient  dans  cette 
ville,  devaient  faire  venir  un  grand  nombre  de  commerçants  dont 
les  opérations  enrichiraient  la  République.  Mais  Xénopbon  se 
heurtait  aux  préjugés  d'un  régime  protecteur,  conséquence  forcée 
de  l'organisation  des  métiers  en  corporations. 

Les  importateurs  trouvaient  d'ailleurs  une  ligne  de  douaniers 
chargés  de  percevoir  les  droits  dus  au  trésor.  Ces  mêmes  doua- 
niers étaient  tenus  de  surveiller  les  navires  en  charge  ;  car  si  par- 
tout il  y  avait  des  marchandises  dont  l'introduction  était  prohibée, 
partout  il  y  en  avait  d'autres  qu'il  était  interdit  d'exporter.  Athè- 
nes faisait  remonter  a  Solon  la  défense  d'exporter  des  ligues.  Les 
lois  avaient  encore  des  prescriptions  sur  la  nature  du  commerce 
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qu'un  négociant  pouvait  entreprendre- Ainsi  Démosthènes  rappelle 
en  plus  d'un  lieu  qu'il  était  défendu  aux  Athéniens  de  charger  du 
blé  pour  des  pays  étrangers;  ils  ne 'pouvaient  en  transporter  que 
pour  Athènes  ou  ses  colonies.  Les  particuliers  ne  pouvaient  d'ail- 
leurs en  posséder  qu'une  certaine  quantité:  ce  qui  était  nécessaire 
à  leurs  besoins. 

Les  armateurs  des  navires  en  étaient  souvent  les  propriétaires; 
parfois  ils  les  avaient  simplement'pris  en  location.  Souvent  ils  les 
avaient  construits  pour  leur  compte  et  celui  de  leurs  associés.  Il 
arrivait  aussi  que  l'armateur  ne  fournissait  pas  toute  la  cargaison. 
Il  faisait  alors  appel  au  public  et  se  chargeait  de  transporter  les 
marchandises  qu'on  voulait  lui  confler. 

La  propriété  des  navires,  celle  d'une  cargaison,  donnaient  lieu  à 
la  plupart,  sinon  à  tous  les  agissements  que  nous  connaissons. 
Ainsi  le  contrat  de  société  était  fort  usité  pour  le  commerce  mari- 
time. Mais,  comme  le  crédit  était  très  développé  à  Athènes,  le 
propriétaire  du  navire  ou  l'armateur  se  contentait  souvent  d'em- 
prunter ce  qui  lui  semblait  nécessaire  pour  construire  un  navire  ou 
pour  en  opérer  le  chargement. 

Les  prêts  étaient  faits  par  de  simples  particuliers  qui  tiraient 
ainsi  parti  de  leurs  capitaux.  Ils  pouvaient  être  faits  aussi  par  une 
maison  de  banque.  L'art  du  banquier  était  poussé  au  plus  haut 
point.  Les  opérations  les  plus  compliquées,  relatives  aux  dépôts,  aux 
virements  d*écritures,  au  change  de  place  en  place,  étaient  fami- 
lières aux  Athéniens.  Un  banquier  était  une  sorte  d'offlcier  public, 
soumis  à  des  règles  auxquelles  il  était  contraint  d'obéir.  La  corpo- 
ration des  banquiers  surveillait  ses  membres,  qui  devaient  séparer 
distinctement  les  dépenses  de  leur  maison  et  de  leur  famille,  des 
affaires  de  leur  banque. 

Le  prêt  maritime  était  fait  sur  les  navires  eux-mêmes  ou  sur  les 
marchandises.  Il  pouvait  l'être  sur  la  coque  ou  sur  les  agrès  du 
vaisseau.  C'était  ce  que  nous  appelons  le  prêt  à  grosse  aventure.  Le 
taux  de  l'intérêt  était  énorme  :  de  22  1/2  à  30  pour  cent;  l'autorité 
croyait  avoir  le  droit  d'en  fixer  le  chiffre  maximum. 

La  i30ciété  de  conserve  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  armateurs 
conviennent  de  naviguer  ensemble  et  de  se  défendre  contre  les 
agresseurs  était  pratiquée  par  les  anciens. 

Connaissait-on  l'assurance  du  temps  de  Démosthènes?  La  plu- 
part des  jurisconsultes  le  nient  et  ne  veulent  pas  la  retrouver  avant 
le  moyen  âge.  Cependant  on  cite  des  contrats  intervenus  bien  an- 
térieurement à  cette  époque,  dans  lesquels  les  risques  du  voyage 
n'étaient  pas  pour  l'armateur.  Ec  puis  le  pacte  dans  lequel  l'une 
des  parties  disait  à  l'autre  :  Vous  me  donnerez  tant,  si  tel  navire 
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revient  d'Asie  ;  ,je  vous  donnerai  tant,  s'il  ne  revient  pas,  ressem- 
ble beaucoup  à  une  assurance. 

Au  temps  deDémosthènes,  les  lois  des  Athéniens  voulaient  ou  il 
fût  passé  acte  écrit  de  toute  convention  relative  au  commerce  ma- 
ritime. Aucune  action  n'était  recevable  d'une  personne,  qui  n  a- 
vait  pas  la  preuve  écrite  du  contrat  qu'elle  alléguait.  Les  lois  p<)^ 
talent  de  plus  contre  le  plaideur  la  peine  d'une  amende  de  mille 
drachmes. 

L'acte  écrit  n'était  pas  soumJs  à  l'obligation  d'être  fait  double. 
Celui  qui  était  dressé  était  remis  à  la  partie  qui  avait  le  plus 
d'intérêt  à  ce  que  les  clauses  fussent  exécutées.  Souvent  on  le  dé- 
posait entre  les  mains  d*un  tiers.  (Jhose  étrange,  cet  acte  était 
obligatoire,  mais  à  lui  seul  il  ne  faisait  pas  preuve  complèie.  II 
était  d'usage  de  confirmer  son  contenu  par  des  tcmoignasres  oraux. 

L'exécution  des  conventions  devait  avoir  lieu  de  bonne  foi.  Le 
fait  de  perdre  volontairement  le  navire  sur  lequel  on  avait  emprunté 
était  puni  de  mort.  La  perte  arrivée  par  simple  inipéritie  rendait 
l'armateur  incapable  de  commander  un  autre  vaisseau. 

Si  les  dangers  du  voyage  obligeaient  de  jeter  quelques  marchan- 
dises à  la  mer,  les  nautonniers  et  les  passagers  se  réunissaient  à 
Tarmateur  pour  décider  sur  quoi  porterait  le  choix.  La  perte  ninsi 
causée  se  répartissait  sur  qui  était  sauvé. 

Celui  qui  ne  satisfaisait  pas  à  ses  obligations  y  était  forcé  par 
la  saisie  de  ses  biens  et  par  la  contrainte  par  corps.  La  peint'  de 
mort  était  même  prononcée  contre  celui  qui  sans  avoir  déclaré  son 
premier  contrat  avait  emprunté  une  seconde  fois  à  la  grosso  sur 
une  marchandise  dt^jà  affectée  à  un  emprunt.  La  môme  pénalité 
était  prononcée  contre  celui  qui  essayait  de  soustraire  son  actif  à 
ses  créanciers. 

L'action  dirigée  contre  un  armateur  devait  l'ôtre  pendant  la  sai- 
son durant  laquelle  la  navigation  était  interdite  :  d'octobre  à  a\Til. 
Elle  étaiy  ugée  par  les  naulodicai  ou  juges  nautonniers. 

Chose  singulière,  alors  que  dans  tous  les  pays  du  monde  les  nau- 
fragés étaient  assassinés  ou  sacrifiés  sur  les  autels  des  dieux,  alors 
que  les  débris  des  navires,  des  marchandises,  et  autres  objets  \e- 
nant  du  naufrage  étaient  impitoyablement  pillés,  toutes  les  nations 
se  défendaient  de  suivre  ces  usages  impies.  Les  populations  des 
bords  de  la  mer  attendaient  les  naufrages  avec  impatience,  et  pro- 
voquaient, par  des  artifices  coupables,  les  navires  à  venir  se  h«/urter 
contre  les  écueils.  Ainsi  s'enrichissaient  certaines  villes.  Lorsque 
Xénophon  arriva  à  Salmydesse,  en  Thrace,  il  fut  étonné  du  grand 
nombre  d'objets  de  fabrication  athénienne  qu'il  y  trouva.  Ils  pro- 
venaient tous  de  navires  naufragés. 


COUP  D'ŒIL  sur   le  droit  COMMKRCUL.  409 

Les  souvenirs  que  nous  avons  de  co  qui  se  faisait  en  Grèce  nous 
viennent  en  grande  partie  des  plaidoyers  de  Démosthènes,  mine 
précieuse  de  documents  que  Ton  peut  dire  ofliciels.  Ces  renseigne- 
ments sont  d'autant  plus  exacts  que  nous  retrouverons  bientôt  ce 
qu'ils  nous  apprennent  dans  les  législations  postérieures.  La  plus 
importante  est  dite  loi  Rhodienne. 

Rhodes  est  céièbre  dans  les  plus  anciennes  annales  du  commerce. 
Elle  est  mentionnée  par  Hérodote  comme  ayant  participé  à  la  cons- 
truction en  Egypte  de  rHellenion,  temple  commun  à  tous  les  Grecs 
voyacreant  en  Egypte.  Mais  Rhodes  n'a  eu  ni  Thucydide  ni  Xéno- 
phon.  Los  grands  écrivains  sont  les  dispensateurs  de  la  gloire  des 
hommes  et  des  Républiques.  Peu  de  personnes  s'intéresseraient  à 
Florence  si  elle  n'avait  été  célébrée  par  Guichardin  et  Machiavel; 
nul  ne  songerait  à  Ferrare  si  elle  n'avait  vu  naître  les  œuvres  du 
Tasse  et  de  TArioste. 

Rhodes,  autrement  dit  l'île  des  roses,  fut  dans  un  certain  temps 
à  la  tête  du  commerce  de  la  Grèce.  Elle  était  célèbre  par  ses 
navigateurs,  assez  riches  pour  élever  le  fameux  colosse,  statue  de 
Phéhus-Apollon,  entre  les  jambes  duquel  les  navires  passaient, 
toutes  voiles  déployées.  On  croit  que  peu  après  Alexandre  le  Grand, 
les  délégués  des  îles  de  la  Grèce  se  réunirent  h  Rhodes  en  congrès, 
et  écrivirent  les  coutumes  de  la  mer,  qui  devaient  désormais  ôtre 
la  loi  des  navigateurs.  Ces  coutumes  consacrèrent  les  usages  que 
nous  avons  trouvés  à  Athènes.  La  loi  Rhodienne  passa  de  la  Grèce 
à  Rome,  puis  dans  les  cités  maritimes  de  ITtalio  et  de  la  Gaule. 
Elle  a  été  le  modèle  de  documents  que  nous  a  transmis  le  moyen 
âge  sous  difTérents  noms.  Ces  documents,  dont  les  principaux  sont 
lus  rôl«;s  d'Oléron  et  le  consulat  de  la  mer,  ont  été  suivis  de  nos  or- 
donnances, surtout  de  ceile  de  1681.  Notre  code  de  commerce  actuel 
leur  doit  beaucoup  et  il  serait  mal  de  ne  pas  remonter  à  toutes 
ces  origines  quand  on  a  à  parler  du  droit  commercial. 

F.  Malapert, 

Professeur  de  droit  commercial  au  Conservatoire  des  arls  et  métiers. 
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LE  REVENU  EN  PRUSSE 


Dans  notre  étude  sur  les  finances  de  la  Prusse  {Journal  des 
Économistes,  juin  1882),  nous  avons  fait  connaître  les  deux  impôts 
sur  le  revenu  établis  dans  le  royaume  de  Prusse,  la  Klassensteuer 
et  rEinkommensteuer,  le  premier  frappant  les  revenus  inférieurs 
à  3,000  marcs  ;  le  second  les  revenus  supérieurs.    Nous  avons 
montré  grosso  modo  que  les  petites  fortunes  sont  beaucoup  plus 
nombreuses  que  les  grandes.  Ce  fait  n'est  pas  particulier  à  la 
Prusse;  il  est  général  dans  tous  les  Etats,  ainsi  que  l'ont  prouvé 
divers  publicistes,  entre  autres  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  son 
Essai  sur  la  répartition  des  richesses.  Nous  allons  aujourd'hui  re- 
venir sur  la  question  et  donner  quelques  détails  précis  relativement 
au  royaume  de  Prusse.  Les  tableaux  que  nous  présentons  concernent 
les  cinq  dernières  années.  Dans  le  premier  nous  indiquons:  1®  l'en- 
semble des  citoyens;  29  le  nombre  de  ceux  qui  sont  exemptés  de 
l'impôt;  S^  le  nombre  des  contribuables;  4®  le  nombre  des  contri- 
buables soumis  à  la  Klassensteuer;  5^  le  nombre  des  contribuables 
soumis  à  l'Einkommensteuer. 

I  II  in  IV  V 

1877  8.648.749  3.387.428  5.261.321  5.098.732  162.589 

1878  8.790.285  3.506.423  5.283.862  5.116.555  167.307 

1879  8.890.257  3.611-227  5.279.030  5.109.105  109.925 

1880  9.001.085  3.760.938  5.240.147  5.065.8^4  174.313 

1881  9.155.885  3.931.231  5.224.654  5.046.6Ô5  177.389 


1877—1881  4-507.136        +543.803        —  36.667        —  52.067     +  15.400 

Ainsi  en  cinq  ans  le  chiffre  des  citoyens  s'est  accru  de  507,136  et 
celui  des  citoyens  exemptés  de  l'impôt  de  543,803.  Cela  prouve 
jusqu'à  révidence  une  mauvaise  situation  économique.  Dans  un 
second  tableau  nous  indiquons  la  proportion  pour  100  citoyens  : 
1<*  des  exemptés;  2»  des  contribuables  ;  3<>  des  contribuables  sou- 
mis à  la  Klassensteuer;  4^  des  contribuables  soumis  à  rEinkom- 
mensteuer. 


I 

II 

m 

IV 

1877 

39.17 

60.83 

58.95 

1.88 

1878 

39.89 

60.11 

58.21 

1.90 

1879 

40.62 

59.38 

57.47 

1.91 

1880 

41.78 

58.22 

56.28 

1.94 

1881 

42.94 
+3,77 

57.06 
-3.77 

55.12 
—3.83 

1.94 

18T7— 1881 

+0.6 
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Sup  10,000  citoyens  on  en  compte  4,294  exemptés,  5,706  payant 
la  contribution  sur  le  revenu,  5,512  soumis  à  Ja  Klassensteuer,  et 
194  à  l'Einkommensteuer.  Les  revenus  au-dessous  de  420  marcs 
sont  exemptés.  Dans  le  troisième  tableau,  nous  représentons  non 
plus  les  citoyens,  mais  les  familles  entières.  Nous  indiquons  :  1®  la 
population  totale;  2p  les  exemptés;  3"  les  contribuables;  4<>  les  con- 
tribuables de  la  Klassensteuer;  5®  les  contribuables  de  rEinkom- 
mensteuer,  le  tout  y  compris  la  famille.  En  1881,  sur  3,931,231 
citoyens  exemptés,  on  comptait  2,558,332  vivant  seuls  et  1,372,899 
chefs  de  famille;  dans  la  population  soumise  à  la  Klassensteuer, 
1,183,352  individus  vivant  seuls,  et  3,863,313  chefs  de  famille; 
dans  la  population  soumise  à  TEinkcmmensteuer,  30,286  individus 
vivant  seuls  et  147.703  chefs  de  famille. 


I 

II 

III 

IV 

v 

1877 

25.346.277 

6.425.533 

18.920.744 

18.324.43) 

596.313 

1878 

25.747.660 

6.664. 5V0 

19.083.070 

17.473.864 

609.206 

1879 

26.061.545 

6.954.385 

19.107.160 

18.486.782 

620.378 

1880 

26.368.096 

7.329.651 

19.038.445 

18.404.196 

634.249 

1881 

26.716.701 

7.825.781 

18.800.920 

18,245.001 

645.919 

1877-81 

1.370.424 

1.400.248 

—29.824 

—79.430 

+49.606 

La  population  exemptée  a  augmenté  plus  rapidement  que  la 
population  totale.  Nous  allons  maintenant  dans  un  quatrième 
tableau  établir  la  population  pour  100  de  population  :  l^  des  exemp- 
tés; 2*  des  contribuables;  3*  des  contribuables  de  la  Klassens- 
teuer; 4®  des  contribuables  de  TEinkcmmensteuer,  le  tout  avec 
familles. 


I 

II 

m 

IV 

1877 

25.35 

74.65 

72.30 

2.35 

1878 

25.88 

74.12 

71.57 

2.37 

1879 

26.68 

73.32 

70.94 

2.38 

1880 

27.80 

72.20 

69.80 

2.40 

1881 

29.29 

70.71 

68.29 

2.42 

1877—1881 

+3.94 

—3.94 

—4.01 

+0.07 

Sur  10,000  âmes,  on  compte  2,929  personnes  exemptées, 
7,071  contribuables,  et  seulement  242  personnes  appartenant  i\ 
des  familles  soumises  à  l'Einkommensteuer.  Dans  un  cinquième 
tableau  nous  répartissons  les  citoyens  d'après  leurs  revenus.  En 
Prusse  on  regarde  comme  pauvres  les  ménages  ayant  un  revenu 
au-dessous  de  660  marcs,  comme  petits  ceux  de  660à  1,500,  comme 
moyens  ceux  de  1,500  à  3,000,  comme   aisés  ceux  de  3,000  à 
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à  9,600,  comme  riches  ceuK  de  9,G00  à  30,000,  comme  opulents 
ceux  au  delà  de  313,000  marcs. 

1877  O/O  1881  O/O     1877-1881 

Exempts.  3.387.428       39.17        3.931.231        42.94     -f3.77 

420  à        000 m.   2.0(31  830        30.10        2.709  972        29.60     —0.59 

TotaMes  pauvres.  5.090.007  09.30  6.011.203  72.54     —3.18 

im  à    1.500  2.107.657  21.37  1.959.806  21. 4i                    -2.95 

1.500  a    3.0  0  379.4.V>  4.39  376.827  4.11                    -0.2S 

3.000  à    9.000  141.029  1.04  155.394  l.GO     -f0.05 

0.600  à  30.0U0  18.3<)7  0.21  20.124  0.22     -fO.Ol 

30.000  et  plus.  2.293  0.03  2.471  O.OÎ 


8.048.749      100.00        9.155.885      100.00     4-3.24    -3.24 

Un  si.xième  tableau  résume  les  mômes  données  pour  la  popula- 
tion entière,  et  les  familles  entières. 


1877 

O/O 

1881 

O/O 

1877-1881 

Exempts. 

6.425.533 

25.35 

7.825.781 

20.29 

+,^.91 

420  à        000  m 

.  8.448.520 

33.31 

8.818  390 

33  01 

-0.^ 

Total  des  jmti  vros. 

14.874.050 

58.69 

16.644.121 

62.30 

4-3.61 

660  ?i    1.500 

8.307.400 

23.01 

7.906.542 

20.59 

-3.42 

1.500  à    3.000 

1.508.. '05 

5.05 

1.520.119 

5.69 

-o.^; 

3  000  à    0.000 

520. 553 

2.05 

563.922 

2.11 

+0.00 

0.000  à  3G.000 

07.352 

0.27 

73.030 

0.28 

fO.Ol 

36.000  et  plus. 

8.408 

0.03 

8.067 

0.03 

25.340.277 

100.00 

26.716.701 

-\-3.r>S    -3.'>? 

Dans  toute  la  Prusse  on  ne  compte  que  73,030  personnes  appar- 
tenant à  des  iamillcs  riches  et  8,967  à  dos  lamilles  opulcnies.  Sur 
10,000  personnes,  211  sont  d'une  famille  aisée,  28  d'une  famiile 
riche  et  3  seulement  d'une  famille  opulente. 

Enfin,  dans  un  dernier  tableau  nous  représentons  les  revenus  drf 
différentes  catégories,  tels  qu'ils  sont  évalués  par  le  lise. 


1877 

1881 

1877-1881 

Exempts. 

1.422.710.760 

1.051.117.020 

4-16.05 

420  à 

600  m. 
pauvres. 

1.723. 081. 74e 

1.788.581  520 

4-  3.62 

Total  iles 

3. 1K;. 401. 500 

3.439.608.540 

4-  0.32 

000  à 

1.500 

2.205.378.000 

2. 057. 606. 550 

—  6.70 

1.500  à 

3.000 

821.308.050 

814.273.200 

—  0.86 

3.UU0  à 

0.000 

708.071.400 

776.513.600 

4-  9.54 

0.000  à 

30.000 

311.240.400 

339.817.200 

+  9  18 

30.000  et 

plus. 

201.402.000 

203.720.000 

4-  0..33 

7.307.707.050 

7.031.765.090 

4-  3.16 
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Diaprés  les  estimations  ofBcielles,  les  revenus  de  toute  la  nation 
ont  augmenté  de  3,16  0/0  dans  la  dernière  période  quinquennale. 
Ces  estimations  sont  évidemment,  comme  toutes  les  statistiques 
administratives,  sujettes  à  caution.  On  ne  se  tromperait  certaine- 
ment pas  en  évaluant  le  revenu  de  la  Prusse  à  une  dizaine  de 
milliards  de  marcs.  Ces  évaluations  ont  toutefois  une  valeur  rela- 
tive. Elles  montrent  que  les  familles  jouissant  d'un  revenu  annuel 
supérieur  à  3,000  marcs  ne  possèdent  que  17  0/0  du  revenu  total 
du  pays,  et  que  les  familles  millionnaires  ne  possèdent  que  2,660/0 
de  ce  revenu.  C'est  ce  que  savaient  parfaitement  les  économistes 
bien  informés,  et  ce  qui  mérite  cependant  d'être  mis  en  évidence 
au  moment  où  le  socialisme  redevenu  hardi  passe  de  la  parole  à 
Taction.  Les  déclamations  des  démagogues  français  sont  réfutées 
par  Texamen  consciencieux  des  faits  aussi  bien  que  celles  des  agita- 
teurs allemands. 

Paul  Mullbr. 
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BEVUE  DE  L'ÀGÂDËMIB 


DBS 


SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  l«r  septembre  au  30  novembre  18S2.) 


SoifMAiRE  :  Élection  du  secrétaire  perpétuel.  —  Le  bodgvt  Irépublicain.  —Le 
rôle  de  TÉtat  dans  les  accidents  industriels.  —  Les  impôts  indirects  romaios. 
—  Les  conditions  sociales  dans  TEmpire  romain  sous  Constantin.  —  Les  po> 
pulations  agricoles  de  la  Bretagne.  —  Statistique  de  la  justice  ci?ile  et  de  U 
justice  criminelle  en  France.  —  La  carte  de  Taccroissement  delà  populatios 
dans  le  département  de  la  Seine.  —  L'enseignement  secondaire  des  filles.  -^ 
Travaux  des  savants  étrangers. 

Dans  le  cours  du  trimestre  qui  vient  de  s'écouler  il  8*est  produit 
un  événement  qui  marquera  dans  Thistoire  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  :  la  démission  de  M.  Mignet  comme 
secrétaire  perpétuel.  L'illustre  et  vénérable  académicien  qui, de* 
puis  la  mort  de  Charles  Comte,  en  1837,  remplissait  les  fonctions 
de  secrétaire,  a  voulu  résigner  les  fonctions  que  son  &ge  lui  rendait 
trop  fatigantes.  Désireuse  de  maintenir  les  liens  qui  Tunissaient  au 
doyen  de  la  Compagnie  autant  que  pour  reconnaîtrelesservices  ren- 
dus et  l'éclat  jeté  sur  elle,  l'Académie,  par  un  vote  unanime,  a  con- 
féré à  M.  Mignet  le  titre  de  secrétaire  perpétuel  honoraire;  elle  a 
élu  secrétaire  perpétuel,  par  40  voix  sur  43  votants,  M.  Jules  Simon 
qui,  depuis  .quelque  temps,  remplaçait  M.  Mignet  (séance  du 
11  novembre). 

I. 

L'Académie  a  entendu  plusieurs  communications  se  rapportant 
à  la  science  économique;  la  plus  importante,  sans  contredit,  est 
celle  de  M.  Léon  Say  sur  le  budget  républicain. 

L'auteur  recherche  si  le  budget  doit  être  constitué  suivant  des 
principes  nouveaux,  contraires  à  ceux  qui  étaient  jadis  en  honneur; 
il  s'arrête  aux  trois  côtés  de  la  question,  c'est-à-dire  qu'il  l'envisage 
au  point  de  vue  des  dépenses,  des  recettes  et  des  méthodes  em- 
ployées pour  l'exploitation  des  impôts  et  l'administration  des  re- 
venus publics. 
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Relativement  au  premier  point  de  vue,  la  question  est  résolue 
par  la  distinction  qui  existe  entre  les  gouvernements  nationaux  et 
les  gouvernements  d'ancien  régime.  Autrefois,  c'était  en  vertu  de 
son  autorité  souveraine  que  le  roi  demandait  à  ses  sujets  des  sub- 
sides comme  redevance  ou  comme  don  gratuit;  ces  ressources 
étaient  affectées  par  le  souverain  en  majeure  partie  aux  dépenses 
militaires  et  aux  libéralités  à  des  personnes  de  son  entourage; 
actuellement,  c'est  la  nation  qui  dépense  son  argent  à  son  propre 
proOt  et  qui  s'alloue,  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants^  les 
sommes  dont  elle  a  besoin.  L'ancien  régime  financier  était  une  en- 
treprise; le  nouveau  est  une  régie.  Dans  les  gouvernements  natio- 
naux comme  le  nôtre,  la  représentation  nationale  Gxe  elle-même  et 
modifie  à  son  gré  le  chiffre  des  dépenses  publiques  et  détermine  les 
moyens  d'y  pourvoir. 

M.  Léon  Say  passe  ensuite  à  la  question  de  savoir  si  dans  les 
républiques  il  existe  une  sorte  de  budget  de  recettes  particulier. 
Un  pense  que,  dans  ;un  gouvernement  démocratique,  il  importe 
de  substituer,  sinon  totalement,  au  moins  dans  une  très  large 
proportion,  les  impôts  directs  aux  impôts  indirects,  de  telle  ma- 
nière que  ce  soit  surtout  la  classe  riche  qui  supporte  le  poids  des 
charges  publiques;   M.  Léon   Say  estime  qu'il  convient  plutôt 
d'obtenir  une  proportionnalité  aussi  exacte  que  possible  des  con 
tributions  de  chacun  à  ses  facultés.  Mais  s'il  est  facile  de  dire 
que  chacun  doit  être  imposé  selon  son  revenu,  il  est  difficile  de 
passer  à  l'application.  Pour  atteindre  le  revenu,  on  a  imaginé  les 
impôts  de  consommation,  en  vertu  de  ce  principe  que  la  dépense 
se  base  sur  le  revenu.  Les  inconvénients  de  l'impôt  indirect  peuvent 
être  atténués  par  la  modération  des  taxes  et  l'on  exempte  d'ailleurs 
les  denrées  de  première  nécessité,  qui  peuvent  être  considérées 
comme  des  éléments  nécessaires  de  la  reproduction  des  richesses, 
puisque  la  valeur  des  aliments  consommés,  par  exemple,  entre 
nécessairement  dans  le  prix  de  revient  du  travail  produit.  Mais  ici 
encore  la  limite  est  difficile  à  fixer,  car  il  n'est  point  aisé  de  dire  oi^ 
commence  le  superflu,  où  finit  le  nécessaire  ;  d'autre  part,  comme 
il  est  très  peu  de  consommations  qui  ne  soient  directement  ou  in- 
directement productives,  on  est  amené  à  étendre  singulièrement  les 
exceptions.  Si  la  distinction  entre  les  objets  de  première  nécessité 
et  les  autres  est  impossible,  il  en  est  de  même  pour  le  revenu  brut 
et  le  revenu  net.  Ce  dernier  ne  peut  être  calculé  ni  directement,  ni 
indirectement;  il  est  introuvable,  qu'on  cherche  à  le  saisir  par  la 
recette  ou  par  la  dépense.  On  peut  douter  qu'un  impôt  direct  sur 
le  revenu  remplaçant  les  impôts  indirects  puisse  se  prêter  à  une 
répartition  plus  équitable.  L'impôt  sur  le  revenu,  tel  qu'il  existe 
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ea  Angleterre,  est  acceptable  à  titre  d'expédient;  mais,  transformé 
en  impôt  unique  et  universel,  il  se  heurterait  à  des  obstacles  pres- 
que insurmontables.  Dans  tous  les  pays  où  cet  impôt  existe  on  a 
dû  en  atténuer  les  mauvais  effets  par  des  expédients,  par  exemple 
en  donnant  à  cet  impôt  une  forme  progressive,  comme  on  Ta  fait 
en  France  pour  la  contribution  personnelle  dans  les  villes  à  octroi 
qui  sont  autorisées  à  dégrever  cette  taxe  au  moyen  de  ressources 
prises  sur  le  produit  des  octrois.  En  réalité,  Timpôt  est  alors  établi 
avec  une  proportionnalité  graduée  ;  ce  n'est  qu'en  apparence  qu'il 
est  progressif.  Le  mode  de  perception  de  nos  quatre  contributions 
directes  est  simple  et  s'effectue  avec  régularité;  en  transformant 
la  contribution  foncière  en  un  impôt  directement  perçu  sur  le  re- 
venu réel,  on  n'obtiendrait  certainement  pas  un  revenu  supérieur 
et  de  plus  on  rencontrerait  des  diiïïcultés  pour  la  constatation  da 
revenu  sur  lequel  sont  basés  les  rôles.  L'impôt  foncier  a  cet  avan- 
tage de  ne  se  prêter  à  aucune  fraude,  parce  qu'il  frappe  la  parcelle 
du  sol  dont  le  contribuable  ne  peut  dissimuler  l'étendue  ou  la  va- 
leur. Pour  imposer  non  le  sol,  mais  le  revenu,  il  faudrait  soumettn 
tous  les  propriétaires  d  Vexercice^  ce  qui  est  impraticable.  La  transr 
formation  de  la  contribution  personnelle  en  un  impôt  sur  le  revenu 
ne  serait  pas  plus  facile;  on  se  heurterait  aux  mômes  difficultés 
que  celles  que  le  législateur  de  la  Révolution  a  essayé  de  résoudre 
et  qui,  après  une  expérience  de  quinze  années  et  des  mécomptes 
sans  nombre,  l'ont  forcé  d'abandonner  l'entreprise  et  d'arriver  à 
la  formule  actuelle. 

Après  avoir  montré  les  avantages  des  trois  contributions  di- 
rectes  qui  sont  des  impôts  de  répartition  et  dont  la  répartition  ne 
laisse  point  de  place  à  la  fraude  et  est  presque  toujours  favorable 
aux  citoyens  peu  aisés,  M.  Léon  Say  signale  les  inconvénients  de 
la  contribution  des  patentes,  mais  il  estime  qu'elle  vaut  mieux  que 
la  taxe  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  laquelle  ne 
pourrait  reposer  que  sur  des  déclarations  impossibles  à  contrôler. 
Pour  toutes  ces  raisons,  il  faut  conclure  qu'un  remaniement  des 
impôts  indirects  pour  les  substituer  aux  contributions  directes 
serait  dangereux  ;  le  produit  de  ces  dernières  ne  pourrait  être  rem- 
placé et  au  bout  d'un  certain  temps  il  faudrait  y  revenir.  Ce  que 
l'on  peut  désirer,  c'est  la  réforme  des  tarifs  au  moyen  des  excédents 
de  recettes. 

M.  Léon  Say  aborde  ensuite  la  question  de  la  gestion,  de  Tadmi- 
nistration  et  de  l'exploitation  des  impôts.  Il  critique  la  tendance  à 
Taugmentation  des  dépenses  et  surtout  celle  qui  porte  les  contri- 
buables en  trop  grand  nombre  à  se  soustraire  à  leurs  obligations 
envers  le  fisc,  sauf  à  réclamer  l'appui  de  leurs  représentants  en 
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uno  inilialive  généreuse  qu'elle  tendrait  à  remplacer  par    Pindifié- 
rence.  Ce  n*est  pas  h  dire  pour  cela  qu'il  convienne  de    laisser  les 
travailleurs  à  la  merci  de  l'insouciance  ou  de  la  cupidité  de  Jeurs 
patrons  ;  seulement  M.  Worms  voudrait  qu'on  s'en  rapporlAt 
beaucoup  plus  à  Tinitialive  privée  qui,  livrée  à  elle-même,  a  su 
déjà  créer  tant  dMnstitutions  bienfaisantes.  Il  cite  à  cet  égard  l'as- 
sociation fondée  à  Mulhouse  pour  prévenir  les  accidents  des  machi- 
nes qui,  dès  1867,  l'aunée  de*  sa  création,  surveillait  400,000  bro- 
ches et  qui  en  surveille  aujourd'hui  plus  de  900,000,    qui,  après 
avoir,  dès  la  1'"  période  quinquennale  de  son  existence,  constaté 
sur  le  chiffre  des  accidents  une  réduction  sensible,  a  encore  ramené 
depuis  ce  chiffre  réduit  à  21 0/0  de  ce  qu'il  était  alors,  qui  enfin  adéji 
trouvé  des  imitateurs  dans  des  centres  considérables  comme  Rouen. 
En  résumé,  pour  M.  Worms,  la  solution  du  problème  consiste  uni- 
quement dans  l'initiative  individuelle,  ou,  si  l'on  veut,  collectivedes 
intéressés,  et  dans  une  législation  respectueuse  de  cette  initiative, 
fondée  sur  elle  et  la  consacrant.  En  ce  qui  concerne    cette  législa- 
tion, notre  pays  a,  à  vrai  dire,  en  principe,  ce  que  Ton  peut  deman- 
der, puisque  toute  circonstance  imputable  à  faute  à  l'ouvrier  et  au 
patron  reste  ou  est  mise  respectivement  à  la  charge  de  l'un  ou  de 
l'autre  qui  s'en  trouve  ainsi  comptable. 

Le  sujet  des  accidents  industriels  a  fait  également  l'objet  d'une 
communication  de  M.  Frédéric  Passy  à  propos  d'une  brochure  de 
M.  Salomon  sur  la  liberté  des  mesures  contrôles  accidents.  La  thèse 
de  ce  dernier  est  celle-ci  :  la  réglementation  préventive  et  la  sur- 
veillance sont  impaissantes  à  empêcher  les  imprudences  et  la  né- 
gligence ;  il  faut  s'en  tenir  à  l'application  bien  entendue  et  rigou- 
reuse du  principe  de  la  responsabilité  ;  dans  les  pays  où  e.xiste 
rinspection  oi'fîcielle,  les  règlements  d'ateliers  sont  imparfaits  et 
la  prévention  est  à  peu  près  illusoire  ;  au  contraire,  dans  les  pays 
où  régnent  à  la  fois  la  liberté  et  la  responsabilité,  des  mesures  effi- 
caces sont  prises  et  une  surveillance  sérieuse  est  exercée  par  les 
chefs  d'industrie  eux-mêmes  pour  sauvegarder  la  sécurité  de  leurs 
ouvriers.  Le  rôle  du  législateur  doit  se  bornera  dét«.'rminer  exacte- 
ment la  responsabilité  île  chacun  et  à  prononcer  des  pénalités  sévè- 
res contre  les  patrons  convaincus  de  négligence.  On  le  voit,  en 
somme  c'est  la  conclusion  à  laquelle  arrivait  M.  Worms;  M.  Frédé- 
ric Passy  a  déclaré  souscrire,  pour  sa  part,  h  ces  propositions. 

M.  R.  Djiresto  a  fait  une  lecture  sur  les  impôts  indirects  romains. 
Ces  impôts  étaient  au  nombre  de  cinq  :  le  portorium  ou  droit 
de  douanes,  droit  de  circulation  atteignant  non  seulement  les 
marchandises  mais  môme  les  voyageurs,  créé  dans  un  but  essen- 
tiellement iiscal  et  non  point  dans  le  but  de  protéger  l'industrie  ; 
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d'origine  orientale,  cet  impôt,  parfois  supprimé,  mais  toujours  réta* 
bli,  était  perçu  par  des  fermiers  agissant  pour  le  compte  de  compa-> 
gnies  financières  dont  la  constitution  était  analogue  à  celle  de  nos 
sociétés  par  actions,  mais  à  rencontre  desquelles  TËtat  avait  sti* 
pulé  de  nombreuses  et  importantes  garanties  ;  le  taux  primitif  du 
por^onum  était  de  2 1/2  0/0  généralement;  ce  n'est  que  par  exception 
que  Ton  trouve  des  droits^établis  non  a(ft;aior^m,  mais  par  unités  ou 
au  poids.  Toutes  les  marchandises  transportées  étaient  soumises  à 
la  taxe,  sauf  les  objets  à  Fusage  personnel  des  voyageurs,  les 
moyens  de  transport,  les  objets  transportés  pour  le  service  des 
armées  ou  appartenant  au  fisc,  indépendamment  de  ceux  appar- 
tenant à  l'Empereur  et  aux  dignitaires.  La  vicesima  libertatis  était 
la  taxe  du  20*  sur  les  affranchissements  des  esclaves  due,  soit  par  le 
maître,  soit  par  Tesclave  suivant  la  convention  ;  son  produit  dut 
prendre  de  fortes  proportions  lorsque  l'Empire  se  développa  et 
lorsque  les  affranchissements  se  multiplièrent.  La  vicesima  kasredi- 
taium^  créée  par  Auguste  pour  procurer  des  ressources  au  trésor 
militaire,  frappait  les  successions  et  les  legs  ;  d'abord  elle  n'attei- 
gnait que  les  citoyens  romains,  mais  elle  fut  par  la  suite  étendue 
aux  habitants  des  provinces  ;  elle  ne  concernait  pas  les  proches 
parents.  La  perception  de  cet  impôt,  d'abord  affermée,  fut  sous 
Hadrien  confiée  à  des  agents  du  fisc.  La  ceniesima  rerum  venalium 
était  l'impôt  sur  les  ventes  ;  il  se  percevait  en  Italie  et  dans  les  pro- 
vinces par  des  agents  particuliers  :  le  taux  était  du  centième  de  la 
marchandise.  La  quinta  et  vicesima  venalium mancipiorum  était  l'im- 
pôt réservé  aux  ventes  d'esclaves  ;  établie  par  Auguste,  cette  taxe 
était  payée  par  les  acheteurs  en  réalité  ;  elle  était  de  4  0/0  ;  on 
ignore  comment  elle  était  perçue.  Il  y  eut  encore  l'impôt  sur  les 
procès,  mais,créépar  Galigula,  il  fut  supprimé  par  Galba;  de  même 
il  existe  u'n  impôt  sur  le  sel,  mais  il  parait  avoirété  abandonné  dès 
le  commencement  de  l'Empire. 

M.  V.  Duruy  a  lu  un  mémoire  qui  mérite  d'attirer  l'attention 
des  économistes  ;  son  travail  concerne  les  conditions  sociales  dans 
l'Empire  romain  au  temps  de  Constantin. 

Au  commencement  du  IV*  siècle  la  plèbe  était  devenue,  par  le 
nombre,  par  le  travail,  par  les  services  économiques  et  militaires 
rendus,  la  classe  la  plus  importante  de  la  société  romaine.  Elle 
n'était  pas  composée  d'esclaves,  mais  bien  d'hommes  libres  qu'on 
traitait  en  esclaves;  les  ouvriers  des  manufactures  impériales,  les 
artifices,  étaient  enchaînés  à  leur  profession  de  père  en  fils  ;  ils 
étaient  solidaires  entre  eux  pour  les  malfaçons  et  les  accidents.  Les 
corporations  (coUegia)  de  gens  de  métier,  à  part  quelques  excep- 
tions, n'avaient  d'autre  résultat  que  d'enrégimenter  et  de  plier  au 
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10,000),  la  Haute-Savoie  (66)  et  la  Savoie  (50).  La  Seine  avec 
57  procès  par  10,000  habitants  ne  vient  qu'au  quatrième  rang  et 
les  départements  de  la  Bretagne  occupent  le  dernier.  Ce  n'est  pas 
Textrôme  richesse  qui  donne  lieu  au  plus  grand  nombre  de  contes- 
tations puisque  le  Nord,  par  exemple,  n*a  que  11  procès  par 
10,000  habitants;  il  faut  chercher  à  ce  fait  des  causes  complexes, 
au  premier  rang  desquelles  figurent  le  caractère  processif  des  habi- 
tants et  la  division  de  la  propriété.  Les  séparations  de  corps,  dont 
le  nombre  augmente  avec  une  régularité  constante  (790  demandes 
en  18d7,  et  3,264  en  1880),  figurent  sur  une  des  cartes.  Les  pays 
du  centre  de  la  France  et  en  général  les  contrées  agricoles  connais* 
sent  peu  la  séparation  de  corps  qui  est  fréquente  surtout  dans  les 
villes  et  parmi  les  populations  ouvrières  qui  recourent  à  Tassis- 
tance  judiciaire  pour  former  leurs  demandes.  Les  cartes  sont  plus 
instructives  pour  la  justice  criminelle:  en  ce  qui  concerne  les  atten- 
tats contre  les  personnes,  on  remarque  deux  départements  teintés 
en  noir  foncé  :  la  Seine  et  la  Corse  ;  relativement  aux  crimes  contre 
les  propriétés,  la  Seine  forme  toujours  une  tache  noire  sur  la  carte, 
mais  la  Corse  passe  du  noir  au  blanc;  les  mœurs  dans  cette  île  sont 
farouches  et  les  caractères  violents,  mais  les  habitants  sont  honn^ 
tes.  Les  cartes  et  les  diagrammes  éclairent  sur  Taugmentation 
constante  de  la  récidive;  ce  problème  se  pose  surtout  pour  le  Nord 
de  la  France;  dans  le  centre  le  nombre  des  récidivistes  est  peu  con- 
sidérable. Depuis  1851,  époque  où  a  commencé  à  fonctionner  le 
casier  judiciaire,  jusqu'en  1880,  les  prévenus  récidivistes  ont  passé 
de  20  à  40  0/0  et  les  accusés  récidivistes  se  sont  élevés  de  30  à 
50  0/0.  La  loi  sur  l'ivresse  a  permis  d'établir  une  carte  fort  inté- 
ressante :  à  part  l'agglomération  lyonnaise  qui  fait  tache,  ce  n*est 
que  la  partie  septentrionale  de  la  France  qui  est  adonnée  à  la 
boisson.  Au-dessous  d'une  ligne  idéale  qui  serait  tracée  horizonta- 
lement de  Vannes  à  Nancy,  l'ivresse  est  fort  rare. 

M.  Aucoc  a  présenté  une  carte  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  les  parties  limitrophes 
du  département  de  Seine-et-Oise,  dressée  par  M.  A.  Durand-Claye. 
La  méthode  graphique  adoptée  par  Tauteur  est  fort  ingénieuse  : 
l'accroissement  de  la  population  sur  les  différentes  parties  du  terri- 
toire est  représenté  par  les  courbes  et  les  cotes  du  pl»n,  en  même 
temps  que  par  des  teintes  plus  ou  moins  foncées.  U  résulte  de 
l'inspection  de  cette  carte  que  le  chiffre  de  la  population  s'est  peu 
modifié  dans  le  centre  de  Paris,  tandis  qu'il  s'est  accru  de  16  à 
28  0/0  dans  les  arrondissements  périphériques  ;  l'accroissement  est 
très  variable  dans  les  environs  de  Paris.  I^  population  a  beaucoup 
augmenté  dans  la  plaine  de  Gennevilliero,  où  s'est  développée  la 
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culture  maraîchère,  et  aussi,  d'autre  part,  dans  les  localités  où  la 
proximité  des  gares  de  chemins  de  fer  a  favorisé  la  multiplication 
des  maisons  de  campagne. 

Il  convient  également  de  signaler  un  rapport  de  M.  Levasseur  sur 
la  quatrième  édition  de  V Album  de  statistique  graphique^  lequel 
constate  les  progrès  réalisés  dans  cette  publication  du  Ministère  des 
travaux  publics;  son  auteur  principal,  M.  CheyssoUi  a  étendu  la 
statistique  des  moyens  de  transport  aux  relations  internationales; 
on  trouve  dans  cet  ouvrage  le  tonnage  comparé  des  marines  mar- 
chandes de  TEurope  et  des  Etats-Unis;  un  doubla  diagramme  est 
consacré  au  trafic  du  canal  de  Suez  de  1870  à  1881. 

M.  Gréurd  a  lu  un  mémoire  sur  V enseignement  secondaire  des 
filles. 

Cet  enseignement  ne  date  que  d'hier,  de  la  loi  promulguée  le 
21  décembre  1880,  et  cependant  on  a  fait  beaucoup  déjà.  Une 
école  normale  a  été  fondée  à  Sèvres  pour  former  le  personnel  ensei- 
gnant; à  l'heure  actuelle  un  lycée  existe  à  Montpellier;  des  collèges 
sont  ouverts  &  Auxerre,  Grenoble  et  Lons-le-Saulnier  et  ces  4  éta- 
blissements comptent  ensemble  246  élèves.  26  conseils  municipaux 
ont  voté  la  création  de  lycées  ou  decoUèges  ;  le  lycée  de  Rouen  sera 
ouvert  en  octobre  1883;  des  négociations  sont  engagées  dans 
38  autres  villes  dont  4  sont  du  ressort  de  l'Académie  de  Paris. 
L'enseignement  secondaire  ne  remonte  réellement  qu'à  ces  dernières 
années  :  Louis  XIV  avait  bien  ouvert  la  maison  de  Saint-Cyr  pour 
les  jeunes  filles  nobles  et  pauvres,  mais  l'instruction  qu'on  y  don- 
nait était  des  plus  élémentaires;  Napoléon  l^'  avait  bien  créé  pour 
les  ûlles  de  ses  officiers  la  première  maison  de  la  Légion  d'honneur, 
mais  le  programme  Iracé  par  l'Empereur  lui-môme  était  peu  étendu  ; 
ceux  qui  furent  édictés  plus  tard  sous  la  Restauration  et  sous 
Napoléon  III  n'étaient  pas  beaucoup  plus  larges  et  ce  fut  seule- 
ment en  1881  qu'on  transforma  le  programme  suranné.  Il  faut 
reconnaître  cependant  qu'encouragée  par  M.Duruy  l'initiative  pri- 
vée avait  obtenu  de  grands  résultats  ;  quoique  vivement  combattues, 
les  associations  pour  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles 
fondées  avec  l'appui  de  membres  de  l'Université  prirent  un  rapide 
essor;  l'enseignement  secondaire  des  filles  sous  la  direction  de 
l'Etat  avec  des  programmes  appropriés  a  été  sérieusement  organisé 
par  la  loi  du  21  décembre  1880.  M.  Gréard  termine  par  l'étude  des 
doctrines  concernant  l'éducation  du  sexe  féminin;  il  analyse  les 
systèmes  qui  soutiennent  l'infériorité  de  la  femme  et  le  peu  d'im- 
portance de  son  rôle  dans  la  société,  ou  au  contraire  l'égalité  des 
deux  sexes;  il  montre  que  la  vérité  n'est  pas  dans  ces  doctrines 
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extrêmes  et  quMl  faut  repousser  à  la  fois  une  assimilation  cbiméri* 
que  et  une  injuste  subordination. 

M.  Arthur  Desjardins  a  communiqué  un  important  travail  sur 
Servan  et  finitruction  criminelle;  Fauteur  a  mis  en  lumière  le  rôle 
particulier  que  joua  ce  magistrat  dans  le  mouvement  de  réforme 
qui  signala  la  seconde  moitié  du  XYin*  siècle  ;  le  mérite  propre  de 
Servan  est  d'avoir  compris  que  les  mômes  lois  d'instruction  crimi- 
nelle ne  conviennent  pas  indistinctement  au  genre  humain  tout 
entier  et  aussi  d'avoir  montré  que  la  loi  criminelle  doit  concilier  le 
moindre  châtiment  du  coupable  avec  la  plus  grande  utilité  pu- 
blique. Personne  ne  contribua  plus  efficacement  que  Servan,  après 
Voltaire  et  Beccaria,  à  propager  les  idées  de  réforme. 

Pour  terminer  la  revue  des  travaux  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  pendant  le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler^il 
reste  à  signaler  la  notice  de  M.  Barthélémy  Saint- Hilaire  sur 
f  Histoire  des  animaux  d'Aristote^  la  note  de  M.  Georges  Picot  sur  le 
Dépôt  légal  des  imprimés^  et  les  lectures  faites  par  des  savants  étran- 
gers à  la  Compagnie,  MM.  Maldant,  Reynald  et  Rambosson  sur 
la  matière  et  la  force;  la  correspondance  de  Louis  XI Y  avec  le 
comte  de  Tallard  et  le  roi  d*Angle(en*e,  Guillaume  III;  la  faculté 
d'aimer  et  la  lot  du  bien. 

Joseph  Lbfort. 
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LA  SUPPBJBSSION  DES  LIVRETS  D'OUVRIERS 

{Suite  et  /in  «.) 


II 

Nous  croyons  devoir  maintenant  faire  connaître  et  discuter  chacune 
des  dispositions  législatives  qui  régissent  aujourd'hui  le  livret  d'ou- 
vrier. En  les  passant  successivement  en  revue,  nous  verrons  quels 
en  sont  les  défauta  et  quelles  sont  les  critiques  qu'on  peut  leur 
adresser. 

Étendue  de  l'obligation  du  livret.  —  L'obligation  de  se  munir  d'un  li- 
vret est  imposée  aux  «  ouvriers  de  l'un  et  l'autre  sexe  attachés  aux  ma- 
nufactures, fabriques,  usines,  mines,  minières,  carrières,  chantiers, 
ateliers  et  autres  établissements  industriels,  ou  travaillant  chez  eux 
pour  un  ou  plusieurs  patrons  ». 

Cette  rédaction,  qui  appartient  à  l'article  \^'  de  la  loi  de  1854,  est 
beaucoup  plus  large  et  s'applique  à  un  bien  plus  grand  nombre  de 
personnes  que  celle  de  la  loi  du  22  germinal  an  xi,  relative,  comme  on 
Ta  vu  précédemment,  aux  ouvriers  travaillant  dans  les  manufactures, 
fabriques  et  ateliers.  L'article  que  nous  venons  de  reproduire  a  été 
emprunté  à  peu  près  exactement  au  projet  de  loi  de  1846.  Toutefois,  le 
projet  voté  par  la  Chambre  des  pairs  n'étendait  pas  l'obligation  du  li- 
vret aux  ouvriers  travaillant  chez  eux.  En  1854  le  Corps  législatif  n^a 
pas  fait  de  difficulté  pour  atteindre  les  ouvriers  de  cette  catégorie.  Il 
n*en  a  pas  fait  non  plus  pour  décider  que  les  femmes  travaillant  dans 
les  fabriques  et  manufactures  devraient  avoir  des  livrets;  à  la  Chambre 
des  pairs,  cette  disposition  avait  au  contraire  été  très  combattue,  et  pour 
la  faire  admettre  le  ministre  du  commerce  avait  dû  déclarer  que  déjà 
dans  la  pratique  elle  était  acceptée,  beaucoup  de  chefs  d'établissements 
s'étant  cru  le  droit  de  demander  des  livrets  aux  ouvrièred. 

Le  texte  actuellement  en  vigueur  est  donc  très  général  ;  il  est  pour- 
tant loin  d*atteindre  tous  ceux  qui  louent  leurs  bras  ;  ainsi  il  laisse  en 
dehors  des  prescriptions  de  la  loi  les  domestiques,  les  journaliers  et  les 
ouvriers  de  l'agriculture. 

Pourquoi,  si  le  livret  présente  un  tel  caractère  d*utilité  qu'on  ait  cru 
devoir  le  rendre  obligatoire,  avoir  exempté  de  la  formalité  du  livret 
trois  classes  d'individus  aussi  nombreuses?  En  ce  qui  concerne  les  do- 
mestiques, on  a  fait  remarquer  qu'ils  ont  avec  ceux  qui  les  emploient 

*  Voir  le  numéro  denovembre  1882. 
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des  relations  d'une  nature  si  intime,  pour  ainsi  dire,  que  les  indications 
du  livret  seraient  insuffisantes  et  qu'il  vaut  mieux  b'en  remettre  à  la 
prudence  de  chacun  pour  obtenir,  soit  au  moyen  de  certificats,  soit  an 
moyen  d'informations  personnelles,  des  renseignements  précis  et  dé- 
taillés sur  leur  moralité  et  leur  savoir  faire.  Quant  aux  journaliers,  la 
formalité  du  livret  ne  leur  a  pas  été  imposée,  parce  qu*elle  aurait  été 
trop  gênante  et  môme  trop  onéreuse  pour  euz'^  ainsi  que  pour  ceux  qui 
les  auraient  fait  travailler.  Enfin  les  ouvriers  agricoles  ont  été  dispensés 
d*avoir  un  lîvreii  par  suite  de  cette  considération  que  les  uns,  comme 
les  charretiers,  les  bergers,  les  valets  de  ferme,  sont  en  quelque  sorte 
des  serviteurs,  qu'ils  vivent  généralement  de  la  même  vie  que  le  culti- 
vateur qu'ils  aident  dans  ses  travaux,  qu'ils  sont  le  plus  souvent  da 
même  village  ou  du  même  canton,  et  que  dans  ces  conditions  la  ga- 
rantie du  livret  serait  inutile;  qu'au  contraire  les  autres,  comme  les 
moissonneurs,  les  vendangeurs,  sont  ou  bien  des  ouvriers  nomades,  oa 
bien  des  gens  du  pays  qui  ne  louent  leurs  services  que  momentanément, 
qui  par  la  force  des  choses  ne  travaillent  pas  longtemps  pour  le  même 
maître,  et  qui  se  soumettraient  difficilement  au  livret. 

Ces  raisons  sont  sérieuses,  et  on  comprend  que  les  exemptions  dont 
il  vient  d'être  parlé  aient  été  approuvées  par  la  Chambre  des  pairs  en 
1846  et  par  le  Corps  législatif  en  1854.  Cependant  il  faut  avouer  qu'il 
est  étrange,  si  vraiment  le  livret  offre  de  grands  avantages,  de  voir  que 
seuls  n'y  sont  pas  soumis  ceux  qu'il  importe  le  plus  de  bien  connaître, 
comme  les  domestiques,  et  ceux  sur  lesquels  il  est  le  plus  difficile  de  se 
renseigner,  comme  les  journaliers.  Aussi  l'exemption  dont  ils  profitent 
avec  les  ouvriers  agricoles  est-elle  en  général  trouvée  injuste  et  illo- 
gique, et  a-t-elle  soulevé  maintes  réclamations.  Ainsi  dans  l'enquête 
de  1868  la  suppression  de  cette  exemption  a  été  demandée  par  12  cham- 
bres de  commerce,  8  chambres  consultatives,  58  tribunaux  de  com- 
merce et  15  conseils  de  prud'hommes.  D'un  autre  côté,  toutes  les  pro- 
fessions n'étant  pas  régies  par  la  même  règle,  les  ouvriers  employés 
dans  celles  où  le  livret  est  obligatoire  sont  portés  à  se  croire  victimes 
d'une  inégalité,  et  ils  protestent  d'autant  plus  vivement  qu'il  leur  est 
impossible  de  comprendre  pourquoi  des  camarades,  qui  ne  présentent 
pas  plus  qu'eux  des  garanties  de  bonne  conduite,  ont  été  aCTranchis  par. 
le  législateur  de  l'obligation  du  livret. 

Délivrance  de$  livrets.  —  En  principe  elle  appartient  aux  maires.  Mais 
à  Paris  elle  a  été  attribuée  au  préfet  de  police,  et  à  Lyon  et  dans  les 
communes  de  l'agglomération  lyonnaise  au  préfet  du  Rhône.  Tous  ceux 
qui  auraient  désiré  le  maintien  du  livret  obligatoire  doivent  regretter 
vivement  que  l'autorité  municipale  n'ait  pas  seule  été  chargée  de  déli- 
vrer les  livrets  aussi  bien  à  Paris  et  à  Lyon  que  dans  le  reste  de  la 
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France.  En  effet,  la  préfecture  de  police  ayant  reçu  dès  l'origine  Taltri- 
bution  que  nous  venons  de  faire  connattre  et  qui  n*a  été  (|ue  confirmée 
par  la  loi  de  1854  (art.  2),  elle  n'a  pas  tardé  à  Téteadre  en  invoquant 
les  pouvoirs  généraux  de  police  qoi  loi  sont  confiés,  et  par  des  ordon- 
nances déjà  anciennes,  datant  du  !•'  avril  1831  et  du  30  décembre  1834, 
elle  a  prescrit  que  tout  ouvrier  qui  vient  à  Paria  chercher  du  travail 
doit,  dans  les  trois  jours  de  bon  arrivée,  se  présenter  à  la  préfecture  de 
police  pour  faire  viser  son  livret,  et  qu'à  chaque  changement  d'atelier, 
les  ouvriers  sont  tenus  d'aller  chez  le  commissaire  de  police  de  leur 
quartier  faire  viser  la  signature  de  leur  dernier  patron  et  la  signature 
de  leur  nouveau  patron.  Des  dispositions  semblables  ont  été  prises  dans 
plusieurs  grandes  villes.  De  là  pour  les  ouvriers  des  dérangements,  des 
pertes  de  temps  qui  les  irritent,  parce  qu'ils  sont  persuadés  que  ces 
visas  n'ont  pas  d'autre  but  que  de  mettre  la  police  au  courant  de  leurs 
faits  et  gestes;  ils  ne  se  bornent  pas  à  dire  que  l'interrention  de  la  po- 
lice est  vexatoire,  ils  prétendent  qu'elle  est  humiliante  pour  eux,  en  les 
mettant  en  contact  avec  des  malfaiteurs  et  avec  des  filles  perdues.  11  y 
a  sans  doute  dans  ces  plaintes  quelque  exagération  ;  cependant  elles 
sont  si  vives,  si  anciennes,  qu^on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'impopula- 
rité du  livret  à  Paris  et  dans  les  principales  villes  tient  en  grande 
partie  à  ce  que  les  ouvriers  sont  froissés  d'une  formalité  qui  leur  semble 
encore  plus  blessante  que  gênante. 

Aussi  cette  question  des  visas  avait  dès  1846  préoccupé  la  Chambre 
des  pairs;  M.  le  comte  Beugnot  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  dans  son  rap- 
port :  «  Les  ouvriers  réclament  vivement  et  depuis  longtemps  contre 
les  formalités  du  visa,  qui  leur  font  perdre  un  temps  précieux  et  les  assi- 
milent, disent-ils,  à  des  condamnés  libérés,  sur  lesquels  l'œil  de  la  po- 
lice doit  rester  toujours  ouvert.  Il  faut  reconnaître  que  l'administration 
ne  trouve  pas  dans  ^accomplissement  de  ces  formalités  des  avantages 
qui  en  coàipensent  les  inconvénients.  >  Le  rapporteur  de  la  Chambre 
des  députés,  M.  Salveton,  critiqua  à  son  tour,  Tannée  suivante,  l'action 
de  la  police  en  matière  de  livrets  :  c  La  police  administrative,  dit-!l,  a 
une  certaine  disposition  à  se  servir  du  livret  comme  d'un  moyen  com- 
mode pour  exercer  sa  surveillance  sur  les  classes  ouvrières  ;  les  visas 
répétés,  auxquels  elle  soumet  les  ouvriers  de  Paris,  ont  perdu  beaucoup 
de  l'utilité  qu'il  ont  pu  avoir  autrefois.  »  Il  ajoutait  que  cet  état  de 
choses  devait  cesser  sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle,  puisqu'elle  était 
faite  c  avec  la  pensée  d*attribuer  au  livret  d'ouvrier  un  caractère  pure* 
ment  industriel  ».  La  commission  de  la  Chambre  avait  Isn  conséquence 
introduit  dans  le  projet  un  article  portant  que  Tautorité  municipale  aurait 
seule,  à  Paris  aussi  bien  qu'ailleurs,  le  droit  de  délivrer  et  de  viser  les 
livrets.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  14  mai  1851,  MM.  Nadaud  et 
Chauffeur  s'élevèrent  avec  énergie  contre  toute  formalité  de  police  et  ils 
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se  firent  les  interprètes  des  sentiments  de  la  classe  ouvrière  à  cet  égard. 
Plusieurs  députés  ont  essayé  également,  en  1854,  de  faire  adopter  une 
disposition  conférant  exclusivement  aux  maires  la  délivrance  et  le  visa 
des  livrets;  mais  l'époque  n'était  pas  favorable  pour  enlever  à  la  pré- 
fecture de  police  aucune  de  ses  attributions,  et  leur  tentative  échoua. 
Depuis  lors  les  répugnances  excitées  par  l'intervention  de  la  police  n'ont 
fait  que  s*accrottre,  et  tous  les  déposants  dans  l'enquête  orale  de  I8681 
les  patrons  aussi  bien  que  les  ouvriers,  ont  été  d'accord  pour  réclamer 
la  suppression  des  visas  de  police.  Plusieurs  tribunaux  de  commerce  et 
conseils  de  prud*hommes  ont  également  insisté  sur  l'impopularité  toute 
particulière  de  la  formalité  des  visas,  et  il  n*est  pas  douteux  que  le  jour 
où  les  livrets  ne  seront  plus  obligatoires,  l'elTet  de  la  réforme  qu^appré- 
cieront  le  plus  tout  d'abord  les  ouvriers  de  Paris  et  de  Lyon,  sera  de 
ne  plus  être  astreints  à  se  rendre  chez  les  commissaires  de  police  chaque 
fois  qu*ils  changent  d'ateliers. 

De  la  possession  du  livrât.— Gomment  est  réglé  Tusage  du  livret?  Il  faut 
distinguer  suivant  que  Touvrier  est  employé  par  un  seul  et  même  patron, 
ou  qu'il  travaille  habituellement  pour  plusieurs  maisons.  Dans  le  pre- 
mier cas,  au  moment  où  il  est  reçu  dans  un  atelier,  l'ouvrier  présente 
son  livret  au  patron,  qui  le  lui  rend,  après  y  avoir  inscrit  la  date  de  son 
entrée  ;  puis,  quand  il  quitte  Tatelier,  l'ouvrier  le  présente  de  nouveau 
au  patron,  qui  y  inscrit  la  date  de  sa  sortie  et  l'acquit  des  engagements. 
Dans  le  second  cas,  chaque  patron  inscrit  sur  le  livret  le  jour  où  il  confie 
de  l'ouvrage  à  l'ouvrier,  et  lorsqu'il  cesse  de  l'employer,  il  porte  sur  le 
livret  l'acquit  des  engagements. 

Outre  qu'il  a  le  droit  de  mettre  ces  énonciations,  le  patron  peut,  s'il  a 
fait  à  l'ouvrier  des  avances  qui  n'ont  pas  été  remboursées,  indiquer  la 
somme  dont  l'ouvrier  reste  débiteur  envers  lui,  sans  toutefois  que  la 
somme  qui  est  portée  sur  le  livret  puisse  dépasser  30  fr.  Dans  cette 
limite,  la  créance  du  patron  est  garantie  par  une  retenue  d'un  dixième 
du  salaire  journalier  de  l'ouvrier,  que  devront  opérer  les  patrons  chez 
lesquels  celui-ci  travaillera  postérieurement. 

Du  reste,  aucune  annotation  favorable  ou  défavorable  à  l'ouvrier  ne 
doit  figurer  au  livret.  S'il  arrive  que,  pour  un  motif  quelconque,  l'ouvrier 
ne  puisse  obtenir  que  le  chef  d'établissement  inscrive  la  date  de  sa  sortie 
et  l'acquit  de  ses  engagements,  il  n'a  qu'à  s'adresser  au  maire  ou  au 
commissaire  de  police  qui,  constatation  faite  de  la  cause  de  l'empêche- 
ment, inscrit  sans  frais  le  congé  d'acquit.  Quant  aux  contestations  que 
peut  soulever  la  délivrance  des  congés  ou  la  rétention  des  livrets,  elles 
sont  portées  devant  les  conseils  des  prud'hommes  et,  dans  les  lieux  où 
ces  tribunaux  n'existent  pas,  devant  les  juges  de  paix. 

Enfin,  pour  compléter  en  quelque  sorte  le  livret,  la  loi  a  prescrit  aux 
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patrons  de  tenir  un  registre,  sur  lequel  ils  transcrivent  les  noms  et  pré- 
nonis  de  leurs  ouvriers,  les  noms  et  domiciles  des  chefs  d^établisscments 
chez  lesquels  ceux-ci  ont  été  employés  précédemment,  et  le  montant  des 
avances  dont  les  ouvriers  sont  restés  débiteurs  envers  eux  \ 

Il  y  a  dans  ce  système  que,  pour  plus  de  clarté,  nous  venons  d'exposer 
dans  son  ensemble,  plusieurs  points  sur  lesquels  il  importe  d^appcler 
l'attention. 

En  premier  lieu,  on  a  remarqué  que  le  livret  doit  rester  entre  les 
mains  de  l'ouvrier;  c'est  une  innovation  considérable  de  la  loi  de  1854, 
car,  depuis  Tan  XII,  les  livrets  avaient  été  déposés  chez  les  patrons. 

En  1846,  une  disposition  du  projet  soumis  à  la  Chambre  des  pairs 
avait  pour  objet  de  rendre  ce  dépôt  obligatoire  et  le  rapporteur,  M.  Beu- 
gnot,  la  justifiait,  en  disant  :  <  qu'on  voit  bien  plus  souvent  un  ouvrier 
quitter  son  maître  avant  d'avoir  achevé  le  travail  convenu,  qu'on  ne 
voit  un  maître  retenir  un  ouvrier  contre  son  gré».  Plusieurs  honorables 
membres,  et  parmi  eux  MM.  de  Montalembert,  le  comte  Daru,  le  mar- 
quis de  Boissy,  avaient  vivement  attaqué  cette  disposition  et  avaient 
demandé  que  l'ouvrier  restât  maître^de  son  livret.  Ils  avaient  soutenu 
que  Tohligation  de  remettre  les  livrets  aux  patrons  paraîtrait  à  la  classe 
ouvrière  une  inégalité  et  une  injure  :  une  inégalité,  car,  d'après  le  droit 
commun,  toute  partie  qui  contracte  une  obligation  peut  cpnserver  l'acte 
constatant  son  engagement;  une  injure,  car  elle  suppose  que  les  ou- 
vriers sont  tellement  enclins  à  ne  pas  faire  ce  qu'ils  ont  promis,  qu'il 
importe  de  leur  enlever  le  moyen  de  déserter  leurs  ateliers  et  de  trouver 
du  travail  ailleurs;  ils  avaient  ajouté  que  cette  remise  mettrait  les  ou- 
vriers dans  une  trop  grande  dépendance  vis-à-vis  des  patrons,  car  ceux- 
ci  pourraient,  soit  en  égarant  les  livrets,  soit  en  faisant  des  difficultés 
pour  les  leur  rendre,  leur  causer  des  embarras  assez  graves  pour  qu'ils 
fussent  souvent  déterminés  à  demeurer,  malgré  eux,  dans  leurs  établis- 
sements. Ces  arguments  n'avaient  pas  convaincu  la  Chambre  ;  en  pré- 
senta le  dépôt  du  livret  entre  les  mains  du  chef  d'établissement  comme 
une  mesure  utile  à  l'ouvrier,  parce  qu'elle  le  soustrait  à  l'embauchage 
et  lui  permet  d'obtenir  plus  facilement  des  avances  de  fonds,  et  comme 
une  mesure  non  moins  avantageuse  pour  le  patron,  auquel  elle  garantit 
que  l'ouvrage  qu'il  a  confié  à  l'ouvrier  ne  sera  pas  abandonné,  et  que  les 
matières  qu'il  lui  a  remises  ne  seront  pas  employées  au  profit  d'un 
autre. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  qui  étudia,  en  1847,  le 
projet  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  se  prononça  dans  le  même  sens, 
et  son  rapporteur,  M.  Salveton,  fit  remarquer  «  qu'entre  les  mains  du 
chef  d'établissement,  le  livret  est  un  gage  qui  lui  assure  l'exécution  des 


i  Voir  les  art.  4,  5,  6,  7  et  8  de  la  loi  de  1854  et  Ie8art.4et  5  de  la  loi  de  1851. 
4«  SÉRIE,  T.  XX.—  15  décembre  1882.  28 
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engagements  contractés  par  l'ouvrier.  La  position  précaire  de  ce  dernier 
le  met  dans  Timpossibilité  d'en  offrir  aucun*autre,  tandis  quHl  a  lui* 
même  pour  garantie  des  obligations  contractées  envers  lui  tons  les  biens 
du  chef  d'établissement.  L'égalité  cesserait  donc  au  détriment  da  maître, 
dès  le  moment  qu*il  ne  serait  plus  dépositaire  du  livret  ». 

En  1851,  tout  en  accordant  à  Touvrier  le  droit  d'exiger  la  remise  de 
son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé,  une  fois  qu'il  aurait  terminé  et 
livré  l'ouvrage  qu'il  se  serait  engagé  à  faire,  qu'il  aurait  travaillé  poer 
le  patron  le  temps  convenu  ou  que  le  patron  lui  refuserait  soit  de  roo- 
vrage,  soit  son  EaJaire,  on  reconnut  de  nouveau  au  chef  d^établiseement 
le  droit  de  garder  entre  ses  mains  le  livret,  tant  que  l'ouvrier  n'aurait 
pas  accompli  son  engagement.  (Art.  2  et  3  de  la  loi  du  14  mai  1851.) 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  hésitation  que  le  Corpstlégislatif 
adopta,  en  1854,  la  proposition  du  gouvernement  de  laisser  les  livrets 
en  la  possession  des  ouvriers.  La  majorité  de  la  ccmmiasion,  chargée 
d'étudier  le  projet  de  loi,  se  prononça  même  contre  elle  ;  elle  faisait  va- 
loir surtout  que  le  dépôt  du  livret  dans  les  mains  du  maître  était  pour 
lui  une  garantie  contre  l'embauchage  ou  la  disparition  de  l'ouvrier,  et 
qu'il  diminuait  les  chances  de  perte,  de  détérioration  ou  de  falsificatioo 
du  livret;  enûn  que  cet  usage  était  entré  dans  les  habitudes  del'ia- 
dustrie.  Mais  on  répondit,  en  sens  contraire,  que  les  progrès  accomplis 
depuis  le  commencement  du  siècle  par  la  population  ouvrière,  ainsi  que 
les  principes  d'égalité  civile  et  politique  proclamés  par  la  constitutioD, 
faisaient  un  devoir  au  législateur  de  ne  plus  maintenir  une  mesure  qui 
est  un  acte  de  méûance  envers  les  ouvriers;  que  d'ailleurs  ils  seraient 
aussi  bien  retenus  par  les  livrets  qu'ils  auraient  dans  leurs  poches,  qu'ils 
le  sont  par  les  livrets  déposés  chez  leurs  patrons,  attendu  que  lesli\Tets 
qui  ne  seraient  pas  en  règle,  c'est-à-dire  qui  ne  porteraient  pas  ki 
congés  d'acquits  des  derniers  patrons,  serviraient  de  preuve  contre  eox 
et  empêcheraient  de  nouveaux  patrons  de  les  employer;  enfin,  que  tout 
le  monde  étant  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  était  impossible  de  pres- 
crire aux  ouvriers  travaillant  ponr  plusieurs  patrons  de  se  dessaisir  de 
leurs  livrets,  il  devenait  dès  lors  logique  et  politique  de  permettre  à 
tous  les  ouvriers  de  les  garder  par  devers  eux  *. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  on  a  changé  une  disposition  qui  avait 
pour  elle  la  consécration  du  passé.  Celle  qui  la  remplace  est  assurément 
plus  libérale  ;  toutefois  elle  ne  parait  pas  avoir  été  partout  bien  accueillie. 
Elle  a  soulevé,  en  effet,  d'assez  nombreuses  réclamations  dans  Tenquête 
de  1868;  10  chambres  de  commerce,  5  chambres  consultatives,  18  tri* 
bunaux  de  commerce  et  8  conseils  de  prud'hommes  ont  demandé  qu'il 

^  Voir  les  rapports  de  M.  Bertrand  (de  l'Yonne),  déposés  aux  séances  des 
23  et  27  mai  1854. 
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fût  au  moins  loisible  aux  patrons  de  garder  les  livrcls  de  leurs  ouvriers. 
C'est  surtout  dans  TEsl  et  le  Nord  qu'on  désire  ce  changement  à  la  k^gis- 
lation  actuelle  ;  en  fait,  et  malgré  le  texte  formel  de  la  loi,  il  est  même 
déjà  opéré  partiellement.  C'est  ainsi  qu^à  Lille,  à  Roubaix,  à  Elbeuf,  à 
Troyes,  etc.,  beaucoup  de  chefs  d'établissements  ont  l'habitude  de  ne 
rendre  les  livrets  aux  ouvriers  qu'au  moment  où  ceux-ci  déclarent  vouloir 
les  quitter.  Ils  considèrent  cet  usage  comme  les  garantissant  contre  les 
brusques  désertions  de  l'atelier  et  comme  avantageux  pour  les  ouvriers, 
parce  que  les  livrets  déposés  au^ bureau  de  l'établissement  industriel  ne 
se  perdent  jamais,  tandis  que,  s'ils  demeurent  en  la  possession  des  ou- 
vrierâ,  ceux-ci  ont  bien  des  chances  pour  les  égarer. 

Que  prouvent  ce?  critiques  et  cette  violation  du  texte  de  la  loi?  Uni- 
quement ceci  :  que  dans  la  voie  de  la  répression,  il  faut  aller  jusqu'au 
bout  et  que  les  concessions  sont  compromettantes.  La  réforme  opéréer 
sur  le  point  en  question  par  la  loi  de  4854  n'est  pas  en  rapport  avec  les 
autres  dispositions  de  cette  loi  ,*  elle  tend,  en  eiTet,  à  soustraire  les  ouvriers 
à  l'influence  des  maîtres,  alors  que  sous  tous  les  autres  rapports  leur  dé« 
pcndunce  est  rendue  plus  étroite.  Pour  être  logique,  il  faudrait  donc 
revenir  au  système  de  Farrôté  do  l'an  XII  et  du  projet  de  1846;  mais  ce 
retour  en  arrière  est  impossible,  et  un  système  de  liberté  peut  seul  faire 
disparaître  les  anomalies  de  la  loi  actuelle. 

Des  avances. — En  ce  qui  concerne  les  avances  faîtes  à  l'ouvrier  qui  n'ont 
pas  été  remboursées  par  lui  et  qui  peuvent  figurer  au  livret,  la  légis- 
lation était  bien  diffOrcnte  avant  1851  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  En 
vertu  des  articles  7,  8  et  9  de  Tarrêtô  consulaire  du  9  frimaire  an  XII, 
Touvrier  ne  pouvait  exiger  la  délivrance  de  son  congé  qu'après  avoir 
ac^iuilté,  }mv  xon  travail^  la  dette  qu'il  avait  contractée  envers  son  patron, 
quel  qu'en  fût  le  montant^  et  si  son  patron  consentait  à  le  voir  partir,  ou 
le  rcn voyait  avant  qu'il  eût  întégralenicnt  payé  ce  qu'il  devait,  il  pou- 
vait mentionner  sur  le  livret  Tintigialitô  de  la  dette.  En  outre,  les  pa- 
trons qui  employaient  ultérieurement  l'ouvrier  devaient  opérer  sur  îsun 
salaire,  jusqu'à  son  entière  libération,  une  retenue  d'un  cinquième  au 
profit  du  créancier.  Le  législateur  de  l'an  XII,  en  posant  ces  règles, 
s'était  proposé  un  double  but  :  il  avait  voulu  d'abord  assurer  aux  patrons 
le  remboursement  des  prêts  par  eux  faits  à  leurs  ouvriers;  il  avait  voulu 
aussi  procurer  à  ces  derniers  un  moyen  de  crédit.  Mais,  en  pratique,  de 
graves  abus  se  produisirent,  et  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  beau- 
coup de  patrons  enchaînaient  en  quelque  sorte  la  liberté  de  leurs  ou- 
vriers el  les-  attachaient  à  leurs  ateliers,  eu  leur  faisant  des  avances 
exagérées  que  ces  malheureux  se  trouvaient  ensuite  hors  d'état  d'acr 
quitter.  Aussi  la  question  des  avances  à  faire  aux  ouvriers  préoccupa 
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singulièrement  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  en  1845.  Ecoutons 
sur  ce  point  le  rapporteur,  M.  le  comte  Beugnot  : 

a  Un  ouvrier  dont  le  travail  est  chargé  d'avances,  trouvant  difficile- 
ment à  se  placer,  reste  chez  son  maître  aux  conditions  qu'il  plaît  à  ce- 
lui-d  de  lui  imposer  et  pour  un  temps  illimité.  Jje  malheureux  ouvrier 
qui  n'a  pas  craint  de  faire  quelques  pas  dans  la  voie  des  emprunts  ne 
peut  bientôt  plus  s'acquitter  et  devient,  il  faut  le  dire,  l'esclave  de  son 
maître.  Il  existe,  nous  le  savons  et  nous  sommes  heureux  de  le  pro- 
clamer, des  maisons  que  l'honneur  et  la  bienfaisance  dirigent,  où  des 
avances  sont  faites  aux  ouvriers  quand  ils  sont  blessés,  indisposés,  em- 
pêchés de  travailler,  ou  lorsque  leurs  femmes  ou  leurs  enfants  tombent 
malades  ;  mais  les  chefs  de  ces  établissements  se  garderaient  bien  d'ins- 
crire sur  le  livret  des  avances  de  ce  genre.  Il  en  est  d'autres  où  le  maître 
spécule  sur  les  vices  de  l'ouvrier  et  i'enchatne  à  son  atelier  par  des  fa- 
cilités trompeuses.  La  Chambre  comprendra  l'étendue  de  ce  mal,  quand 
elle  saura  que,  dans  plusieurs  villes  manufacturières,  les  avances  mon- 
tent à  la  somme  de  trois  h  quatre  cent  mille  francs  par  an.  Il  en  est  une, 
où  des  ouvrières  en  dentelles,  gagnant  40  centimes  par  jour,  reçoivent 
des  avances  de  300  fr.  Que  d'années  ne  leur  faudra-t-il  pas  pour  recon- 
quérir la  liberté  de  leur  travail  I  Si  la  commission  n'avait  pas  craint  do 
rompre  brusquement  d'anciennes  habitudes,  quelque  dangereuses  qu'elles 
soient,  elle  vous  aurait  proposé  de  supprimer  toute  retenue  au  profit  de 
l'ancien  maître.  Elle  se  contente  d'en  abaisser  le  maximum  à  30  fr., 
laissant  pour  le  surplus  aux  créanciers  la  faculté  de  poursuivre,  par  les 
voies  ordinaires  du  droit,  le  payement  de  ce  qui  pourrait  leur  être  dû  >. 
Le  système  de  la  commission  fut  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
mais  non  sans  opposition  ;  plusieurs  membres,  parmi  lesquels  on  est 
heureux  de  voir  iigurer  MM.  Portails  et  Persil,  auraient  désiré  qu'on 
supprim&t  toute  retenue  et  ils  en  attaquèrent  le  principe.  Ils  montrèrent 
qu'en  imposant  au  nouveau  chef  d'établissement  l'obligation  d'opérer  la 
retenue,  on  mettrait  dans  la  loi  a  une  nécessité  inflexible  sans  entrailles, 
à  la  place  d'un  créancier  qui  pouvait  être  paternel  />,  car,  dans  des  cir- 
constances difficiles  pour  l'ouvrier,  le  patron  créancier  aurait  pu  faire 
une  remise,  accorder  un  délai,  tandis  qu'il  faudra  que  le  nouveau  patron 
exige  la  retenue  dans  tous  les  cas,  «  qu'il  soit  plus  rigoureux  que  le  vé- 
ritable intéressé  ».  Ils  firent  voir  également  que  la  retenue  constituait 
un  privilège  au  profit  de  l'ancien  maître  et  au  détriment  des  autres 
créanciers  de  l'ouvrier;  enfin,  qu'en  tenant  compte  des  faibles  gains  et 
des  nombreuses  charges  des  ouvriers,  elle  serait  souvent  pour  eux  très 
onéreuse  '.  M.  Portails  alla  jusqu'à  dire  qu'il  y  avait  dans  le  système 


*  Voir  le  Moniteur  du  13  février  1846. 
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proposé  ff  quelque  chose  d'inouï,  quelque  chose  qui  ne  se  rencontra  dans 
aucune  législation  ». 

C'est  atin  de  mettre  un  terme  aux  abus  des  avances  que  MM.  Lan- 
juinais  et  Seydoux  soumirent,  en  1850,  à  PAssemblée  législative  une 
proposition  tendant  à  ce  que  le  livret  ne  port&t  plus  trace  des  avances 
consenties  à  un  ouvrier,  et  à  ce  que  le  remboursement  n'en  fût  plus 
garanti  par  aucune  retenue.  La  commission  nommée  pour  examiner 
cette  proposition  se  prononça  en  sa  faveur  et  M.  Salmon  fit,  en  son 
nom,  ressortir  avec  force  les  inconvénients  du  privilège  qui  résulte 
pour  les  patrons  de  Tinscription  sur  les  livrets  des  avances  non  rem« 
boursées  *. 

Un  projet  de  loi,  rédigé  dans  le  sens  de  la  proposition  Lanjuinais, 
était  à  la  veille  d'être  discuté,  quand  M.  Dumas,  alors  ministre  de 
Tagricuiture  et  du  commerce,  présenta  de  son  côté  à  l'Assemblée  un 
projet  de  loi  relatif  aux  livrets  d'ouvriers,  projet  d*aprôs  lequel  on  con- 
servait au  profit  des  patrons  l'inscription  des  avances  sur  les  livrets 
jusqu'à  concurrence  de  30  francs,  et  leur  remboursement  au  moyen 
d'une  retenue  d'un  dixième  sur  les  salaires.  En  exposant  que  les  prêts 
faits  parles  chefs  d'établissements  à  leurs  ouvriers  sont  fréquents  et 
qu'ils  le  seraient  moins  au  cas  où  ils  ne  jouiraient  d'aucune  garantiCi 
que  les  ouvriers  sont  très  intéressés  à  pouvoir  emprunter  de  petites 
sommes  à  leurs  patrons  afin  de  mieux  supporter  les  maladies,  les  chô- 
mages, les  crises  alimentaires,  cnûn  que  l'opinion  formelle  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  manifestée  dans  une  enquête  faite  auprès  des 
différents  corps  qui  les  représentent,  demandait  que  l'on  ne  supprim&t 
pas  complètement  l'inscription  des  avances  et  la  retenue,  le  gouverne- 
ment décida  la  commission  à  changer  d'avis,  et  la  Chambre  accueillit  à 
son  tour  favorablement  ses  propositions,  qui  passèrent  dans  la  loi  de 
1851  et  qui  sont  encore  en  vigueur. 

Quoiqu'elles  soient  bien  plus  favorables  aux  ouvriers  que  la  législa- 
tion antérieure,  puisque,  d'une  part,  elles  limitent  à  30  francs  le  mon- 
tant de  la  dette  à  inscrire  sur  le  livret  et  que,  d'autre  part,  elles  n'im- 
posent plus  à  Touvrier  l'obligation  de  se  libérer  par  son  travail,  nous 
no  pouvons  nous  empêcher  de  les  trouver  encore  très  critiquables.  Et 
d'abord  le  droit  donné  au  patrou  d'inscrire  sur  le  livret  les  avances  qu'il 
a  faites  à  son  ouvrier  et  d'en  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  30  francs, 
le  remboursement  au  moyen  d'une  retenue,  constitue  pour  le  patron 
une  faveur  exceptionnelle  ;  il  en  résulte  qu'entre  plusieurs  créanciers 
tels  que  le  logeur,  le  boulanger,  l'épicier,  le  patron  lui-même,  qui  ont 
pu,  comptant  sur  les  produits  du  travail  de  l'ouvrier,  soutenir  en  même 


*  Voir  le  rapport  de  M.  Salmon  au  Moniteur  du  13  mai  1830. 
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temps  celui-ci  par  leurs  avances,  la  loi  choisit  le  patron  et  lai  fait  on 
avantage  dont  ne  profitent  pas  les  autres. 

D'autre  part,  il  est  inexact  que  ce  privilège  soit  utile  lux  ouvriers  en 
favorisant  leur  crédit.  D'après  Jes  propres  paroles  du  rapporteur  de  la 
loi  de  1851,  c  le  privilège  qui  encourage  les  avances  favorise  bien  plus 
en  réalité,  la  dissipation  et  Tlmprêvoyance  qu'il  n*aide  la  misère  et  le 
travail  intelligent;  il  est  moins  réclamé  par  les  patrons  à  titre  de  ga- 
rantie qu'à  titre  de  comminalion,  et  il  a  été  bien  plus  souvent  un  ins- 
trument de  ruine  qu'un  élément  de  crédit  >. 

Rien  n'est  plus  vrai  ;  car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ce  qui  fait  le  crédit 
d'un  ouvrier  auprès  de  celui  qui  lui  fournit  du  travail  comme  auprès 
de  ceux  qui  lui  fournissent  le  logement,  les  vivres,  les  vêtements  dont 
il  a  besoin  pour  lui  et  sa  famille,  c'est  la  confiance  qu'inspirent  à  tous 
sa  probité,  sa  tempérance,  ses  habitudes  laborieuses.  Il  n'est  pas  un 
ouvrier  intelligent  et  honnête  qui,  môme  lorsque  l'inscription  des  avan- 
ces et  la  retenne  jusqu'à  concurrence  de  30  francs  seront  supprimées,  ne 
continue  à  obtenir  des  secours  du  chef  d*établisi>ement  qui  l'emploie. 
Mais  tous  deux  sauront  mieux  à  quoi  s^en  tenir;  mis  l'un  [vis-à-vis  de 
l'autre  dans  les  conditions  ordinaires,  ils  devront  réfléchir,  le  premier 
avant  d'emprunter,  le  second  avant  de  prêter.  Car,  ne  pouvant  pins 
offrir  une  garantie  spéciale  qui  le  contraignait  en  quelque  sorte  au  rem- 
boursement, l'ouvrier  aura  intérêt  à  ne  demander  que  des  avances  qu'il 
pourra  ensuite  acquitter,  afin  de  ne  pas  compromettre  son  crédit;  et, 
no  jouissant  plus  d'un  privilège,  le  pntron  ne  consentira  des  avances 
que  s'il  a  confiance  dans  celui  qui  viendra  les  solliciter  et  qu^après  s'être 
assuré  qu'elles  ne  seront  pas  dissipées. 

Au  surplus,  l'enquête  de  1868  nous  fournit  sur  ce  point  deux  indica- 
tions précieuses  à  recueillir.  Un  certain  nombre  de  tribunaux  de  con^- 
merce  et  autres  corps  consultés  affirment  que  l'inscription  des  avances 
et  la  retenue  limitées  à  30  francs  ne  procurent  aux  ouvriers  qu'un  cré- 
dit insuffisant  et  demandent,  en  oonsôquence,  qu'on  ne  les  restreigne 
plus  autant,  qu'on  les  permette  jusqu'à  50  francs,  par  exemple.  D'au* 
très,  au  contraire,  reconnaissent  qu'il  arrive  très  souvent  que  les  avan- 
ces faites  sont  Irrécouvrables  et  cela  par  le  fait  des  patrons  aussi  bien 
que  des  ouvriers.  Les  premiers  trouvent  que  c'est  un  dérangement  pour 
eux  d'écrire  au  chef  d'établissement  auquel  des  avances  sont  dues  pour 
le  prévenir  qu'ils  emploient  un  ouvrier  qui  ne  s'est  pas  acquitté  envers 
lui  et  qu'ils  vont  opérer  à  son  profit  une  retenue  sur  son  salaire.  D'ail- 
leurs, ils  savent  que  l'ouvrier  qu'ils  soumettraient  ainsi  à  la  retenue 
d'uu  dixième  de  ses  gains  journaliers  pour  rembourser  une  ancienne 
dette,serait  mécontent  et  travaillerait  mal  ;  aussi  ils  ne  se  préoccupent 
aucunement  d'assurer  le  remboursement  des  avances  portées  sur  les 
iivrels.  Quant  aux  nuvriers  qui  quittent  leurs  maîtres  sans  s'ôlre  libé- 
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rês  envers  eux  des  avances  qu'ils  ont  reçues,  beaucoup  craignent  que 
rinscription  de  ces  avances  ne  leur  nuise  pour  entrer  dans  un  nouvel 
atelier  et,  plutôt  que  d'être  porteurs  d'un  livret  dont  les  mentions  leur 
sont  désavantageuses,  ils  détruisent  ou,  ce  qui  revient  au  môn:e,  ils 
déclarent  avoir  égaré  celui  sur  lequel  sont  inscrites  des  avances  non 
remboursées,  puis  ils  s'en  font  délivrer  un  nouveau.  Cette  manœuvre 
est  très  fréquente  et  elle  a  soulevé  dans  l'enquête  des  plaintes  nom* 
breuses.  De  ce  qui  précède,  on  peut  donc  hardiment  conclure  que  le 
privilège  dont  les  chefs  d'établissements  jouissent  pour  le  rembourse- 
ment de  leurs  avances  disparaîtra  sans  inconvénient  pour  personne,  car 
il  ne  permet  pas  aux  ouvriers  de  faire  des  emprunts  qui  pourraient  les 
tirer  d'embarras,  et  il  ne  procure  aux  patrons  qu'une  garantie  souvent 
illusoire. 

Anncftations,  — Le  livret,  avons -nous  dit  plus  haut,  ne  peut  porter  au- 
cune annotation,  favorable  ou  défavorable. 

Cette  règle  a  été  écrite  pour  la  première  fois  dans  la  loi  de  1854, 
mais  elle  avait  déjà  été  approuvée  par  la  Chambre  des  pairs  en  1846» 
Deux  considérations  principales  la  motivent;  la  première,  c'est  que,  s'il 
était  permis  à  ceux  qui  ont  employé  un  ouvrier  de  constater  sur  une 
pièce  de  l'importance  du  livret  les  qualités  ou  les  défauts  qu'ils  lui 
reconnaissent,  il  pourrait  en  résulter  souvent  pour  lui  un  préjudice 
grave  et  immérité  ;  la  seconde,  c'est  que  ces  annotations  ne  sauraient 
inspirer  grande  confiance,  rien  ne  garantissant  que,  dans  un  cas,  elles 
n'aient  pas  été  accordées  par  faiblesse  ou  en  vue  de  se  débarraser  plus 
aisément  d'un  mauvais  travailleur,  et  que,  dans  l'autre,  elles  n'aient  été 
dictées  par  la  haine  ou  écrites  dans  un  moment  d'irritation.  11  paraît, 
du  reste,  que,  déjà  avant  la  loi  de  1854,  l'usage  était  établi  de  ne  faire 
figurer  sur  les  livrets  aucune  note  favorable  ou  défavorable  aux  ou- 
vriers ;  mais  il  n'en  avait  pas  toujours  été  ainsi.  En  effet,  on  lit  dans 
une  circulai le,  en  date  du  20  avril  1807,  adressée  aux  préfets  par  le 
ministre  de  Tinlérieur,  M.  le  comte  de  Montalivet,  que  c  s'il  n'est  pas 
permis  d'inscrire  sur  le  livret  des  notes  défavorables,  rien  n'empêche 
de  délivrer  des  congés  favorables  » . 

La  disposition  adoptée  en  1854  est  très  sage.  Il  est  certain  qu'avec  le 
livret  obligatoire,  on  ne  doit  permettre  d'y  porter  que  des  constatations 
de  faits,  afin  que,  s'il  s^élève  sur  leur  exactitude  une  contestation  entre 
l'ouvrier  et  le  patron,  le  juge  puisse  facilement  s'éclairer  et  trancher  le 
différend  ;  afin  aussi  que  le  législateur  ne  paraisse  pas  trop  manifeste- 
ment vouloir  mettre  ceux  qui  ont  à  produire  leurs  livrets  sous  la  dé- 
pendance de  ceux  qui  les  remplissent.  Mais,  cependant,  il  faut  recon- 
naître que  c'est  une  singulière  institution  que  celle  qui,  destinée  à  faire 
ressortir  la  bonne  ou  la  mauvaise  conduite  des  ouvrier?,  défend  de  la 
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constater  et  ne  permet  de  s*en  rendre  compte  que  par  one  indaction  % 
tirer  des  séjours  plus  ou  moins  longs  faits  dans  chaque  atelier  1 

Pemplacement  du  livret.^U  peut  arriver  qu'il  y  ait  lieu  à  remplacer  an 
livret,  soit  parce  que  toutes  les  pages  en  sont  remplies»  soit  parce  qa'il 
a  élé  égaré  ou  détruit.  Quelles  formalités  sont  prescrites  pour  le  rem* 
placement?  On  comprend  de  suite  leur  importance,  car  si  Touvrier 
mécontent  des  mentions  portées  sur  son  livret,  peut  trop  aisément  s'en 
procurer  un  nouveau,  il  aura  souvent  recours  à  ce  moyen  et  la  loi  se 
trouvera  ainsi  éludée.  Cette  importance  a  été  si  vivement  sentie  en  1847 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  que  M.  Salveton  dit, 
dans  son  rapport,  qu'elle  a  cherché  à  organiser  dans  le  projet  de  loi 
qu'elle  préparait  un  mode  de  remplacement  du  livret  qui  fût  une  gft« 
rantie  contre  la  fraude  et  qui,  en  môme  temps,  ne  fût  pas  trop  rigou- 
reux. Mais,  malgré  ses  efforts,  elle  n'y  avait  pas   réussi  et  elle   avait 
décidé  qu'un   règlement  d'administration  publique   déterminerait  les 
ormalités  du  renouvellement  des  livrets .  Le  même  parti  a  dû  ôtre  pris 
parle  Corps  législatif  en  1854.  Or,  voici  les  dispositions  édictôes  sur  ce 
point  par  le  décret  du  30  avril  1855  ;  un  nouveau  livret  n'est  dôlivréà 
un  ouvrier  que  sur  la  constatation  de  son  identité  et  de  sa  position  ;  on 
y  mentionne  :  ±^  la  date  et  le  lieu  de  la  délivrance  de    l'ancien   livret; 
2°  le  nom  et  la  demeure  du  chef  d'établissement  chez   lequel    l'ouvrier 
travaille  ou  a  travaillé  en  dernier  lieu  ;  3®  le  montant  des   avanc(*8  dont 
l'ouvrier  resterait  débiteur. 

Ce  système  est  simple  et  précis,  il  paraît  bien  conçu  et  cependant  il  a 
complètement  échoué  dans  la  pratique.  Quand  les  ouvriers  se  présentent 
aux  mairies,  prétendant  qu'ils  ont  perdu  leurs  livrets,  dans  beaucoup  de 
localités  on  leur  en  délivre  immédiatement  de  nouveaux,  sans  prendre 
le  soin  d'y  inscrire  les  mentions  prescrites  par  le  décret  de  1855.  Si  ao 
contraire  le  maire  est  résolu  à  exécuter  la  loi,  les  ouvriers  ne  vienneat 
pas  lui  demander  de  renouveler  leur  ancien  livret,  ils  lui  disent  qu'ils 
n'en  ont  jamais  eu,  soit  parce  qu'ils  ont  travaillé  dans  des  pays  ou  dans 
des  ateliers  dans  lesquels  le  livret  n'était  pas  exigé,  soit  parce  qu'ils 
étaient  auparavant  employés  par  des  agriculteurs,  servaient  en  qualité 
de  domestiques  ou  travaillaient  comme  journaliers;  et  de  cette  façon  ils 
obtiennent  môme  du  maire  le  plus  scrupuleux  un  nouveau  livret  qui  ne 
porte  pas  les  indications  qui  devraient  y  figurer.  Cet  état  de  choses  est 
sinon  général,  au  moins  très  répandu,  et  il  est  constaté  pour  ainsi  dire 
à  chaque  page  de  l'enquête  de  1868  ;  7  chambres  de  coottmerce,  6  cham- 
bres  consultatives,  14  conseils  de  prud'hommes  et  22  tribunaux  de 
commerce  reconnaissent,  d'une  façon  générale,  que  rien  n'est  plus  sim- 
ple pour  les  ouvriers  que  d'éluder  la  loi,  et  plus  spécialement  11  chambre 
de  commerce,  7  chambres  consultatives,  13  conseils  de  prud'hommes  et 
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21  tribunaux  de  commerce  se  plaignent  de  la  facilité  avec  laquelle  ils  se 
font  délivrer  de  nouveaux  livrets. 

PénalUés,  —  A  quels  moyens  a-t-oneu  recours  en  1854  pour  empocher 
'obligation  du  livret  d'être  une  lettre  morte?  Nous  avons  déjà  exposé 
que  jusqu'en  1832  la  peine  prononcée  contre  les  ouvriers  dépourvus  de 
livrets  était  celle  du  vagabondage,  mais  qu'à  partir  de  cette  époque  l'o- 
bligation de  se  munir  d'un  livret  avait  été  dépourvue  de  sanction.  Il  en 
était  résulté  que,  malgré  le  texte  formel  de  la  loi  et  malgré  l'intenlion 
des  pouvoirs  publics,  le  livret  était  dès  lors  devenu  facultatif,  car  une 
obligation  légale  que  l'autorité  est  impuissante  à  faire  exécuter  cesse 
d'en  è(re  une.  Aussi  un  des  buts  principaux  que  se  proposaient  d'at- 
teindre les  projets  de  loi  soumis  aux  Chambres  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  était  de  combler  cette  lacune  en  édictant  des  peines  contre  les 
infractions  à  la  loi  des  livrets.  La  pénalité  proposée  alors  fut  une 
amende  de  1  à  15  francs  et,  suivant  les  circonstances,  un  emprisonne- 
ment de  un  à  cinq  jours,  amende  et  emprisonnement  qu'encouraient 
non  seulement  les  ouvriers  dépourvus  de  livrets  en  règle,  mais  aussi  les 
patrons  recevant  dans  leurs  ateliers  des  ouvriers  dans  une  semblable 
condition.  La  loi  de  1854  n'a  pas  cru  devoir  se  montrer  plus  rigoureuse, 
et  elle  prononça  les  mêmes  peines  contre  les  ouvriers  et  contre  les  chefs 
ou  directeurs  d'établissements  qui  n'observeraient  pas  les  règles  qu'elle 
leur  impose. 

Personne  ne  contestera  assurément  l'opportunité  de  cette  sanction, 
car  il  est  oiseux  de  prescrire  des  formalités  si  on  laisse  à  chacun  la 
liberté  de  s'y  soustraire  impunément;  nous  reconnaîtrons  môme,  si  on 
veut,  que  la  loi  de  1854  est  équitable,  en  ce  qu'elle  réprime  indiffé- 
remment les  infractions  des  patrons  comme  celles  des  ouvriers,  tandis 
que,  sous  l'empire  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII,  les  ouvriers  suns 
livrets  pouvaient  bien  être  punis  comme  vagabonds,  mais  les  chefs  d'é- 
tablissements qui  les  employaient  ou  qui  refusaient  d'inscrire  sur  leurs 
livrets  les  mentions  qu'ils  devaient  y  mettre^é talent  à  l'abri  de  toute 
poursuite.  Cependant  il  importe  de  signaler  la  gravité  de  cette  innova- 
tion. Lorsque  la  proposition  fut  faite  pour  la  première  fois  en  1846  d'in- 
troduire dans  la  loi  une  pénalité,  elle  fut  combattue  par  plusieurs  pairs» 
(c  Vous  allez  imprimer  à  la  loi,  disait  M.  de  Montalembert  ',  un  carac- 
tère despotique  et,  coûte  que  coûte,  humiliant,  car  ce  qui  est  obligé, 
imposé  sous  une  peine,  a  toujours  plus  ou  moins  le  caractère  d'une 
obligation  humiliante Si  l'on  imaginait  en  Angleterre  d'aller  impo- 
ser à  ces  ouvriers  qui  ont  fait  cette  immense  et  magnifique  industrie 
anglaise,  un  système  comme  celui  que  vous  allez  sanctionner,  on  serait 


*  Voir  le  Moniteur  du  II  février  184G. 
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repoussé  par  le  sentiment  unanime  de  la  nation  entiôre.  »  M.  le  comte 
Daru  exprimait  également  Tavis  que  a  placer  l'obligation  du  livreisons 
la  protection  d^une  clause  pénale,  d'une  répression  sévère  danscertûns 
cas,  était  une  innovation  hardie  introduite  dans  le  régime  mahafacto» 
rier  de  la  France  ». 

L'importance  de  la  sanction  qu'ont  reçue,  en  1854,  les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  livrets,  est  restée,  du  reste,  purement  théorique.  Jamais 
on  n'a  traduit  ni  un  ouvrier  ni  un  patron  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  inobservation  de  ces  dispositions.  On  a  donc  le  spectacle 
d'une  violation  continuelle  de  la  loi  :  spectacle  mauvais  à  bien  des  litres, 
car  il  est  loin  d^encouragcr  au  respect  de  la  légalité* 

III 

Que  si  Ton  cherche  à  distinguer  et  à  défînir  quels  sont  en  théorie  le 
caractère  et  Tobjet  du  livret  obligatoire,  on  est  amené  à  reconnaître  qa'O 
constitue  un  ensemble  de  dispositions  relatives  au  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  et  destinées  à  en  assurer  la  stricte  exécution. 

Les  partisans  de  cette  institution  en  ont  conclu  qu'elle  est  parfaite- 
ment légitime,  car  beaucoup  d'autres  contrats,  tels  que  ceux  de  veote, 
de  donation,  de  mariage,  sont  astreints,  dans  l'intérêt  public  comme 
dans  celui  des  parties,  à  des  formes  déterminées  par  la  loi.  Le  législa- 
teur a  donc  pu  de  même,  disent-ils^  régler  le  contrat  par  lequel  les 
ouvriers  louent  leurs  services  à  des  entrepreneurs  d'industrie. 

Rien  n'est  plus  faux,  à  notre  sens,  que  ce  raisonnement.  En  effet,  il 
convient  d'abord  de  bien  établir  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les 
formalités  que  la  loi  impose  pour  la  donation,  la  vente,  rhypothèqoe, 
la  société,  le  mariage,  etc.,  et  celles  qui  résultent  pour  le  louage  d'aa« 
vrage,  de  la  législation  sur  le  livret  obligatoire.  Les  premières  ont  pour 
but  de  constater  entre  quelles  per£onnes  le  contrat  est  intervenu,  quel 
est  son  objet,  le  moment  où  il  s'est  formé,  les  conditions  auxquelles  il 
est  soumis,  les  conséquences  qu*il  comporte,  en  un  iuot,de  faire  preaTe 
entre  les  parties  et  à  l'égard  des  tiers.  Au  contraire  le  livret  ne  constate 
rien,  il  ne  fait  pas  connaître  la  convention  qui  a  été  conclue  entre  le 
patron  et  l'ouvrier.  Si  des  difilcullés  s'élèvent  sur  Tobjet,  la  durée  OQ 
la  rémunération  du  travail  promis,  elles  ne  pourront  pas  être  résolnei 
par  les  mentions  du  livret.  Le  véritable  but  du  livret  obligatoire  est  donc 
étranger  au  contrat  lui-même,  aux  clauses  proprement  dites  du  louage 
d'ouvrage;  sa  portée  est  d'empêcher  que  l'une  des  parties,  celle  qui  s'est 
engagée  à  faire  le  travail,  puisse  se  soustraire  à  Taccomplissement  de 
son  obligation. 

Pour  que  le  législateur  croie  devoir  lui  faire  ainsi  un  régime  à  part, 
le  louage  d'ouvrage  est-il  donc  le  plus  important  de  tous  les  contrats? 
Non,  c'est  au  contraire  la  convention  la  plus  simple,  la  plus  usuelle,  et 
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elle  ne  met  en  jeu  que  desîotérôts  relativement  faibles,  de  même  qu^elle 
n*intervient  g6n/jralemcnt  qu^cntre  un  petit  nombre  de  personnes  à  la 
foii<.  Cependant,  alors  que  pour  tous  les  contrats  la  fidélité  à  les  exé- 
cuter repose  sur  ces  principes  de  droit  civil,  que  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  qu'elles 
doivent  ôtre  exécutées  de  bonne  foi  et  qu'en  cas  d'inexécution  elles  se 
résolvent  en  dommages  et  intérêts,  pour  le  louage  d'ouvrage  on  a  agi 
d'après  d'autres  principes  :  on  ne  8*cn  est  pas  remis  à  rhonnôteté  et  à  la 
prudence  des  contractants,  et  on  a  garanti  par  un  ensemble  de  forma- 
lités et  de  peines  le  respect  des  engagements  pris.  Cette  exception  est 
d'autant  plus  extraordinaire  que  les  ouvriers  ne  font  pas  que  louer  leurs 
services  ;  tout  aussi  souvent  ils  prennent  à  loyer,  ils  achètent,  ils  vendent, 
ils  prêtent,  ils  empruntent.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  ils  peuvent  agir 
avec  mauvaise  foi,  tromper  ceux  qui  contractent  aveo  eux.  Pour  ces  cas, 
néanmoins,  la  loi  ne  prend  pas  de  précautions  contre  eux,  elle  les  laisse 
dans  le  droit  commun.  Ainsi  tantôt  elle  entend  protéger  ceux  qui  trai- 
tent avec  les  ouvriers,  tantôt  au  contraire  elle  les  abandonne  à  leur 
seule  vigilance. 

Mais,  admettons  pour  un  instant  que  le  louage  d'ouvrage  joue  dans  la 
société  un  rôle  capital,  qui  légitime  des  règles  et  des  précautions  spé- 
ciales. Du  moins  ces  règles  devraient-elles  être  générales  et  s'appliquer 
à  tous  ceux  qui  louent  leurs  services  ;  or,  il  n*en  est  pas  ainsi.  Les  ou- 
vriers seuls  sont  soumis  au  livret,  et  cependant,  au  point  de  vue  du  con- 
trat de  louage  d'ouvrage,  il  n'existe  aucune  différence  entre  l'ouvrier 
cordonnier  ou  l'ouvrier  tailleur  qui  se  sont  engagés  envers  leurs  patrons, 
moyennant  un  certain  salaire,  à  faire  une  paire  de  chaussure  ou  un  vête- 
ment, et  le  fabricant  ou  l'entrepreneur  qui  ont  pris  vis-à»vis  d'un  autre 
chef  d'industrie  ou  d'un  propriétaire  l'engagement  de  construire  dans 
un  certain  délai  une  machine  ou  une  maison,  pour  une  somme  de  tant 
sur  laquelle  ils  sont  tombés  d'accord.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'obligation  du 
livret  est  loin  d'atteindre  l'universalité  des  ouvriers  ;  ceux  qu'emploie 
l'agriculture  en  ont  toujours  été  exemptés.  On  a  vu  également  que  tous 
ceux  qui  remplissent  des  fonctions  rentrant  dans  la  domesticité  n'ont 
jamais  été  régis  par  la  législation  du  livret.  Enfin,  parmi  les  ouvriers 
industriels  eux-mêmes,  cette  masse  énorme  qui  ne  travaille  pas  d'une 
façon  habituelle  et  continue  pour  un  ou  plusieurs  chnfs  d'établisse- 
ments, c'est-à-dire  les  journaliers,  peuvent,  d'après  le  texte  de  la  loi, 
ne  pas  ôtre  porteurs  de  livrets. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  est  une  considération  que  nous  devons 
indiquer.  N'cst-il  pas  étrange,  n'est-il  pas  illogique  que  sous  une  cons- 
titution républicaine  qui  proclame  l'égalité  des  droits,  qui  accorde  le 
même  poids  au  suffrage  de  tous  les  citoyens,  une  partie  d'entre  eux 
soit,  pour  un  contrat  civil,  soumise  à  des  règles  spécialea  et   placée 
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BOUS  une  suspicion  de  mauvaise  foi?  Quand  il  s'agit  d'élire  an  dépoté, 
un  ouvrières!  considéré  comme  capable,  et  quand  il  a  à  traiter  au  sojH 
de  son  travail  avec  un  fabricant,  il  est  assujetti  à  un  régime  à  part,  fi* 
ranti  par  l'amende  et  l'emprisonnement!  On  comprend  qu'il  en  fit 
ainsi  à  une  époque  ou  la  classe  ouvrière  avait  une  position  inférienra 
relativement  nux  autres  citoyens,  à  une  époque  où  les  conditions  di 
cens  électoral  excluaient  les  ouvriers  du  scrutin;  mais  c'ef^t  assurément 
une  anomalie,  aujourd'hui  que  tous  les  Français  ont  les  mêmes  drrài 
politiques. 

Le  but  qu'on  s'est  proposé  en  instituant  le  livret  obligatoire  est-il  an 
surplus  atteint,  et  a-t>on  obtenu  les  résultats  sur  lesquels  on  comptait? 
Rend-il  plus  faciles  les  rapports  entre  les  chefs  d'établissements  et  les 
ouvriers,  en  consolidant  l'harmonie  entre  ceux  qui  dirigent  les  atelien 
et  ceux  qui  y  sont  employés?  Evidemment  non;  il  est  plutôt  une 
occasion  de  discorde,  et  de  résistance  plus  ou  moins  ouverte  à  la  loi. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  peuple  a  aujourd'hui  en  France 
la  passion  de  l'égalité  et.  nous  dirions  presque,  un  amour  exagéré  de 
ses  droits.  On  comprend  dès  lors  quel  jugement  la  masse  industrielle 
doit  porter  sur  une  institution  qui  suppose  chez  elle  une  mauvaise  loi 
habituelle  et  générale,  et  qui  lui  impose  des  devoirs  dont  sont  dispeoaéi 
les  autres  citoyens.  Les  ouvriers  n'ignorent  pas  que  c'est  un  sentimaot 
de  défiance  à  leur  égard  qui  a  dicté  la  législation  sur  le  livret,  et  ce 
sentiment  les  blesse  et  les  irrite.  Ils  sont  donc  très  désireux  de  voir  dis- 
paraître l'obligation  du  livret,  et  tant  que  cette  réforme  ne  sera  pas 
réalisée,  il  y  aura  dans  l'esprit  de  beaucoup  d'entre  eux  un  sujet  de 
plainte  et  de  rancune. 

La  réforme  dont  nous  sommes  partisan  ne  constituera  pas,  au  bon 
plus,  une  innovation  bien  hardie.  Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  que  l'in- 
dustrie ne  se  trouve  plus  dans  un  état  comparable  à  celui  où  elle  était 
après  la  Convention  et  le  Directoire;  les  souvenirs  d'une  réglementation 
séculaire  et  les  désordres  causés  par  la  plus  grande  crise  politique  et 
sociale  des  temps  modernes,  ont  pu  rendre  nécessaires  au  commence- 
ment du  siècle  des  mesures  qui  ne  présentent  plus  aujourd'hui  la 
moindre  utilité.  S'il  est  vrai  qu'alors,  comme  le  disait  le  ministre  de 
l'intérieur  au  premier  Consul,  les  ouvriers  avaient  l'habitude  de  ne  pas 
remplir  leurs  engagements,  il  faut  constater  qu'ils  ont  fait  sous  ee 
rapport  de  grands  progrès  ;  ils  comprennent  parfaitement  qu*au  point 
de  vue  de  leur  propre  intérêt,  la  loyauté  dans  leurs  rapports  avec  lenrs 
patrons  est  encore  le  meilleur  calcul. 

D'un  autre  côté,  les  chefs  d'établissements  ont  de  nos  jours  à  leur 
service  des  moyens  mécaniques  de  production,  des  ressources  finan- 
cières et  des  facilités  économiques  de  toutes  sortes  qui  leur  permettent 
de  supporter  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  de  co  procurer  rapidement 
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le  nombre  d*ouvriers  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  de  ralentir  ou  de 
suspendre  leur  fabrication,  de  résister  aux  grèves;  donc,  en  supposant 
qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  essayent,  une  fois  que  le  livret  ne  sera 
plus  obligatoire,  de  se  soustraire  à  la  sincère  exécution  de  leurs  engu* 
gements,  les  patrons  sauront  supporter  et  s'ingénieront  à  prévenir  ce 
dommage,  comme  cela  arrive  pour  les  autres  abus  que  les  ouvriers  font 
parfois  de  leur  liberté.  En  définitive,  ils  seront  placés  dans  une  position 
analogue  à  celle  des  cultivateurs  et  des  simples  particuliers  vis-à-vis 
des  gens  qu'ils  emploient;  comme  eux,  ils  auront  à  se  renseigner  et  ils 
devront  prendre  eux-mêmes  des  précautions  équivalentes  à  celles  que 
la  loi  a  jusqu'ici  prises  pour  eux. 

Mais,  ce  qui  doit  acbever  de  rassurer  complètement  sur  les  consé- 
quences qu'aura  le  projet  do  loi  dont  le  Sénat  est  saisi,  c'est  l'examen 
de  la  législation  étrangère  en  ce  qui  concerne  les  livrets.  Dans  la  plu- 
part  des  pays  les  plus  industriels  de  l'Europe,  en  Angleterre,  en  Prusse, 
en  Belgique,  en  Suisse  et  en  Hollande,  de  môme  qu'aux  Etats-Unis,  les 
ouvriers  ne  sont  pas  astreints  au  livret.  En  Angleterre,  il  en  a  toujours 
été  ainsi  ;  en  Prusse,  une  loi  du  8  juin  1860  a  supprimé  le  livret  obli- 
gatoire que  nous  avions  jadis  imposé  aux  provinces  rhénanes  et  qui 
avait  survécu  à  notre  occupation.  De  môme,  en  Belgique,  l'obligation  du 
livret  a  disparu  il  y  a  une  douzaine  d'années.  En  Autriche,  les  ouvriers 
sont  tenus  de  se  munir  d'un  livret,  mais  ce  livret  présente  un  caractère 
particulier;  il  est  destiné  non  seulement  à  constater  le  genre  d'occupa- 
tion et  la  durée  des  services  de  Pouvrier,  mais  aussi  sa  conduite  et  son 
habileté.  En  outre,  si  un  ouvrier  est  reçu  sans  avoir  un  livret  en  règle 
dans  un  nouvel  atelier,  le  maître  de  cet  établissement  et  l'ouvrier 
peuvent  être  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts  envers  le  patron 
précédent.  Dans  ce  système  les  prescriptions  de  la  loi  n'ont  donc  qu'une 
sanction  purement  civile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que  la  prospérité  de  l'industrie  n'est  pas 
liée  à  l'obligation  du  livret.  Les  ouvriers  anglais  notamment  n*ont  pas 
une  moralité  supérieure  à  celle  de  nos  ouvriers,  ils  ont  l'esprit  d'indé- 
pendance et  môme  d'indiscipline  aussi  prononcé,  ils  ne  manquent  pas 
d'occasions  do  déserter  leurs  ateliers,  et  quoiqu'ils  n'aient  jamais  été 
soumis  au  livret,  Tindustrie  anglaise  est  devenue  un  sujet  d'admiration 
pour  le  monde  entier.  Ce  qui  se  passe  en  France  môme  démontre  le  peu 
d'utilité  du  livret  obligatoire.  L'enquête  de  1868  nous  apprend  en  effet 
que  dans  nos  principales  villes  la  loi  sur  les  livrets  est  en  général  mal 
observée,  et  cependant  c'est  dans  ces  villes  que  l'industrie  est  surtout 
florissante.  A  Paris,  par  exemple,  les  ouvriers  se  soustraient  pour  la 
plupart  à  l'exécution  de  la  loi,  ce  qui  n'empêche  pas  que  Paris  ne  soit 
à  la  tête  du  pays  sous  le  rapport  industriel. 

Les  arguments  historiques  ne  manquent  pas  non  plus.  On  a  vu  que 
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de  Tan  XII  à  1832  la  pe?De  portée  eonire  le  vagabondage  a  sanctioimè 
l'obligation  da  livret,  mais  que  de  1832  à  1854  cette  obligation  n'arût 
plus  eu  de  sanction.  Or,  n'est-il  pas  avéré  que  nos  ateliers,  nos  mua- 
factures  ont  pris  plus  de  développements  pendant  cette  seconde  périodi 
que  pendant  la  première?  On  n'a  pas  remarqué  non  plus  que  rindostrii 
parisienne  fût  tombée  en  décadence;  cependant  des  tableaux  dressés  pir 
la  préfecture  de  police  établissent  qu'en  1856  des  livrets  ont  été  û&rnk 
à  plus  de  110,000  ouvriers  et  à  plus  de  26,<>D0  ouvrières,  tandis  que  dix 
ans  après,  par  suite  d'une  inexécution  de  plus  en  plus  générale  de  h 
loi,  34,000  ouvriers  et  5,000  ouvrières  seulement  obtenaient  des  livrcb. 
Depuis  lors  le  même  fait  a  continué  à  se  produire,  et  on  délivre  ch^ae 
année  un  nombre  de  livrets  de  plus  en  plus  restreint. 

Mais,  peut-on  objecter,  il  est  pourtant  certain  que  le  livret,  tel  qrï 
est  organisé,  rend  dus  services  à  ceux  qui  le  poseèdent*  G^est  un  titre 
qui  leur  sert  à  établir  partout  leur  identité  et  qui  leur  facilite  les  dé- 
placements auxquels  les  entraînent  la  recherche  de  plus  forts  sthini 
et  les  fluctuations  de  l'industrie  ;  il  témoigne  de  leurs  bons  services rt 
de  leur  moralité,  il  leur  épargne  une  foule  de  démarches  et  de  soUiô- 
tations,  et  sa  production  leur  ouvre  la  porte  d'ateliers  dans  lesquels  ib 
ne  sont  pas  connus.  Cîos  avantages  sont  fort  appréciables,  les  ooviîn 
les  regretteront  quand  ils  en  seront  privés,  et  ils  en  voudront  au  ICgÎ!* 
latcur  timide  qui,  pour  complaire  à  des  réclamations  d*un  caractère  plu 
politique  qu'industriel  entendues  dans  quelques  grandes  villes,  tim 
détruit  une  institution  qui  a  fait  ses  preuves  et  qui,  dans  la  mesoreeft 
elle  fonctionne,  ne  lèse  ni  aucune  conscience  ni  aucun  intérêt. 

Telle  est  l'argumentation  à  opposer  à  la  suppression  du  livret  obli- 
gatoire. La  réponse  est  facile. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  llBob- 
servation  si  fréquente  de  la  loi  ;  nous  croyons  avoir  établi  que,  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  la  loi  est  inefficace  et  n^ofifre  de  garaotiei 
sérieuses  ni  pour  le  patron  ni  pour  l'ouvrier.  Nous  ferons  remarqaer 
en  outre  que  la  possession  d*un  livret  n'a  pas  d'utilité  pour  les  dod* 
breux  ouvriers  qui  se  bornent  à  changer  d'atelier  dans  rintériear 
de  la  môme  ville,  ou  dans  retendue  du  même  canton  ;  ces  travail* 
leurs  peuvent  en  effet  facilement  indiquer  des  références  auxqaelks 
leurs  nouveaux  patrons  se  reporteront  aisément  et  sûrement  ;  le  plas 
souvent  d'ailleurs  ils  sont  connus,  soit  par  les  oontre-niaitres,  soit  pir 
quelques-uns  des  ouvriers  attachés  à  la  nouvelle  maison  dans  laquelle 
ils  entrent,  et  on  est  ainsi  mieux  renseigna  qu'on  ne  peut  l'être  parles 
constatations  du  livret  sur  leur  caractère,  leur  habileté  et  leur  ioteJIi* 
gence. 

Enfin,  la  suppression  du  livret  obligatoire  n'aura  pas  pourconséqueset 
de  mettre  les  palfons  dans  Timpossibilité  de  savoir  avec  qui  ils  titvte- 
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rool,  quand  ils  engageront  des  ouvriers  venant  de  localités  éloignées. 
Le  régime  de  liberté  succédant  à  celui  de  l'obligation  amènera,  nous  en 
avons  la  conviction,  un  rapprochement  réel  entre  les  ouvriers  et  les 
patrons.  Il  résultera  de  ce  rapprochement  que  beaucoup  de  patrons  se- 
ront disposés  à  délivrer  de  véritables  certiDcats  à  ceux  de  leurs  ouvriers 
qui,  au  bout  d*un  certain  temps,  viendront  à  les  quitter;  aujourd'hui  ils 
ne  le  font  pas,  parce  que  le  livret  existe  et  qu'aucune  mention  favora* 
ble  ou  défavorable  ne  peut  y  figurer;  mais  lorsque  les  relations  entre  le 
patron  et  l'ouvrier  ne  seront  plus  réglées  par  la  formule  sèche  et  sacra- 
mentelle du  livret,  rien  n'empêchera  la  délivrance  de  certificats  attes- 
tant la  bonne  conduite  et  l'aptitude  de  celui  auquel  il  sera  remis. 

Il  arrivera  môme  très  probablement  que  dans  les  provinces  du  Nord 
et  de  l'Est,  où  la  classe  ouvrière  est  plutôt  attachée  qu'hostile  au  livret, 
celui-ci  sera  remplacé  par  un  carnet  conventionnel.  Le  patron  inscrira 
sur  le  carnet  la  date  d'entrée  de  l'ouvrier,  et  à  sa  sortie  il  y  mention- 
nera cette  date.  Tout  se  passera  volontairement  et  en  vertu  tant  des 
usages  que  des  conventions  intervenues  entre  les  parties.  Il  ne  faut  pas 
croire,en  effet,  qu'en  abrogeant  la  loi  de  1854  et  les  textes  antérieurs,  la 
loi  nouvelle  aura  pour  résultat  de  prohiber  des  notes  industrielles  ana- 
logues à  celles  que  fournit  le  livret.  Celui-ci  disparaîtra  sans  doute  et 
i)  n'aura  plus  sa  forme  actuelle.  Mais  il  pourra  se  transformer  suivant 
k  volonté  et  les  besoins  de  l'industrie,  et  des  carnets  librement  tenus 
pourront,  de  Taccord  commun  du  maître  et  de  l'ouvrier,  contenir  toutes 
les  mentions  qui  servent  aujourd'hui  à  éclairer  le  premier  en  môme 
temps  qu'elles  aident  le  second  à  se  placer  et  à  trouver  du  travail. 

Lors  de  l'enquôte  orale  de  1868,  plusieurs  déposants,  parmi  lesquels 
nous  citerons  MM.  Jules  Simon,  Levasseur,  Tirard,  Devinck,  ont  insisté 
pour  qu'il  fût  entendu  que  la  suppression  du  livret  obligatoire  n'em- 
portait pas  interdiction  du  livret  facultatif,  et  le  projet  de  loi  soumis 
en  1869  au  Corps  législatif  stipulait  que  le  contrat  de  louage  d^uuvrage 
entre  les  chefs  d'établissements  industriels  et  leurs  ouvriers  pourrait 
être  constaté  par  un  livret  ou  carnet  conventionnel.  Nous  considérons, 
quant  à  nous,  cette  réserve  comme  inutile,  car  du  moment  que  les  lois 
qui  ont  réglementé  les  livrets  d'ouvriers  et  qui  les  ont  rendus  obliga- 
toires n'existeront  plus,  on  tombera  sous  Tempire  du  droit  commun; 
autrement  dit,  les  conventions  arrêtées  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
devront  être  seules  suivies,  et  ces  conventions  pourront  porter,  soit  sur 
la  délivrance  de  certificats,  soit  sur  la  rédaction  de  carnets  contenant 
certaines  mentions.  Les  honorables  auteurs  du  projet  récemment  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  ont  donc  eu  raison  de  se  borner  à  pro- 
noncer l'abrogation  des  lois  relatives  aux  livrets,  sans  rien  ajouter  au 
siget  des  certificats  ou  des  carnets  dont  l'usage  viendra  peut-être  à  se 
généraliser. 
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Au  9urplus,les  certiOcats  et  carnets  dont  il  vieut  d*ôtre  parlé  ne  cons- 
titueront pas  les  deux  seuls  modes  d'information  auxquels  l'industrie 
aura  sans  doute  recours.  Dans  les  villes  où  la  population  ouvriôre  a  an 
très  vif  sentiment  de  son  indépendance  et  où  la  plupart  des  artisans  se 
refuseront  à  avoir  des  papiers  retraçant  en  quelque  sorte  les  étapes  et 
les  accidents  de  leur  vie  laborieuse,  il  est  possible  que  les  chefs  d'éta- 
blissements emploient  un  procédé  analogue  à  celui  qui  est  usité  en 
Angleterre.  Dans  le  Hoyaume-Uni,  les  fabricants  et  manufacturiers  ont 
rhabitude,  avant  d'engager  déGnitivement  un  ouvrier,  de  lui  poser 
tout  d*abord  diverses  questions;  puis  ils  se  renseignent  sur  la  véracité 
de  ses  réponses  auprès  de  son  dernier  patron,  soit  verbalement,  soit  par 
lettre.  Cette  lettre  est  d'ordinaire  préparée  à  l'avance  sous  forme  d'im- 
primé et  elle  est  ainsi  formulée  : 

a  Messieurs  (le  nom  de  l'ouvrier),  s'est  présenté  chez  nous  pour  être 

employé  en  qualité  de Il  dit  sortir  de  votre  maison.  Nous  vous 

serions  obligés  de  nous  dire  ce  que  vous  connaissez  de  cet  ouvrier  sur 
ses  aptitudes  et  sa  moralité,  s*il  était  un  bon  ou  un  mauvais  ouvrier, 
s'il  a  quitté  votre  maison  dans  de  bons  termes  et  pour  quelle  raison; 
enfin  quel  était  son  salaire.  >  En  recevant  une  lettre  semblable,  Tindos- 
triel  anglais  auquel  s*adresse  un  confrère  ne  manque  jamais  d*y  repon- 
dre, et  il  en  sera  de  môme  en  France,  car  nos  fabricants  reconnaîtront 
que  leur  intérêt  est  de  se  renseigner  mutuellement  sur  la  conduite  et  la 
capacité  rie  leurs  ouvriers. 

L'honorable  M.  Nadaud  indique  dans  son  rapport  un  autre  moyen 
d'information  :  c'est  de  s'adresser  à  la  chambre  syndicale  et  de  lui  de- 
mander un  extrait  des  certificats  ou  rôles  d'inscription  qui  contiennent 
des  indications  très  précises  au  sujet  des  ouvriers  qui  ont  été  employés 
dans  la  profession.  M.  Nadaud  ajoute  que  «  ce  moyen  est  déjà  beaucoup 
pratiqué  par  les  chambres  syndicales  de  patrons  ».  Il  ne  pourra  que  se 
développer  considérablement  une  fois  que  la  suppression  des  livrets  aura 
été  prononcée. 

Enfin,  il  y  a  une  dernière  hypothèse  à  envisager.La  loi  nouvelle  favori- 
sera l'adoption,  par  un  certain  nombre  de  patrons  et  d'ouvriers,  de  car- 
nets industriels  sur  lesquels  seront  constatés,  non  seulement  le  fait 
môme  de  l'engagement,  mais  aussi  les  conditions  de  cet  engagement. 
Cette  pratique  serait  fort  avantageuse  en  ce  qu'elle  éviterait  une  foule 
de  contestations.  On  comprend  que,  pour  un  contrat  aussi  fréquent  que 
celui  de  louage  d'ouvrage,  il  n'est  pas  possible  de  passer  un  acte  spé- 
cial qui  constate  les  engagements  réciproques,  ni  de  retirer  une  quit- 
tance de  chaque  payement;  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  d'usage  et  il  ne 
conviendrait  guère  aux  intéressés  de  prendre  des  témoins  de  leurs  con- 
ventions. Au  contraire^  il  ne  serait  ni  long  ni  gênant  d'inscrire  sur  le 
carnet  d'un  ouvrier,  en  môme  temps  que  la  date  de  son  entrée  dans 
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Tatelier,  les  conditions  de  son  engagement,  et  d'y  apposer  une  signa- 
ture les  jours  de  paye.  Si  Tindustrie  prend  un  jour  l'habitude  des  car* 
nets  industriels  ,  il  y  aura  plus  de  sécurité  qu'aujourd'hui  dans  les  rap- 
ports entre  les  chefs  d'établissements  et  les  ouvriers,  et  ces  carnets 
rendront  des  services  analogues  à  ceux  que  rendent  déjà  les  livres 
d'acquit  usités  dans  la  fabrication  de  la  soie  et  les  livrets  de  comptes 
employés  dans  Pindustrie  du  tissage  et  du  bobinage  ^  Aussi  le  vœu  de 
voir  les  carnets  industriels  se  substituer  aux  livrets  a-t-il  été  formulé 
depuis  longtemps.  M.  le  comte  Daru  s'en  est  fait  l'interprète  à  la  séance 
du  12  février  1846,  lors  de  la  discussion  du  projet  soumis  à  la  Chambre 
des  pairs;  on  le  retrouve  dans  les  délibérations  de  douze  tribunaux  de 
commerce  en  1868,  et  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  1869  Ta 
rappelé  en  souhaitant  sa  réalisation. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  davantage  sur  les  conséquences  qu'aura 
la  suppression  des  livrets  d'ouvriers.  On  voit  qu'en  cette  matière,  comme 
en  beaucoup  d'autres,  la  liberté  saura  suffire  à  tout  et  que  les  intérêts 
généraux  de  l'industrie,  comme  les  intérêts  particuliers  des  ouvriers  et 
des  patrons,  seront  mieux  sauvegardés  par  les  principes  ordinaires  du 
droit  et  la  diversité  des  conventions  individuelles  qu'ils  ne  le  sont  par 

une  réglementation  surannée. 

Ch.  Gomkl» 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 
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9  novembre.  —  Arrêté  déterminant  le  prix  de  vente  des  enveloppes 
portant  un  timbre  d^affraachissement  de  5 centimes;  relatif  à  la  mise  en 
vente  des  enveloppes  de  petit  format  à  5  centimes. 

11  novembre.  —  Décrets  portant  interdiction  du  travail  des  enfants 
dans  divers  établissements  ;  —  portant  interdiction  d'emplois  et  déter- 
minant les  ^différents  genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  dan- 
ger ou  excédant  les  forces  des  enfants  admis  dans  les  ateliers  ou 
établissements  insalubres  ou  dangereux. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce, 


^  Voir  a  ce  sujet  les  lois  du  18  mars  1806  et  du  7  mars  1850. 
4«  SÉRIE,  T.  XX.  --  15  décembre  1882.  29 
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Vu  Tarticle  13  de  la  loi  du  19  mai  1874  ; 

Vu  le  décret  du  26  février  1881,  contenant  une  nomenclature  supplé- 
mentaire des  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres; 

Vu  les  décrets  du  14  mai  1875  et  du  24  septembre  1879; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'articie  23  de  la 
loi  du  19  mai  1874  ; 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Décrète  : 
Art.  1*'.  —  Le  travail  des  enfants  est  interdit  dans  les  établissements 
dénommés  au  tableau  A  additionnel  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  — -  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  rezêcutîon  du  pré- 
sent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  31  octobre  1882.  julks  GKévT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  commerce^  pibrrk  legrakd. 

Efabîissements  dam  lesquels  remploi  des  enfants  est  interdiL 

DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES.  BÂISON  DB  L*INTERDICnOX. 

Acide  salycilique  (fabrication  au  moyen 
de  l'acide  phënique).  Emanations  corrosiTes. 

Celluloïde  et  produits  nitrés  analogues         Vapeurs  nuisibles,  dangers  d*ex- 
(fabrication  du).  plosion  ou  de  brûlures. 

Celluloïde  et  produits  uiiris  analogues         Dangers  d*explosion  ou  de  brû- 
(ateliers  de  façonnage  du).  lures. 

Chlorures  de  soufre  (fabrication  des).  Émanations  nuisibles. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce, 

Vu  Tarticle  12  delà  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d*administralion  pubL'que  détermineront  les  diffé- 
rents genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant 
leurs  forces  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils  se- 
ront admis  »; 

Vu  le  décret  du  13  mai  1875,  rendu  en  conformité  de  rarlîcle  13  pré* 
cité,  et  relatif  aux  travaux  dangereux; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  Tavis  de  la  comm'ission  supérieure  instituée  par  l'article  23  de  la 
loi  du  19  mai  1874  ; 

Le  conseil  d'Élat  entendu. 

Décrète  : 
Art.  l*'''.  —  Il  est  interdit  d*employer  les  enfants  de  moins  de  seiie 
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ans  et  les  filles  mineures  de  moins  de  dix-huit  ans,  comme  producteurs 
de  force  motrice,  au  tissage  par  les  méliers  dits  à  la  main. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
Fait  à  Paris,  le  31  octobre  1882,  jules  grévt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minittre  du  cominerce^  piSRas  legeund. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce, 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques  et  ateliers 
indiqués  au  tableau  ofûciel  des  établissements  insalubres  ou. dangereux 
que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistralion  publique; 

c  Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les  opérations 
où  Touvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations  préju- 
diciables à  sa  santé  »  ; 

Vu  le  règlement  du  3  mars  1877,  rendu  en  exécution  du  paragraphe  2 
dudit  article  et  contenant,  dans  le  tableau  G  qui  y  est  annexé,  une  no- 
menclature des  établissements  dans  lesquels  le  travail  des  enfants  est 
interdit  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manuTactures; 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  Tartlcle  23  de  la 
loi  du  19  mai  1874  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu; 

Décrète  : 
Art.  l®^  —  Le  travail  des  filles  mineures  employées  au  triage  ou  au 
délissage  des  chiffons  est  interdit  dans  les  ateliers  reconnus,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  18  de  la  loi  du  19  mai  1874,  insuffi- 
samment aérés  ou  ventilés. 

Art.  2.  —  Cette  interdiction  devra  être  ajoutée  à  celles  déjà  portées  au 
tableau  G  annexé  au  décret  du  3  mars  1877. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 
Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1882.  julbs  grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  \' 

Le  ministre  du  commerce t  pierre  le6iui«d. 

Le  Préside]^  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce. 
Vu  Tarticlc  12  de  la  loi  du  19  mai  1874  ; 
Vu  le  décret  du  19  mai  1875  : 
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Vu  ravis  du  comité  des  arts  et  manufactures; 
Vu  ravis  de  la  commissioD  supérieure  instituée  par  Tarticle  23  de  la 
loi  du  19  mai  1874  ; 
Le  conseil  d'État  entendu; 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Il  est  interdit  d*employer  les  garçons  de  douze  à  quatorze 
ans  et  les  ûlles  de  douze  à  seize  ans  à  tratner  des  fardeaux  sur  la  voie 
publique. 

Les  garçons  et  les  filles  au-dessus  de  douze  ans  peuvent  tratner  des 
fardeaux  dans  Tintérieur  des  manufactures,  usines,  ateliers  et  chan- 
tiers, à  la  condition  que  le  traînage  sera  efCectué  sur  un  terrain  hori- 
zontal et  que  la  charge  ne  dépassera  pas  100  kilogrammes,  véhicule 
compris. 

Les  garçons  seuls  de  quatorze  à  seize  ans  seront  autorisés  à  tratoer 
des  fardeaux  sur  la  voie  publique,  à  la  condition  que  la  charge  ne  dé- 
passera pas  100  kilogrammes,  véhicule  compris. 

Le  paragraphe  3  de  Particle  3  du  décret  du  13  mai  1875  est  et  demeure 
abrogé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  rezécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  octobre  1882.  jules  g&évy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  eommeree^  pierre  lborano. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce, 

Vu  Tarticle  13  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  :  ' 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques  et  ateliers 
indiqués  au  tableau  of6ciel  des  établissemants  insalubres  ou  dange- 
reux que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique; 

«  Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les  opéra- 
tions où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations 
préjudiciables  à  sa  santé  »; 

Vu  le  règlement  du  3  mars  1877,  rendu  Qp  exécution  du  paragraphe  2 
dudit  article  et  contenant,  dans  le  tableau  C  qui  y  est  annexé,  une 
nomenclature  des  établissements  dans  lesquels  le  travail  des  enfants 
est  interdit; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  Tavis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  23  de  la 
loi  du  19  mai  1874  ; 

Le  conseil  d'État  entendu; 
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Décrète  : 
Art.  1«'.  —  11  est  interdit  d'employer  les  enfants  aux  opérations  qui 
dégagent  des  poussières  dans  les  ateliers  où  Ton  travaille  à  sec  la  corne, 
les  os  et  la  nacre.  Il  est  également  interdit  de  les  employer  à  un  travail 
quelconque  dans  les  mômes  ateliers  lorsque  les  poussières  s'y  dégagent 
librement. 

Art.  2.  —  Cette  interdiction  devra  être  ajoutée  à  celles  déjà  portées 
au  tableau  G  annexé  au  décret  du  3  mars  1877. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  3  novembre  1882.  jules  gr^yy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minittre  du  commerce^  pierre  lbgrand 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  ; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  19  mai  1874)  ainsi  conçu  : 

c  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  diffé- 
rents genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant 
leurs  forces  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils 
seront  admis  »; 

Vu  le  décret  du  13  mai  1875,  rendu  par  application  de  l'article  13  pré- 
cité et  relatif  aux  travaux  dangereux  ; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  23  de  la 
loi  du  19  mai  1874; 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1«'.  —  Il  est  interdit  aux  couvreurs  et  aux  plombiers  d'employer 
des  enfants  à  des  travaux  qui  sont  effectués  sur  les  toits. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  octobre  1882,  julbs  or^vt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce^  pierre  legrand. 

14  novembre.  <—  Décret  portant  suppression  de  la  caisse  d'épargne 
d'Aix-les-Bains  (Savoie). 

15  novembre.  —  Décret  concernant  la  naturalisation  des  étrangers 
établis  en  Nouvelle-Calédonie. 

Art.  1*'.  —  Les  étrangers  établis  en  Nouvelle-Calédonie  depuis  trois 
ans  au  moins  pourront  obtenir  la  naturalisation,  sur  leur  demande,  à 
partir  de  TAge  de  vingt  et  un  ans. 
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Ils  doivent  à  cet  effet  se  présenter  devant  le  maire  de  la  commune 
de  leur  domicile  on  devant  Tadministrateur  en  tenant  lieu  pour  former 
leur  demande. 

Art.  2.  —  Le  maire  ou  Tadministrateur  en  tenant  lieu  procédera  d*ofïiee 
à  une  enquête  sur  les  antécédents  et  la  moralité  du  demandeur. 

Le  résultat  de  cette  enquête  sera  envoyé,  avec  les  pièces  à  Tappuî,  au 
directeur  de  Tintérieur,  qui  transmettra  le  dossier,  avec  son  avis  motivé, 
au  gouverneur  de  la  colonie. 

Art.  3.  —  Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  émet  son  avis  sur  la 
demande  et  la  transmet  ensuite,  avec  pièces  à  Tappui,  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Il  est  statué  par  le  Président  de  la  République, 
le  conseil  d'État  entendu,  sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice. 

Art.  4.  —  La  naturalisation  des  étrangers  donnera  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  de  100  fr.  au  profit  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

16  novembre.  —  Décret  fixant  la  date  de  ronvertore  du  service  des 
colis  postaux  à  destination  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

19  novembre.  —  Décrets  fixant  les  taxes  à  acquitter  dans  les  colonies 
ou  établissements  français  pour  l'affrancbissement  des  correspondances 
adressées  par  la  voie  de  la  France  ou  des  paquebots-poste  français  ou 
anglais,  dans  les  colonies  britanniques  ;  —  fixant  la  date  de  Touverture 
à  Paris  du  service  des  bons  de  poste  de  sommes  fixes. 

20  novembre.  —  Décret  relatif  aux  adjudications  et  aux  marcbés  pas- 
sés au  nom  de  TÉtat. 

21  novembre.  —  Décret  fixant  les  taxes  à  acquitter  en  France,  en  Al- 
gérie et  dans  les  bureaux  français  à  l'étranger  pour  TafiTrancbissement  des 
correspondances  adressées  par  la  voie  des  paquebots-poste  frasçais  ou 
anglais  à  destination  des  colonies  britanniques. 

22  novembre.  •*-  Décrets  fixant  les  taxes  à  percevoir  en  France,  en 
Algérie  et  en  Tunisie  pour  les  télégrammes  à  destination  de  Tripoli  ; 
—  étendaut  le  service  des  colis  postaux  aux  relations^de  la  France  avec 
les  îles  des  Açores  et  de  Madère  ;  —  portant  fixation  des  taux  et  condi- 
tions applicables,  dans  le  service  colonial,  aux  colis  postaux  provenant 
ou  à  destination  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

25  novembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  revision  de  divers 
décrets  sur  le  service  financier  des  colonies.  —  Décret  y  annexé. 
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29  novembre.  —  Décret  portant  règlement  d^administration  publique 
pour  le  payement  des  primes  relatives  à  la  destruction  des  loups. 

Art.  1*'.  — Quiconque  a  détruit  un  loup^  une  louve  ou  un  louveteau, 
et  réclame  Tune  des  primes  mentionnées  dans  rarlicledelaloi  du  3  août 
1882,  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  destruction  de 
ranimai,  en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  il  a  été  détruit.  La  demande  de  la  prime  doit  être  faite 
sur  papier  timbré. 

Le  réclamant  doit,  en  même  temps,  représenter  le  corps  entier  de 
l'animal  couvert  de  sa  peau  et  le  déposer  an  lieu  désigné  par  le  maiie 
pour  faire  les  vérifications  nécessaires. 

Le  maire  procède  immédiatement  aux  constatations  et  en  dresse  le 
procès-verbal. 

Art.  3.  —  Le  procès-verbal  mentionne  : 

1^  La  date  et  le  lieu  de  Tabattage,  ou,  en  cas  d^empoisonnement,  le 
jour  et  le  lieu  où  l'animal  a  été  trouvé  ; 

29  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  a  tué  ou  empoisonné  le 
fauve. 

30  Le  poids,  lorsqu'il  s'agit  d'un  louveteau  ; 

40  Le  sexe  et  le  nombre  des  petits  composant  la  portée,  si  c'est  une 
louve  pleine  ; 

5«  Les  preuves,  s'il  y  a  lieu,  que  l'animal  s'est  jeté  sur  des  êtres 
humains. 

Le  procès-verbal  indique,  en  outre,  que  l'animal  a  été  présenté  en 
entier  et  couvert  de  sa  peau. 

Art.  4.  —  Après  la  constatation,  celui  qai  a  détruit  l'animal  est  tenu 
de  le  dépouiller  ou  faire  dépouiller,  et  peut  réclamer  la  peau,  la  tête  et 
les  pattes. 

Par  Tordre  et  sous  la  surveillance  du  maire  ou  de  son  suppléant,  le 
corps  du  fauve  dépouillé  est  ensuite  enfoui  dans  une  fosse  ayant  au 
moins  un  mètre  trente-cinq  centimètres  de  profondeur. 

Toutefois,  s'il  existe  dans  la  commune  ou  dans  un  rayon  de  quatre 
kilomètres  un  atelier  d'équarrissage  autorisé,  l'animal  peut  y  être  trans- 
porté. 

Le  procès-verbal  mentionne  ces  diverses  circonstances  et  opéra-* 
lions. 

Les  frais  d'enfouissement  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Art.  5.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  maire  adresse  au  préfet 
du  département  son  procès-verbal,  auquel  il  joint  la  demande  de  la 
prime  faite  par  l'intéressé. 

En  outre,  il  délivre  gratuitement  à  ce  dernier  un  certificat  constatant 
la  remise  de  la  demande  de  prime  et  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  le  présent  règlement. 
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Art.  6.  —  Sur  le  vu  des  pièces,  le  préfet  délivre  à  rintéressé  un  man« 
dat  du  montant  de  la  prime  due. 

Après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  préfet  transmet  au 
ministre  de  Tagriculturele  dossier  deTailaire. 


Le  Parti  anarchiste  et  ses  doctrines.  —  On  lit  dans  une  correspon- 
dance adressée  de  Lyon,  le  26  octobre  1882,  au  journal  le  Tempi  : 

Venu  à  Lyon  à  Toccasion  des  attentats  anarchistes,  j'ai  •  demandé 
aux  anarchistes  eux-mêmes  les  renseignements  qui  vont  suivre.  Non 
pas  que  j'aie  vu  les  hommes  dont  les  noms  inconnus  sont  signalés  pour 
la  première  fois  au  public  par  les  comptes  rendus  de  ces  attentats  :  les 
uns  sont  en  prison,  les  autres  sont  en  fuite.  J'ai  eu  tout  simplement  re* 
cours  à  la  collection  de  leur  journal  que  j*ui  pris  la  peine  de  dépouiller. 
II  nous  est  arrivé  plus  d'une  fois  jadis  d'en  avoir  un  numéro  sous  les 
yeux  ;  on  n'y  voyait  alors  que  les  élucubrations  de  quelque  fou  ou  les 
violences  à  froid  d'une  feuille  en  quête  de  lecteurs.  Quand  on  en  par- 
court la  collection  comme  je  viens  de  le  faire,  on  s'aperçoit  qu*on  est 
en  présence  d'un  parti  dont  les  théories,  le  but  et  les  moyens  d'action 
sont  parfaitement  déGnis.  Il  est  étrange,  en  effet,  que  ces  anarchistes 
sur  lesquels  tant  d'informations  erronées  circulent  encore  aujourd'hui 
n'ont  pas  cessé  d'agir  au  grand  jour.  Ils  ont  exposé  leurs  doctrines,  ils 
ont  fait  connattre  les  traits  principaux  de  leur  organisation,  et  les  évé- 
nements  qui  viennent  de  surprendre  et  d'affliger  la  France,  ils  les  ont 
préparés  par  une  propagande  dont  on  peut  observer  de  semaine  en  se- 
maine les  manifestations  de  plus  en  plus  violentes. 

Le  Droit  social  a  paru  pour  la  première  fois  le  12  février  1882.  lia  eu 
vingt-quatre  numéros  et  a  interrompu  sa  publication  le  23  juillet.  Le  30 
juillet  suivant  a  paru  VÉtendard  révolutionnaire,  qui  n'en  étail  que  la 
continuation  pure  et  simple.  Sous  cette  nouvelle  forme,  il  y  a  eu  douze 
numéros,  la  copie  du  treizième  a  été  saisie  la  semaine  dernière 
dans  les  ateliers  de  composition.  D'autres  journaux  anarchistes  ont  paru 
en  France  pendant  la  môme  période  :  le  Droit  naturelk Ceite^  le  Tocsin  à 
Narbonne,  le  Flambeau  à  Paris,  la  Tenaille  au  Creusot,  le  Paysan  révolté 
dans  les  Bouches-du-Rhône.  Ils  n'ont  eu  qu'une  existence  éphémère,  et 
la  Tenaille  est,  je  crois,  le  seul  qui  vive  encore.  Le  Droit  social^  et  plus 
tard  VEtendard  révolutionnaire,  a  été  comme  l'organe  officiel  du  parti 
tant  qu'il  a  vécu,  et  c'est  autour  de  lui  que  des  forces  éparses  à  travers 
le  pays  se  sont  groupées  et  ont  pris  conscience  de  leur  importance. 

D'abord,  qu'est-ce  queTanarchisme? 

La  théorie  en  est  faite,  et  si  elle  est  demeurée  fort  nébuleuse,  elle 
n'est  point  tellement  vague,  comme  on  paraît  le  croire  géoérulement, 
qu'elle  puisse  se  confondre  avec  celle  des  autres  écoles  socialistes.  Les 
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anarchistes  ont,  au  contraire,  la  prétention  de  s'en  distinguer  très  net- 
tement. 

Il  existe  actuellement  en  France  quatre  écoles  socialistes  :  les  anar- 
chistes, les  collectivistes  possibilistes,  les  collectivistes  révolutionnaires 
et  les  blanquistes.  Je  ne  parle  pas  de  TAlliance  républicaine  socialiste 
fondée  sous  les  inspirations  de  M.  Clémeuceau  et  dirigée  par  M.  Jourde, 
ancien  membre  de  la  Commune;  elle  est  traitée  avec  un  profond  mépris 
par  les  autres  socialistes,  qui  ne  considèrent  le  nom  qu'elle  a  pris  que 
comme  une  simple  épithète  électorale. 

Les  quatre  écoles  socialistes  ont  pour  programme  commun  l'abolition 
de  la  propriété  individuelle  et  l'établissement  du  communisme.  Elles  se 
divisent  sur  les  questions  de  gouvernement  et  de  tactique.  Les  anarchis- 
tes ne  veulent  aucun  gouvernement  d'aucune  sorte  ;  leur  rôve  est  une 
libre  association  des  individus  perpétuellement  révocable  à  leur  volonté  ; 
ils  aspirent  à  réaliser  leur  idéal  par  une  révolution  violente  qui  détruira 
toute  propriété  et  toute  autorité;  ils  se  rapprochent  en  cela  des  collecti- 
vistes révolutionnaires  qui  veulent  aussi  une  révolution  violente  ;  mais, 
au  rebours  des  anarchistes,  c'est  pour  établir  un  gouvernement  centra- 
lisateur comme  on  n^en  aurait  jamais  vu,  car  c'est  lui  qui  répartirait  le 
travail  et  la  récompense  du  travail  à  chaque  citoyen.  Les  possibilistes 
veulent  aussi  le  gouvernement  autoritaire,  mais  ils  espèrent  l'obtenir 
par  les  moyens  légaux,  par  le  vote,  par  l'introduction  de  leurs  parti- 
sans dans  les  Assemblées.  C'est  par  là  qu'ils  se  distinguent  des  révolu- 
tionnaires avec  lesquels  ils  ont  échangé  les  injures  que  l'on  sait  à  Roanne. 
Quant  aux  blanquistes,  ils  mettent  en  pratique  le  grand  précepte  de  leur 
mattre  :  Défiance  I  défiance  I  Us  agissent  dans  le  mystère.  En  fait,  ils  ont 
l'anarchie  pour  but  avec  l'autorité,  ou,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi, 
Varchie  pour  moyen. 

Pour  fixer  par  quelques-uns  des  noms  les  plus  connus  du  public  ces 
notions  dans  l'esprit  du  lecteur,  j'ajouterai  que  l'anarchisme  a  à  sa  tète 
le  citoyen  Emile  Gautier  et  Louise  Michel;  le  collectivisme  révolution- 
naire, Jules  Guesde  et  P.  Lufargue,  le  gendre  de  Karl  Marx,  le  fonda- 
teur de  rinternationale,  ce  qui  fait  donner  quelquefois  au  collectivisme 
révolutionnaire  le  nom  de  marxisme  ;  le  possibilisme,  Malon,  ancien 
membre  de  la  Commune,  et  Brousse  ;  le  blanquisme,rex<général  Eudes, 
le  disciple  bien-aimé  de  Blanqui. 

Ces  distinctions  faites  pour  éviter  toute  confusion,  ne  nous  occupons 
que  de  Tanarchisme, 

La  meilleure  déiinition  qui  en  ait  été  donnée  à  ma  connaissance  est 
celle-ci,  que  j'ai  découpée  dans  un  manifeste  récemment  répandu  dans 
le  11«  arrondissement  de  Paris  : 

«  Dans  Tordre  politique,  l'abolition  de  l'État,  celle  de  l'autorité  gou- 
vernementale, quels  que  soient  sa  forme,  son  nom  et  ses  détenteurs,  son 
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remplacement  par  la  libre  fédération  des  producteurs  libres,  spontané* 
ment  associés,  c'est  dire  Tanarchie. 

«  Dana  l'ordre  économique,  abolition  de  la  propriété  individuelle  et 
de  l'autorité  capitaliste,  et  la  mise  à  la  disposition  de  tous  de  toute  la  ri- 
cbesse  sociale,  de  telle  façon  que  cbacun,  travaillant  selon  ses  diffîcul* 
tés,  puisse  librement  consommer  selon  ses  besoins,  c'est-àrdire  le  com- 
munisme. » 

En  anarchisme  donc  il  n*y  aura  plus  aucun  gouvernement  d'aucune 
sorte;  lo  suffrage  universel,  ayant  pour  effet  de  créer  un  gouvernement, 
est  considéré  comme  attentatoire  à  la  liberté  individuelle.  Chaque  indi- 
vidu doit  agir  dans  sa  pleine  indépendance,  il  ne  doit  avoir  au-dessus 
de  lui  aucune  loi  imposée,  ni  aucune  autorité  l'imposant.  Les  biens  8e« 
ront  à  tous  ;  cbacun  consommera  selon  ses  besoins  et  produira  selon 
ses  forces,  c  sans  que  le  consommateur  ait  à  s'occuper  de  ce  qu'il  a  pu 
produire  et  sans  que  le  producteur  ait  souci  de  ce  qu'il  pourra  consom- 
mer »•  Un  état  de  société  semblable  rappellerait  à  peu  près  celui  que 
Cook  trouva  à  Taîti.  Là,  on  allait  nu  et  les  fruits  que  les  arbres  de  Tlle 
produisaient  naturellement  sufOsaient  à  la  nourriture  des  habitants  ; 
on  pouvait  donc  vivre  dans  l'heureuse  insouciance  rêvée  par  Tanar- 
chisme. 

Le  malheur  est  que  sous  nos  climats  il  faut  travailler  pour  vivre,  pour 
se  couvrir  et  pour  s^abriter.  L'étendue  des  besoins  a  amené  la  division 
du  travail,  et  la  division  du  travail  la  nécessité  des  échanges.  Comment 
le  travail  se  divisera-t-il  ?  Et  comment  les  produits  s'échangeront-ils 
dans  la  société  anarchiste  ?  Un  théoricien  a  essayé  de  répondre  à  ces 
questions  dans  une  longue  étude  qui  occupe  sept  numéros  du  Droit  sodaL 
Il  commence  par  déclarer  que  ce  serait  une  prétention  ridicule  et  per- 
dre son  temps  que  de  vouloir  établir  en  imagination  une  société  dont 
tous  les  rouages  seraient  réglés  d'avance  et  de  construire  un  de  ces 
jouets  d'enfant  dont  toutes  les  pièces  sont  numérotées  et  qu'on  remonte 
pour  les  faire  marcher.  Le  théoricien  anarchiste  se  contente  donc  d'un 
à  peu  près.  En  voici  le  passage  capital.  J'avais  d'abord  songé  à  le  remet- 
tre en  français,  mais  ces  choses-là,  c'est  comme  un  flocon  de  fumée, 
si  on  y  touche,  ça  s'évanouit.  Tel  quel  ce  n'est  déjà  pas  bien  clair, 
j'aurais  eu  peur  de  le  rendre  tout  à  fait  inintelligible  : 

a  Une  fois  la  lutte  finie,  le  peuple  s'étant  emparé  de  l'outillage  se 
trouvera  immédiatement  en  face  de  ce  problème  :  produire  pour  conti- 
nuer de  consommer.  Nous  croyons  que  les  individus  devront  se  recher- 
cher selon  leurs  idées,  selon  leurs  caractères  ou  leurs  affinités  ;  une 
fois  qu'ils  se  seront  rencontrés,  qu'ils  s'organiseront  au  mieux  do  leurs 
tendances,  nous  ne  disons  pas  de  leurs  intérêts,  puisque  par  le  fait  de 
la  suppression  de  la  propriété  individuelle  et  de  Timpossibilité  d*accu- 
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muler,  Tintérêt  individuel  aura  disparu  ou  du  moins  se  fondra  dans 
r intérêt  général. 

c  Nous  croyons  encore  que  par  le  fait  même  des  besoins,  et  celapeut- 
6tre  dôs  le  début  de  la  lutte,  il  s'établira  des  magasins  généraux,  sortes 
de  bazars  où  les  consommateurs  viendront  s'approvisionner  de  ce  dont 
ils  auront  besoin. 

a  Ces  bazars,  toujours  par  le  fait  des  besoins,  étant  en  communica- 
tion les  uns  avec  les  autres,  se  tiendraient  au  courant  des  besoins  de  la 
consommation,  se  répartiraient  leurs  produits,  et  les  producteurs,  en 
venant  les  déposer,  par  le  fait  de  cette  correspondance,  sans  pression 
administrative  aucune,  seraient  mis  au  courant  des  besoins  de  la  con- 
sommation, du  manque  de  tel  produit,  de  l'encombrement  de  tel  autre; 
et  telles  aujourd^bui  on  voit  se  monter  des  associations  de  spéculateurs 
pour  exploiter  telle  invention,  mine  ou  découverte,  on  verrait  alors  se 
créer  des  groupes  de  producteurs  pour  produire  tel  ou  tel  article  de- 
mandé par  la  consommation. 

«  De  cette  manière,  cela  n'en  maroberait  que  mieux,  puisqu'il  n'y 
aurait  rien  d'imposé  ;  chaque  individu  ne  ferait  que  ce  qui  lui  convien- 
drait, et  comme  le  bien-être  particulier  découlerait  du  bien-être  géné- 
ral, il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que  les  individus  veuillent  faire 
contre  leur  intérêt.  » 

Le  théoricien  prévoit  que  des  monstres  seraient  capables  de  capita- 
liser les  fruits  de  leur  travail  ;  pour  les  en  empêcher,  on  supprimera 
l'argent;  ce  qui  laisse  à  supposer  que  runarchie  en  pratique  ne  sera  pas 
encore  la  parfaite  anarchie  des  définitions,  puisqu'il  faudra  une  autorité 
pour  supprimer  l'argent  et  quMl  y  aura  une  catégorio  de  citoyens,  ceux 
qui  auront  des  instincts  capitalisateurs,  qui  ne  seront  pas  libres  de  faire 
ce  qu'ils  voudront.  Mais  ce  serait  perdre  son  temps  que  de  faire  ressor- 
tir de  telles  inconséquences. 

a  Une  fois  la  lutte  finie  » ,  dit  le  théoricien.  En  effet,  pour  réaliser 
l'idéal  barbare  qu'il  a  essayé  de  défînîr,  il  faudra  raser  de  fond  en  com- 
ble la  société  actuelle.  C'est  par  là  que  les  théories  anarchistes  sont  ac- 
cessibles à  certaines  couches  du  peuple.  Pour  recruter  des  adhérents, 
on  fait  appel  aux  pires  sentiments.  Je  résumerai  ce  que  je  viens  de  dire, 
en  citant  ce  programme  minimum  de  l'anarobisme  que  le  citoyen  Emile 
Gautier  a  formulé  dans  une  réunion  tenue  à  Ménilmontant,  le  18  mai 
dernier  ;  les  mots  soulignés  le  sont  dans  le  texte  : 

«  l»  Révolution  violente,  c'est-à-dire  destruction  par  la  force  insur- 
rectionnelle de  toutes  les  institutions  actuelles  sans  exception.  A  bas 
tout!  Tout  le  monde  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  projet; 

«  2»  Suppression  de  toute  autorité,  de  l'autorité  économique,  de  la 
propriété,  fût-elle  municipale,  du  privilège  capitalii^te  et  du  gouvcr- 
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nementalisme  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait de  maîtres  élus  au  lieu  de  maîtres  imposés: 

«  3«  L'abstention  électorale,  parce  que  l'emploi  du  suffrage  universel, 
outre  que  c'est  une  abdication,  aboutit  à  la  discorde;  c'est  le  plus 
grand  commun  diviseur  des  classes  ouvrières.» 

Je  n*ai  point  trouvé  d'indications  permettant  de  dire  de  quelle  époque 
date  l'organisation  du  parti  anarchiste.  Elle  doit  être  fort  récente.  Voici 
en  tout  cas  comment,  d'après  le  DroU  social  du  5  mars,  elle  s'est  faite  à 
Lyon,  qui  paraît  avoir  été  le  premier  centre  anarchiste  sérieusement 
constitué  en  France.  Le  parti  sociialiste  s'est  fondé  dans  cette  ville  après 
le  congrès  de  Marseille-,  les  idées  collectivistes  y  dominaient;  il  eut 
pendant  quelque  temps  une  force  réelle  et  parvint  à  groaper  une  qua- 
rantaine de  groupes  de  chambres  syndicales  ouvrières  ou  cercles 
d'étude.  Un  programme  minimum  trouvé  trop  violent  par  quelque 
adhérents  amena  sa  désorganisation.  Il  se  réorganisa  après  le  congrès 
du  Havre,  c'est-à-dire  l'année  dernière,  mais  les  collectivistes  ne  réu- 
nirent pas  plus  de  80  à  100  membres.  A  côté  d'eux  se  forma  un  groDpe 
blanquiste  qui  n'a  jamais  compté  plus  de  25  membres  et  qui  s'est  dis- 
sous depuis,  et  un  groupe  qui  est  devenu  promptement  anarchiste  et 
qui  comprend  de  5  à  600  membres.  Le  groupe  s'est  formé  en  fédération 
révolutionnaire  et  il  s*est  fractionné  en  douze  sections,  soit  deux  8e^ 
tions  par  arrondissement  lyonnais.  «  Sans  exagération,  disait  l'arti- 
cle que  nous  analysons,  nous  afûrmons  que  son  action  se  ressent  sur  la 
masse  des  travailleurs;  nous  pouvons  doic  dès  aujourd'hui  profiter 
d'une  circonstance.  Nous  sommes  prêts.  » 

Les  sections  en  particulier  et  la  fédération  en  général  tenaient  des 
réunions  régulières  que  le  Droit  social  annonçait,  mais  dont  il  ne  rendait 
pas  compte.  Plus  tard,  il  se  forma  au  sein  de  la  fédération  une  ligue 
populaire  qu'un  avis  inséré  dans  le  numéro  du  20  août  convoquait  de 
la  façon  suivante  :  k  Les  citoyens  partisans  de  l'action  contre  la  pro- 
priété sont  priés  d'adhérer  à  la  ligue  qui  tient  ses  réunions  tous  les 
mercredis,  café  P...,  derrière  la  mairie  de  la  Groix-Housse.  —  Le  se- 
crétaire, Pejot.  »  On  sait  que  ce  Pejot  est  au  nombre  des  individus  ac- 
tuellement arrêtés. 

La  quatrième  page  du  Droit  social  était  ordinairement  remplie  par  des 
adresses  d'adhésion  que  lui  envoyaient,  soit  les  groupes  anarchistes 
déjà  formés  sur  d*autres  points  du  territoire,  soit  les  groupes  socialistes 
qui  faisaient  adhésion  à  l'anarchisme,  soit  enfin  les  groupes  anarchistes 
qui  se  formaient  à  l'exemple  de  ceux  de  Lyon.  J'ai  trouvé  intéressant 
d'en  relever  la  liste  qui  pourra  donner  une  indication  approximative  de 
l'état  actuel  de  l'organisation  du  parti.  Les  noms  qu'ils  prennent  sont 
en  général  très  caractéristiques. 

En  môme  temps  que  les  titres  des  groupes,  je  citerai  à  Toccasion  les 
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passages  de  leur  adresse  qui  m'ont  paru  le  plus  propres  à  faire  ressen- 
tir sous  rinspiration  de  quels  sentiments  ils  sont  formés  : 

Les  révolutionnaires  de  Béziers,  d'AmpIepuis,  de  Vaison,  de  Saint- 
Pierre-les-Martigues,  de  Jallieu  (Isère),  de  Dolomieu  et  de  Faverges 
(Isère),  de  Nevean. 

Le  cercle  des  Outlaws  de  Saint-Etienne. 

Les  Cœurs-de-Chône  de  Cette  qui  écrivent  «guerre  à  outrance  à  cette 
société  inique  et  corrompue  où  l'honnôte  homme  souffre  et  travaille, 
tandis  que  le  scélérat  sans  entrailles  se  gave  de  jouissances  et  se  vautre 
dans  le  bourbier  de  la  débauche  ». 

L'insurgé  de  Rivesalteâ. 

Le  groupe  communiste  TAlarme  de  Narbonne. 

Le  comité  exécutif  la  Trique,  de  Narbonne  également,  qui  n'accepte 
ni  statuts,  ni  règlements,  ni  présidence,  etc.,  qu'il  considère  comme 
c  étant  des  autorités  ». 

L'Aurore  révolutionnaire  de  Perpignan. 

Le  groupe  de  Villequier  (Seine-Inférieure)  qui  crie  :  «  Bravo  I  Flé- 
trissez sans  pitié  ces  vampires  qui  se  vautrent  dans  la  rue  avec  la  sueur 
des  prolétaires.  » 

Les  Indignés  de  Vienne. 

Le  groupe  Louise  Michel  de  Lyon,  dont  le  bureau  est  rue  des  Fan- 
tasques. Ce  sont  des  femmes  révolutionnaires  qui,  sur  le  conseil  de 
Louise  Michel  elle-même,  ont  pris  plus  tard  le  vocable  de  Marie  Ferré. 

Les  Travailleurs  de  Saint-Denis. 

Les  Révolutionnaires  de  Vienne,  qui  déclarent  que  c  le  prolétaire 
devra  se  servir  de  tous  les  moyens  qu'il  a  à  sa  disposition  :  le  feu,  le 
fer,  la  poudre,  la  guerre  sans  trêve  ni  merci  à  ces  capitalistes  qu'on 
appelle  propriétaires,  magistrature,  armée,  calotte,  gouvernement». 

L'Avant-Garde  socialiste  et  révolutionnaire  d'Amiens,  qui  demande 
que  a  les  meurt-de-faim  se  tendent  la  main  et  qu'ils  se  préparent  à  la 
grande  révolution  univers'ïlle  ». 

Le  Groupe  révolutionnaire  de  Libourne,  qui  dit  :  c  Vous  fondez  à 
Lyon  un  organe  de  l'émeute  contre  le  banditisme  social,  bravo  I  Le  faux 
radicalisme,  voilà  Tennemi;  il  ne  faut  plus  des  Andrieux,  des  Flo- 
quet,  des  Ranc,  des  Naquet,  des  Lockroy,  des  Challemel-Lacour  et  au- 
tres Lanessan,  Delattre  et  Maret  de  ce  genre  »,  et  qui  trouve  que  la 
représentation  nationale  est  une  duplicité  qu'il  est  vraiment  temps 
«  d'envoyer  à  la  balançoire  ». 

L'ECTondrement  deLodève. 

La  Section  de  Villefranche  de  la  Fédération  des  femmes  socialistes- 
révolutionnaires,  dont  les  membres,  <  ne  pouvant  supporter  les  tortures 
de  vils  exploiteurs,  sont  résolues  à  se  venger  ». 
Le  Cercle  des  Travailleurs  de  Cette,  qui,  comme  Caligula,  voudrait 
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que  la  nation  n'eût  qu'âne  tôte,  pour  pouvoir  l'abattre  d*un  seul  eoop  •. 

Les  Anarchistes  de  Gb au  mont,  qui  adbèrent  en  criant  :  «  A  bas  It 
propriété  I  à  bas  tous  les  gouvernements  f  vive  l'anarchie  !  » 

Le  groupe  anarchiste -révolutionnaire  des  Laumes  (Côte- d'Or),  qui 
constate  qu'un  cri  de  guerre  à  mort  retentit  contre  tous  ces  «  férocesez» 
ploiteurs  »,  et  qui  ajoute  :  c  Nous  leur  montrerons,  à  ces  satyres,  qoe 
nous  connaissons  nos  droits.  » 

Les  Révoltés  de  Marsillargues  (Hérault)  qui,  reconnaissant  qu'ils  ne  vi- 
vent pas  comme  des  êtres  humains,  sont  décidés  à  tonner  un  groupe 
anarchiste. 

Le  groupe  socialiste-révolutionnaire  indépendant  d'Hennois,  à  Saint- 
Léger  sur  d'Heune  (Saône-et-Loire). 

Les  Niveleurs  troyens. 

Les  Vengeurs  du  Creusot. 

Les  groupes  la  Misère,  la  Révolte,  TAudace  et  l'Égalité  sociale  de 
Cette,  qui,  avec  les  Cœurs-de-Chône  déjà  cités,  protestent  contre  nae 
condamnation  du  Droit  social  et  disent  :  «  N'est-ce  pas,  compagnons, 
que  la  dynamite  parle  plus  fort  que  la  justice?  A  quand  les  repié» 
sailles  ?  » 

Les  Criminels  du  Creusot. 

L'Éclair  socialiste  révolutionnaire  d'Amiens. 

L'Union  des  travailleurs  indépendants  de  Troyes. 

Les  Abstentionnistes-Anarchistes-Fédéralîstes  de  Marseille. 

L'Association  cosmopolite  des  travailleurs  de  Marseille. 

Le  Groupe  de  Propagande  anarchiste  de  Bordeaux. 

Les  Justiciers  du  droit  de  Thizy. 

Les  Travailleurs  de  Roubaix  qui  écrivent  :  «  Nons  voas  crions  :  Mort 
aux  voleurs!  Mort  aux  oppresseurs  du  penplel  » 

Les  Révolutionnaires  de  Fontaine  (Isère),  qui  assurent  qae  le  jour  de 
la  Révolution  «  Fontaine  se  lèvera  terrible  et  ira  détruire  tout  ce  qui  est 
autorité.  Alors  repus  et  oisifs  passeront  par  la  justice  populaire,  qui  ne 
leur  fera  grâce  que  quand  ils  seront  tous  exterminés.  »  Et  pour  activer 
ce  jour,  Fontaine  envoie  8  fr.  50, 

La  Sentinelle  révolutionnaire  de  Reims. 

La  Vengeance  d*Annonay. 

Les  Expulsés  caladois  de  Villefranche. 

Le  Vengeur  de  Bessèges,  qui  annonce  que  dans  sa  dernière  réunion 
«  le  groupe  a  adopté  à  l'unanimité  de  désigner  à  la  vengeance  des  ré- 
volutionnaires les  noms  des  bourreaux  capitalistes  de  la  localité». 

Le  Groupe  matérialiste  révolutionnaire  de  Marseille. 

Le  Sarcleur  de  Vaisou. 

Les  Ralapels  devienne. 

Le  17*  arrondissement  de  Paris  a  incontestablement   la  palme  dans 
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cette  liste  de  titres  romanesques  et  mélodramatiques.  Une  lettre  iusé* 
rée  dans  le  dernier  numéro  do  l'Etendard  révolutionnaire  annonce  la 
formation  d'un  groupe  anarchiste  qui  s'est  intitulé  crânement  la  Pan- 
thère des  Batignolles.  El  ^o\iv  justifier  cet  emblème  féroce  il  annonce 
qu'il  meta  Tordre  du  jour  de  sa  première  réunion  la  question  suivante  : 
de  la  confection  des  bombes  à  main. 

Je  ne  nomme  que  celui-là  parmi  les  groupes  de  Paris,  parce  que 
rénumération  m'entraînerait  trop  loin.  Il  y  en  a  50  environ  dans  la  ca- 
pitale, comprenant  un  millier  de  membres  actifâ.  Le  plus  important  est 
rAiguille,  chambre  syndicale  des  ouvriers  tailleurs.  Avec  les  douze 
sections  de  Lyon,  cela  fait  un  total  de  120  groupes  environ.  La  liste  est 
certainement  Incomplète.  Ainsi  le  groupe  anarchiste  de  Montceau-les- 
Mines  n'avait  pas  envoyé  d'adhésion,  il  n'est  entré  en  rapport  avec  le 
journal  qu'au  moment  des  premiers  troubles.  Tous  ces  groupes  sont  en 
général  peu  nombreux,  40  à  50  personnes.  Mais  le  nombre  n'a  aucune 
importance  pour  les  anarchistes;  ils  ne  veulent  point  de  lutte  dans  la 
rue;  c'est  une  stupidité,  à  leur  avis;  ils  n'entendent  se  servir  que  des 
engins  que  la  chimie  met  à  leur  disposition,  et  pour  cela  quelques  indi- 
vidus suffisent.  Ils  recommandent  même  l'action  isolée. 

On  a  parlé  d'un  comité  directeur  donnant  l'impulsion  &  ces  groupes. 
Je  n^en  trouve  pas  trace  dans  le  journal  et  je  ne  crois  pas  à  son  existence 
Une  direction  quelconque  répugne  profondément  aux  anarchistes,  qui, 
même  dans  la  lulte,  ne  veulent  d'aucun  chef,  d'aucune  autorité.  Ce  qui 
est  plus  vrai,  c'est  que  ces  divers  groupes  correspondent  entre  eux  ;  il  y 
a  entente  commune,  mais  chacun  reste  libre  d'agir  à  sa  guise.  Ils  sont 
encore,  il  est  vrai,  reliées  les  uns  aux  autres  par  les  conférenciers  du 
parti  qui  vont  de  groupe  en  groupe  organiser  des  réunions.  Gautier 
était  presque  toujours  en  route  dans  ce  but.  Le  journal  annonçait  avec 
soin  les  dates  de  ces  conférences  et  en  rendait  compte  souvent. 

Ce  qui  est  vrai  encore,  c'est  que  les  anarchistes  français  sont  en  rela- 
tions constantes  avec  Genève.  C'est  là  que  se  réfugient  ceux  qui  sont 
compromis.  C'est  là  qu'ont  lieu  de  grandes  réunions  où  les  anarchistes 
de  tous  les  pays  s'assemblent.  Le  journal  contient  des  renseignements 
intéressants  sur  l'une  d*elles  qui  s'est  tenue  le  13  août  dernier.  Les 
adhérents  avaient  été  invités  à  profiter  des  trains  de  plaisir  que  la  Gom* 
pagnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée  avaient  organisés  à  l'occasion  d'un 
grand  concours  orphéonique.  La  fédération  jurassienne,  qui  les  avait 
convoqués,  «  parce  que  l'heure  de  la  liquidation  sociale  était  proche  ;», 
leur  avait  retenu  des  logements  d'avance.  Que  s'est-il  dit  dans  cette 
réunion  ?  Le  journal  s'est  contenté  de  reproduire  un  manifeste  passa- 
blement filandreux  qui  y  avait  été  rédigé.  L'influence  de  Genève  sur 
Tunarchisme  français  se  constate  sans  qu'en  l'état  actuel  des  documents 
publiés  on  puisse  indiquer  d'une  façon  précise  comment  elle  s*est  exer- 
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cée.  Les  théories  des  nihilistes  russes  sont  celles  de  nos  anarchistes  et 
ceux-ci  leur  ont  certainement  emprunté  ce  quelle  appellent  «  leur  tac- 
tique révolutionnaire  >. 

II 

Montceau-les-Mines,  disait  un  jour  VEtendard  révolutionnaire^  a  en  la 
gloire  d'inaugurer  remploi  de  la  dynamite  eu  France.  La  gloire  d'avoir 
employé  la  dynamite  pour  la  première  fois  dans  le  monde  revient  aux 
nihilistes  russes.  Un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  pu  sortir  de  leur 
pays  se  sont  réfugiés  à  Genève,  et  Lyon  s'est  trouvé  tout  naturellement 
dans  le  rayon  de  leur  action.  Il  paraît  fort  probable  que  c'est  sous  leur 
influence  que  l'anarchisme  français  est  parvenu  à  donner  un  peu  de 
corps  à  ses  doctrines  :  l'anarchisme  du  compagnon  Emile  Gautier 
n'est  en  effet  que  la  copie  du  nihilisme  de  Bakounine.  L'intimité  des  re- 
lations des  deux  partis  ressort  de  plus  d'un  détail  qu'on  trouve  dans  la 
collection  du  journal.  Dans  le  premier  numéro  du  Droit  social^  par 
exemple,  on  peut  lire  une  lettre  de  M.  Elisée  Reclus,  qui  s'excuse  de  ne 
pouvoir  rien  envoyer  pour  le  moment,  parce  qu'il  est  occupé  à  faire 
la  préface  d'une  brochure  de  Bakounine,  et  dans  le  sixième  numéro  on 
voit  le  prince  Pierre  Krapotkine  écrire  de  Londres  :  c  Je  ne  peux  pas 
vous  promettre  une  collaboration  active,  mais,  en  tous  cas,  comptez- 
moi  des  vôtres  *.  Le  nihilisme  n'a  pas  seulement  donné  à  l'anarchisme 
ses  théories,  il  lui  a  repassé  aussi  ses  moyens  d'action. 

Sous  les  titres  :  <  Tactique  révolutionnaire  »  «  Faction  anarcbiqne 
pendant  la  Révolution  »,  c  dynamite  et  pyrotechnisme  >,  c  la  guerre 
de  barricades  >,  le  Droit  social  et  après  lui  l  Etendard  révolutionnaire  ont 
publié  une  série  d'articles  qui  contient  tout  un  système  de  destruction 
de  la  société  dont  la  méthode  froidement  scientifique  révèle  l'origine. 
Je  ne  crois  pas  qu'aucun  de  nos  anarchistes,  pas  môme  Gautier,  soit 
capable  d'un  pareil  plan,  aussi  longuement  et  aussi  minutieusement 
calculé.  Gela  sent  Tétudiant  russe  qui,  au  mysticisme  le  plus  nuageux 
et  le  plus  maladif  dans  l'utopie,  peut  joindre  l'esprit  le  plus  métho- 
dique dans  l'action.  On  en  va  juger. 

L'idéal  de  l'anarchisme  étant  Tabsence  d'institutions,  son  but  est  de 
détruire  toutes  celles  qui  existent.  Pour  y  arriver,  il  lui  faut  recruter  un 
certain  nombre  d'adhérents  ;  le  meilleur  moyen  est  de  provoquer  des 
troubles  qui,  en  faisant  souffrir  les  classes  populaires,  les  exaspére- 
ront. Que  cela  doive  entraîner  beaucoup  de  catastrophes  particulières, 
il  n'importe.  «  Nous  autres,  disait  Fournière  à  un  de  ses  confrères  à 
Bessèges,  non  sans  une  pointe  de  bravoure,  nous  autres,  nous  sommes 
la  génération  sacrifiée,  nous  sommes  de  la  chair  à  canon.  » 

Le  petit  Machiavel  du  Droit  social  exprimait  ainsi  son  avis  à  ce  sujet 
dans  le  numéro  du  12  mars  : 


LE  PARTI  ANARCHISTE  ET  SES  DOCTRINES.  46  i 

«  Il  n'est  pas  mauvais  que,  de  temps  en  temps,  il  surgisse  des  con- 
flits douloureux  comme  ceux  de  Villefranche,  de  la  Grand'Combe  et  de 
Bessèges.  Mieux  que  toutes  les  propagandes  écrites  ou  verbales,  ces  es- 
carmouches réveillent  les  colères  latentes,  remuent  partout  les  germes 
de  révolte,  resserrent  les  liens  de  solidarité  qui  unissent  les  pauvres  et 
aiguisent  en  môme  temps  pour  des  actes  plus  décisifs  leur  expérience  et 
leur  énergie  ». 

Quand  Fournière  tira  un  coup  de  revolver  sur  M.  Bréchard  à  Roanne, 
le  Droit  tocial  revint  sur  cette  idée.  Quelques-uns  de  ses  lecteurs  s'éton- 
nant  qu'il  fît  l'apologie  d'un  meurtrier,  il  répondit  : 

«  Un  fait  de  ce  genre,  éclatant  dans  des  circonstances  pareilles,  les 
ouvriers  en  arrivent  d'abord  à  se  demander  pourquoi  le  ou  les  auteurs 
de  cet  acte  ont  agi  ainsi  ;  puis,  de  raisonnement  en  raisonnement,  sur- 
tout si  ces  faits,  au  lieu  d'être  désapprouvés,  sont  soutenus  par  une 
propagande  active,  ils  finissent  par  se  dire  que,  si  tous  les  travailleurs 
agissaient  ainsi,  c'en  serait  bien  vite  fait  de  l'exploitation  et  des  exploi- 
teurs, et  ils  auraient  alors  Toreille  ouverte  aux  questions  sociales. 

«De  plus,  une  révolution  préparée  par  une  série  de  faits  de  ce  genre 
ne  saurait  être  que  sociale,  car  le  premier  soin  des  travailleurs  serait 
de  s'emparer  des  ateliers  et,  habitués  à  agir  ainsi  par  eux-mêmes,  ils 
enverraient  promener  tout  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  qui  tenterait 
de  s'imposer  au  lendemain  de  la  révolution.  » 

Les  anarchistes  trouvèrent  un  mot  heureux  pour  définir  les  attentats 
de  ce  genre.  C'était  de  la  a  propagande  par  le  fait  ».  Pour  soutenir  la 
propagande  par  le  fait,  il  aurait  fallu  quelque  argent.  Le  tacticien  ré- 
volutionnaire insista  à  diverses  reprises  sur  la  nécessité  de  la  formation 
d'une  caisse  de  propagande  révolutionnaire.  A  l'occasion  d'une  rixe  qui 
avait  eu  lieu  entre  des  agents  de  police  et  les  ouvriers  raffineurs  de 
Paris  en  grève,  il  faisait  ressortir  les  services  qu'elle  rendrait  : 

«  Ainsi,  disait-il,  si  la  caissse  révolutionnaire  agissant  avait  pu  faire 
distribuer  aux  bousculés  les  plus  intraitables  une  certaine  quantité  de 
boules-dogues  à  six  coups,  croit-on  que  ceux-ci  auraient  reculé  devant  la 
satisfaction  de  faire  jouer  leur  instrument  ?  Eh  non  I  ils  auraient  saisi 
avec  empressement  L'occasion  de  faire  mordre  la  poussière  à  quelques 
mouchards  enragés.  » 

Le  Droit  social  finit  par  ouvrir  une  souscription  permanente  pour  la 
constitution  de  cette  caisse.  Mais  elle  ne  produisit  que  des  sommes  ri- 
dicules. Le  tacticieq  révolutionnaire  chercha  d*autres  ressources;  à 
deux  reprises,  il  indiqua  de  quelle  façon  les  anarchistes  pouvaient  se 
procurer  l'argent  qui  leur  était  nécessaire  : 

«Nous  avons  dit,  reprit-il,  dans  le  numéro  du  14  mai,  en  rappeiant 
un  article  du  il  avril,  qu'il  fallait  que  les  travailleurs  se  décident  à 
frapper  hardiment  à  la  porte,  a  quitte  à  la  briser  •,  des  coffres-forts 
4«  sÉliB,  T.  XX.  —  15  décembre  1882.  30 
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Pour  cela  !1  faudra  prendre  tous  ceux  qui  habitent  des  taudis  infects 
pour  les  mettre  dans  des  maisons  bourgeoises  ;  comme  ils  profiteront 
de  cette  expropriation,  ils  s'attacheront  à  la  révolution.  Un  autre  moyen 
d'intéresser  les  masses,  ce  sera  de  réquisitionner  tous  les  objets  de  con- 
sommation, habillements  et  autres  choses  de  première  nécessité,  princi- 
palement dans  les  grands  magasins,  et  de  les  transporter  dans  des 
endroits  spéciaux,  les  fameux  bazars  sans  doute,  où  chacun  pourra 
s'approvisionner.  On  aura  soin,  en  opérant  ces  réquisitions,  de  détruire 
les  livres  de  compte  et  les  factures  qui  pourraient  servir  aux  proprié 
taires  à  réclamer  une  indemnité  en  cas  où  la  révolution  ne  réussirait 
point. 

Le  peuple  ainsi  gagné,  Taction  devra  surtout  avoir  pour  objet  l'anéan- 
tissement de  la  propriété.  Les  groupes  anarchistes  sont  invités  à  lever  les 
plans  des  localités  qu'ils  habitent  «  afin  d*y  agir  avec  décision  et  prompti- 
tude >.  Le  tacticien  ajoute  en  note  qu'il  a  demandé  à  un  ami  de  lui 
rédiger  ou  de  lui  faire  rédiger  un  petit  travail  qu'il  ferait  imprimer  ;  il 
serait  d'une  grande  utilité.  Il  s'agit  d'un  traité  contenant  sous  une  forme 
claire  et  précise  la  manière  de  fabriquer  des  matières  inflammables  ou 
explosibles.  Malheureusement,  l'ami  n'a  pas  répondu.  «  Avis,  ajoute  le 
tacticien,  à  celui  des  nôtres  qui  pourrait  disposer  de  quelque  temps  poar 
suivre  un  cours  de  chimie  » . 

Le  plan  des  localités  levé,  les  matières  explosibles  fabriquées,  quand 
la  révolution  éclaterait,  au  lieu  de  se  retrancher  bêtement  derrière  des 
barricades,  on  minerait  le  plus  d'endroits  possibles  et  on  les  ferait  sau- 
ter, on  mettrait  le  feu  partout  pour  détruire  la  propriété  et  ses  défen- 
seurs. Cette  perspective  donne  au  tacticien  un  accès  de  lyrisme,  il  s'écrie  : 

c  Au  feu,  les  études  de  notaires,  avoués,  etc.,  afin  de  détruire  les  titres 
de  propriété  individuelle  qu'elles  contiennent;  an  feu,  les  bureaux  d'a- 
gents de  change,  banquiers,  etc.,  afin  de  détruire  les  titres  de  rentes, 
actions,  obligations,  billets  ou  n'importe  quelles  valeurs  qu'ils  peuvent 
contenir;  au  feu,  les  livres  des  cadastres  et  des  hypothèques  qui  servent 
à  délimiter  la  propriété  individuelle  ;  au  feu,  les  bureaux  de  perception 
et  d'enregistrement  pour  la  comptabilité  de  l'Etat  qu'ils  contiennent  ou 
1m  diverses  valeurs  qu'ils  pourraient  contenir;  au  feu,  la  cour  des  comptes 
avec  le  Grand-Livre  de  la  Dette  dite  publique  ;  au  feu,  les  mairies  et  les 
archives  contenant  les  papiers  de  l'état  civil,  afin  de  détruire  la  person- 
nalité môme  des  individus.  Au  feu,  enfin,  tout  ce  qui  pourrait  aider  à  la 
reconstitution  de  la  propriété  individuelle;  détruire  partout  où  cela  est 
possible  les  murs,  bornes,  haies  ou  clôtures  qui  séparent  les  propriétés, 
bouleversées  de  fond  en  comble  :  Destruction^  tel  devra  être  le  mot 
d'ordre  des  anarchistes  dans  la  révolution  qui  se  prépare,  i 

Le  tacticien  est  convainca  que,  la  révolution  ne  réussit-elle  point  du 
premier  coup,  Texêcution  de  ce  plan  ferait  «  patauger  >  l'autorité  et  les 


464  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

propriétaires  dans  un  c  gâchis  si  épouvantable  »,  que  la  vieille  société 
fonction nnerait  difficilement.  C'est  un  point  sur  lequel  il  est  difEcile 
de  ne  pas  être  de  son  avis« 

Au  numéro  suivant,  Tami  s'est  décidé  à  répondre.  C'était  le  28  mi 
et,  pour  l'anniversaire  de  1»  Commune,  le  journal  avait  paru  en  rouge. 
L'article  «  Dynamique  et  Pyrotechnique  >  envoyé  par  Tami  était  toati 
fait  assorti  à  cette  couleur.  Il  commence  par  justifier  remploi  des  ma- 
tières aux  effets  terribles  dont  il  va  donner  la  compositioa  : 

a  En  guerre,  tous  les  actes  qui  affaiblissent  rennemi  sont  œann 
pies  ;  dans  la  lutte  du  prolétariat  contre  la  bourgeoisie,  cette  vérité  est 
vraie  comme  ailleurs  et  Ton  doit  dire  aux  combattunts  :  Quelques 
moyens  que  vous  employiez  pour  détruire  ou  môme  seulement poar di- 
minuer les  forces  ennemies,  vous  êtes  dans  votre  droit;  bien  mieux 
même,  si  vous  ne  le  faisiez  pas,  vous  manqueriez  à  votre  devoir. i 

11  ajoute  que,  si  le  cadavre  d'un  ennemi  sent  toujours  bon,  le  spec- 
tacle de  la  destruction  de  ses  richesses  est  toujours  agréable  à  voir. 

En  avant  donc  les  grands  moyens  chimiques.  Et  l'ami  donne  les  re- 
cettes pour  fabriquer  la  nitro-glycérine»  la  dynamite,  le  fulmi-cotoa,  Il 
poudre  d'ammoniaque,  laquelle  «  est  d'une  force  supérieure  Œéoei 
celle  de  la  dynamite  »,  la  poudre  Fontaine,  la  poudre  Dessigooles.  Q 
fait  remarquer  qu'un  flacon  de  nitro-glycérine  qui  tombe  à  terre  peut, 
dans  certains  cas,  amener  une  explosion  formidable  :  «  de  cette  manière 
on  obtient  des  bombes  facilement  ».  Il  promet,  du  reste,  de  donner  dacs 
un  numéro  suivant  «  les  descriptions  de  plusieurs  engins  très  simpbs 
et  peu  coûteux,  comme  il  convient  à  des  bourses  de  prolétaires  i.  U 
mort  prématurée  de  V Etendard  révolutionnaire  a  empôchëla  pubJicRti»  ; 
de  cette  intéressante  communication.  ! 

Quelques  numéros  plus  tard,  le  Droit  social  commença  la  publicaticB 
de  la  traduction  d'une  étude  d'une  revue  américaine,  the  Anarchiit,&x  , 
la  a  guerre  des  barricades  »  :  elle  fut  achevée  par  VEiendard  r^vtfitilûv-  \ 
naire.  Fidèle  aux  principes  qu'il  avait  déjà  émis,  le  journal  déconseille 
a  guerre  des  barricades  à  ses  amis  ;  il  leur  recommande,  dans  le  tn^ail 
de  l'auteur  américain,  surtout  la  partie  où  il  enseigne  les  moyens  de 
faire  sauter  les  cgouts  avec  c  les  moyens  terribles  >  découverts  c  parifi 
progrès  incessants  de  la  chimie  ». 

I/Américain  conseille  encore  l'emploi  d'un  gaz  asphyxiant  compoeè 
d'arsnéiure  d'hydrogène  qu'on  pourrait  pomper  par  les  tuyaux  de  gizet 
répandre  ainsi  dans  une  ville.  Afin  que  le  prolétaire  puisse  se  procurer 
toutes  les  matières  et  tous  les  outils  indispensables  au  succès  de  soa 
plan  stratégique*  il  recommande  vivement  «  la  création  d*un  bnreacde 
statistique  internationale  où  l'on  trouverait  tous  les  renscignement^ie* 
lativement  à  ce  qui  peut  arriver  en  cas  d'émeute  ».  Ce  bureau  devait êtic 
créé  à  Londres;  le   traducteur  demande  que  l'idée  en  soit  reprise.  U 
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traducteur  agrémente  du  reste  sa  traduction  de  notes  qui  valent  bien  le 
texte  lui-môme.  En  voici  une  : 

«  La  catastrophe  récente  de  la  rue  Pracçoîs-Miron,  à  Paris,  vient  de 
nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  Tépouvantable  puissance  destruc- 
tive du  gaz  d'éclairage.  Il  ne  faut  pas  que  la  leçon  soit  perdue.  Nous 
recommandons  tout  particulièrement  Tétudeappronfondie  de  cette  ques- 
tion à  ceux  de  nos  camarades  qui  sont  gaziers  de  leur  état;  ils  peuvent 
6tre  d'une  grande  utilité  -*  comme  professeurs  de  pyrotechnie  —  au  sein 
des  groupes.  Pas  besoin  pour  cela  d'avoir  usé  ses  culottes  sur  les  bancs 
de  l'Ecole  polytechnique.  » 

La  façon  de  combattre  et  les  moyens  de  combat  ainsi  soigneusemc^nt 
étudiés,  le  tacticien  résumait  ses  articles,  le  16  juillet,  dans  les  recom- 
mandations suivantes  : 

«  1»  On  devrait  relever  un  état  sérieusement  dressé  du  nom  et  de  l'a- 
dresse de  tous  les  huissiers,  notaires,  avoués,  archivistes,  etc.,  de  tous 
leB  établissements  en  un  mot  où  il  peut  exister  des  titres  de  propriété, 
pour  que,  dès  la  première  heure,  les  groupes  n'aient  pas  à  chercher  leur 
centre  d'action»  ces  officines  étant  appelées  à  disparaître  ; 

«  2»  On  devrait  également  avoir  un  état  rigoureux  de  tous  les  dépôts 
ou  magasins  où  seraient  groupées  des  matières  inflammables,  en  ayant 
soin  de  relever  les  quantités  que  chacun  d'eux  à  de  disponibles  habi- 
tuellement; 

3®  Faire  les  mômes  relevés  pour  les  produits  propres  à  la  fabrication 
des  matières  explosibles  ; 

<  4®  Puis  enfin  étudier  les  moyens  de  se  procurer  des  armes  à  feu, 
qui,  quoique  considérées  comme  de  simples  auxiliaires,  n'en  sont  pas 
moins  indispensables.  Ce  travail  préparatoire  terminé,  les  groupes  doi- 
vent faire  le  nécessaire  pour  que  leurs  membres  s'initient  à  la  fabrica- 
tion de  tous  les  produits  et  engins  destructifs,  de  façon  qu'au  besoin 
chacun  d'eux  soit  suffisamment  armé.  » 

«  Ah!  vieux  monde,  ajoutait  le  théoricien  révolutionnaire  s'échauffant 
à  sa  besogne,  ah  I  société  ignoble  !  nous  te  ménageons  un  spectacle  digne 
de  tes  horreurs  passées  I 

«  Oui,  val  bourgeoisie  maudite,  tu  as  fait  grand  dans  tes  menaces  de 
prolétaires  ;  sois  tranquille,  nous  t'égalerons  si  nous  ne  te  surpassons 
pas  I  » 

La  tactique  étant  épuisée  comme  sujet,  le  tacticien  se  Ût  stratégiste 
et,  dans  le  premier  numéro  de  VEtendard  révolutionnaire,  qui  parut  le 
30  juillet,  il  traçait  à  ses  amis  ce  plan  de  campagne  : 

«  Que  Ton  veuille  bien  suivre  par  la  pensée  un  mouvement  révolu- 
tionnaire :  dans  le  cercle  formé  par  Saint-Etienne,  Villefranche,  Roanne, 
Mâcon,  Bourg,  Annecy,  Chambéry,  Grenoble  et  Valence  et  ayant  Lyon 
pour  centre,  que  l'on  admette  que  dans  une  partie  des  communes  en- 


46B  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

fermées  dans  ce  cercle,  l'action  destructive  s^engage  sans  souci  da 
mouvement  des  villes;  croit-on  que  les  forces  normales  bourgeoises  re- 
présentées par  la  police  et  sa  gendarmerie  suffiront  à  anéantir  le  mou- 
vement? 

a  Evidemment  non  !  Alors  il  faudra  avoir  recours  aux  forces  massées 
au  centre  de  Lyon  ;  mais  si  on  dégarnit  cette  viJle,  Tétincelle  révolution- 
naire s'allumera,  et  la  révolution  aura  le  champ  libre  ;  il  n'y  a  pas  à 
discuter,  c'est  un  fait  brutal,  cette  vérité.  » 

Tels  senties  conseils  qui  chaque  semaine  tombaient  dans  Toreiliedes 
malheureux  auxquels  le  journal  anarchiste  était  envoyé.  On  a  en  effet 
employé  la  dynamite  à  Montceau-les-Mines  et  les  bombes  à  la  main  à 
Lyon.  De  plus,  l'organisation  préparatoire  recommandée  parle  tacticien 
n'est  pas  restée  lettre  morte.  C'est  ainsi  que  le  4  août  le  groupe  >  It 
Torche  »  de  Belleville  écrivait  à  V Etendard  révolutionnaire  pour  protes- 
ter contre  les  condamnations  du  Droit  social  :  a  Ils  ont  cru  faire  dispa- 
raître ridée  en  condamnant  le  journal  ;  tas  d'idiots,  va  !  s  Et  pour  mon« 
trer  que  l'idée  était  plus  vivace  que  jamais,  il  annonce  qu'il  vient  de 
former  un  comité  exécutif  de  cinq  membres  qui  a  pour  fonction  : 

«  l<>ûe  dresser  la  liste  des  huissiers,  notaires,  avoués,  etc.; 

«  20  Henseignements  et  adresses  où  Ton  peut  trouver  des  matières  ex- 
plosibles  ; 

<c  30  Casernes  et  postes  où  Ton  peut  se  procurer  des  armes  ; 

ce  40  Fabrication  de  matières  inflammables  et  explosibles.] 

«  Enfin,  le  comité  dressera  une  liste  de  tous  les  exploiteurs  de  Belle- 
ville,  pour  en  débarrasser  l'humanité,  soit  par  le  poignard  ou  la  corde.  • 

Je  ne  croîs  pas  qu'il  faille  s'exagérer  le  sérieux  d'une  pareille  orga- 
nisation; «  la  Torche  »,  comme  les  autres  groupes  anarchistes,  est  sans 
doute  composée  de  tout  jeunes  gens  qui  éprouvent  une  certaine  satis- 
faction à  se  donner  un  air  terrible.  Ce  qui  en  fait  le  danger,  c'est  qae 
cette  organisation  constitue  une  sorte  de  noyau  qui  attire  à  lui  tous  les 
mécontentements  et  toutes  les  haines.  Ces  groupes  ont  peu  de  membres 
actifs,  mais  le  jour  où,  pour  quelque  cause  locale ,  une  population  est 
disposée  au  désordre  comme  à  Montceau,  ce  sont  eux  qui  prennent  la 
tôte  du  mouvement  et  ce  sont  les  procédés  du  tacticien  révolutionnaire 
qu'on  emploie. 


De  quelques  formes  récentes  de  l'activité  britannique.  —  e  Soit  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre  ;  soit  que  les  promoteurs  des  grandes  affaires 
industrielles  ou  commerciales  aient  récemment  trouvé  quelque  difBculté 
à  faire  accepter  chez  nous  les  entreprises  à  l'étranger,  ou  que  celles  qui 
se  font  chez  nous  soient  devenues  l'objet  d'une  demande  plus  ou  moins 
impérieuse,  toujours  est-il  que,  dans  ces  dernières  semaines,  ce  sont 
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pouvons,  cependant,  nous  empêcher  de  trouver  qu'il  serait  présomp- 
tueux de  déclarer  chimérique  le  canal  de  Manchester  à  la  mer  dans  un 
siècle  qui  a  vu  réussir  des  entreprises  autrement  difficiles  au  point  de 
vue  technique,  telles  que  la  construction  du  canal  de  Suez,  le  com- 
mencement de  celui  de  Panama,  et  rétablissement  de  ce  colossal  ré- 
seau ferré  des  Etats-Unis  qui  traverse  toute  l'Amérique  du  Nord,  des 
Montagnes  rocheuses  au  golfe  du  Mexique  et  des  rivages  du  Pacifique  à 
ceux  de  TAtlantique. 

<  La  question  que  ces  deux  projets  imposent  à  notre  attention  est 
d'une  tout  autre  nature.  Elle  est  la  conséquence  directe  d*un  des  traits 
les  plus  caractéristiques  de  Tindustrie  moderne;  nous  voulons  dire  la 
disparition  graduelle  dès  intermédiaires.  Gela  se  voit  de  toutes  parts  et 
dans  toutes  les  directions.  Les  magasins  coopératifs  prennent  la  place  des 
petites  boutiques  d'autrefois,  et  ils  trouvent  eux-mêmes  pour  concur- 
rents de  grands  magasins  qui  traitent  directement  avec  les  manufactu- 
riers. Le  trafic,  en  Angleterre,  a  été  accéléré  et  facilité  par  rétablisse- 
ment, en  ces  derniers  temps,  de  docks,  de  canaux,  de  chemins  de  fer. 
Mais  aucune  de  ces  créations  n*a  diminué  le  nombre  des  personnes  se 
plaçant  entre  le  producteur  et  le  consommateur;  quelques-unes  Tont 
môme  augmenté.  Les  docks  ont  développé  un  vaste  trafic  d'emmagasi- 
nage ;  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  un  vaste  commerce  de  trans- 
port. Maintenant,  un  esprit  de  concurrence,  qui  va  sans  cesse  en  s'avi- 
vant,  réclame  la  suppression  de  ces  intermédiaires:  il  tend  à  mettre  le 
producteur  et  le  consommateur  en  face  Tun  de  Tautre.  Le  gros  de  la 
nation  n'a  point  à  s'inquiéter  des  progrès  de  ce  nouveau  procédé,  il  ne 
peut  qu'y  gagner  même.  La  pression  de  la  concurrence  forcera  le  pro- 
ducteur de  partager  avec  le  consommateur  une  partie  au  moins  de  l'éco- 
nomie résultant  du  nouvel  état  de  choses.  La  position  des  manufactu- 
riers en  deviendra  plus  sûre,  et  ils  pourront  plus  aisément  lutter  avec 
leurs  rivaux  du  dedans  ou  du  dehors.  Tout  cela  fait  partie  de  l'évolu- 
tion incessante  du  commerce,  toujours  en  quête  des  moyens  les  moins 
chers  d'atteindre  un  but  donné.  » 

(The  Economist  du  4  novembre  1882.) 
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SOCIÉTÉ  ^ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION   DU   5   DÉCEMBRE    1882. 


NÉCROLOGIE  :  MM.  J.  Valserres  et  Motheré. 

Admission  de  nouveaux  membres. 

Communications  :  Nouvelles  de  renseignement  de  réconomie  politique. 

Discussion  :  La  recherche  de  la  paternité. 

Ouvrages  présentés. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  Tlnstitut, 
député,  un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

Il  ouvre  la  séance  en  annonçant  la  perte  que  vient  de  faire  la 
Société  d'Économie  politique  en  la  personne  de  deux  de  ses  mem- 
bres, MM.  Jacques  Valserres  et  Motheré. 

M.  Valserres  s'était  spécialement  consacré,  depuis  bien  des 
années,  à  Tétude  des  questions  agricoles,  des  problèmes  d'écono- 
mie rurale;  il  publiait  encore,  récemment,  dans  le  Journal  desEco- 
nomistes^  une  série  d'articles  importants  sur  le  Crédit  agricole,  ar- 
ticles servant  pour  ainsi  dire  d'exposé  des  motifs  à  tout  un  projet 
de  loi  dans  lequel  son  système  était  résumé  sous  une  forme  pra- 
tique. 

Quant  à  M.  Motheré,  il  avait  appartenu  pendant  longtemps  à  la 
Préfecture  de  la  Seine,  où  il  occupait,  lorsqu'il  avait  pris  sa  re- 
traite, il  y  a  quelques  années,  le  poste  de  chef  du  bureau  de  la  sta- 
tistique. Il  avait  été  vice-président  de  la  Société  de  statistique, 
dont  il  continuait  à  suivre  régulièrement  les  séances,  jusqu'à  ces 
derniers  temps.  C'était  un  excellent  homme  et  un  confrère  sympa- 
thique qui  laissera  de  nombreux  regrets. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  à  la  Société  un  nombre  assez 
considérable  d'ouvrages  qui  lui  ont  été  adressés,  et  dont  on  trou- 
vera plus  loin  la  liste. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Cheysson,  directeur  des  cartes  et 
plans  au  Ministère  des  travaux  publics,  qui  offre  à  la  Société  un 
exemplaire  de  la  quatrième  année  de  VAllmtn  de  statistique  graphi- 
que publié  par  le  Ministère. 

Il  dépose  en  outre  sur  le  bureau  une  brochure  relative  à  un  pro- 
jet de  création  d'un  Comité  supérieurdestatistique,  projet  à  l'occa- 
sion duquel  M.  Cheysson  a  procédé  à  une  intéressante  enquête  sur 
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la  statistique  à  Tétranger,  au  nom  de  la  Société  de  statistique  de 

Paris. 

M.  Chetsson  annonce  enfin  l'ouverture  d'un  cours  d'économie 
politique  qu'il  professe  à  l'École  libre  des  sciences  politiques. 

M.  ÂL6IATB  formule  quelques  rectifications  de  détail  pour  préci- 
ser les  renseignements  consignés  par  M.  Tjevasseur,  à  la  demi^ 
séance,  dans  son  historique  de  l'enseignement  de  rËconomie  pofi- 
tique  dans  les  facultés  de  droit. 

M.  Ch.  Lbtort  rappelle  à  la  Société  que,  depuis  plusieurs  années, 
il  commence,  à  cette  époque  môme,  à  la  mairie  du  IX*  arrondisse- 
ment, rue  Drouot,  un  cours  public  et  gratuit  d'Hlconooiie  politique 
appliquée  et  finances,  sous  les  auspices  de  l'Association  philotech- 
nique. Les  leçons  de  Thiver  1882-83  seront  consacrées  à  l'étude  da 
Budget  deTÈtat.  Le  6  janvier  prochain,  M.  A.  Courtois,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société,  ouvrira  également,  dans  le  môme  local, 
un  Cour$  élémentaire  tTictmomie  politique. 


M.  Ch.  Ldcousih  signale  à  l'attention  de  la  Société  nn 
du  Message  du  Président  des  États-Unis  qui,  sans  accusor  précisé- 
ment une  tendance  libre-échangiste,  émet  le  vœu  que  les  droits  de 
douane  à  l'importation  soient  prochainement  réduits,  dansonepio- 
portion  assez  importante. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  habituelle,  M.  le  Président  com- 
munique à  la  réunion  la  liste  des  membres  admis,  à  la  dernière 
séance  du  Bureau  : 

MM.  Félix  Faure,  député,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce 
du  Havre;  Léon  Lallemand,chef  du  bureaudes  Enfants  assistés  de 
la  Seine,  lauréat  de  llnstitut  ;  Gustave  Roy,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris;  Victor  de  Saint-Genis,  conserva- 
teur des  hypothèques  de  l'*  classe  à  Arras,  lauréat  de  rinstitut; 
Geoi^es  Villain,  préparateur  de  chimie  à  la  Faculté  de  Médeciae, 
lauréat  du  concours  Pereîre  sur  le  Paupérisme. 

Comme  sujet  de  discussion,  la  réunion  adopte  la  questioa  soi- 
vante,  proposée  par  MM.  d'EIsterno  et  Frédéric  Passy  ; 

U  RKCHKRCHK   DE  U   PATBRffrTÉ. 

M.  le  comte  d'Estemo  a  !a  parole  pour  poser  la  question.  Je 
regrette,  dit-il,  Tabseoce  de  celui  qui  est  notre  maître  à  tous  el  notre 
chef  ff  par  droit  de  conquête  et  par  droit  de  naissance  »;  son  avis 
et  peut-^tre  son  concours  nous  aurait  guidé  et  affermi  ? 
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Cependant,  en  soulevant  cette  énorme  question  de  la  recherche 
de  la  paternité,  nous  ne  nous  trouverons  pas  seul  ?  Bien  des 
hommes  d*élite  nous  ont  précédé. 

Plusieurs  sénateurs  bien  connus,  dont  l'un  ici  présent,  ont  déposé 
une  proposition  qui  n'a  pas  abouti,  mais  qu'ils  n'ont  point  aban- 
donnée. 

Un  autre  sénateur  renommé  comme  économiste,  comme  philan- 
thrope et  comme  homme  d*État,  M.  J.  Simon,  s'est  depuis  long- 
temps prononcé  et  sûrement  se  prononcerait  encore  lors  de  ]a  dis- 
cussion. 

En  dehors  de  nos  assemblées,  un  des  princes  de  la  littérature 
française,  M.  Alexandre  Dumas,  a  [consacré  à  la  défense  de  la 
femme  une  partie  de  son  beau  talent. 

Mais  parmi  tous  ces  hommes  bien  connus  aucun  n'a  traité  la 
recherche  de  la  paternité  au  point  de  vue  économique.  Et  cepen- 
dant, c'est  de/ce  côté  qu'elle  devrait  être  principalement  envisagée. 

La  bienfaisance  a  présenté  bien  des  projets  pour  le  soulagement 
des  vieillards  ou  des  familles  nombreuses,  des  anciens  militaires 
ou  des  infirmes,  ou  des  ouvriers  sans  travail,  ou  de  vingt  autres 
misères  également  dignes  de  pitié  ;  mais  ces  projets  ont  tous  un 
égal  défaut,  celui  d'épuiser  la  bourse  de  la  bienfaisance. 

La  recherche  de  la  paternité  possède  seule  le  don  de  subvenir  à 
ses  propres  frais,  de  faire  nourrir  la  guerre  par  la  guerre  et  de 
vivre  sur  le  pays  conquis. 

Un  des  premiers  principes  de  notre  législation  est  de  rendre 
chaque  homme  seul  responsable  des  dommages  qu'il  cause,  crimi- 
nellement s'ils  ont  été  volontaires  et  conscients,  civilement  s*ils 
ont  été  commis  sans  intention  de  nuire.  Comment  a-t-on  admis 
pour  le  fait  de  création  irrégulière  d'enfant  une  exception  que  rien 
ne  motive? 

Nous  ne  traiterons  point  l'affaire  au  point  de  vue  du  neu- 
vième commandement.  Mais  voyons  le  dommage  causé.  Y  a-t-il 
une  misère  plus  poignante,  plus  irrémédiable  que  celle  d'une 
malheureuse  iille  ne  possédant  rien,  ayant  souvent  des  parents 
à  soutenir  et  tout  à  coup  surchargée  d'un  être  encore  plus  dénué, 
qu'elle  devra  seule  entretenir  et  soigner  ? 

Comment  cette  malheureuse  sort-elle  de  cet  abîme  ?  Elle  a  trois 
voies  pouren  sortir,  quelquefois  le  suicide,  plus  souvent  l'infanti- 
cide et  plus  souvent  encore  la  prostitution. 

Elle  en  a  une  quatrième,  l'abandon  de  l'enfant.  C'est  ici  que  com- 
mence le  devoir  de  l'économiste. 

Le  père  est  le  seul  coupable  :  nous  le  prouverons  bientôt^  dit 
M.  d'Esterno. 
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En  sa  qualité  d'homme,  il  a  la  force  et  les  moyens  d'entretenir 
l'enfant.  Pourquoi  l'en  exonère-t-on  ? 

Uniquement  par  amour  pour  la  licence  et  par  un  désir  malsain 
de  se  populariser  auprès  des  passions  masculines. 

Que  se  passe-t-il  chez  nos  voisins  ?  Et  comment  procèdent  les 
peuples  les  plus  avancés  dans  la  civilisation  ?  Les  Allemands,  les 
Américains  du  Nord  ?  Et  les  Anglais  surtout,  sur  lesquels  nous 
devrions  sans  cesse  avoir  les  yeux  ? 

Rien  de  plus  simple  :  on  demande  qui  a  causé  le  dommage  ? 
C'est  rhomme  :  eh  bien  !  c'est  lui  qui  en  doit  la  réparation.  Chez 
les  Anglais,  on  trouve  et  Ton  condamne  un  père.  Chez  les  Alle- 
mands on  fait  mieux.  En  Prusse,  on  en  trouve  et  Ton  en  condamne 
deux. 

Beaumarchais  disait  :  «  Nous  avons  tous  un  père  au  moins,  d 
Les  Prussiens  se  sont,  par  anticipation,  inspirés  de  sa  doctrine  :  ils 
chargent  solidairement  deux  pères  de  l'entretien  de  l'enfant  ;  déci- 
sion qui  semble  aux  uns  un  jugement  de  Salomon,  et  aux  autres  un 
jugement  de  Sancho  Pança. 

En  France  nous  déclarons  père  collectif  le  budget,  c'est-à-dire 
que  nous  mettons  l'enfant,  ordinairement  fruit  des  désordres  du 
riche,  à  la  charge  du  pauvre  qui  n'a  pas  de  quoi  nourrir  les  siens. 

La  dureté  et  l'iniquité  envers  les  misérables  ne  peuvent  être 
poussées  plus  loin. 

La  dureté  envers  la  fille-mère  est  étayée  sur  de  monstrueux 
sophismes.  Voici  le  principal  : 

((  Les  torts  sont  au  moins  partagés,  et  les  principaux  sont  du 
côté  de  la  femme  :  c'est  elle  qui  apporte  la  séduction,  l'homme  ne 
fait  que  céder.  » 

Pour  comprendre  ce  qui  se  passe,  il  faut  ici  procéder  du  général 
au  particulier.  Je  serai  bref,  messieurs,  je  ne  remonterai  pas  au 
déluge  ;  mais  permettez-moi  de  remonter  à  la  création  du  monde: 

Il  le  créa  mâle  et  femelle. 

Avant  l'homme,  il  y  avait  d'autres  animaux  mâles  et  femelles, 
tous  taillés  sur  le  môme  patron,  parce  qu'ils  étaient  tous  taillés 
pour  le  même  but. 

La  tradition  biblique  est  sur  ce  point  en  parfait  accord  avec  l'in- 
terprétation Darwinienne. 

Le  mâle  attaque  bien,  la  femelle  se  défend  mal,  quand  toutefois 
elle  se  défend. 

Nous  avons  vu  dans  toutes  les  basses-cours  les  coqs  poursuivre 
et  violenter  les  poules;  nous  n'avons  jamais  vu  les  poules  pour- 
suivre et  violenter  les  coqs.  L'histoire  nous  a  conservé  une  seule 
anecdote  de  ce  genre.  Elle  date  du  temps  des  Pharaons.  Une  femme 
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a  voulu  faire  le  coq.  Elle  n'y  a  rien  gagné  qu'un  manteau  et  elle  y 
a  perdu  sa  réputation.  En  présence  d'un  tel  insuccès  ses  congé- 
nères n'ont  plus  réitéré  l'épreuve. 

Si  vous  suivez  un  peu  la  Oazette  des  Tribunaux^  vous  verrez 
constamment  se  reproduire  du  côté  de  la  femme  le  môme  système 
de  défense. 

«  Il  m'avait  promis  le  mariage.  Il  m'avait  promis  de  ne  pas  me 
faire  d'enfant.  » 

C'est  sur  cette  assurance- là  que  ces  pauvres  filles  se  livrent. 

Lorsqu'elles  se  sont  livrées,  lorsque  le  moment  psychologique 
de  M.  de  Bismarck  est  arrivé,  que  peuvent-elles  faire  pour  as- 
surer l'exécution  de  la  promesse  ?  Absolument  rien. 

C'est  en  violation  des  engagements  pris  que  le  mâle  seul  produit 
l'enfant,  et  on  veut  rendre  la  femme  responsable  ! 

Revenons,  conclut  M.  d'Esterno,  revenons  à  la  justice  et  à  la 
vérité  ;  cessons  de  venir  en  aide  à  la  fraude  et  à  la  sauvagerie. 

Nous  supprimerons  les  faits  de  suicides,  d'infanticides  et  de  ven- 
geances par  le  vitriol,  le  couteau  et  le  revolver,  que  nos  filles  pous- 
sées à  bout  sont  devenues  maintenant  si  habiles  à  manier. 

Nous  supprimerons  aussi  ces  acquittements  scandaleux  qui  dé- 
considèrent la  justice  et  qui  sont  la  réaction  de  l'opinion  contre  la 
loi  draconienne  qui  frappe  des  femmes  originairement  innocentes. 

Voici  du  reste,  ajouta  en  terminant  l'orateur,  le  texte  du  projet 
de  loi  à  intervenir  : 

1°  La  recherche  de  la  paternité  est  admise; 

2<^  Les  frais  d'entretien  de  l'enfant  sont  à  la  charge  du  père. 

M.  de  Labry  fait  remarquer  que  la  femme  française  est  en  gé- 
néral plus  intelligente  et  plus  avisée  que  le  Français  de  la  môme 
condition  sociale  et  môme  que  le  Français  d'une  condition  supé- 
rieure. C'est  là  une  raison  pour  ne  pas  donner  à  nos  concitoyennes 
une  arme  des  plus  tranchantes  contre  le  sexe  prétendu  fort.  La 
supériorité  de  la  Gauloise  sur  le  Gaulois  a  été  d^'à  indiquée  par 
Jules  César;  notre  histoire  et  l'observation  de  l'époque  présente  ne 
contredisent  par  l'avis  de  ce  perspicace  Romain. 

Une  catégorie  de  Français  qui  semble  particulièrement  infé- 
rieure en  finesse  à  la  femme  de  notre  race,  c'est  le  soi-disant  séduc- 
teur. Un  fait  de  cet  ordre  n'est  guère  de  nature  à  se  démontrer  par 
des  statistiques.  Mais  on  peut  en  tels  sujets  consulter  la  littérature 
d'une  nation,  qui  est  au  fond  le  tableau  de  son  caractère  et  de  ses 
mœurs.  Or  quel  rôle  peu  brillant  font  jouer  aux  séducteurs  fameux, 
notre  histoire,  nos  romans  et  notre  théâtre.  De  combien  de  mésa- 
ventures rendent-ils  victimes  les  Abélard,  les  Lauzun,  le  Don  Juan 
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de  Molière,  le  petit  chevalier  de  Faublas,  et  même  quelques  hommes 
célèbres  de  notre  siècle  que  leur  génie  n'a  pas  préservés  d'un 
certain  étalage  de  galanterie.  Le  romanesque  et  illustre  René,  le 
poétique  amant  de  Qraziella,  au  moins  dans  les  récits  où  il  paraît 
sincère,  ne  s'attribuent  pas  eux-mêmes  des  aventures  bien  heu- 
reuses ni  bien  glorieuses. 

Les  prétendus  succès  de  ces  anciens  et  de  ces  modernes  héros 
sur  le  terrain  de  Gythère  n'ont  été  au  fond  que  des  bévues  pour 
lesquelles  ils  n'ont  été  ni  bien  traités,  finalement,  par  les  beautés 
qu'ils  avaient  cru  ou  voulu  conquérir,  ni  approuvés  par  leurs  fa- 
milles, ni  admirés  par  la  postérité.  Ainsi  notre  littérature  ne  dépeint 
pas  Thomme  à  bonnes  fortunes  comme  un  être  irrésistible  et  fatal; 
eUe  en  fait,  au  contraire,  un  personnage  assez  ridicule  et  le  montre 
plus  souvent  dupé  que  dupeur.  Ce  témoignage  n'est  pas  sans  va- 
leur; car  les  livres  qui  laissent  une  trace  dans  la  mémoire  des  na- 
tions doivent  ordinairement  leur  succès  à  deux  causes  :  Tauteur  y 
a  exprimé  une  vérité,  et  le  lecteur  y  a  retrouvé  ses  propres  idées 
bien  énoncées.  Us  ont  ainsi  le  caractère  d'un  verdict  rendu  par  des 
esprits  distingués  et  ratifié  par  le  public. 

Aujourd'hui  même  combien  voyons-nous  de  céladons  n'être  en 
réalité  que  des  jocrisses.  A  la  ville  et  aux  champs,  que  de  fois  les 
femmes  ou  les  filles  qui  cèdent  sont-elles  conduites  par  des  vues 
intéressées  ou  par  des  arrière-pensées,  plutôt  qu'elles  ne  sont  en- 
traînées par  les  charmes  ou  par  les  savantes  machinations  de  celui 
qui  se  croit  leur  vainqueur.  Il  ne  faut  pas  méconnaître  que  des 
faits  déplorables  se  produisent  dans  les  milieux  industriels  ;  mais 
là  même  le  contre-maître  qui  abuse  lâchement  de  son  autorité 
s'adresse-t-il  généralement  à  une  fille  innocente  et  pure?  Dans 
l'état  regrettable  des  mœurs  en  ces  milieux,  l'abandon  auquel  il 
contraint  sa  victime  ne  succède-t-il  pas  bien  souvent  à  d'autres  re- 
lations volontairement  contractées  par  elle  dans  la  vie  d'atelier  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  misérable,  dans  des  questions  aussi 
complexes  que  la  recherche  de  la  paternité,  il  faut  comparer  entre 
eux  les  inconvénients  et  les  avantages  des  changements  aux  lois. 
Lorsqu'à  été  établie  la  législation  qui  nous  régit  à  cet  égard,  à  la 
fin  du  siècle  dernier  et  au  commencement  du  nôtre,  les  divers  côtés 
des  solutions  ont  été  attentivement  examinés;  mais  les  décisions 
en  de  tels  sujets  ne  sont  pas  du  domaine  de  l'absolu  et  de  l'irré- 
vocable :  c'est  l'examen  de  l'état  social  actuel  qui  doit  indiquer  les 
partis  à  prendre. 

Or,  surtout  dans  nos  grandes  villes,  les  mœurs  ne  sont  déjà  que 
trop  relâchées;  en  donnant  aux  femmes,  par  la  recherche  autorisée 
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de  la  paternité,  une  raison  de  plus  pour  faiblir,  ne  risquerait-on 
pas  d'augmenter  encore  ce  relftchement? 

Un  côté  frappant  de  ces  mœurs,  c'est  la  multiplication  des 
femmes  galantes  et  leur  action  de  plus  en  plus  ébontée  et  vivace 
dans  notre  vie  sociale.  Avec  quelle  facilité  tombent  dans  leurs 
Slets  nos  jeunes  citadins,  et  ceux-là  môme  qui  devraient  se  consi- 
dérer comme  ayant  dépassé  Tâge  des  folies,  ou,  pour  employer  un 
mot  plus  juste,  Tâge  de  la  niaiserie  1  Que  d*intrigues,  que  de  chan- 
tages combinés  par  ces  dangereuses  créatures  nous  révèlent  les 
audiences  des  tribunaux  ou  Inobservation  du  monde  qui  nous  en- 
toure I  Et  quel  engin  redoutable  fournirait  à  ces  dames  et  à  leurs 
acolytes  la  déclaration  légale  d'une  paternité  plus  ou  moins  réelle  et 
la  menace  de  cette  déclaration.  Dans  la  sphère  de  la  pure  philan- 
thropie, c'est  là  sans  doute  un  côté  fort  accessoire  de  la  question; 
mais  sur  le  terrain  prosaïque  de  la  réalité,  tel  serait  peut-être  le 
principal  résultat  d'une  large  réforme  dans  notre  législation  sur 
la  recherche  de  la  paternité.  C'est  là  un  motif  sérieux  pour  ne 
toucher  à  cette  l^islation  qu'avec  une  extrême  prudence. 

M.  Foucher  de  Careil  rappelle  dans  quelles  circonstances  et 
dans  quelles  conditions  il  a  présenté,  en  effet,  en  collaboration 
avec  MM.  Schœlcher  et  Bérenger,  au  Sénat,  une  [proposition  de 
loi  pour  la  suppression  de  l'art.  340  du  Code  civil  ;  mais  les  termes 
de  cette  proposition  sont  beaucoup  moins  absolus  que  ceux  du 
texte  du  projet  rédigé  par  M.  d'Esterno. 

Cet  article  est  tel  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  s'ingénie 
chaque  jour  à  en  corriger  les  inconvénients  et  les  lacunes.  U  ad- 
met la  recherche  de  la  paternité  en  cas  de  rapt,  mais  non  en  cas 
de  viol  ;  il  ne  dit  rien  de  la  possession  d'état,  que  la  jurisprudence 
a  élé  amenée  à  admettre. 

Enfln,  pour  corriger  ce  que  la  loi  a  d'incomplet  et  d'injuste,  les 
auteurs  du  projet  dont  parle  M.  Foucher  de  Careil  proposent  de 
permettre  la  recherche  de  la  paternité  seulement  au  nom  de  l'en- 
fant, et  non  pas  au  nom  de  la  mère;  l'instance  serait  poursuivie, 
dans  ces  cas,  par  un  tuteur  ad  hoc,  assisté  d'un  conseil  de  fa- 
mille. 

Quant  au  point  de  vue  économique  de  la  question,  M.  Foucher 
de  Careil  l'indique  en  rappelant  que  la  mortalité  des  enfants  na- 
turels est  plus  que  double  de  celle  des  enfants  légitimes,  et  que  le 
nombre  des  infanticides  et  surtout  des  avortements  va  sans  cesse 
en  augmentant. 

Cependant,  malgré  toutes  ces  excellentes  raisons,  les  auteurs  de 
la  proposition  ne  se  dissimulent  pas  qu'ils  rencontreront  sans  doute 
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au  Sénat  une  opposition  dont  ils  ne  triompheront  qu'à  force  de 
persévérance  et  d'arguments  solides. 

M.  Poucher  de  Careil,  dit  M.  Yves  Guyot,  vient  de  déblayer  le 
terrain  en  divisant  les  recherches  de  la  paternité  en  trois  groupes, 
s'appliquant  à  trois  cas  :  la  possession  d'état,  le  viol,  la  séduc- 
tion. Il  est  clair  que  chacun  doit  être  responsable  de  ses  œuvres; 
mais,  d'un  autre  côté,  la  paternité  est  un  état  si  mystérieux  qu'en 
réalité  elle  n'est  qu'une  affaire  de  foi.  On  est  père  parce  qu'on 
le  croit.  Rien  de  plus. 

La  possession  d'état  amène  cette  situation.  Par  conséquent, 
nul  inconvénient.  Le  second  cas  est  beaucoup  plus  délicat.  Quant 
au  troisième,  je  vais  l'aborder,  dit  M.  Y.  Guyol,  en  émettant  une 
thèse  qui  semblera  probablement  très  hardie;  mais  je  ne  la  discute 
pas  complètement;  je  ne  me  place  ici  qu'au  point  de  vue  écono- 
miste. Quel  doit  ôlre  votre  but?  Vous  voulez  que  les  bâtards  aient 
autant  de  chances  de  vitalité  que  les  autres  enfants.  Donnez  donc 
à  la  mère  la  possibilité  de  les  assurer,  de  prendre  des  garanties 
contre  son  séducteur,  contre  leur  père.  La  vraie  solution,  pour 
moi,  est  la  modlGcation  de  l'article  1133  du  Code  civil,  de  manière 
que,  sous  prétexte  «  de  bonnes  mœurs  »  la  loi  n'annule  plus  les 
engagements  contractés  par  l'homme  envers  la  femme,  et  que 
celle-ci  ait  le  droit  de  lui  demander  de  sanctionner  des  protesta- 
tions d'amour  par  des  engagements  formels. 

On  me  dira,  continue  Torateur,  que  je  facilite  les  «  mauvaises 
mœurs  ».  Cela  dépend  de  ce  qu'on  entend  par  là.  Mais  il  y  a  des 
faits  contre  lesquels  les  épithètes  ne  peuvent  rien.  D  après  une 
statistique  du  D'  Bertillon  publiée  dans  les  Annales  de  démogra- 
phie, plus  de  10  0/0  des  ménages  à  Paris  n'ont  pas  reçu  la  consé- 
cration légale.  Leur  nombre  ne  cesse  d'aller  en  augmentant,  en 
dépit  des  sociétés  religieuses  ou  laïques  instituées  pour  la  propaga- 
tion du  mariage.  Eh  bien!  non  seulement,  il  y  a,  par  conséquent, 
à  modifier  la  situation  de  l'enfant  naturel  au  point  de  vue  de 
l'héritage;  non  seulement  il  faut  que  l'enfant  puisse  —  quand?  — 
rechercher  son  père;  mais  il  faut  que,  d'avance,  la  mère  puisse 
prendre  des  garanties  du  côté  du  père.  A  la  recherche  de  la 
paternité  après^  une  modification  de  l'article  1133  substituera  lu 
reconnaissance,  la  constatation  de  la  paternité  avant.  Elle  sera 
donc  une  garantie  pour  la  survivance  de  l'enfant  et,  au  point 
de  vue  économique,  c'est  elle  qui  importe. 

M.  Cheysson  se  place  également  sur  le  terrain  économique  pour 
examiner  la  question.  On  a  déjà  parlé  de  la  plus  gran  le  mortalilo 
des  enfants  naturels.  En  1879,  elle  a  été,  dans  la  première  année  de 
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la  vie,  de  30  0/0,  tandis  qu  elle  n'a  pas  môme  atteint  la  moitié  de 
ce  taux  pour  les  enfants  légitimes.  La  bâtardise  coûte  donc  à  la 
France  10,000  vies  humaines  par  an  :  tribut  partout  onéreux,  mais 
surtout  dans  notre  pays  où  la  population  reste  si  lamentablement 
stationnaire. 

Ce  n^est  pas  le  seul  côté  par  lequel  Tillégitimité  des  naissances 
porte  atteinte  à  nos  forces  sociales.  Sur  les  70,000  b&tards  qui 
naissent  tous  les  ans,  un  tiers  est  reconnu,  les  deux  autres  tiers  ne 
le  sont  pas.  C*est,en  somme,dansla  nation,  environ  1,500,000  Fran- 
çais privés  d'état  civil,  et  d'appui  sans  famille,  sans  lien  avec  le 
passé,  sans  frein.  C'est  dans  cette  armée  que  l'émeute  recrute  ses 
soldats,  la  prostitution  ses  victimes.  Un  auteur  américain  a  écrit 
la  piquante  histoire  d'une  dynastie  de  voleui*s,  et  supputé  qu'une 
seule  famille  avait  en  75  ans  coûté  à  l'État  plus  de  6  millions  ^.  Si 
Ton  dressait  de  môme  le  bilan  des  sacriGces  que  nous  imposent 
nos  1,500,000  irréguliers,  tant  pour  la  police,  les  tribunaux  et  les 
prisons,  que  pour  les  hôpitaux  et  les  hospices,  on  serait  efTrayé  du 
total  et  Ton  reconnaîtrait  que  ce  n'est  jamais  impunément  pour  sa 
prospérité  matérielle  qu'un  pays  écarte  comme  importuns  les  pro- 
blèmes de  haute  moralité  publique. 

Depuis  cinquante  ans,  le  nombre  des  infanticides  à  doublé,  celui 
desavortements  a  triplé  ;  le  jury  admet  presque  toujours  des  circons- 
tances atténuantes  pour  les  prévenues  d'infanticide  et  les  acquitte 
une  fois  sur  quatre .  Cette  progression,  d'une  part,  cette  indulgence, 
de  l'autre,  condamnent  la  législation  actuelle,  qui  désarme  la  ré- 
pression par  l'impunité  du  séducteur  ^. 

Les  tribunaux  civils  eux-mêmes  se  débattent  contre  Tarlicle  340, 
et  le  tournent  à  la  faveur  de  la  responsabilité  de  droit  commun 
(art.  1382),  à  la  condition  que  la  procédure  soit  dirigée  assez  habi- 
lement pour  ne  pas  rattacher  les  dommages-intérêts  à  une  filiation 
quelconque. 

Un  pareil  état  de  choses  commande  impérieusement  une  réfor- 
me. M.  d'Esterno  la  veut  totale^  et  demande  l'abrogation  pure  et 
simple  de  l'article  340.  C'est  plus  que  ne  sera  disposée  à  lui  accorder 
l'opinion  publique,  très  préoccupée  du  «  chantage  »,  dont  au  siècle 
dernier  l'avocat-général  Servan  avait  déjà  signalé  les  dangers  dans 
un  discours  célèbre.  Il  est  donc  prudent  de  s'en  tenir  au  projet  de 
loi  très  bien  étudié  et  très  sage  de  MM.  Bérenger  et  Foucher  de 

'  The  Jukes.  A  study  in  orime^  paupetHsm,  diseuse  and  ?ieredity,  bj  K.  L . 
Decqdale.  —  New- York,  Putoam's  sons,  1877. 

'  Voir  le  remarquable  Rapport  sur  la  justice  en  France  de  18:^  &  1880.—  Imp* 
nat.,  1882. 
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Gareil.  Ce  projet  ne  pâut  vraiment  soulever  d'objection  que  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  le  fétichisme  du  Code  et  traiteraient  presque  de 
sacrilège  toute  tentative  de  toucher  à  son  texte  sacro-saint. 

Tout  en  se  ralliant  expressément  à  ce  projet,  M.  Cheysson  croit 
qu'on  pourrait  l'améliorer  par  l'introduction  des  dispositions  sui- 
vantes : 

Aujourd'hui,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  ac(e  authenticité,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  Tacte 
de  naissance.  Les  documents  les  plus  péremptoires  doivent  être 
écartés  par  le  juge,  s'ils  n'ont  été  dressés  dans  les  formes  sacra- 
mentelles et  correctement  paraphés  par  un  officier  ministériel. 
Les  codes  étrangers,  notamment  le  Code  sarde,  ajoutent  à  cette 
forme  de  reconnaissance  celle  qui  résulte  de  letires  misnveSy  ou 
d'écrits  privés,  expressément  émanés  du  prétendu  père,  et  prouvant 
sa  paternité.  Ne  serait-il  pas  de  toute  justice  d'imiter  cette  disposi- 
tion, qui  étendrait  le  champ  d'action  du  juge  en  lui  laissant  lesoin 
d'apprécier  la  preuve,  et  qui  lui  permettrait  de  céder  à  l'évidence 
des  faits  quand  elle  est  dûment  établie  à  ses  yeux? 

Il  faudrait  aussi  introduire  nettement  dans  la  loi  civile  le  prin- 
cipe des  dommages-intérêts  pour  le  fait  de  la  séduction,  même  alors 
que  les  preuves  de  la  filiation  naturelle  ne  pourraient  pas  être  invo- 
quées. Si  la  paternité  est  «  un  acte  de  foi  »,  comme  l'a  dit  M.  Yves 
Guyot,  ou  plutôt  un  mystère  dirilcile  à  pénétrer  en  dehors  de  preu- 
ves formelles,  il  est  plus  facile  d'établir  le  fait  de  relations  immora- 
les, d'agissements  extérieurs,  qui  entraînent,  avec  ou  sans  pro- 
création, le  déshonneur  d'une  fille  restée  jusque-là  pure.  Qu'un 
enfant  soit  né  de  ces  rapports,  la  fille  séduite  sera  admise  à  prou- 
ver le  tort  matériel  ou  moral  qu'elle  a  subi,  et  à  obtenir  une  répa- 
ration pécuniaire  qui  devrait  être  proportionnée  au  préjudice 
causé  et  à  la  fortune  du  séducteur.  Ce  serait  reprendre,  en  l'élargis- 
sant, la  jurisprudence  timidement  inaugurée  par  de  trop  rares 
arrêts,  et  qui  est  en  quelque  sorte  la  protestation  de  la  conscience 
du  juge  contre  la  rigueur  de  l'article  340,  comme  l'acquittement 
de  l'infanticide  est  celle  du  jury. 

A  ces  réformes  du  Code  civil,  il  faut,  d'après  M.  Cheysson,  en 
ajouter  une  pareille  dans  le  Code  pénal. 

Si  l'honneur  des  filles  riches  est  efficacement  protégé  par  les 
mœurs,  par  l'éducation,  par  la  surveillance  de  la  famille,  à  combien 
de  dangers,  au  contraire,  n'est  pas  exposé  l'honneur  de  la  fille 
pauvre  ?  Elle  sort  seule,  subit  tous  les  contacts  et,  suivant  le  mot 
de  M.  Legouvé,  elle  est  un  gibier  que  tout  le  monde  chasse,  loin 
que  les  mœurs  la  protègent,  comme  aux  États-Unis.  N'en  déplaise 
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à  M.  Olry  de  Labry,  et  au  rapporteur  du  Code  pénal  en  1791  *, 
il  n'y  a  aucune  parité  entre  une  jeune  fille  ignorante  du  mal,  et  un 
séducteur  expérimenté  et  patenté,  qui  se  fait  gloire  de  ses  con- 
quêtes. Par  une  inexplicable  inconséquence  de  nos  codes,  la  fille 
qui  ne  peut,  avant  21  ans,  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment de  ses  parents  ;  qui,  après  cet  âge,  ne  peut  passer  outre  à 
leur  résistance  que  moyennant  des  sommations  respectueuses, 
cette  fille,  môme  mineure,  cesse  d'être  protégée  par  le  Code  contre 
ses  propres  entraînements,  dès  qu'il  s'agit  de  se  livrer  au  séduc- 
teur et  de  s'engager  dans  des  liens  que  condamnent  également  la 
morale  et  l'intérêt  de  la  société. 

Au  lieu  déjouer  le  rôle  actif  dans  la  séduction,  la  jeune  fille  suc- 
combe le  plus  souvent  à  la  fascination  exercée  par  l'amant,  comme 
le  gibier  est  la  proie  du  chasseur.  C'est  bien  autre  chose  encore  si, 
à  un  attrait  des  sexes,  vient  se  joindre  l'autorité  irrésistible  de  la 
situation.  Il  se  passe  là  des  faits  véritablement  odieux,  qu'il  suffit 
d'indiquer  sans  y  insister.  Quand  le  patron  abuse  de  son  ouvrière, 
le  maître  de  sa  servante,  l'impunité  légale  qui  couvre  ces  abomi- 
nations révolte  la  conscience  publique,  et  sème  au  cœur  du  peuple 
des  haines  qui  couvent  et  qui  éclatent  un  jour  en  furieuses  repré- 
sailles. 

En  fait,  les  classes  dirigeantes  souffrent  peu  de  la  loi  actuelle^ 
tandis  qu'elles  feraient  les  frais  d'une  réforme  qui  tarirait  les  faci- 
lités déplorables  assurées  aujourd'hui  à  leurs  plaisirs,  et  leur  infli- 
gerait la  responsabilité  de  leurs  méfaits  et  de  leurs  désordres.  De  là 
peut-être  leur  hostilité  contre  la  modification  à  l'article  340.  Mais 
les  classes  pauvres  sentent  cruellement  les  abus  de  ce  régime, 
puisque  ce  sont  leurs  filles  qui  en  sontl'enjeu. 

Dans  cette  situation,  il  n'est  plus  possible  que  la  loi  pénale  con- 
tinue à  se  désintéresser  de  l'honneur  des  filles,  surtout  de  celles  qui 
sont  mineures.  Elle  doit  s'ouvrir  à  des  dispositions  répressives, 
empruntées,  par  exemple,  au  Code  bavarois  ^,  qui  atteindraient 


*  a  Lorsqu'il  s^agit  d'une  fille  de  16  ans,  la  séduction,  que  la  nature  n'a  pas 
mise  au  nombre  des  crimes,  ne  peut  y  être  placée  par  la  société....  Quand  les 
atteintes  portées  au  cœur  peuvent  être  réciproques,  comment  distinguer  le 
trait  qui  l'a  blessé?  Comment  distinguer  l'agresseur  dans  un  combat  où  le  vain- 
queur et  le  vaincu  sont  moins  ennemis  que  complices?»  [Rapport  sur  ie  projet 
de  Code  pénal  eu  1791.) 

'  Les  articles  375  et  376  du  Code  bavarois  sont  ainsi  conçus  :  s  Celui  qui 
aura  séduit  une  personne  en  lui  promettant  mariage  et  n'aura  pas  rempli  cette 
])romesse,  sera  puni  de  un  à  six  mois  de  prison....  Celui  qui,  ayant  séduit  une 
femme  par  la  promesse  de  mariage,  aura  refusé  de  tenir  sa  parole  après  que 
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les  faits  de  séduoiioD  avec  promesses  de  mariage  fallacieuses,  ou 
manœuvres  déloyales,  qui  imposeraient  au  séducteur  une  respon- 
sabilité en  cas  d'infanticide,  et  aggraveraient  la  peine,  quand  la 
séduction  serait  l'œuvre  d'une  personne  ayant  autorité  sur  la  fille 
séduite. 

En  résumé,  M.  Gheysson  conclut  à  Tadoption  du  projet  de  loi 
tel  qu'il  est  présenté  au  Sénat,  sauf  à  le  compléter  par  les  disposi- 
tions civiles  et  pénales  qu'il  a  indiquées,  et  qui  contribueniient 
efficacement  à  corriger  des  abus  aussi  contraires  à  la  salubrité 
morale  du  pays  qu'à  ses  véritables  intérêts  économiques  et  sociaux. 

M.  Boucherot,  sans  être  aussi  absolu  que  M.  O.  de  Labry,  aa 
sujet  des  véritables  victimes  de  la  séduction,  conclut  cependant  à 
peu  près  comme  lui. 

Supprimer  l'article  340,  dit-il,  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux 
abus  les  plus  graves,  simplement  pour  céder  à  un  entraînement 
généreux. 

M.  F.-C.  Dreyfus  répond  d'abord  à  M.  0.  de  Labry,  qui  prétend 
que,  dans  les  manufactures  de  TÉtat,  par  exemple,  ce  sont  les  ou- 
vrières qui  sont,  d'enfance,  dépravées,  et  aux  poursuites  desquelles 
les  contre-maîtres  ne  peuvent  échapper.  Dans  la  réalité  des  faits, 
dit  M.  Dreyfus,  et  cela  est  prouvé  par  mille  exemples  recueillis 
dans  les  manufactures  de  tabacs,  c'est  le  contre-maître  qui  abuse 
de  sa  situation  pour  séduire  l'ouvrière  et  la  mettre  à  mal. 

Après  avoir  rappelé  l'histoire  de  l'article  340  de  notre  Code 
civil,  M.  Dreyfus  conclut  en  disant  que  TÉtat  doit  intervenir  pour 
que  le  père,  quel  qu'il  soit,  prenne  soin  de  son  enfant. 

M.  E.  Aglave  se  préoccupe  surtout  de  l'intérêt  de  l'enfant,  lié, 
du  reste,  à  Tintérôt  général  de  la  société. 

11  rappelle  combien  la  loi  française  est  ingrate  pour  les  femmes, 
qu'elle  no  protège  pour  ainsi  dire  nulle  part. 

Toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible,  la  société  doit  retrou- 
ver le  père  et  le  forcer  à  remplir  son  devoir  à  l'égard  de  l'enfant  à 
qui  il  a  donné  la  vie.  Et,  pour  cela,  il  faut  autre  chose  que  l'ar- 
ticle 1382,  qui  sert  aujourd'hui  à  la  jurisprudence  pour  faire  al- 
louer une  réparation  à  la  femme,  mais  à  la  condition  qu'on  ait  pu 
établir  l'existence  d'un  dommage  soufiert. 

ËD  résumé,  il  faut  permettre  la  recherche  de  la  paternité  dans 


ladite  personne  sera  devenue  enceinte,  sera  passible  de  six  mois  &  deux  ans  de 
prison,  si  la  personne  Tient  à  être  condamnée  pour  infanticide  ou  pour  l*un  des 
crimes  préviu  dâna  Im  swtidot  160  à  ld5. 


f 
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bien  des  cas;  il  faut  aussi,  par  des  réformes  intelligentes,  suppri- 
mer la  plupart  des  nombreuses  restrictions  imposées  par  la  loi  en 
matière  de  mariage,  restrictions  qui  ont  pour  effet  de  multiplier 
les  unions  «  libres  »  et  les  enfants  naturels. 

M.  Terres  Caïcedo  cherche  à  Tétranger,  particulièrement  dans 
les  mœurs  des  États-Unis  d'Amérique,  des  indications  utiles  pour 
les  réformateurs  de  notre  Code  civil.  Il  rappelle  la  liberté  dont 
jouit  la  jeune  fille  dans  tous  les  pays  de  langue  anglaise  et  à  quelles 
extrémités  s'expose  le  séducteur  inconsidéré. 

Ce  qu'il  signale  surtout,  d'une  manière  spéciale,  c'est  le  respect 
profond  de  l'Américain  du  Nord  pour  la  femme.  Ce  qui  fait  qu'en 
Amérique,  en  matière  de  «  drames  d'iimour  »,  comme  on  dit  dans 
nos  faits  divers,  sur  mille  cas,  c'est  à  peine  s'il  se  trouve  un  ci- 
toyen du  Nord-Amérique  ;  les  autres  sont  ou  des  Européens  de 
différents  pays,  ou  plutôt,  en  grande  majorité,  des  hommes  de  race 
espagnole,  nés  en  Amérique. 

M.  Ernest  Brelay  se  borne  à  rappeler  que  M.  de  Girardin,  à 
propos  de  la  protection  due  à  la  femme  et  surtout  à  l'entant,  avait 
fait  tenir  debout,  à  sa  façon,  l'œuf  de  Christophe  Colomb. 

Il  supprimait  du  coup  la  bâtardise  en  conférant  à  la  femme  le 
privilège,  jusqu'ici  réservé  à  l'homme,  de  donner  son  nom  à  la  fa- 
mille. 

On  est  toujours  certain  d'être  le  fils  de  la  femme  qui  vous  a  mis 
au  monde;  quant  au  père,  d'après  le  système  de  l'illustre  polé- 
miste défunt,  on  n'aurait  pas  à  s'inquiéter  de  son  nom,  et  il  reste- 
rait à  obtenir  de  lui,  à  la  requête  de  la  mère,  les  ressources  né- 
cessaires au  soutien  de  lenfant.  Sans  se  prononcer  sur  le  mérite  de 
ce  moyen  passablement  radical,  M.  Brelay  constate  qu'il  joint  à 
une  grande  simplicité  l'avantage  de  venir  à  l'appui  des  opinions 
émises  par  divers  orateurs,  notamment  MM.  Yves  Guyot  et  Al- 
glave. 

M.  d'Esterno  regrette  que  l'heure  avancée  ne  lui  permette  pas 
une  longue  réplique  aux  objections  élevées  contre  sa  proposition. 
Quelques  mots  seulement. 

Des  efforts  ont  été  tentés  pour  démontrer  la  supériorité  delà 
femme  sur  l'homme.  On  a  cité  des  cas  nombreux  où  les  maris  ont 
joué  un  triste  rôle  ;  mais  ces  exemples  étaient  tous  tirés  des  ro- 
mans à  la  mode  ou  de  Molière,  ou  de  diverses  pièces  de  théâtre. 

On  a  parlé  de  l'impossibilité  de  prouver  les  faits  de  paternité; 
mais  on  la  prouve  bien  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

On  a  dit  :  dans  ces  pays,  le  mensonge  est  moins  populaire  qu'en 
France. 
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C'est  parce  qu'il  est  plus  sévèrement  réprimé. 

Lorsqu'en  France  il  y  aura  une  pénalité^  ce  sera  un  fait  de 
chantage  et  on  y  regardera  à  deux  fois. 

Enfin,  un  des  principaux  membres  de  la  réunion  a  dit  :  «  U  est 
inutile  de  modifier  Tart.  340,  parce  que  les  tribunaux  et  même  la 
Cour  de  cassation  ne  se  font  pas  faute  de  lui  donner  des  entorses.  » 

Mais  la  loi  est-elle  faite  pour  être  corrigée  par  les  magistrats? 
Cettehabitude(ilfauten  prendre  note)  est  le  meilleur  argument  que 
puisse  produire  l'orateur  pour  demander  la  modification  de  l'ar- 
ticle 340. 

M.  d*£sterno  se  borne  à  ces  quelques  observations  et  laisse  la 
parole  à  M.  Préd.  Passy,  président. 

M.  Frédéric  Passy  résume  brièvement  la  discussion. 

Gomme  il  le  fait  justement  remarquer,  ce  que  semblent  redouter, 
au  fond,  tous  les  adversaires  delà  suppression  de  l'article  340, c'est 
le  chantage.  Eh  bien,  il  paraît  facile  de  l'éviter,  par  exemple  à 
Taide  de  la  combinaison  proposée  par  MM.  Foucher  de  Careil, 
Schœlcheret  Bérenger» 

Mais,  une  fois  ce  danger  écarté,  il  n'est  que  juste,  moral  et  utile 
à  la  société  tout  entière  que  le  père,  bien  et  dûment  connu  et  con- 
vaincu, subisse  la  responsabilité  de  ses  actes  et  prenne  à  sa  charge 
Tentretien  des  êtres  auxquels  il  aura  donné  le  jour,  simplementpar 
désœuvrement  ou  pour  satisfaire  des  passions  brutales. 

En  somme,  la  majorité  des  orateurs  qui  ont  pris  la  parole,  dit 
M.  Frédéric  Passy,  parait  désirer  la  suppression  de  rarticie  en 
question,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que,  au  Parlement,  cette  mesure 
de  haute  morale  et  de  justice  rencontrera  aussi  de  nombreux  par- 
tisans. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Lbtort. 
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existing  situation  and  récent  expérience  of  the  United  States,  by  Richard 
H.  Dana.,  David,  A.  Wislls,  and  others*. 

Conférence  sur  V épargne,  par  F.  Laurent  \  Nouv.  édit.,  précédée  du 
rapport  du  jury  qui  a  décerne,  pour  la  première  fois,  le  prix  Guinard  à 
la  Conférence  sur  V épargne. 

Economie  tracts  n^  1 .  Vfhat  is  abank^  What  service  does  a  bankperform  ? 
A  lecture  given  before  the  Finance  Club  of  Harvard  University,  march, 
1880,  by  Edward  Atkinson  *. 

Economie  tracts  no  V,  n®  1  of  séries  of  1882.  Folitical  eeonomy  in  one 
lesson,  A  lecture,  by  Alphonse  Courtois,  before  the  Philotechnic  Associa' 
tion  ofParw.  Translated  from  the  Journal  des  Économistes,  by  Worthïng- 
TON  C.  Ford  •. 

Petite  leçon  de  morale  aux  élèves  du  collège  de  Bcaune,  par  M.  Victor 

DSHEURLE  ^ 

Société  anonyme  des  habitations  ouvrières  de  Passy-Àuteuil,  Concours 
pour  Vadoption  du  meilleur  type  d'habitation»  ouvrières.  Rapport  du 
jury  •. 

Léon  Ghotteau.  Le  traité  franco^américain.  Documents  pour  servir  aux 
négociateurs^. 

Le  paupérisme  et  ses  remèdes,  par  A.  Baron  «^  (Premier  prix  du  con- 
cours Péreire.) 

*  Nancy,  imp.  de  Berger-Lavraalt  et  Ç»,  1882,  in-4  de  45  p. 

*  Paris,  imp.  de  Chaix,  1882,  in-8  de  31  p. 

'  New  York,  The  Society  for  political  éducation,  1881,  in-8  de  lv-68  p. 

*  Bruxelles,  imp.  de  Bruylant-Christophe  et  0, 1879,  in-16  de  xvi-40  p. 
'  New  York,  The  Society  for  political  éducation,  1831,  iu-8  de  86  p. 

*  New  Yorki  The  Society  for  political  éducation,  1882,  in->8  de  20  p. 
^  Beaune,  imp.  de  H.  Lambert  fils,  1882^  in-18  de  18  p.  . 

*  Paris,  imp,  de  Chaix,  1832,  in-*8  de  13  p. 

*  Paris,  Ouillaumin  et  C«,  Garnier  frères  1883,  in-8  de  viii-569  p. 
»•  Paris,  Sandoz  et  Thuillier,  1882,  in-8  de  xu-326  p. 
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Hygiène  sociale  contre  le  paupérisme^  par  Adolphe  Gostb  ^.  Prix  de 
5000  fr.  au  Concours  Péreire. 

Ministère  des  travaux  publics.  Direction  des  cartes^  plans  et  archives  et  de 
la  statistique  graphique.  Album  de  statistique  graphique  de  1882  *. 

Gouvernement  général  civil  de  F  Algérie.  Statistique  générale  de  l'Algérie. 
Années  1879  à  1881 3. 

Del  meccanismo  d'una  banca  popolare.Studi  del  Rag.  Arbigo  Vàlextihi, 
segretario  della.Direzione  délia  Banca  popolare  diMilano\ 

Ministero  di  agricoltura,  industria  e  commercio.  Direiione  délia  statiS" 
tica  générale.  Censimento  délia  popolazione  del  regno  d^ïlalia  (31  décembre 
1881)  \ 

Éléments  d'économie  politique^  par  Emilb  ob  Lavblbtb  *. 

Administration  générale  de  fAisù tance  publique  à  Paris.  Rapport  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine  sur  le  servies  des  enfants  moralement  abandonnés* 
pendant  la  période  du  1"  janvier  1881  au  i"^  juillet  1882.  (Signé  Ch. 
Quentin)  '. 

Société  d'encouragement  pour  V indu  strie  nationale.  Conférence  sur  le 
phylloxéra,  faite  le  i^  avril  1882,  par  J.-A.  Barral  •. 

Société  d'encouragement  pour  V indu  strie  nationale*  Rapport  sur  diverses 
communications  relatives  aux  habitations  ouvrières,  fait  par  M.  G.  La  vol- 
LBB,  au  nom  du  Comité  du  commerce  *. 

La  liberté  des  mesures  contre  les  accidents  industriels  '%  parGEORGBS  Si- 

LOMON. 

(Extraits  des  Mémoires  de  la  Société  des  ingénieurs  civils.) 

Ministero  di  agricoUura  industria  e  commercio.  Direizione  délia  statis- 
tica  genei'ale.  Finanze  ". 

(Estratto  dair  Annuario  statistico  Italiano.  Anno  1882.) 

Census  révélations  respecting  the  wages  of  labor  and  the  proliLs  ol' 
mine,  furnace  and  miil  owners  in  the  iron  and  steel  industries  of  tbe 
United  States  ". 

(Publication  du  New  York  free  trade  Club.) 

Tari ff^ commission.  Revenue  and  tariff  taxation.  Statement  of  M.  Wor- 
THiNGTON.  C.  Ford,  October  14,  1882  *». 

*  Paris,  Germer  BaiUière  et  C%  1882,  in-8  de  xi-532  p. 

*  Paris,  Imp.  nationale,  1882,  in-4  de  23  caries. 

'  Paris,  Imp.  nationale,  1883,  in-fol.  de  viii-340  p. 

*  Milano,  tip.  Sociale  di  E.  Reggiani  e  C,  1882,  in-4  de  278  p. 
»  Rama,  tip.  Fratelli  Centenari,  1882,  in-4  de  vm-174  p. 

*  Paris,  Hachette  et  C«,  1882,  in-18  de  iv.297  p. 

'  Paris,  imp.  de  Grandrémy  et  Henon,  1882,  iii-4  de  xix-39  p. 
■  Paris,  imp,  de  J.  Tremblay,  1882,  in-4  de  47  p. 

*  Paris,  imp.  de  J.  Tremblay,  in»4  de  16  p. 

"  Paris,  Ouillaumin  et  C%  1882,  in-8  de  38  p. 

"  Roma,  tip.  Eredi  Botta,  1882,  in-8  de  64  p. 

«  New  York,  the  New -York  free  trade  Club,  1882,  in-12  de  24-vii  p. 

*•  5.  l.  n.  d.,  in-8  de  11  p. 
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Allocution  de  M.  Léon  Say,  président  du  Sénats  prononcée  sur  ta  tombe  de 
Joseph  Gamier  *. 

Bailway  raies  •.  (Signé  :  Edwin  Chadwick,  July  7th  1882.) 

(From  «  The  Farmer  and  the  Chiamber  of  Agriculture  Journal,  ») 
RépubliqtAe  nouvelle.  Nos  rapports  politiques  ',  par  J.  Raganbau. 

Free  trade  essential  to  future  national  prosperity  and  development,  A 
lecture  by  David  A.  Wells,  february  %th  1882,  before  the  Young  Men's 
démocratie  Cluh^  and  the  Brooklyn  Revenue  Reform  Club,  of  Brooklyn  *. 

Nella  discussione  del  trattato  di  eommercio  colla  Francia.  Discorsi  del  de^ 
putato  Pbruzzi, pronunita^t  alla  Caméra  dei  deputati  nelle  tomate  deUi  5,  T 
et  9maggioiSS2*. 

Quatrième  congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie.  Genève,  du 
A  au  9  septembre  iSS2.Extrait  Des  dépenses  qui  résultent  d'une  excessive  mm^ 
ialitéf  par  M.  le  D'  Ëdwin  Chadwick  *• 

Dear  food,  by  Worthington  C.  Ford  '. 

(From  €  The  international  Revitw,  »  January,  1882.)  The  americanfree 
trader  •,  vol.  I,  N.  I.  october  1882, 

Société  nationale  française.  Bulletin  de  la  Société  industrielle  et  commer^ 
eiale.  Les  Sociétés  Coopératives  de  l'Angleterre,  par  M.  [A,  Barodbt.  De 
renseignement  commercial  en  France  *• 

ERRATUM. 

Dans  le  numéro  du  Journal  des  Economistes  du  15  novembre  dernier, 
au  compte  rendu  de  la  Société  d'économie  politique,  réunion  du  6  no- 
vembre, page  277,  ligne  11  et  suivantes,  lisez  : 

a  i£tas  pareutum,  pejor  avis>  tulit 
c  Nos  nequiores,  mox  daturos 
«  Progeniem  vitiosiorem. 

«  La  race  des  économistes  se  comportait  autrement.  Au  commence- 

«  ment  du  siècle,  vivait  Tillustre  fondateur  de  la  nouvelle  économie 

c  française.  Ses   descendants  sont  parmi  nous.   Sont-ils  dégénérés? 

c  Non. 

tf  Tydides  melior  pâtre,  > 

Ces  trois  derniers  mots  avaient  été  omis  dans  le  compte  rendu  de 

novembre  1882. 

*■  Turin,  école  de  commerce  dirigée  par  J.-J.  Oarnier,  1882,  in -8  de  7  p. 

*  S.  l,  n.  d.,  in-fol.  piano. 

'  Bordeaux,  imp.  de  Bellier,  décembre  1882,  in-8  de  49  p. 

*  New  York,  Wm.  C.  Martin's  steam  printing  house,  1882,  in-8  de  51  p. 

*  Homa,  typ.  Eredi  Botta,  1882,  in-8  de  98  p. 

*  Genève j  imp.  de  Schuchardt,  s.  d.,  in-8  de  8  p. 

»  New  York,  The  Bradatreet  Press,  1882,  in-8  de  75  p. 

*  New   York,  in-fol. 

*  Londres,  20,  Bedford  street,  Coyent-Garden,  1882,  in-8. 
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SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION  DU  25  OCTOBRE  i882. 


ADVISSION  de  NOUVBAUX  MBICBRES. 

CoMMCNiCATiONS  :  La  questioQ  de  la  création  d*un  Conseil  sap^rieur  de  statis- 
tique.—  Le  certificat  d*étades  primaires.  —  L*Kcole  polytechnique  et  les 
boursiers.  —  Un  cours  d'économie  politique  appliquée. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie,  eoue  la  présidence  de 
M.  WilBOD,  député. 

M.  le  Président  présente  à  la  Société  les  excuses  de  M.  Robyns,  à  qui 
son  état  de  santé  ne  permet  pas  encore  d'assister  à  la  séance.  M.  Jude 
a  bien  voulu  se  charger  de  le  suppléer.  M.  le  Président  rappelle  ensuite 
que  le  dîner  annuel,  qui  devait  avoir  lieu  le  25  octobre,  est  reporté  an 
22  novembre,  à  six  heures  du  soir.  Une  circulaire  spéciale  «era  envoyée 
à  ce  sujet  aux  membres  de  la  Société. 

Sont  nommés  membres  titulaires  les  candidats  ci -après  dénom- 
més : 

Présentés  par  M.  Wilson  :  MM.  Dcnfert-Rochereau,  sous-directeur 
du  €k)mptoir  d'escompte;  Femand  Laifont,  publiciste;  Camille  Sée, 
conseiller  d*État ;  Villevert,  ingénieur  civil;  Warin,  capitaine  de  dra- 
gons, aide-de-camp  du  général  Faidherbe. 

Présentés  par  M.  Cheysson  :  MM.  Boyer,  directeur  au  ministère  des 
travaux  publics;  Lemercier  (Abel),  conservateur  des  hypothèques. 

Présenté  par  MM.  Wilson  et  Cheysson  :  M.  Systarmans,  chef  de  divi- 
sion au  ministère  des  travaux  publics. 

Présenté  par  MM.  Cheysson  et  Loua  :  M.  Ameline  de  la  Briselaine, 
avocat,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État. 

M.  Ferdinand  de  Lesseps  remercie  la  Société  pour  sa  nomination  au 
titre  de  membre  associé. 

M.  Cheysson  rend  compte  à  la  Société  de  la  visite  qu^il  a  faîte,  avec 
M.  Wilson,  au  Président  du  conseil  des  ministres,  pour  l'entretenir  de 
la  nécessité  de  la  création  d'un  Conseil  supérieur  de  statistique.  Les  dé- 
légués de  la  Société  ont  entretenu  M.  Duclerc  de  Torganisation  de  la 
statistique  dans  notre  pays  comparée  avec  celle  des  pays  étrangers,  et 
des  tentatives  faites  en  France  pour  la  centralisation  de  la  statistique. 
Ils  lui  ont  ensuite  remis  le  rapport  de  la  commission  revêtu  de  Tappro- 
batîon  de  la  Société.  M.  le  Président  du  Conseil  a  reçu  avec  bienveil- 
lance cette  communication  et  promis  de  Tétudier* 
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Les  ouvrages  ci-après  sont  déposés  sur  le  bureau  : 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres  (3^  trimestre  i882]. 

Bapport  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sur  le  service  des  enfants  moralement 
abandonnés. 

La  Prostitution  en  France^  par  M.  le  D^  Desprôs. 

A  Toccasion  de  la  présentation  de  cet  ouvrage,  M.  Loua  lit  un  mémoire 
dans  lequel  il  résume  les  statistiques  qui  y  sont  contenues,  en  faisant 
ses  réserves  sur  les  conclusions  que  Fauteur  a  cru  pouvoir  en  tirer* 

M.  Després  demande  que  la  discussion  sur  ce  sujet  soit  renvoyée 
après  rimpression  de  ce  travail. 

M.  le  Président  communique  à  la  Société  une  dépêche  de  M.  Ghervin 
qui  demande  de  ûxer  à  la  prochaine  séance  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Gheysson  sur  la  création  d*uu  Gonseil  supérieur  de  statistique. 
M.  Wilson  fait  remarquer,  à  cet  égard,  que  la  Société  ayant  déjà  ap- 
prouvé ce  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  une  discussion  ter- 
minée et  qui  a  donné  lieu  aux  démarches  dont  on  a  parlé  plus  haut;  il 
croit  toutefois  devoir  demander  Tavis  de  la  Société. 

A  Tunanimité,  T.^^semblée  se  range  à  l'avis  de  M.  le  Président,  et 
passe  à  Tordre  du  jour. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  D'  Bourdin  pour  une  communication 
sur  le  certiûcat  d*études  primaires.  Gette  communication  est  indépen- 
dante de  celle  que  devait  faire  M.  Letort  sur  le  n:ême  sujet,  et  qui,  en 
Tabsence  de  Tauteur,  est  remise  à  une  prochaine  séance. 

M.  Bourdin  fait  Thistorique  de  la  question,  et  indique  en  peu  de 
mots  les  démarches  personnelles  qu^il  a  faites,  en  1865,  auprès  de 
M.  Duruy,  alors  ministre  de  Tinstruction  publique,  pour  étendre  à  la 
France  entière  une  institution  adoptée  avec  avantage  par  quelques  rares 
départements. 

Après  quelques  considérations  sur  les  efCets  qu'on  doit  attendre  du 
certijQcat  au  point  de  vue  du  perfectionnement  de  Finstruction  primaire, 
il  met  sous  les  yeux  de  l'assemblée  une  carte  qui  indique,  par  dépar- 
tements, le  nombre  des  certificats  d'études  primaires  rapporté  au  nom* 
bre  des  enfants  inscrits  daus  les  écoles,  et,  tout  en  reconnaissant  que 
Tordre  des  déparlements  dépend  de  causes  très  diverses,  il  fait  remar- 
quer que  cet  ordre  paraît  dépendre  surtout  d'une  question  de  race. 

M.  Delboy^  conseiller  général  de  la  Gironde,  conteste  le  point  de  vue 
ethnologique,  mais  il  lui  semble  qu'il  ressort  de  la  carte  de  M.  Bourdin 
que  l'instruction  se  répand  principalement  dans  les  vallées  et  suit  en 
cela  la  marche  de  la  civilisation. 

M.  Emile  Levasseur^  tout  en  apprenant  avec  plaisir  que  M.  Bourdin  n'a 
pas  été  étranger  à  la  propagation  du  certificat  d'études  dont  la  mise  en 
pratique  est  due  à  M.  Duruy,  déclare  que  l'usage  n'a  commencé  à  en 
être  fréquent  que  depuis  1872,  grâce  à  Texemple  donné  par  la  préfec- 
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ture  de  la  Seine.  Voici  quels  ont  été  les  progrès  successifs,  7,000  certifi- 
cats en  1872,  10,000  en  1873,  15,000  en  1874,  22,000  en  1875,  26,000  ea 
1876,  36,000  en  1877,  40,000  en  1878,  57,000  en  1879  et  enfin  68,637  en 

1880.  Aujourd'hui  il  n*y  a  pas  de  département,  et  il  croit  pouvoir  ie 
dire,  pas  d^arrondissement  qui  ne  distribue  des  certificats.  Toutefois 
le  nombre  des  candidats  n'étant  pas  encore  en  rapport  nvec  celui  des 
écoles,  il  lui  paraît  prématuré  de  prendre  la  statistique  des  certificats 
comme  indice  du  degré  dMnstruction  des  divers  départements.  Il  faut 
attendre  que  Tinstitution  ait  porté  tous  ses  fruits. 

M.  Delboy  pense  que  les  certificats  donnent  moins  Tidée  de  la  force  des 
écoles  que  celle  des  instituteurs,  ces  derniers  n'envoyant  au  concours 
que  les  élèves  qui  leur  paraissent  les  mieux  doués.  C'est  pour  éviter  ce 
inconvénient  qu'on  a  proposé  d'établir  des  prix  en  faveur  des  ioslitu- 
teurs  qui  présenteraient  le  plus  grand  nombre  d'élèves  comparative- 
ment à  l'efTectif  des  écoles. 

M.  Lallemand^  chef  de  bureau  des  Enfants  assistés,  dit  qu*à  Paris  on 
doit,  en  ce  qui  concerne  ces  enfants,  prendre  des  mesures  analogues  en 
faveur  de  l'instituteur  et  du  nourricier,  dont  Tenfant  aura  obtenu  le  cer- 
tificat d'aptitude. 

M.  Bourdin  remercie  les  préopinants  de  leurs  observations,  et  il  en 
fera  son  profit.  Il  ajoute  que  pour  donner  au  certificat  d'études  toute 
son  efficacité,  il  est  indispensable  de  restreindre  au  lieu  de  développer 
outre  mesure  les  programmes  de  l'instruction  primaire.  Il  ue  faut  pas 
oublier,  en  effet,  qu'il  s'agit  ici  d'enfants  et  qu'il  est  contraire  aux  plus 
simples  principes  de  la  physiologie  de  surmener  leurs  forces  et  leur 
cerveau. 

M.  Cheysson  donne  lecture  d'un  travail  sur  l'École  polytechnique  et 
leâ  boursiers.  Il  commence  par  l'exposé  historique  de  la  quesiion  des 
bourses,  qui  apparaissent  en  1816,  et  sont  restées  limitées  jusqu'en  1848 
à  un  maximum  de  24  (auquel  venaient  s'ajouter  les  bourses  payées  par 
les  élèves  sur  leur  propre  caisse  au  profit  de  camarades  dont  ils  igno- 
raient les  noms;. 

Après  une  courte  période  de  gratuité  générale  de  1848  à  1850,  les 
bourses  sont  délivrées  depuis  1150  en  tel  nombre  qu'il  est  nécessaire 
pour  répondre  aux  nécessités  annuelles.  En  fait,  aujourd'hui,  aucun 
jeune  homme  n'est  écarté  de  l'école  pour  défaut  de  ressources.  Tout 
élève  qui  justifie  en  avoir  besoin,  obtient  une  bourse,  et  mAme  un 
trousseau  complet. 

M.  Cheysson  a  dressé  la  statistique  des  bourses  depuis  1850  jusqu'en 

1881.  Il  en  résulte  que  le  rapport  des  boursiers  au  nombre  des  élèves, 
qui  était  en  1851  de  29  0/0,  s'est  élevé  à  51  0/0  en  1880.  On  peut  dire 
qu'aujourd'hui  la  moitié  des  élèves  présents  à  l'École  y  jouit  d'une 
bourse. 
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Grâce  à  cette  extension  des  bourses,  TÉcole  polytechnique  est  deve- 
nue accessible  aux  jeunes  gens  démérite  issus  des  plus  humbles  fa- 
milles. Ainsi  s'est  accentué  de  plus  en  plus  le  caractère  nettement  dé- 
mocratique de  cette  belle  institution,  qui  est  une  des  gloires  et  des 
forces  du  pays. 

M.  Chcysson  annonce  ensuite  à  la  Société  qu'il  va  professer  à  TÉcole 
des  sciences  politiques,  rue  Saint-Guillaume,  27,  un  cours  à*Économie 
politique  appliquée,  tous  les  lundis,  à  10  heures  du  matin,  à  partir  du 
28  novembre.  Il  se  propose  d'y  faire  fréquemment  appel  à  la  statis- 
tique, qui,  dans  sa  pensée,  doit  servir  de  support  aux  études  économi- 
ques et  sociales. 

M.  le  Président  fixe  ainsi  qu'il  suit  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  : 

Présentation  des  candidats  aux  diverses  fonctions  de  la  Société  pour  Van- 
née 1883. 

Le  rendement  probable  des  lignes  de  chemins  de  fer  prqjetées^  par 
M.  Gheysson. 

L'instruction  primaire  à  Paris  et  le  certificat  d'études,  par  M.  Ch.  Le- 
tort. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


REUiNION    UU    22   NOVEMBRE    1882. 

NâcROLOGiE  :  M.  Motheré. 

Communications  :    Album  statistique  du  ministère  des    travaux  publics.  — 

Les  cartes  démographiques  de  M.  Durand-Claye.  — La  statistique  de  la  fièvre 

typhoïde  et  la  population  de  Paris.  —  L' Annuaire  statistique  de  la  France 

pour  1883. 
Discussion  :  Les  certificats  dMtude  primaire  et  leur  intérêt  au  point  de  vue  de 

renseignement  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

La  réunion  était  présidée  par  M.  D.  Wilson,  député,  président. 

Il  ouvre  la  séance  en  exprimant,  au  nom  de  tous  ses  collègues,  les 
vifs  regrets  qu'inspire  à  la  Société  la  perte  d'un  de  ses  membres  les 
plus  assidus,  les  plus  instruits  et  les  plus  sympathiques,  M.  Motheré, 
décédé  il  y  a  quelques  jours. 

Ancien  chef  du  Bureau  de  la  Statistique  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
M.  Motheré  appartenait  depuis  bien  des  années  à  la  Société  et  avait 
beaucoup  contribué  par  ses  efforts  à  lui  faire  allouer  la  subvention 
annuelle  qu'elle  reçoit  encore  de  la  part  du  Conseil  municipal  de 
Paria. 

M.  Lunier  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.Il  dit  que  c'est 
sur  sa  demande  que  la  Société  a  adopté  pour  le  jour  des  séances  le 
quatrième  mercredi  de  chaque  mois,  mais  il  se  trouve  que  le  mêmejouret 
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la  môme  heure  ont  été  choisis,  par  la  Sodété  de  médecine  pratique  et  d'hy- 
giène, à  laquelle  lui  et  plusieurs  de  ses  collègues  de  la  Société  destatisHque 
ne  peuvent  se  dispenser  d'assister.  En  conséquence  il  demandes'i!  ne 
serait  pas  possible  de  porterie  jour  des  réunions  au  troisième  mercredi 
de  chaque  mois  au  lieu  du  quatrième. 

Sur  la  proposition  du  président,  l'assemblée  décide  que  rien  ne  sera 
changé  à  la  date  de  la  réunion  de  décembre,  il  adopte  le  troisième  mer- 
credi pour  les  réunions  de  1883. 

M.  Cheysson  a  la  parole  pour  présenter  la  4"  édition  de  l'album  de 
statistique  graphique  publié  par  le  ministère  des  travaux  publics.  Il  se 
réserve  d'en  entretenir  avec  quelques  détails  la  Société  un  soir  où  l'or- 
dre du  jour  ne  sera  pas  chargé. 

Le  môme  membre  présente  ensuite  deux  cartes  dressées  par  M.  Alfred 
Durand-Claye,  ingénieur  en  chef  desponts-et-chaussées,  et  consacrées: 
Tune  à  l'accroissement  de  la  population  dans  le  département  de  la  Seine 
de  1876  à  1881  ;  l'autre,  à  la  mortalité  typhoîdique  à  Paris  en  septembre 
et  octobre  1882. 

Ces  cartes  ont  été  établies  d'après  le  procédé  des  courbes  de  niveaa 
démographiques,  imaginé  par  M.  Léon  Lalanne  en  1845,  et  retrouvé  par 
M.  Vaultier  en  1878. 

M.  Cheysson  explique  les  constructions  de  ces  cartes,  les  enseigne- 
ments qui  en  découlent,  et  il  insiste  sur  les  services  que  peut  rendre  ce 
mode  de  représentation  appliqué  aux  faits  économiques  et  démographi- 
ques. Il  serait  grandement  à  désirer  que  les  études  entreprises  par 
M.  Durand-Claye  pour  Paris  et  la  Seine  fussent  étendues  à  tout  le  terri- 
toire. 

M.  7.  Loua  fait  ensuite  connaître  le  nouvel  Annuaire  delà  Franee^^M 
de  1882,  publié  par  le  Ministère  du  Commerce,  et  contenant  des  rensei- 
gnements généraux  sur  les  administrations  publiques,  l'état  civil,  la 
justice  civile,  commerciale  et  criminelle,  les  postes  et  télégraphes,  les 
élections,  le  commerce,  la  navigation,  les  institutions  de  prévoyance, 
etc.,  depuis  1801  jusqu'à  1879.  C'est  la  cinquième  année  d'existence  de 
cette  publication  ;  il  y  a  été  introduit  de  grandes  améliorations;  ainsi, 
1880  et  même  1881  figurent  déjà  partiellement  dans  ce  gros  recueil,  et 
le  ministre  du  commerce  voulant  que  tout  le  monde  puisse  en  faire 
l'acquisition,  l'a  fait  vendre  au  prix  de  3  francs  à  l'Imprimerie  natio- 
nale. 

MM.  Cheysson  et  Levasseur  joignent  leurs  éloges  à  ceux,  nécessaire- 
ment fort  discrets,  décernés  par  M.  Loua  à  cette  utile  publication. 
M.  Levasseur  fait  en  môme  temps  l'éloge  d'un  travail  important  de 
M.  Bodio,  directeur  de  la  statistique  italienne,  sur  le  mouvement  com- 
paré des  populations  européennes  et  même  de  quelques  états  améri- 
cains. 
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M.  Gheysson  voudrait  que  TArintiaire  fût  orné  de  tableaux  graphiques, 
et  tout  le  monde  est  de  son  avis,  mais  il  paraît  qu^il  ne  manque  que  des 
fonds  pour  satisfaire  ce  légitime  désir. 

M.  Çhervin  annonce  la  prochaine  publication  d*un  Annuaire  de  statis^ 
tique  internationale  depuis  longtemps  réclamé,  il  est  en  cours  d'exécu- 
tion et  rendra  de  réels  services  aux  travailleurs. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  du  Certificat  d'études  primaires* 
C'est  la  suite  d'une  controverse  entamée  le  mois  précédent  par  M.  le 
D'  Bourdin,  qui  avait  donné  au  sujet  une  très  haute  portée,  en  y  introduis 
sant  les  questions  de  races,  l*ethnographie,  la  climatologie,  etc. 

M.  C.  Letort  s'attache  à  justifier  l'utilité  du  certificat  d'étude.  En  sa 
qualité  de  délégué  cantonal  du  IX^^  arrondissement  de  Paris,  il  en  a 
étudié  de  très  près  les  effets,  et  les  résultats  pratiques. 

Son  opinion  est  que  ce  certificat  agit  comme  un  excellent  stimulant 
sur  les  enfants  ;  et  cependant  ce,  titre,  ce  diplôme  n'ouvre  aucune  car- 
rière, ne  confère  aucun  privilège,  ne  constitue  aucun  engagement  de 
l'Etat  ni  <l6  la  ville  envers  les  titulaires.  En  passant,  M.  Gh.  Letort 
ajoute  que,  d'après  ses  observations,  les  élèves  congréganistes  semblent 
avoir  moins  de  ressort  que  les  laïques  ;  on  dirait  que  leurs  esprits  sont 
comme  coulés  dans  le  même  moule. 

M.  le  D*"  Bourdin,  tout  en  différant  d'opinion,  sur  plusieurs  points, 
avec  M.  Ch.  Letort,  conclut  en  approuvant  les  observations  présentées 
par  le  précédent  orateur.  Néanmoins,  l'honorable  D'  Bourdin  maintient 
que,  à  Paris,  où  il  a  suivi  de  très  près  le  mouvement  scolaire  depuis 
longues  années,  et  comparé  les  écoles  laïques  aux  établissements  con- 
gréganistes, dans  ces  dernières,  pendant  vingt-neuf  années  consécutives, 
la  supériorité  sur  leurs  rivales  était  de  60  contre  40. 

M.  Delboy  reprend  plus  spécialement  le  côté  statistique  de  la  ques- 
tion, pour  citer  quelques  chiffres  intéressants.  M.  Gh.  Letort  avait  dit 
que  les  récentes  instructions  ministérielles  avaient  fort  ennuyé  les  insti- 
tuteurs des  deux  sexes,  qui  trouvaient  qu'on  venait  non  seulement  bou- 
leverser les  habitudes  et  les  traditions^,  mais  gêner  considérablement 
leur  enseignement,  et  qu^il  y  avait  une  sourde  résistance,  muette  encore 
et  semblable  à  un  complot  tacite  et  spontané  contre  l'exécution  de  cer- 
taines prescriptions.  Ces  choses,  selon  Torateur,  devaient  restreindre 
plus  ou  moins  les  demandes  de  certificats  d'études. 

M.  Deîboy  fait  remarquer  que  le  nombre  de  ces  certiOcats,  malgré 
certains  progrès  obtenus  dans  ces  dernières  années,  ne  s'élève  pas  au 
delà  de  40  à  50,000  par  an  sur  4,500,000  élèves,  résultats  bien  insuffi- 
sants, puisque  900,000  élèves  sortent  annuellement  des  écoles  pri- 
maires. 
M.  Delboy  voudrait  que  pour  réaliser  de  plus  rapides  progrès,  on 
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instituât  des  concours  entre  les  instituteurs  et  qu'on  récompensât  ceux 
qui  présenteraient  le  plus  d*élèves  pour  l'obtention  du  certiQcat. 

M.  Levasseur  fait  remarquer  que  Tinstitulion  du  certilicat  d*études 
est,  en  somme,  toute  récente,  et  que,  certainement,  on  peut  constater 
depuis  cinq  ou  six  ans,  un  progrès  constant. 

A  l'occasion  des  sujets  de  composition  dont  a  parlé  M.  Letort, 
M.  Cheysson  cite  celui  que  l'émincnt  directeur  de  renseignement  pri- 
maire, M.  Oréard  eut  l'heureuse  idée  de  donner  aux  élèves  des  écoles 
de  Paris,  en  1877,  et  dont  il  a  rendu  compte  dans  son  Rapport  à  FEspo- 
sition  de  1878. 

Sans  être  prëfenus  d^avance,  les  élèves,  garçons  et  filles»  eurent,  cer- 
tain jour,  à  indiquer  et  à  motiver  leurs  préférences  pour  une  carrière. 
M.  Grêard  a  pris  la  peine  de  dépouiller  lui-même  les  réponses  au 
nombre  de  plus  de  3,000,  et  il  les  a  classées  par  catégories  de  professions. 

Or,  il  s*est  trouvé  que  ces  vocations  ont  précisément  reproduit  la  dis- 
tribution industrielle  de  la  population  parisienne.  On  rentre  ici  dans 
la  statistique  que  la  très  intéressante  discussion  sur  le  rôle  et  le  méca 
nisme  des  certificats  d*étude  avait  un  peu  fait  perdre  dA  vue. 

Pour  les  garçons,  les  résultats  ont  été  les  suivants  : 

Vocations  pour  les  professions  libérales 67 

—  le  commerce 23 

—  les  places  d'employés 14 

—  les  professions  manuelles 54 

—  divers 3 

Pour  les  filles,  les  chiffres  sont  analogues. 

Il  est  curieux  de  voir  que  les  réponses  reflètent  le  milieu  sacla),  et 
témoignent  dans  ces  jeunes  cervelles  d'une  certaine  modération.  Ces 
enfants  ont  tous  senti  la  nécessité  du  travail  et  n'ont  guère  porté  leurs 
rêves  au  delà  du  métier  de  leurs  parents  ou  de  leurs  voisins. 

Si  la  môme  enquête  eût  été  faite  chez  les  lycéens,  les  réponses 
auraient-elles  témoigné  d'une  égale  réserve  dans  les  ambitions? 

En  terminant,  M.  Cheysson  fait  remarquer  que  cet  exemple  prouve 
bien  que  les  compositions  scolaires  trahiraient  moins  cette  pauvreté 
d'idées  et  uniformité  de  facture  dénoncées  par  M.  Letort,  si  elles  dépas- 
saient moins  la  portée  des  élèves,  et  rentraient  mieux  dans  le  cadre  des 
questions  où  peuvent  s'exercer  leur  originalité  et  leur  spontanéité  natu- 
relles. 

Dans  la  prochaine  séance  auront  lieu  les  élections  pour  le  renouvel- 
lement annuel  du  Bureau. 
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Histoire  du  prolétariat  ancien  et  moderne,  par  M.  Villard 
(1  vol.  in-8  ;  Paris,  GuiHaanin  et  C%  1882). 

Le  volume  dont  on  voit  ci-dessus  le  titre  complète  la  série  des 
études  d'économie  politique  que  M.  Villard  avait  entreprises  et  dont 
les  deux  premières  parties  ont  paru  sous  le  pseudonyme  de  Tour- 
magne. 

Nous  avons  parlé  de  ces  deux  volumes  dans  ces  colonnes  mômes,  et 
nous  disions,  pour  les  caractériser  d*une  façon  générale,  qu'ils  se  re- 
commandaient par  une  érudition  consciencieuse,  un  style  grave,  un  es- 
prit libéral  également  incapable  de  s'attarder  aux  vains  regrets  d*un 
passé  qui  ne  saurait  renaître,  comme  de  verser  dans  les  doctrines  de 
quelques-uns  de  nos  novateurs  contemporains.  M.  Villard  prend  son 
sujet  à  son  origine  môme  et  déroule,  dans  une  série  de  vingt  chapitres, 
'es  vicissitudes  du  prolétariat  ainsi  que  la  condition  des  prolétaires, 
depuis  les  époques  historiques  les  plus  reculées  jusqu'aux  temps 
actuels,  en  passent  par  TEmpire  romain,  le  moyen  âge,  les  temps  mo- 
dernes et  la  Révolution  française.  Avec  le  xii*  siècle  et  les  croisades 
commence  raffranchissement  des  serfs  :  transformé  en  vilain  et  en  ro- 
turier, le  serf  devient  censitaire  ou  fermier  ;  il  achète  des  terres,  et  Tar- 
tisan  devient  membre  d'un  corps  de  métier.  Les  conquêtes  de  la  liberté 
ne  cessent  de  s'agrandir  et  de  s'affermir  pendant  les  siècles  suivants,  et 
se  voient  définitivement  sanctionnées  à  la  fin  du  xviii**  siècle.  La  Cons- 
tituante de  89  abolit  le  système  des  maîtri&es,  des  corporations  et  des 
jurandes,  et  elle  proclama  la  liberté  complète  du  travail,  c  Libre  de  son 
temps  et  de  sa  personne,  dit  M.  Villard,  que  nous  aimons  à  citer 
textuellement,  l'ouvrier  pourra  désormais  en  disposer  à  sa  guise.  Libre 
de  son  travail,  il  en  discutera  le  prix.  Avec  l'intelligence  et  l'épargne, 
il  aura  bien  vite  acquis  la  propriété  de  la  terre  et  celle  de  l'outil,  c'est- 
à-dire  le  bien-être  et  l'aisance.  »  Enfin,  dans  le  premier  quart  de  ce 
siècle,  l'application  générale  de  la  vapeur  à  l'industrie,  en  diminuant 
l'effort  de  l'homme  et  en  augmentant,  dans  des  proportions  énormes, 
sa  capacité  de  produire,  vint  élever  le  niveau  du  bien-ôtre  et  la  condi- 
tion du  travailleur. 

M.  Villard  se   montre  justement  sévère  vis-à-vis  de    ces  utopies 

niaises  ou  malfaisantes  qui  composent  ce  qu'on  appelle  le  socialisme 

théorique,  et  qui  avaient  couvé  pendant  les  dernières  années  du  règne 

de  Louis-Philippe,  plus  ou  moins  entourées  alors  d'une  certaine  faveur 
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au  sein  des  classes  dites  conservatrioes,  et  qui  firent  explosion  au  len- 
demain de  1848,  au  grand  effroi  de  ces  mômes  classes.  Il  ne  s'agissait 
de  rien  moins,  pour  les  chefs  de  ces  écoles,  que  de  remanier  la  société 
de  fond  en  comble,  et  d'aboutir  par  des  procédés  forcément  violents  à 
une  nouvelle  répartition  —  capital  et  machines  —  de  Toutillage  in- 
dustriel, aussi  bien  qu'à  une  nouvelle  appropriation  de  la  propriété.  Au- 
jourd'hui encore  c'est,  au  fond,  le  programme  des  sectes  socialistes  qui 
ont  survécu  au  naufrage  de  leurs  idées  au  2  décembre  1851.  Elles 
essayent  de  renaître  aujourd'hui,  gr&ce  au  régime  de  liberté  sous  lequel 
nous  vivons  heureusement  à  cette  heure,  sous  les  noms  de  routnellistes 
ou  collectivistes. 

La  lutte  subsiste  donc  encore  entre  le  socialisme  et  Téconomie  poli- 
tique. L'un,  comme  le  dit  M.  Yillard  dans  un  des  meilleurs  chapitres 
de  son  livre,  qui  en  compte  tant  d'instructifs  et  d'intéressants,  veut 
mettre  de  commun  les  choses  et  les  hommes  ;  car  la  distinction  que  fai- 
sait jadis  Carpocrate  —  omnia  communia^  non  omnes  auiem  communes  — 
est  illusoire,  comme  Arîstote  le  prouvait  déjà  il  y  a  plus  de  vingt 
siècles. 

Voici,  à  ce  sujet,  les  propres  paroles  de  notre  auteur  :  «  Le  socia- 
lisme veut  mettre  en  commun  les  hommes  et  les  choies.  Il  méconnaît 
ainsi  la  liherté  et  la  propriété  individuelle,  fruit  du  travail  et  de 
l'épargne.  En  proscrivant  la  concurrence,  c'est-à-dire  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande,  il  viole  la  liberté  du  travail.  L'égalité  des  salaires  et  le 
travail  en  commun  qu'il  préconise  ne  peuvent  être  acceptés  que  par  les 
faibles,  et  repoussés  par  les  forts  et  les  vaillants.  L'économie  politique 
enseigne,  au  contraire,  qu'il  faut  laisser  l'humanité  se  développer  en 
toute  liberté^  selon  ses  instincts  et  suivant  les  lois  naturelles.  Elle  pro- 
clame ensuite,  avec  la  Révolution  de  1789,  comme  principe  de  justice, 
Véçalitè  civile^  c'est-à-dire  l'égalité  des  droits  et  des  devoirs,  mais  non 
pas  l'égalité  des  conditions,  car  les  forts  et  les  robustes  l'emporteront 
toujours  sur  les  chétifs  et  les  pauvres  d'esprit,—  un  sol  fécond  produira 
plus  qu'un  sol  stérile.  La  prodigalité  ou  l'épargne,  le  bonheur  et  le 
malheur,  les  accidents  et  les  infirmités  dérangeront  toujours  Végaliti 
des  conditions.  * 

Ad.  p.  di  Fontpirtuis. 
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Sommaire  :  L'article  le  M.  Léon  Say  sur  la  politique  finannière  de  la  France. 
— La  discussion  du  budgetà  la  Chatn'hre  des  députés.  —Discours  de  M.  Fré- 
déric Passy  sur  Taugmentation  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières.  -~ 
M.  Léon  Roquet  et  les  courses  plates,  au  galop  et  au  trot.  —  Avons-nous 
besoin  d'un  ministère  des  colonies?  —  Les  exploits  de  la  colonisation  officielle 
en  Algérie.  —  L'expropriation  des  terres  des  indigènes.  —  L^s  délégués  des 
Trades  Unions  et  le  tunnel  de  la  M.inche.  Discours  de  M.  Léon  Say.  — 
Comment  on  diminue  les  charges  des  contribuables  en  Allemagne.  La  ré- 
duction de  Timpôt  des  classes  et  l'augmenLalion  des  impôts  indirects.  —La 
prohibition  de  la  langue  fraai^aise  daus  la  délé.^alion  d' Alsace-Lorraine.  — 
Les  finances  le  l'Autriche-Hongrie.  —  Ouverture  des  Chambres  italiennes.— 
Les  effets  du  militarisme  et  du  socialisme  d'Ktat  en  Italie.  —  L'augmentation 
des  impôts  en  Grèce.  —  La  construction  des  forteresses  et  des  navires  de 
guerre  en  Russie.  —  La  suppression  du  transit  transcaucasien.  —L'établis- 
sement d'un  lien  organique  entre  le  théâtre  national  nt  la  presse.  —  Le  mes- 
sage du  président  des  Etats-Unis.  La  situation  financière  et  la  diminution  du 
tarif  des  douanes.  —  Réclamation  de  M.  de  Comberousse.  —  M.  Louis 
Blanc.  —  M.  Jules  Kindt. 

Le  remarquable  article  de  M.  Léon  Say  sur  la  politique  financière 
de  la  France,  que  nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro,  a 
eu  un  retentissement  énorme,  et, ce  qui  vaut  mieux  encore,  il  a 
exercé  déjà  une  inQuence  salutaire.  Cette  influence  a  été  sensible 
dans  la  discussion  du  budget.  La  Chambre  s'est  montrée  moins 
disposée  à  accueillir  les  propositions  ou  les  amendements  ayant 
pour  objet  l'augmentation  des  crédits, et  d'un  autre  côté,fc  désas- 
treuse utopie  du  rachat  des  chemins  de  fer  paraît  décidément 
écartée.  C'est  un  succès  dont  le  petit-fîls  de  J.-B.  Say  peut,  à 
bon  droit,  être  fier. 

La  Chambre  a  procédé'successivepaent  et  rapidement  h  la  dis- 
cussion des  divers  budgets.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  faute 
d'espace,  donner  un  résumé  de  cette  discussion.  Nous  nous  bor- 
nerons à  signaler  un  excellent  discours  de  M.  Ballue  sur  la  colo- 
nisation otdcielle  en  Algérie,  une  bonne  étude  de  M .  Henry  Maret 
sur  le  budget  des  postes  et  télégraphes,  et  un  aperçu  de  ce  que 
coûte  le  monopole  des  impressions  administratives  de  riraprimerie 
nationale,  par  M.  Arthur  Legrand.  Un  amendement  de  M.  Marion, 
ayant  pour  objet  de  porter  de  3  0/0  à  5  0/0  l'impôt  sur  le  revenu 
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des  valeurs  mobilières,  a  élé  rejeté  par  3*^  voix  contre  129,  après 
une  intéressante  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  de  Dou- 
vilIe-MailIefeu,  Jametel,  Maurice  Rouvier,  Âllain  Targé,  Frédé- 
ric Passv  et  M.  le  ministre  des  finances.  Nous  aurons  l'occasion  de 
revenir  sur  ce  débat.  Bornons-nous,  en  attendant,  à  citer  la  remar- 
quable péroraison  du  discours  de  M.  Frédéric  Passy,  répondant  à 
un  argument  spécieux  des  partisans  de  Tamendement,  à  savoir  que 
l'augmentation  du  droit  sur  les  valeurs  mobilières  serNÎrait  à  dé- 
grever l'agriculture. 

M.  Frédéric  Passy.  Autant  que  qui  que  ce  soit,  je  suis  partisan  de? 
dégrèvements  ;  je  crois  même  que  le  talent  suprême  d'un  ministre  des 
finances  est  de  savoir  dégrever,  mais  de  dégrever  à  propos  et  d'uue 
façon  fructueuse.  Mais  je  ne  connais  qu*une  sorte  de  dégrèvements  qui 
réponde  à  cet  idéal  et  qui  soit  véritablement  efficace  :  ce  sont  les  dégrè- 
vements qu'on  opère  avec  des  excédents  n'alisés  ou  en  vue  d'excédents 
certains.  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.  —  Interruption  à  gaucbe.) 

Plusieurs  membre».  Voilà  la  vérité  ! 

M.  Frédéric  Passy.  Dégrever,  ou,  pour  appeler  la  chose  par  son  nom. 
afGcber  la  prétention  qu'on  ne  réalisera  peuté-tre  pas,  —  je  crois  pou- 
voir dire  qu'on  ne  réalisera  certainement  pas, —  de  dégrever  a.ecdes 
aggravations  d'impôts,  qui,  elles,  seront  certaines  et  définitives;  décou- 
vrir saint  Pierre,  comme  on  dit  vulgairement,  pour  couvrir  saint  Paul, 
déplacer  les  charges  publiques  en  les  faisant  passer  arbitrairement  des 
épaules  des  uns  sur  les  épaules  des  autres  ;  cela,  messieurs,  c'est  jouer 
un  jeu  dangereux,  profondément  dangereux  ;  et  il  se  pourrait  bien 
qu'après  avoir  aggravé  et  beaucoup  aggravé,  on  n'eût  rien  dégrevé  du 
tout.  Si  bien  qu'au  lieu  de  la  popularité  que  vous  espérez,  vous  ne 
recueilleriez,  en  6n  de  compte,  de  l'opération  à  laquelle  vous  songez  à 
soumettre  vos  finances,  qu'une  impopularité  qui  pèserait  lourdement 
sur  vous-mêmes,  comme  elle  pèserait  lourdement  sur  le  gouvernement 
de  la  République  et  sur  la  propriété  nationale.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs.; 

Dans  la  séance  du  22  novembre,  un  nouveau  venu,  M.  Roquet,  a 
demandé  la  suppression  de  la  subvention  de  610,000  fr.  destinée 
à  rencouragement  des  courses  plates,  au  galop  et  au  trot,  steepliî- 
chases,  etc.  Voici  comment  M.  Roquet  a  motivé  cet  amendement 
subversif. 

M.  Roquet.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  fulminer  contre  les  courses; 
je  mettrais  contre  moi  un  trop  grand  nombre  de  personnes.  Mais  c'est 
précisément  parce  q-je  le  nombre  de  ceux  qui  s'intéressent  aux  courses 
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€st  considérable  et  qu'il  comprend  toute  une  catégorie  de  gens  aisés, 
que  je  viens  demander  que  l'Etat  ne  subventionne  pas  les  plaisirs  d'une 
catégorie  de  personnes  qui  a  les  moyens  de  se  les  offrir. 

Évidemment,  il  n*est  pas  d*usage  d^accorder  des  remèdes  aux  gens 
qui  se  portent  bien  ;  il  ne  devrait  pas  être  d^usage  non  plus  d'accorder 
des  subventions  aux  institutions  qui  sont  en  pleine  prospérité. 

Les  courses,  que  je  qualifie  d'institutions,  ont,  à  l'bcure  qu'il  csL,  un 
succès  aussi  grand  que  leurs  amateurs  peuvent  le  désirer.  Le  nombre 
des  Français  de  tout  sexe  qui  s'y  intéressent,  l'importance  même  qu'on 
leur  donne  dans  les  journaux,  prouvent  suffisamment  qu'elles  ne  sont 
pas  de  ces  institutions  débiles  que  l'État  se  croit  en  devoir  de  protéger. 
Je  ne  me  prononce  d'une  façon  quelconque  ni  sur  rélcvage  des  pur  sang 
ni  sur  l'influence  qu'il  peut  exercer  sur  l'amélioration  de  la  race  che- 
valine, ni  d'une  façon  quelconque  sur  le  plus  ou  moins  de  moralité  qui 
s'attache  aux  courses,  mais  c'est  parce  que  le  nombre  des  personnes  qui 
s'intéressent  aux  courses  est  considérable,  qu'elles  sont  pour  la  plupart 
fort  riches,  qu'elles  sont  en  mesure  de  donner  des  subventions,  de 
payer  leurs  plaisirs,  que  je  demande  que  l'État  ne  leur  en  accorde  pas. 
(Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Et  voyez  comme  cela  se  trouve  admirablement.  Vous  avez  besoin 
d'une  certaine  somme  pour  équilibrer  votre  budget,  c'est  cette  somme, 
et  même  un  excédent  que  je  vous  apporte.  Il  n'est  pas  douteux  que  si 
vous  mettiez  en  balance  un  certain  nombre  d'intérêts  qu'il  faut  pour- 
voir et  ceux  que  vise  mon  amendement,  il  n'est  pas  douteux  un  seul 
instant  que  la  subvention  en  faveur  des  courses  ne  vous  apparaisse 
comme  une  des  moins  utiles.  (Très  bien  I  Très  bien  !  sur  divers  bancs. 

Malgré  ces  Très  bien  1  Très  bien  !,  l'amendement  a  'été  rejeté  par 
unemajorité  de  304  voix  contre  142.  Cela  apprendra  au  jeune  et  naïf 
député  à  vouloir  se  mettre  en  travers  des  courses  plates,  au  galop 
et  au  trot  qui  font  aller  d'un  si  bon  train  l'argent  des  contri- 
buables. 

Un  décret  en  date  du  30  novembre  a  institué  a  une  commission 
chargée  d'examiner  l'opportunité  de  la  création  d'un  Ministère 
des  colonies  ».  On  sait  que  jusqu'à  présent  les  colonies  ont  été 
une  dépendance  du  ministère  de  la  marine.  Cet  état  de  choses 
avait  ses  inconvénients,  mais  la  nouvelle  création  n'en  aura- 
t-elle  pas  davantage?  Il  faudra  naturellement  doter  ce  dernier-né, 
de  manière  à  lui  permettre  de  faire  bonne  figure  à  côté  de  ses 
aînés  ;  il  faudra  ensuite  augmenter  l'importance  de  son  rôle  ulin  de 
justifier  la  dépense  supplémentaire  qu'il  aura  causée,  —  dans  un 
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moment  où  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  de  diminuer 
les  dépenses  publiques.  Nous  savons  bien  qu'on  est  aujourd'hui 
en  proie  à  un  véritable  délire  de  colonisation.  Il  parait  que  le 
Français  est  né  colonisateur,  et  que,  s'il  se  contente  malheureuse- 
ment presque  toujours  de  l'aire  de  la  colonisation  en  chambre,  c'est 
la  faute  du  gouvernement.  Que  le  gouvernement  rafitte  à  leur  dis- 
position des  colonies  suffisamment  riches  et  confortables,  et  tous 
les  Français  s'empresseront  de  coloniser.  On  vient  en  conséquence 
de  conquérir  ou  h  peu  près  la  Tunisie,  sans  lésiner,  bien  entendu, 
sur  les  frais  ;  il  s'agit  maintenant  d'annexer  le  Congo,  Madagascar 
et  le  Tonquin.  Cela  pourra  bien  souffrir  quelques  difficultés  ; — 
Tanncxion  du  Tonquin  menace  de  nous  attirer  une  guerre  avec  la 
Chine  ;  celle  de  Madasgascar  ne  s'accomplira  pas  sans  quelque  ré- 
sistance de  lapart  des  belliqueux  Hovas,maltres  du  pays,  et  qui  sait 
si  l'alliance  du  roi  Makoko  suffira  pour  nous  assurer  la  possession 
paisible  du  Congo  ?  Go  sont  des  difficultés  dont  nous  viendrons  à 
bout  sans  aucun  doute,  mais  en  attendant  il  faudra  dépenser  beau- 
coup d'argent,et,  malgré  notre  aptitude  innée  pour  lacolonisaton,  ren- 
trerons-nous jamais  dans  nos  frais?  Autrefois, on  s'y  prenait autre- 
ment.Les  gouvernements  laissaient  aux  particuliers  le  soindefonder 
des.colonies,  en  se  contentant  le  plus  souvent  de  leur  en  donner  la 
permission, parfois  aussi  en  y  joignant  une  charte  qui  les  autorisait 
à  lever  des  troupes  et  à  recruter  des  colons  à  leurs  frais.  C'est  ainsi 
qu'ont  été  fondées  la  plupart  des  colonies  anglaises  de  TAmérique 
du  Nord,  et  qu'une  simple  compagnie  de  marchands  a  donné rin'ie 
à  l'Angleterre.  Une  autre  compagnie  lui  a  acquis  plus  tard  la  Nou- 
velle Zélande  et  une  troisième  est  en  train  de  lui  acquiérir  la  su- 
perbe île  de  Bornéo,  toujours  sans  que  les  contribuables  anglais 
aient  eu  besoin  de  dénouer  les  cordons  de  leur  bourse.  Mais  c'était 
l'ancien  système,  et  nous  avons  renoncé  à  cette  routine!  N'avons- 
nous  pas  TÉLat  sous  la  main,  l'État  omnibus,  l'État  pour  tout  faire? 
Nous  allons  donc  charger  TÉlat  de  nous  procurer  un  bon  choix  de 
colonies,  en  Afrique  et  en  Asie,  sur  les  continents  et  dans  les  îles,  à 
l'orient  et  à  l'occident,  au  nord  et  au  midi,  afin  qu'il  y  en  ait  pour 
tous  les  tempéraments  et  pour  tous  les  goûts,  et  alors  notre  génie 
colonisateur  ne  manquera  pas  de  faire  des  prodiges!  Et  voilà  pour- 
quoi il  est  devenu  indispensable  d'instituer,  sans  retard,  un  mi- 
nistère des  colonies. 

Avant  de  multiplier  nos  colonies,  aux  frais  et  dépens  des  con- 
tribuables, peut-être  agirions-nous  sagement  en  nous  appli- 
quant à  améliorer  notre  régime  colonial.  Nous  sommes  en  train 
de  commettre  en  Algérie  une  des  plus  révoltantes  iniquités 
dont  une  nation  civilisée    se    soit  jamais    rendue  coupable.  Il 
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ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'enlever  à  la  population  indi- 
gène 400.000  hectares,  d'autres  disent  même  710.000  de  ses 
meilleures  terres  pour  les  affecter  à  la  colonisation  officielle.  On 
assure  à  la  vérité  qu*il  s'agit  d'une  expropriation  et  non  d'une 
confiscation,  mais  c'est  l'administration  expropriante  qui  se 
chargera  de  l'évaluation  et  du  payement.  Or,  pour  ne  parler  que 
du  payement,  comment  les  choses  se  passent-elles?  Sous  prétexte 
d'examiner  la  validité  des  titres  des  propriétés,  l'administration  ne 
manque  pas  de  faire  traîner  indéfiniment  le  règlement  des  in- 
demnités. 

Un  de  nos  confrères,  grand  amateur  de  colonisation  cependant, 
M.  Paul  Leroy -Beaulieu,  flétrissait  dernièrement,  en  termes 
énergiques,  cette  spoliation  hypocrite. 

Il  faut  remonter,  disait-il,  à  rinvaaion  des  barbares  pour  trouver  un 
exemple  de  ce  que  l'on  nous  propose  froidement  de  faire  en  Afrique... 
Supposons  que  de  nouveaux  Vandales,  Goths  ou  Burgondes  viennent 
en  France  et  qu'ils  disent  :  c  Vous  êtes  ici  37  millions  d'habitants  seu- 
lement, et  votre  sol  pourrait  en  nourrir  à  Taise  50  ou  55  millions  ;  nous 
allons  vous  exproprier  du  quart  de  votre  territoire.  >  Supposez  encore 
qu'après  avoir  tenu  ce  langage,  qui  est  exactement  celui  que  nous 
tenons  aux  Arabes,  les  Vandales,  Ooths  ou  Burgondes  mettent  discrète- 
ment dans  le  quart  qu'ils  prélèvent  toute  la  vallée  de  la  Seine,  toute  la 
la  vallée  de  la  Loire,  toute  la  vallée  du  RhOne,  toute  la  vallée  de  la 
Garonne,  d'une  manière  générale,  toutes  les  vallées  de  France  et  qu'ils 
ne  nous  laissent  que  les  montagnes  et  les  plateaux,  comment  jugeriez- 
vous  cette  opération  civilisatrice  ?  C'est  exactement  celle  que  MM.  les 
députés  de  l'Algérie  veulent  arracher  au  consentement  de  nos  Chambres. 
On  prend  atix  indigènes  le  quart  ou  le  cinquième  de  leur  territoire  ; 
mais  ce  sont  les  vallées,  les  endroits  où  il  y  a  de  l'eau  potable,  où  l'on 
peut  irriguer  ;  et  ces  pauvres  dépossédés  regardent  du  haut  des  mon- 
tagnes voisines  et  stériles  l'Européen  qui  défonce  joyeusement  le  sol 
profond  des  terres  basses  et  fertiles.  Il  n'y  a  qu'un  mot  pour  un  plan  de 
ce  genre  :  c'est  monstrueux,  et,  en  pensant  à  la  gravité  de  pareils  pré- 
cédents, à  l'usage  qui  pourrait  un  Jour  en  être  fait,  nous  éprouvons  un 
véritable  frisson  d'appréhension  nationale  ^ 

On  s'étonne  après  cela  que  les  Arabes  ne  soient  pas  remplis  de 
reconnaissance  et  d'amour  pour  la  France.  Les  ingrats  I 

Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  de  l'agitation  qui  s'est 


^  Journal  des  Débats  du  24  noyembre  1882. 
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produite  en  Angleterre  contre  le  tunnel  sous-marin.  Cobdenaécrit 
une  brochure  intitulée  les  Trois  paniques.  Celle-ci  estia  quatrième. 
Fomentée  dans  les  clubs  de  Tarmée  et  de  la  marine,  elle  s'est  pro- 
pagée, grâce  aux  articles  alarmistes  de  la  Nineteenth  Century^  elle 
a  gagné  des  poètes-lauréats,  comme  M.  Tennyson,  et  même  des 
savants  tels  que  M.  Herbert  Spencer,  sir  John  Lubbock  et  le  pro- 
fesseur Huxley.  Cependant  elle  n'est  pas  descendue,  autant  que 
Tauraient  souhaité  ses  promoteurs,  dans  la  masse  du  peuple  an- 
glais. Les  pétitions  du  comité  de  défense  contre  le  «  cheval  de 
Troie  sous-marin  »  n'ont  recueilli  qu'un  nombre  insignitiant  de 
signatures,  et  le  congrès  des  Trades  Unions  réuni  au  mois  de  sep- 
tembre à  Manchester  a  non  seulement  refusé  de  s'associer  à  l'agi- 
tation contre  le  tunnel,  mais  encore  il  a  voté  une  résolution  ayant 
pour  objet  de  la  combattre.  A  la  suite  de  cette  résolution,  des 
délégués  d'un  certain  nombre  d'Unions  se  sont  rendus  à  Paris,  et 
avec  le  concours  de  Tétat-major  du  parti  ouvrier  et  du  journal  le 
Prolétaire^  ils  ont  tenu,  le  26  novembre,  un  grand  meeting  dans  la 
salle  du  Concert,  rue  de  Lyon,  pour  protester  contre  l'interrup- 
tion des  travaux  du  tunnel. 

Touien  réclamant  la  coopération  du  parti  ouvrier,  les  délégués 
anglais  ont  avoué  avec  la  plus  grande  franchise  leur  répugnance 
pour  l'emploi  des  moyens  révolutionnaires,  et  il  a  bien  fallu  leur 
passer  cette  faiblesse. 

Il  a  été  convenu,  disions-nous  dans  le  Journal  des  Débats^  en  rendant 
compte  de  cette  réunion,  qu*on  s'occuperait  uniquement  de  la  question 
du  tunnel,  et  c'est  ainsi  que,  pour  la  première  fois  depuis  que  nous 
assistons  aux  réunions  publiques,  nous  y  avons  entendu  tenir  un  lan- 
gage  raisonnable,  ou    à   peu    près.  La  salle  môme   avait   un  aspect 
a  modéré  »,  point  de  tentures  et  de  drapeaux  rouges  ;  absence  complète 
de  cartouches  renfermant  les  noms  des  martyrs  de  la  Commune;  pas 
môme  une  statuette  de  la  Marianne  avec  l'écharpe  rouge  et  le  bonnet 
phrygien.  Seuls,  les  commissaires  avaient  à  la  boutonnière  des  insignes 
écarlates  qu'on  pouvait  prendre  à  la  rigueur  pour  des  rubans  de  la 
Légion  d'Honneur  grand  format.  Cependant  le  citoyen  JofTrin  présidait, 
et  parmi  les  orateurs  figuraient  les  citoyens  Chabert,  Paul  Brousse,  Dey- 
naud,  la  fine  fleur  du  collectivisme,  sans  oublier  M.  Clovis  Hugues, 
poète,  député  et  marseillais.   Mais  bien  qu'il  ait  été  question  du  vieux 
lion  révolutionnaire,  c'est  à  peine  si  on  Ta  entendu  rugir  et  on  lui  avait 
ganté  les  griffes  !  Le  citoyen  Clovis  Hugues  a  affirmé  môme  qu'il  n  avait 
aucun  mauvais  vouloir  à  l'égard  de  la  bourgeoisie  et  qu'il  ne  voulait 
point  la  rendre  malheureuse  en  faisant  le  bonheur  du  peuple.  Trois  dé- 
légués, MM.  Fox,  Shipton  et  Clarke,  gentlemen  des  plus  corrects,  ont 
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prononcé  en  anglais  des  discours  que  le  secrétaire  de  la  délégation» 
M.  Smith,  a  très  habilement  traduits,  séance  tenante.  L'un  de  ces  dis- 
cours n'a  pas  duré  moins  de  vingt  minutes  sans  que  le  public,  de  1,000 
à  1,200  personnes,  dont  la  majorité  appartenait  à  la  population  ouvrière  i 
ait  manifesté  la  moindre  impatience.  On  a  applaudi  avec  enthousiasme 
les  passages  qui  concernaient  Tunion  des  nations,  la  création  des  Etats- 
Unis  de  l'Europe  et,  en  particulier,  la  cordiale  entente  entre  le  peuple 
anglais  et  le  peuple  français,  et  on  a  fini  par  voter,  à  l'unanimité,  la 
résolution  suivante,  proposée  par  M.  Glarke,  délégué  de  l'Union  ouvrière 
de  Liverpool  : 

«  Les  délégués  des  Trades  Unions  et  les  membres  du  parti  socialiste 
révolutionnaire  français,  réunis  en  meeting,  le  26  novembre,  salle  du 
Concert,  rue  de  Lyon  ; 

«  Déclarent  quMl  est  de  l'intérêt  des  travailleurs  de  France  et  d'An- 
gleterre d'approuver  tous  les  moyens  de  communication  entre  les  deux 
peuples,  qui  serviront  à  répandre  les  idées  de  paix,  de  fraternité  et  de 
solidarité  entre  les  deux  peuples. 

«  A  ce  point  de  vue,  il  approuvent  donc  le  projet  de  tunnel  sous  la 
Manche,  et  déclarent  puériles  les  craintes  rétrogrades  manifestées  à  ce 
sujet  et  protestent  contre  tous  les  e£forts  ayant  pour  but  d'empêcher  le 
creusement  de  ce  tunnel. 

«  Toutefois,  ils  regrettent  que  la  concession  ait  été  faite  à  une  Société 
financière  ;  ils  pensent  que  ce  travail  aurait  dû  ôtre  entrepris  par  les 
deux  nations  et  classé  dans  les  services  publics. 

a  Ils  entendent  aussi  réserver  les  intérêts  des  ouvriers,  tant  de  ceux 
qui  travailleront  au  tunnel  que  de  ceux  qui  seront,  par  ce  fait,  dépossé» 
dés  de  leur  travail  actuel. 

«  Un  projet  en  ce  sens  sera  déposé  par  les  représentants  des  ouvriers 
des  deux  nations  française  et  anglaise  à  leurs  Parlementa  respectifs.  > 

Les  délégués  se  sont  ensuite  lait  présenter  à  M.  Victor  Hugo  ; 
ils  ont  été  reçus  par  M.  le  président  de  la  République  qui  a  appré- 
cié, en  d'excellents  termes,  la  grande  entreprise  qu'avait  patronnée 
au  début  le  prince  Albert  et  que  la  reine  n'avait  pas  hésité  à 
encourager. 

La  création  du  tunnel,  a  dit  M.    Grévy,    serait,  je  crois,  une  œuvre 
magnifique  et  féconde  en  effets  heureux.  Ce  n'est  pas  de  ce  côté  de  la 
Manche  que  vous  rencontrerez  des  obstacles.  La  France  n'éprouve   pas 
les  inquiétudes  qui   semblent  hanter  quelques  esprits  et  que  je   n'ai 
point  à  apprécier. 

Enfin,  la  députation  a  été  faire  une  visite  à  M.  Léon  Say,  à  qui 
Tun  des  délégués,  M.  Sbiptou,  a  expliqué  que  ses  camarades  et  lui 
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n'obéissaient  à  aucun  esprit  de  parti  et  quMls  n'entendaient  point  se 
mêler  à  nos  agitations  politiques.  M.  Shipton  a  ajouté  que  Topi- 
nion  de  M.  Léon  Say  sur  la  question  du  tunnel  serait  d'un  grand 
poids  en  Angleterre^  où  il  n'était  pas  moins  connu  qu'estimé  tant  à 
cause  de  son  caractère  intègre  que  de  ses  doctrines  économiques. 

M.  Léon  Say  à  répondu  en  anglais  à  ce  discours.  Il  s'est  exprimé 
à  peu  près  dans  ces  termes  : 

c  La  question  du  tunnel,  a-t-il  dit,  peut  être  regardée  comme  résolae 
au  point  de  vue  technique,  car  les  études  récemment  faites  dans  Ias 
chantiers  de  Sangatte  prouvent  que  Tentreprise  est  non  seulement  pos- 
sible, mais  relativement  facile. 

Au  point  de  vue  économique,  elle  est  également  résolue.  Personne 
ne  peut  douter  aujourd'hui  des  avantages  réciproques  qui  en  résulte- 
raient pour  les  deux  pays.  Quelques-uns  de  nos  départements  devien- 
draient les  jardins  potagers  de  l'Angleterre,  tandis  que  nous  aurions 
l'avantage  d'être  mis  plus  étroitement  en  rapport  avec  vos  fabriques  et 
vos  manufactures.  Reste  le  point  de  vue  militaire.  Nous  ne  pouvons  pis 
avoir  d*avis  de  ce  côté-ci  de  la  Manche  sur  ce  qui  peut  vous  convenir  poor 
garantir  votre  sécurité  et  assurer  votre  indépendance.  Il  serait  inconve- 
nant à  moi  d'exprimer  une  opinion  à  cet  égard.  J'aime  trop  l'Angleterre 
pour  manquer  de  convenance  vis-à-vis  d'elle.  Nous  ne  vous  demandons 
pas  de  conseils  pour  établir  notre  système  de  fortifications  et  nons 
n'avons  pas  à  vous  en  donner  sur  ce  que  vous  avez  à  faire  dans  cet 
ordre  d'idées. 

Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il  y  a  quelque  chose  qui  vaut  sou- 
vent autant  que  des  fortifications  pour  garantir  la  sécurité  d'une  nation, 
c'est  l'établissement  de  rapports  amicaux,  de  relations  commerciales 
intimes  avec  les  autres  puissances  ;  c'est,  en  un  mot,  l'amitié  qui  peat 
et  qui  doit  unir  les  nations  voisines. 

Les  sentiments  d'estime  et  d'amitié  que  nous  professons  pour  votre 
pays,  et  qui  se  sont  accrus,  comme  mon  ami  M.  Pitman  pourra  vous  le 
dire,  grâce  aux  preuves  matérielles  de  sympathie  que  voue  nous  avez 
données  après  la  guerre  de  1870,  sont  tout  aussi  vifs  aujourd'hui  qu'ils 
le  furent  alors.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  le  dire,  en  vous  remer- 
ciant cordialement  de  votre  bonne  visite. 

Entrant  dans  des  détails  techniques,  M.  Léon  Say  a  expliqué 
que  dans  le  commencement,  on  avait  cru  qu'il  vaudrait  mieux  fon- 
der une  seule  Compagnie  anglo-française  pour  le  percement  du 
tunnel  ;  mais  il  a  été  reconnu  ensuite  que,  étant  donnée  la  diffé- 
rence des  lois  qui  régissent  les  chemins  de  |fer  dans  .les  |deux 
pays,  il  serait  plus  pratique  d'avoir  deux  Compagnies  distinc- 
tes. 


i 
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La  nôtre  ajouta  M.  Léon  Say,  est  définitive,  et  nous  marchons  parfai- 
tement bien.  Cependant,  nous  pouvons  attendre  le  temps  nécessaire,  en 
espérant  que  Taltente  ne  se  prolongera  pas  trop.  Une  fois  l'œuvre  mise 
en  train,  nous  irons  très  vite,  et  en  cinq  ans,  peut-être  en  quatre,  ou 
même  en  trois  ans,  le  travail  pourra  s'achever.  En  ce  moment-ci,  la 
machine  Beaumont  perce  à  raison  de  17  mètres  par  jour. 


L'empereur  d'Allemagne  a  ouvert,  le  14  novembre  la  session  du 
Landtag  prussien.  Le  développement  du  militarisme  combiné  avec 
le  socialisme  d'Etat  oblige  l'Empereur  à  déclarer  «  qu'on  constate 
toujours  une  disproportion  entre  les  besoins  et  les  ressources  de 
l'Etat  9  et  à  ajouter  h  qu'il  faudra  se  procurer  des  ressources 
extraordinaires  pour  le  budget  de  l'année  prochaine  ».  En  consé- 
quence, ((  un  projet  d'emprunt  sera  présenté  en  môme  temps  que 
le  budget». 

Néanmoins,  l'Empereur  annonce  qu'en  vue  de  diminuer  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population»  son 
gouvernement  a  résolu  de  supprimer  les  quatre  catégories  infé- 
rieures de  l'impôt  de  classes  (impôt  sur  le  revenu).  Cette  réforme 
diminuera,  d'après  l'estimation  officielle,  de  11.921.906  marcs 
les  revenus  du  trésor.  Comment  ce  déficit  sera-t-il  comblé  ?  Par 
une  diminution  des  dépenses  publiques?  Il  ne  saurait  en  être  ques- 
tion. Il  sera  comblé  par  une  augmentation  des  droits  sur  les  bois- 
sons et  le  tabac.  On  soumettra  les  débitants  de  boissons  et  de  ta- 
bac à  une  licence  dont  le  produit  est  évalué  comme  suit  : 

Eau-de-viô      4,428,792  marcs. 
Tabac ....      3,22,0005      » 

Vin 913,589      » 

Bière 5,728.025      p 

Total  14,295,415  marcs. 

Il  faut  ajouter  à  ce  total  7,200  marcs  que  l'on  compte  retirer  de 
la  surtaxe  imposée  aux  colporteurs  qui  débitent  du  tabac  de  toute 
sorte. 

La  réforme  augmentera  donc  d'environ  2  1/2  millions  de  marcs 
les  charges  des  bons  contribuables  allemands  C*est  ainsi  qu'on  se 
propose  de  les  soulager...  de  leur  numéraire.  Il  est  vrai  qu'ils  con- 
naissaient exactement  la  somme  que  leur  enlevait  le  percepteur  de 
l'impôt  des  classes,  tandis  qu'il  leur  sera  impossible  de  faire  le 
compte  de  ce  que  leur  coûtera  l'exhaussement  des  droits  sur  les 
boissons  et  tabac.  Autrement  dit,  ils  se  sentiront  un  peu  plus  ma- 
lades, mais  ils  auront  l'avantage  de  ne  pouvoir  plus  savoir  d'où  vient 
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leur  mal.  Voilà  le  progrès,  tel  que  le  comprennent  les  financiers 
du  socialisme  d'Etat. 

Dans  sa  séance  du  30  novembre,  le  Parlement  de  TEmpire  alle- 
mand a  été  saisi  de  la  proposition  Germain,  ayant  pour  objet  d  au- 
toriser, par  une  dérogation  à  la  loi  du  23  mai  1881,  le  président  de 
la  délégation  d'Alsace-Lorraine  à  permettre  aux  membres  de  cette 
assemblée  qui  ne  savent  pas  Tallemand,  à  se  servir  de  la  langue 
française.  Quoique  M.  Winterer  ait  fait  remarquer  qu'il  y  a 
250,000  Alsaciens-Lorrains  qui  ne  parlent  que  le  français,  la  mo- 
tion Germain  a  été  rejetée  par  153  voix  contre  119. 

Tandis  que  l'Angleterre  s'est  attachée  d'une  manière  définitive, 
les  habitants  des  îles  de  la  Manche  et  les  Canadiens  français  en  leur 
permettant  de  se  servir  librement  de  leur  langue  maternelle  dans 
leurs  assemblées  et  leurs  cours  de  justice,  la  Russie,  au  contraire, 
en  proscrivant  la  langue  polonaise,  a  réussi  à  neutraliser  l'influence 
des  intérêts  industriels  et  commerciaux  qui  auraient  pu  déterminer 
à  la  longue  les  Polonais  à  accepter  sa  domination.  C'est  surtout 
grâce  à  cette  prohibition  barbare  et  inepte  que  la  réconciliation  ne 
s'est  pas  faite  entre  la  Russie  et  la  Pologne.  C'est  assez  dire  que  la 
France  n  a  pas  à  se  plaindre  du  rejet  de  la  motion  Germain. 


* 


Les  finances  de  l' Autriche-Hongrie  n'ont  pas  plus  à  se  louer  que 
celles  de  la  Prusse  de  la  recrudescence  du  militarisme  et  de  Tépa- 
nouissement  du  socialisme  d'Etat.  Ecoutons  plutôt  ce  gémissement 
de  la  Presse  de  Vienne  : 

Quiconque  passe  en  revue,  ne  fût-ce  que  superficiellement,  les  dé- 
penses extraordinaires  auxquelles  il  faudra  pourvoir  Tannée  prochaine, 
quiconque  surtout  fait  entrer  en  ligne  de  compte  Taugmentation  des 
dépenses  pour  les  provinces  occupées,  le  secours  que  l'Etat  devra  né- 
cessairement accorder  aux  contrées  éprouvées  du  Tyrol  et  la  moins-va- 
lue  dans  la  rentrée  des  impôts  qui  résultera  forcément  des  inondations 
dans  le  Tyrol  et  en  Garinthie,  —  quiconque  prend  enfm  en  considéra- 
tion —  sans  parler  des  frais  de  construction  pour  les  chemins  de  fer  •* 
les  sacrifices  pécuniaires  qu'impose  à  TEtat  le  développement  toujours 
croissant  des  institutions  scolaires  — celui-là  ne  pourra  douter  un  seul 
instant  qu'une  réduction  du  budget  des  dépenses  en  1883  est  absolument 
impossible. 

En  ouvrant,  le  22  novembre,  la  session  des  Chambres  italiennes, 
le  roi  a  manifesté  l'espoir  qu'elles  pourront  «  consacrer  tous  leurs 
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soins  au  perfectionnement  des  institutions  administratives  de  TÉtat 
et  en  simplifier  Faction  en  ouvrant  un  plus  libre  champ  à  une  sa- 
lutaire action  sociale,  dans  laquelle  seule  on  peut  trouver  des  re- 
mèdes efficaces  à  des  maux  qui  sont  en  très  grande  partie  Théri- 
tage  du  passé.  »  Les  anciens  gouvernements  de  lltalie  laissaient 
sans  doute  fort  h  désirer,  mais  leurs  budgets  réunis  n*atteignaient 
pas  600  millions,  tandis  que  les  dépenses  de  Tltalie  s'élèvent  à 
près  de  quatre  fois  ce  chiffre.  Si  le  gouvernement  dépensait  moins 
en  ces  temps  malheureux,  la  population  pouvait  dépenser  davan- 
tage. On  ne  construisait  point  des  vaisseaux  au  prix  de  25  millions 
pièce,  mais  les  paysans  avaient  de  quoi  manger  à  leur  faim  et 
135,000  Italiens  n'en  étaient  pas  réduits  à  aller  demander  chaque 
année  du  travail  et  du  pain  à  l'étranger. 

On  n'en  doit  pas  moins  louer  le  gouvernement  italien  de  ses  bon- 
nes intentions  ;  mais,  en  présence  du  militarisme  et  du  socialisme 
d'Etat  qui  sévissent  en  Italie  comme  ailleurs,  et  même  plus  qu'ail- 
leurs, nous  craignons  un  peu  qu'elles  n'ajoutent  simplement  quel- 
ques moellons  au  pavé  de  l'enfer  parlementaire  et  budgétaire. 


La  Grèce  ayant  imité  la  grenouille  qui  veut  se  faire  aussi  grosse 
que  le  bœuf  et  développé  à  outrance  son  effectif  militaire,  quoique 
la  diplomatie  européenne  se  fût  chargée  d'arrondir  ses  frontières, 
sans  lui  laisser  un  seul  coup  de  fusil  à  tirer,  la  Grèce,  disons-nous, 
se  trouve  à  son  tour  dans  la  nécessité  d'augmenter  les  charges  de 
ses  contribuables.  Voici  ce  qu'on  écrit  d'Athènes  à  la  Correspond 
dance  politique  : 

Le  gouvernement  s'occupe  activement  dé  l'établissement  projeté 
d'impôts  sur  le  tabac  et  le  via.  En  présence  de  la  somme  énorme 
(22  millions)  consacrée  chaque  année  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amurtissement  des  divers  emprunts  d'Etat,  le  rétablissement  de  l'équi- 
libre dans  le  budget  de  la  Grèce  présente  un  problème  des  plus  difûci- 
les  à  résoudre. 

Daiis  son  discours  à  la  Chambre,  M.  Trîcoupis  a  déclaré  franche- 
ment et  catégoriquement  qu'on  ne  pouvait  éviter  la  banqueroute  qu'en 
établissant  de  nouveaux  impôts  et  que  ce  moyen,  pour  héroïque  qu'il 
fût,  était  le  seul  qu'on  pût  employer  puur  combler  le  déficit. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  le  budget  russe  pour  1883,  mais 
nous  avons  peur  qu'il  ne  se  porte  pas  mieux  que  ses  congénères  de 
France,  de  Prusse,  d'Autriche  et  de  Grèce.  Partout,  en  effet,  le 
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militarisme  et  le  socialisme  font  gonQer  les  dépenses,  sans  augmen- 
ter les  recettes,  au  contraire!  Nous  lisons  dans  le  Oolos  qu'un  cré* 
dit  de  5  1/2  millions  de  roubles  vient  d'être  affecté  à  la  construc- 
tion de  quatre  nouveaux  navires  de  guerre,  tandis  qu'une  soixan- 
taine d'autres  millions  sont  employés  à  la  construction  d'un  nou- 
veau réseau  de  forteresses  sur  la  frontière  occidentale  de  TElmpire. 
Il  paraît  que  Ton  projette,  quelque  part,  une  nouvelle  campagne 
de  Russie. 


Le  protectionnisme  tient,  comme  on  sait,  le  haut  du  pavé  en  Rus- 
sie. La  création  du  chemin  de  fer  transcaucasien  a  provoqué, 
dans  ces  derniers  temps,  une  vive  agitation  en  faveur  de  la  .sup- 
pression du  transit  du  Caucase.  Il  s'agit  d'empêcher  les  marchan- 
dises européennes  allant  en  Perse  par  la  voie  de  Trébizonde  et  les 
produits  persans  à  destination  de  l'Europe,  de  passer  par  le 
territoire  russe,  et  de  débarrasser  ainsi  l'industrie  nationale  de  la 
concurrence  intolérable  des  produits  anglais,  allemands,  belges, 
français,  etc.,  sur  les  marchés  de  la  Perse  et  de  TAsie  centrale.  Une 
réunion  a  eu  lieu,  à  ce  sujet,  le  3  novembre  à  la  Bourse  de  Moscou, 
et  la  suppression  du  transit  y  a  été  votée  avec  enthousiasme.  Les 
résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  à  l'unanimité  pour  être 
transmises  au  gonvernement;. 

10  L'admission  du  transit  entraîne  un  développement  si  considérable 
de  la  contrebande  au  Caucase  que  môme  une  surveillance  douanière 
renforcée  ne  pourrait  Tempôcher;  2^  Le  transit  cause  un  grand  préju- 
dice au  commerce  russe  en  Perse  et  en  Asie  centrale,  en  y  provoquant 
une  affluence  énorme  de  marchandises  étrangères  et  il  peut  même  me- 
nacer le  commerce  russe  dans  les  possessions  de  TEmpire  en  Asie  Cen- 
trale. 

On  a  fait  remarquer,  à  la  vérité,  que  la  suppression  du  transit 
pourrait  bien  diminuer  le  revenu  des  chemins  de  fer  transcau- 
casiens au  grand  dommage  des  actionnaires  et  même  du  gouverne- 
ment, garant  des  obligations  ;  on  a  fait  remarquer  encore  qu'elle 
ne  manquerait  pas  d'encourager  la  création  de  voies  concurrentes 
dans  la  Turquie  d'Asie,  mais  il  est  douteux  que  ces  objections  spé- 
cieuses aient  la  moindre  chance  d'être  écoutées  :  il  n'y  a  plus  en 
Russie  d'autre  autocrate  que  le  protectionnisme. 

* 
*  « 

Signalons  cependant  un  progrès  que  nos  confrères  de  la  presse 
russe  célèbrent  à  l'envi  ,|comme  une  des  conquêtes  les  plus  importan- 
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«  De  larges  réductions  sont  possibles,  et,  tout  en  recommandant  leur 
adoption,  je  n'abandonne  pas  le  système  de  protection,  dans  les  détails, 
du  tarif  du  travail  national.  La  revision  des  droits  doit  avoir  lieu  dans 
le  sens  d'une  égalisation  des  charges  qu*il  impose  entre  toutes  les  classes 
de  la  société  et  de  sa  mise  en  harmonie  plus  étroite  avec  les  besoins  ac- 
tuels de  Tindustrie  ». 

Le  rapport  de  la  commission  du  tarif  a  ensuite  été  soumis  au  Congrès. 
La  commission  dit  qu'elle  a  cherché  à  présenter  au  Congrès  un  projet 
dont  une  large  réduction  du  tarif  l'orme  la  base.  La  moyenne  de  cette 
réduction,  en  y  comprenant  de  fortes  additions  à  la  liste  des  admissions 
sans  droit,  n'est  pas  moindre  de  20  0/0,  et  son  avis  serait  que  cette 
moyenne  fût  portée  à  25  0/0.  Dans  beaucoup  de  cas,  elle  varie,  d*après 
son  projet»  entre  40  et  30  0/0. 

Le  rapport  du  secrétaire  du  Trésor  a  été  présenté  aujourd'hui,  c'est-à- 
dire  le  jour  môme  de  sa  réunion,  au  Congrès.  On  y  lit  que  les  recettes 
de  la  dernière  année  fiscale  ont  été  de  403  millions  de  dollars  et  les  dé- 
penses de  258  millions  de  dollars,  soit  un  excédent  de  recettes  de  145 
millions  de  dollars.  Il  a  été  satisfait  à  tous  les  besoins  du  fonds  d'a- 
mortissement ;  ils  [exigeront,  cette  année,  une  somme  de  44  millions 
de  dollars,  sur  laquelle  il  a  été  employé  déjà  31  millions  de  dollars. 

M.  Folger  estime  les  recettes  de  Texercice  courant  à  415  millions  de 
dollars  et  les  dépenses  à  295  dominions  dollars;  l'excédent,  déduction 
faîto  du  versement  au  fonds  d'amortissement,  sera  probablement  de  76 
millions.  Un  excédent  de  même  importance  est  prévu  pour  le  pro- 
chain exercice. 

Le  montant  des  bons  rachetés,  pendant  l'année  qui  a  fini  en  octobre, 
a  été  de  141  millions  de  dollars;  il  a  été  échangé  des  bons  3  1/2  0/0  contre 
des  bons  3  0/0  pour  une  somme  de  280  millions  de  dollars.  Cet  échange 
continuera  jusqu'à  ce  que  la  conversion  soit  complète.  La  réduction  to- 
tale du  montant  des  intérêts  de  la  dette  est,  en  nombre  rond,  de 
56.000.000  dollars. 

M.  Folger  recommande  le  rappel  des  actes  relatifs  à  l'émission  des 
certificats  de  dépôts  d'argent  et  des  dollars  du  même  métal,  émission 
qui  n'aurait  plus  lieu  que  dans  la  mesure  des  demandes.  Les  certiûcats 
(le  dépôt  d'argent  paraissent,  dans  Topinion  de  M.  Folger,  devoir  être 
remplacés  par  des  certificats  de  dépôt  d'or,  dont  il  a  déjà  été  émis  pour 
31.000.000  de  dollars,  somme  qui  pourra  bientôt  être  portée  à  138.000.000. 

Les  Banques  nationales,  d'après  le  même  rapport,  sont  dans  un  état 
florissant  :  171  ont  été  créées  dans  le  courant  de  Tannée  et  leur  nombre 
actuel  est  de  2.269.  M.  Folger  recommande  la  suppression  de  l'impôt 
sur  leur  capital  et  leurs  dépôts. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  divers  projets  destinés  à  réduire  les 
disponibilités  du  Trésor,  dontl  *    chiffre  élevé  lui  paraît  être  un  mal, 
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M.  Folger  termine  en  déclarant  que,  pour  lui,  la  guérison  de  ce  mal  est 
dans  une  réduction  des  taxes.  Il  recommande  leur  suppression  sur  tous 
les  objets  qu*elles  frappent,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  spiritueux,  le 
tabac,  les  liqueurs  fermentées.  Il  recommande  également  des  rédactions 
sensibles  du  tarif,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  sucre,  les  mé- 
lasses, le  vin,  la  laine,  le  fer,  Tacier  et  .les  produits  fabriqués  avec  ces 
métaux,  ainsi  que  les  soieries  et  les  cotonnades;  il  estime  qu'une  réduc- 
tion de  la  totalité  des  droits  est  à  la  fois  demandée  et  praticable,  et  re- 
commande une  prompte  et  soigneuse  revision  du  tarif  dans  ce  sens. 
Dans  sa  pensée  il  peut  être,  sans  préjudice  pour  le  travail  national,  Tob- 
jet  de  fortes  réductions  en  ce  qui  concerne  les  matières  premières  et  les 
fabrications  communes. 

L'explication  de  cette  situation  florissante  des  finances  améri« 
caines  est  facile  à  trouver.  En  premier  lieu,  le  peuple  américain 
est  exempt  des  charges  écrasantes  du  militarisme,  que  les  peuples 
de  l'Europe  continuent  à  se  laisser  imposer,  sous  prétexte  de  patrio- 
tisme; les  Américains  n'entretiennent  qu'une  petitearraée  de  moins 
de  36,000  hommes  recrutée  par  voie  d'enrôlements  volontaires.  En 
second  lieu,  ils  ne  possèdent  point  de  «  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées »,  ni  de  «  ministère  des  travaux  publics»,  ce  qui  fait  qu'ils 
possèdent  à  eux  seuls  plus  de  ponts  et  de  routes,  ferrées  ou  non, 
que  l'Europe  entière,  l'Angleterre  exceptée.  Comme  le  remarque 
judicieusement  la  Revue  de  la  finance^  «  aux  États-Unis,  l'État 
n'est  pas  sorti  de  sa  fonction,  il  n'a  pas  cherché  à  se  faire  entre- 
preneur, fournisseur,  constructeur.  11  a  respecté  et  il  respecte 
les  droits  de  l'industrie  privée.  Loin  de  lui  enlever  les  capitaux 
nécessaires,  il  s'évertue  à  les  lui  restituer. Par  suite,  il  peut  dimi- 
nuer les  impôts  et  améliorer  les  conditions  de  la  production  en 
allégeant  ses  charges.  Faut-il  dès  lors  être  surpris  si  les  fonds 
américains  tendent  à  la  hausse  et  les  fonds  français  à  la  baisse?» 

Paut-il  encore  ôtre  surpris  si  l'on  voit  chaque  année  plus  d'un 
demi-million  d'Européens  s'empresser  de  fuir  les  contréesoù  fleurit 
le  socialisme  d'État,  pour  aller  porter  leur  esprit  d'entreprise,  leurs 
bras  robustes  et  leurs  capitaux  dans  un  pays  où  la  liberté  du  tra- 
vail existe  ailleurs  que  sur  le  papier? 

*  « 

Dans  sa  dernière  revue  des  publications  économiques  en  langue 
française  (n®  du  15  novembre),  notre  collaborateur,  M.  Rouxel,  ana- 
lysant un  article  de  M.  Charles  de  Combcroussesur  f  Ecole  centrale 
des  arts  et  manufactures  j  et  diitnhudini  h  M.  Emile  Thomas  le  titre 
de  professeur  de  chimie  industrielle  au  Conservatoire  des  arts  et 
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métiers  et  à  l'Ecole  œntrale,  a  rendu  celle-^ci  responsable  de  l'éta- 
blissement des  ateliers  natwnaux.  M.  de  Gomberousse  nous  demande 
à  ce  sujet  une  rectification  que  nous  faisons  volontiers.  M.  Emile 
Thomas,  neveu  de  M.  Payen,  professeuràrBcole(et  nous  pourrions 
dénoncer  ici  la  virgule  qui  a  causé  Terreur  de  M.  Rouxel),  y  avait 
passé  seulement  un  an  et  demi  comme  élève.  Il  serait  donc  peu  juste 
de  rendre  TEcole  centrale  responsable  de  la  création  de  ces  trop  cé- 
lèbres ateliers,  qui  n'ont  pas  davantage  été  fondés  par  Louis  Blanc, 
et  qui  étaient,  en  fait,  un  produit  delà  crise  révolutionnaire.  Les  ate- 
liers de  Tindustrie  privée  ayant  été  fermés,  pour  la  plupart,  à  la  suite 
des  journées  de  Février  et  de  la  panique  causée  par  l'invasion  du 
socialisme,  un  grand  nombre  d'ouvriers  se  trouvèrent  sans  travail 
et  sans  ressources.  Au  lieu  de  se  borner  à  leur  distribuer  des  se- 
cours en  argent  ou  en  aliments,  on  les  employa  à  brouetter  de  la 
terre  au  Ghamp-de-Mars,  imitant  en  cela  le  gouvernement  an- 
glais qui  avait,  pendant  l'hiver  de  l'année  précédente,  employé  des 
millions  d'Irlandais  affamés  à  casser  des  pierres  sur  les  routes  '. 
On  eut  le  tort,  sans  doute,  d'accueillir  trop  facilement  un  boa 
nombre  de  prétendues  victimes  de  la.  crise,  qui  allaient  prendre  le 
frais  au  Ghamp-de-Mars  en  chantant  le  refrain  mémorable  : 

Nourris  par  la  patrie, 
C'est  le  sort  le  plus  beau,  le  plus  digne  d'envie. 

Mais  on  eut  le  tort  plus  grave  encore  de  fermer  brusquement, 
sans  précaution  aucune,  cet  exutoire  de  la  crise,  et  de  jeter  du  jour 
au  lendemain  sur  le  pavé  des  milliers  d'hommes  que  les  événe- 
ments avaient  enfiévrés  et  que  l'on  avait  commis  l'incroyable  im- 
prudence d'armer,  en  faisant  cette  réflexion  digne  de  passer  à  la 
postérité  la  plus  reculée  :  Quand  tout  le  monde  sera  armé,  on  ne 
se  battra  plus  I  La  dissolution  imprévoyante  et  brutale  des  ate- 
liers nationaux  et  l'enrôlement  général  de  la  population  dans  la 
garde  nationale  eurent  pour  conséquence  la  sanglante  insurrection 
de  Juin. 

M.  de  Gomberousse  a  donc  parfaitement  raison  de  décliner  pour 
l'Ecole  centrale  toute  responsabilité  dans  la  triste  aiTaire  des  ate- 
liers nationaux,  et  nous  le  remercions,  à  cette  occasion,  d'avoir 
soutenu  depuis  plusieurs  années,  comme  il  nous  le  rappelle,  la  né- 
cessité de  rétablir  la  chaire  d'économie  politique  dans  une  école 
destinée  à  former  des  ingénieurs  et  des  industriels  a  libres  ». 

Mais  nous  n'en  persistons  pas  moins  à  penser,  avec  notre  colla- 
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*  Voir  V Histoire  la  famine  d'Irlandey  traduite  par  Testimable  M.  A.  Motheré, 
que  la  Société  d'économie  politique  a  eu  le  regret  de  perdre  le  mois  dernier. 
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boruteur  M.  Rouxel,  que  Tabsorption  de  l'école  centrale  dans  Tin- 
forme  communisme  de  TElat  n*a  pas  été  un  progrès,  et  nous  nous 
plaisons  à  croire  que  telle  sera  aussi  l'opinion  du  futur  professeur 
d'économie  politique,  dont  l'honorable  M.  Comberousse  souhaite 
la  nomination. 


Une  des  plus  anciennes  et  des  plus  bruyantes  notabilités  du  so- 
cialisme, M.  Louis  Blanc,  est  mort  à  Cannes,  le  6  décembre,  à 
l'âge  de  71  ans.  Entré  très  jeune  dans  la  presse,   il  collabora  au 
Progrès  du  Pas-de-Calais,  à  la  Bévue  Démocratique^  à  la  Nouvelle 
Minerve  Ql  au  Bon  Sens,  dont  il   devinljle  rédacteur  en  chef.  Il 
fonda  ensuite  la  Bévue  du  progrès  social ,  oh  il  publia  son  célèbre 
pamphlet  sur  l'Organisation  du  travail.  Cette  diatribe  déclamatoire- 
contre  la  concurrence,  suivie  de  Texposé  d'un  système  «  d'ateliers 
sociaux  »  qui  auraient  absorbé  successivement  toutes  les  indus- 
tries, eut  un  succès  énorme,  et  elle  lui  valut,  avec  son  Histoire  de 
dix  ans^  d'être  nommé  membre  du  gouvernement  provisoire  de 
1848  et  président  de  la  fameuse  Commission  des  travailleurs  du 
Luxembourg.   Impliqué  à   tort,  croyons-nous,  dans  l'aflfaire   du 
15  Mai,  il  se  rétugia  en  Angleterre.  Il  y  publia  d'abord  un  jour- 
nal, le  Nouveau  monde^  qui  n'eut  aucun  succès,  il  acheva  d'écrire  son 
Histoire  de  la  Révolution  française,  commencée  en  1846,  et  adressa 
au  Temps  des  Lettres  qui  valaient  mieux  que  ses  écrits  économi- 
ques et  historiques.  Rentré  en  France  en  1870,  affaibli,  sinon 
assagi  par  Tâge,  il  ne  joua  plus  aucun  rôle  politique  et  se  brouilla 
même  avec  les  enfants  terribles  du  collectivisme  qu'il  avait  cepen- 
dant contribué  à  mettre  au  monde.  On  alla  jusqu'à  le  traiter  de 
réactionnaire  et  de  renégat,  parce  qu'il  avait  voté  des  remercie- 
ments aux  vainqueurs  de  la  Commune.  C'était  un  rhéteur  doublé 
d'un  philanthrope,  au  cœur  sensible  et  au  jugement  faux;  ce  n'était 
point  un  homme  d'action.  Nous  nous  rappelons  encore  sa  physio- 
nomie effarée  et  inquiète,  dans  la  journée  du  15  Mai,  lorsque  «  le 
peuple  »  s'avisa  de  l'enlever  à  son  banc  pour  le  porter  en  triomphe. 
Son  malaise  était  visible.  Avec  les  intentions  les  plus  pures  et  un 
talent  au-dessus  du  commun,  il  a   certainement  fuit  beaucoup  de 
mal  à  ce  peuple  dont  il  souhaitait  avec  ardeur  d'améliorer  le  sort, 
et  qui  aurait  pu  redire  à  son  sujet  la  prière  du  vieux  Cromwéll  : 
«  Mon  Dieu,  protégez-moi  contre  mes  amis  ;  quant  à  mes  enne  mis 
j'en  fais  mon  affaire,  » 


*• 


Le  2  décembre  est  mort,  à  Bruxelles,  entouré  de  l'estime  gêné- 
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raie,  ua homme  qui,  dans  le  cours  d'ane  longue  carrière,  a  renda 
des  services  signalés  à  la  cause  de  la  liberté  commerciale, 
M.  Jules  Kindt,  inspecteur  général  de  Tindustrie,  et  Tun  des  né- 
gociateurs des  traités  de  commerce.  Envoyé,  en  1857,  à  TExposi- 
tion  de  Berne,  M.  Jules  Kindt  adressa  au  gouvernement  belge  un 
rapport  qui  excita  au  plus  haut  point  la  colère  des  protectionnistes. 
Il  y  faisait  remarquer  qu'avec  un  droit  protecteur  qui  n'était  pas 
le  vingtième  des  droits  dont  les  fabricants  belges  {réclamaient  le 
maintien,  la  Suisse  exportait  quatre  fois  plus  de  cotonnades  que  la 
Belgique,  et  qu'elle  occupait,  toutes  proportions  gardées,  le  pre- 
mier rang  parmi  les  nations  industrielles  et  commerciales.  «  Tan- 
dis que  la  Suisse,  ajoutait-il,  était  ouverte  de  tous  côtés  h  Timpor- 
tation  étrangère,  elle  trouvait  autour  d'elle  toutes  les  frontières 
fermées;  ici  la  prohibition  absolue,  là  la  protection,  sorte  iater* 
moiement  perpétué  par  Véqoïtme  et  la  peur  pour  suppléer  au  défaut 
d* intelligence  et  de  travail.  »  Les  protectionnistes  ne  manquèrent 
pas  de  demander  la  destitution  du  libéral  et  audacieux  rapporteur, 
mais  le  gouvernement  belge  eut  assez  de  fermeté  et  de  bon  sens 
pour  la  leur  refuser  ;  il  continua  d'utiliser  les  lumières  et  les  con- 
naissances spéciales  de  M.  Jules  Kindt,  et  il  le  chargea,  en  dernier 
lieu,  des  négociations  du  traité  de  commerce  avec  la  France. 
M.  Jules  Kindt  se  tira  à  son  honneur  de  ces  négociations  difficiles, 
et  il  ne  se  réjouissait  pas  moins  des  concessions  qu'il  accordait 
que  de  celles  qu'on  lui  faisait.  C'était  un  libre-échangiste  de 
l'école  des.Gobden,  des Bastiat,  des  Michel  Chevalier,  des  Gamier. 
n  serait  à  souhaiter  que  l'administration,  en  Belgique  comme 
en  France,  se  recrutât  plus  souvent  dans  cette  bonne  école*lk. 

Paris,  U  14  décembre  1882.  G.  DB  M. 


lies  librairies  Garnier  frères  et  OuiUaumin  et  C«  viennent  de  pubUer  la  qua- 
trième édition  du  Traité  des  finances  de  Joseph  Garnier.  On  sait  combien  ce 
remarquable  ouvrage  a  été  recherché  jusqu^ici  par  tous  ceux  qu^intéresse  celte 
importante  étnde,  et  particulièrement  par  les  membres  de  nos  administrations 
financières  et  par  les  jeunes  gens  qui  se  préparent  pour  y  être  admis.  Le 
Traité  des  finances  de  Garnier  est,  en  effet,  bien  supérieur  à  tous  les  ouvrages 
de  ce  genre.  C'est  un  exposé  scientifique  en  dehors  de  toute  préoccupation  exclu- 
sive de  nationalité,  de  régime  poUtique,  de  théorie  sociale  ou  de  système  finan- 
cier particuliers.  Impôt,  emprunt,  crédit,  amortissement,  tout  y  est  examiné, 
analysé  et  jugé  avec  la  plus  grande  impartialité,  mais  aussi  avec  la  plus  grande 
autorité.  De  plus,  le  livreest  écrit  avec  une  clarté  et  une  simplicité  remarquables. 
L*auteur  s'est  réellement  inspiré  de  la  maxime  favorite  de  Colbert,  qu'il  a  rap- 
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pelée  dans  sa  préface  :  «  Il  faut  rendre  la  matière  des  finances  si  simple  qu*elle 
puisse  être  facilement  entendue  par  toute  sorte  de  personnes.  » 

Ajoutons  qu'à  chaque  édition,  le  Traité  des  fincmoes  de  Joseph  Garnier 
s*est  enrichi  d'études  et  de  documents  nouveaux.  L'édition  dont  nous  annonçons 
aujourd'hui  la  publication  a  même  été  revue  et  préparée  par  l'auteur.  De  plus, 
les  notes  et  notices  historiques  et  statistiques  ont  été  mises  à  jour  et  augmen- 
tées par  un  économiste  distingué,  M.  Courtois.  Cest  donc  un  ouvrage  complet 
a  tous  les  points  de  vue. 


Nous  venons  de  recevoir  Y  Agenda  français  pour  1883,  carnet  de  poche  que 
publie  depuis  l'année  dernière  la  librairie  Heuri  Alkan,  et  qui  nous  parait  mé- 
riter une  recommandation  spéciale.  En  une  soixantaine  de  pages,  on  y  trouve 
concentrés  une  foule  de  renseignements  utiles  et  pratiques,  depuis  l'itinéraire 
des  omnibus  dans  Paris  jusqu'au  résumé  de  la  Constitution  de  la  République, 
avec  des  notions  sur  la  population,  l'industrie^  le  commerce,  etc.^  un  aide- 
mémoire  historique  de  1870-71,  le  tout  accompagnant  un  carnet-agenda  d'un 
format  commode  et  portatif.  On  ne  fait  pas  mieux  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis. 
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Commentaire  du  Code  de  commer- 
ce, livre  l®*",  titre  5  :  Des  bourses 
de  commerce,  agents  de  change  et 
courtiers.  2' édition,  revue,  corrigée 
et  augmentée.  In-8  de  670  p.  Paris, 
Pedone-Lauriel. 

BiTTARD  DES  PORTES  (Rcné).  UcX- 

ception  de  jeu  dans  les  opérations  de 
bourse  et  la  légalité  des  marchés  à 
terme;  étude  de  législation.  In-8  de 
20  p.  Paris,  Thorin.  [FiXtrait  de  la 
«  Revue  générale  du  droit  />.] 

Bonnet   (J.-B.).  Uart  d^ opérer  à 
la  Bourse  sans  risques  imprévus^  ma- 
nuel pratique  et  élémentaire.  7®édi 
tion.  In-8  de  38  p.  Paris,  Gravellc. 

Bourse  (la)  du  travailleur^  jour- 
nal de  solidarité,  organe  hebdoma- 
daire d'union  et  de  défense  des  as- 
sociations, caisses  populaires  et 
chambres  syndicales  ouvrières. 
No  1,  19  août  1882.  In-fol.  à  5  co). 
Paris,  7,  rue  Rochechouart. 

Brenibr  (J.).  La  question  de  Ma- 


dagasear,  In-8  de  88  p.  Paris,  Cbal- 
lamel. 

Brotonne  (de)  B.  V.  Colbert. 

Budget  {le) /^outubI  financier  heb- 
domadaire.N»  1. 2oclobre  1882.  Petit 
in-folio  de  4  p.,  à  4  coL  [Parait  les 
lundis.]  Paris,  5,  rue  Coq-Héron. 

Callery /'Alphonse).  Lafraudedes 
gabelles  sous  l'ancien  régime,  d'après 
les  «  Mémoires  »  inédits  de  M.  de 
Chateaubrun  (1730-1786);  étude 
d^^stinée  à  l'histoire  des  institutions 
financières  de  l'ancienne  France. 
In -8  de  24  p.  Fontainebleau, 
E.  Bourges.  [Extrait  de  la  «  France 
judiciaire  ».J 

Capitaliste  (le)  normand^  journal 
indépendant,  hebdomadaire,  in- 
dustriel, financier,  commercial  et 
politique.  N®  1,  4  septembre  1882. 
[n-fol.  à  4  col.  Elbeuf,  AUain  et 
Lecler. 

Champuby  (Ed.)  Conférence  sur  1$ 
familistère  de  Guise,  In-12  de  28  p. 
Nan!es,Schwob. [Extrait  du  «  Phare 
de  la  Loire  ».] 

Chateaubrun.  V.  Gallsrt. 

CHOTTEAu(Léon).Ii*tfj'poriaiion  des 
vins  de  France  et  les  informations  du 
commerce,  In-8  de  8  p.  Paris,  Chaix. 
[Extrait  de  «  TEconomiste  fran- 
çais » .] 

—  Le  traité  franco- américain  ;  do- 
cuments pour  servir  aux  négocia- 
teurs. In-8  de  606 p. Paris,  Guillau- 
min. 

Colbert.  Lettres^  instructiom  et 
mémoires  de  — ,  publiés  par  le  mi- 
nistère des  finances.  Errata  général 
et  Table  analytique,  par  M.  Pierre 
de  Brotonne,  In-8  de  xcix-460  p., 
à  2  col.  Paris,  Impr.  nationale. 

Colins  (W.).  L'économie  politique, 
source  des  révolutions  et  des  uto- 
pies prétendues  socialistes.  T.  IV. 
Ktudes  9,  10  et  11.  In-8  de  420  p. 
Paris,  Germer  Baiilière. 

Compte  rendu  des    travaux   de  la 
Chambre  de  commerce  de  Besançon 
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Années  1879  à  1881.  [Gouvernement 
civil  de  TAIgérie.]  in-4  de  viii-340  p. 
Paris,  impr.  nationale. 

Tableau  général  du  commerce  de  la 
France  avec  ses  colonies  et  les  puis» 
sances  étrangères^  pendant  l'année 
1881.  Gr.  in-4  de  lxvxii-754  p.  [Di- 
rection  générale  des  douanes.]  Pa- 
ris, Impr.  nationale. 

Tableaux  des  récoltes  de  la  France 
en  1881.  [Documents  statistiques 
divers.  Ministère  de  ragriculture.] 
In-8  de  104  p.  Paris,  impr.  natio- 
nale. 

Tenaille  {la),  organe  des  travail- 
leurs de  la  région  de  Sa6ne-et- 
Loireet  des  comités  révolutionnai- 
res creusotins  (de  Paris).  N^  1, 
20  août  1882.  In-4  de  4  p.  à  3  col. 
Paris,  7,  rue  Rochechouart. 

TouBKAU.  Le  prolétariat  agricole 
en  France  depuis  1789,  d'après  les 


documents  of^eiels,  In-8  de  28  p. 
Versailles,  Cerf.  [Extrait  de  la 
c  Philosophie  positive  ».] 

1'sw£TT.  Vargent  du  xx*  siècle, 
étude  sur  un  nouvel  étalon  moné- 
taire. In-8  de  12  p.  Paris,  Guillau- 
min. 

Val/ldû  (Jean).  L'utilité  du  di- 
manche au  point  de  vue  de  fintérêt 
de  Findustrie»  ln-8  de  8  p.  Orléans, 
Colas.  [Extrait  des  «  Annales  de  la 
réparation  i.l 

Valàray  (H.).  La  France  et  ses  in- 
térêts, ir«  partie.  In-8  de  32  p.  Pa- 
ris, Dentu, 

Vaudicuon  (Gustave  de)  Montchré- 
<î>n  (1575-1622).  i.  Vhomme.  IL  U 
bandolier,  III.  Le  poète.  IV.  Uéco- 
nomiste,  In-8  de  42  p.  Amiens, 
Delattre-Lenoëi.  [Extrait  de  «  Tln- 
vestigateur  ».] 
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Académie.  Revue  de  1* —  des  scien- 
ces morales  et  politiques  (1881),  par 
M.  Joseph  Lefort,  mars^  435.  —  Dito, 
janvier-juin  1882,  Juin,  410.  —  Dito^ 
juin  -  août,  septembre,  417.  —  Dito, 
août- novembre,  décembre,  414. 

Ag^raire  (Question).  Le  (iuc  d'Ar- 
^yll  et  la  —,  réponse  à  M.  Williams- 
É.  Bear,  janvier,  144.  —  Son  nouveau 
manifeste  irlandais,  février,  321. 

Acn^lculture  (1')  et  l'Industrie  de- 
vant la  législation  douanière,  lettre  de 
M.  le  duc  d'Ayen,  janvier,  12-5.  —  Ré- 
ponse de  M.E.  Martineau,  137.  —  Com- 
mission des  valeurs  agricoles,  rapport 
de  M.  G.  de  Molinari,  Juin,  419. 

AJgpèrie .  Impôts  arabes  en  — ;  pro- 
vince de  Constantine,  par  M.  I.  U., 
Juillet,  41.  —  La  Constitution  de  Tétat 
civil  des  Musulmans  en  —,  avril,  130. 
—  Création  d*une  mer  intérieure  en  —, 
rapport  et  décret,  mat,  283. 

Alsace-Lorraine.  Les  finances  de 
r— ,  par  M.  Paul  fAuWe^  Janvier,  20. 

AMÉ  (LÉON).  V.  Négociations. 

Amérique.  La  traversée  d*Europe 
en  —  en  6  jours,  Janvier,  158.  —Etu- 
des sur  r—  latine  :  la  Nouvelle  Gre- 
nade, le  Venezuela,  l'Ecuador,  par 
M.  A.  de  Fontpertuis,  février,  224. 

Anarchisme.  Le  parti  anarchiste 
et  ses  doctrines,  décembre,  452. 

Angleterre.  De  quelques  formes 
récentes  de  Taotivité  britannique,  dé- 
cembre, 466. 

Année  (L*)  1881.  Aperçu,  par  M.  G. 
de  Molinari,  jam?i«r,  7.  —  Ephéméri- 
des  et  Nécrologie,  par  E.Renaudin,175. 

AROYLL  (duc  D*).  V.  Agraire(Ques^ 
tion), 

Autriche.  Les  classes  ouvrières  en 
— ,par  M.René  Lavollée,  septembre,  380. 

A  Y  EN  (NOAILLBS,  duc  d').  V.  Agricul- 
ture. 

Banque  de  France.  Le  crédit 
agricole  et  la  —,  par  M.  Jacques  Val- 
serres,  iwril,  60,  juin,  385. 


Banques.  Les  —  aux  Etats-Unis, 
par  M.  E.  Fournier  de  Flaix,  septem^ 
bre,  321,  —  La  —  du  Japon,  438. 

BA8TIAT.  Discours  de  M.  J.-B.  Les- 
carretau  banquet  annuel  de  l'Associa- 
tion — ,  Janvier^  142. 

BAUDRILLART  {U.).\.  Droit  public, 
Lu^e. 

BEAR  (WiLLiAMS-E.).  V.  Agraire 
{Question), 

BÉRARD-VARAONAC.  V.  Luxe. 

Bibliographie  économique.  Ou- 
vrages enregistrés  dans  le  cours  du 
mois.  Termine  chaque  livraison  men- 
suelle. 

Bière.  La  —,  le  vin  et  les  spiri- 
tueux en  Angleterre,  par  M.  Lenglet, 
février,  265,  mai,  262,  Juillet,  72. 

BLAI8E  (Ad.).  V.  Statistique. 

BLOCK  (Maurice).  V.  Economie  po- 
litique. Revue. 

Bourse.  La  cote  officielle  de  la 
—,  février,  308. 

Budget  (le)  de  1883,  par  M.  A.  de 
Foville,  avril,  5.  — Exposé  des  motifs, 
mars,  474. 

Café.  La  production  et  la  consom- 
mation du  —,  par  M.  Dabry  de  Thier- 
sant.  Janvier,  90. 

Céréales.  Congrès  international 
des  — à  Vienne,  octobre,  106. 

Chemins  de  fer.  Les  —  de  la 
Grande -^Bretagne,  Janvier,  151.  ^ 
Projet  de  convention  entre  TEtat  et  la 
compagnie  d*Orléans,  mars,  484. 

CHÊROT  (AUQUSTE).  V.  GOTHARD. 

CHEY8S0N  (Em.).  V.  Economie  po- 
litique. 

Chronique  économique,  par  M. 
Gustave  de  Molinari.  —  Termine  cha- 
que livraison  mensuelle. 

Cobden-cluh.  Le  banquet  annuel 
du  —,  juillet,  126. 

Comptabilité.  Les  chinoiseries  de 
la  — ,  par  M.  Fr.  Passy,  septembre, 
449. 

Comptas  reiMias.  Analyse  des  ou- 
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rrages  de  MM.  J.-B.  Alberdi,  mars, 
500;  —  Ch  Babbage,  juillet,  141  ;  — 
A.  Bertrand,  septembre,  416  ;  —  G.  Boo- 
cardo,  févHer,  342;—  M.  Bréah Juil- 
let, 144;  —  G.  Bureau,  yutn  471;  — 
Clergier,  niai,  312  ;  —  Corona  y  Bus- 
tamante,  octobre,  141  ;  ~  A.  Delahaote, 
juin,  466  ;  —  H.  Destrem,  novembe, 
329  ;  —  Fr.  Dumesnil,  janvier,  173  ; 

—  Fontpertuis,  fuillet,  136  ;  —  G.  Fou- 
quet,  octobre,  133  ;  —  A.  de  Foville, 
juillet,  131  ;  —  Ch.  Grad,  avril,  140  ; 

—  P.  Leroy- Beau  lieu,  août,  295  ;  — 
Mallet,  eseptembre,  454  ;  —  Midiey, 
septembre,  456  ;  —  G.  de  Molinari, 
février,  338  ;  —  Mon^redien,  septem- 
bre, 455;  —  Moure9.VL,  juillet,  139;  — 
Parrer  septembre,  457  ;  —  Ed .  Por- 
tails, septembre,  464;  —  A.  et  C.  Ri- 
vière, octobre,  140; —  A.  Toubeau, 
octobre,  135  ;  —  Villard,  décembre, 
493;  —  C.  Vogel,  août,  300. 

Confis.  Quatre  —  d'ouvriers,  par 
M.  Ch,-M.  Limousin,  février,  244.  — 
Le  —  des  professeurs  français  à  Lon- 
dres, février,  316.  —  I^  52«  —  scienti- 
fique de  l'Association  britannique  pour 
Tavancement  des  sciences,  tenu  à  Sou- 
thampton,  par  M.  H.  Taché,  octobre, 
60.  —  Le  25«  —  de  l'Association  an- 
glaise des  sciences  sociales,  tenu  à  Not- 
tingham,  par  le  même,  novembre,  212. 

Crise  (la)  des  Bourses  de  Paris  et 
de  Lyon,  février,  294. 

DABRY  DC  THICR8ANT.  V.    Café, 

DC8PRÉ8  (Dr  ABUAiiD).\  .Hôpitaux . 

Doctrines  (les)  économiques  de 
M.  Ch.  Périn,  par  M.  Ch.  Gide,  Juil- 
iet,  32. 

Douanes.  Loi  relative  au  régime 
douanier  applicable  aux  produits  an- 
glais, mars,  467. 

Droit  commercial.  Un  coup  d*œil 
sur  l'histoire  du  — ,  par  M.  F.  Mala- 
pert,  décembre,  395. 

Droit  public.    Les  théoriciens  du 

—  au  xvii«  siècle,  à  propos  du  livre  de 
M.  Franck,  par  M.  H.  Baudrillart,  mai, 
196. 

Bcole.  y.Etat, 

Economie  politique.  De  la  mé- 
thode en  —,  par  M.  G.  Fauveau,  fé- 
vrier, 261.  —  Leçon  d'ouverture  des 
cours  d' —  de  M.  Em.  Cheysson,  à 
TEcole  libre  des  sciences  politiques, 
décembre,  349.  —  Une  nouvelle  déâni- 
tion  de  1* — ,  à  propos  de  Touvrage  de 
M.  Schaffle,  par  Ml  Block,  376. 


Bmifl^ratloii.  L'—  allemande,  /«'- 
vrier,  320. 

BnseigBement.  Décret  organisant 
r —  des  jeunes  filles,  février,  291. 

Enveloppes.  Loi  créant  des  —  et 
bandes  timbrées,  mai,  283. 

Bpargpne.  Les  caisses  d'-»  scolaires, 
lettre  de  M.  Fr.  Passy,  octobre^  123. 

Ephémérides  et  Nécrologie  de 
Tannée  1881,  par  Edmond  Renaodiii, 
janvier,  175. 

Etat.— L'— et  TEcole,  par  M.  Rouzel, 
mar*,382.— Rôlede  r— dans  l'indus- 
trie,  discours  de  M.  G.  du  Payno<Jc, 
octobre,  96. 

Etats-Unis.  La  situation  finan- 
cière et  économique  dea  — ,  rapport  an- 
nuel du  ministre  des  finances  (Folger), 
par  M.  F.  Limet, /anin^r,  39. 

Evolution  {V)  politique  du  m* 
siècle,  par  M.  G.  de  Molinari,  fé' 
vrier,  193,  mai,  223,  août,  191,  sep- 
tembre, 354. 

FAUVEAU  (G.),  y.  Economie  poli- 
tique. 

FCL8CH.  V.  Jliédtres. 

Finances.  La  politique  financière 
de  la  France,  par  M.  Léon  Say,  no- 
vembre, 157. 

FONTPERTUIS  (ÀD.  FrOOT  DB).  V. 
Amérique,  Industrie, 

FOLGER  V.  Etats-Unis. 

FOVILLE  f A.  DB^  V.  Budget. 

FOURNIER  DE  FLAIX  (E.).  Y.  Ban^ 
ques. 

FRANCK  (A.).  V.  Droff  public, 

GARNIER  (Joseph).  Inao^ratioD  du 
monument  élevé  à  sa  mémoire,  par 
M.  G.  de  Molinari,  novembre,  255. 

GIDE  (Ch.),  V.  Doctrines, 

OOMEL  (Ch.).  V.  LivreU. 

Gothard.  Les  intérêts  économiques 
français  et  le  Saint — ,  lettre  de  M.  A. 
Chérot,  octobre,  124. 

0UY0T(YVB8).V.  Misère,Propriété. 

Hôpitaux.  De  Tindèpendance  né- 
cessaire des  —  en  France,  par  M.  Ar- 
mand Després,  mat,  286. 

Industrie.  La  naissance  et  les  dé- 
veloppements de  1* —  et  dn  commerce 
britanniques,  par  M.  F.  de  Fontper- 
tuis, OMit,  216.  —  V.  Agriculture, 

Journal  des  Economistes.  Pré- 
face de  la  41«  annëe^janvi^r,  5.  —  Ta- 
ble annuelle,  décembre,  517. 

KRES8ER  (Victor).  V.  Or, 

LALANDE  (A.).  Y.  Traités. 

LAVOLLÊE.  V.  AUTRICHE. 

LEFORT  (Joseph).  V,  Académie. 
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LEOOVT  (A.)-  V.  MUért. 
LEHOLET.  V.  Bière. 
•      LE3C&RRET  t-T.-B).  V.  BaSTUT. 

LIHET  (F.).  V.  Etats-Unis. 
LIMOUSIN  tCli.-M.).  V.  Cun'jfès. 
Livrets.  De  la  supprossioii  lies   -- 
d'ouvriers,  par  M.  Ch.  Oomel,  noBtm 
bre,  223.   décembre,  425. 

Luxe.  Lei  transformation  g  ilu  - 
chez  les  peuples  rouderuas.  à  propo 
de  VHitloire  de  M.  Baudriilart,  pai 
M.  BtirarJ-Varagnac,  oclnhre,  20, 

MALAPERT.  |F).  V.  Droit  commer 
cial. 

Marchés  k  terme.  Les  —  c(  1; 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  fé- 
i-ric/-,  304.  —  Les  —  et  les  jeui  di 
Bourse,  par  M.  Mathisu-Bodet,  mar/i, 
361. 

MARTINEAU  {E.).  V.  Agriculltire, 
Richesse. 

HATHIEU-BODET.  V.  Marckét  à 
terme,  Sociilcs. 

Misère  (la)  morale,  ù  propos  des  li- 
vres de  MM.   A.   Legoyl,  J.   Rainach, 
Yves  Guyot,  par  SI.  Rouiel,  octobre,lQ. 
Molssoo.  Epoqu-'s  de  !a  —  dans  le> 
divers  pava  du  monde,  avril.  133. 

MOLIMARI(a.  DB).    V.  AgriouUure. 
Année,  Chronique,   Evolution,   GaR- 
HIER. 
MOLINAni  (Edm.  dfl).  V.  Nihilisme. 
HONOIH  O'iU'cel).  V.  Valeur. 
Monnaie.  De  la  lliité  de  valeur  de 
l'étalon  Tiion^tsire,  par  M.  Léon  Walrae, 
.  octobre,  Tj.  —  Ajoiiraeinent  de  1&  CoB- 
férenee  monétnire,  Juin,  431. 

Montagnes.  1  oi  relatina  S.  la  res- 
tauratioQ  et  à  la  conservaiion  des  1er- 
raioseii-,  ncril,  119. 

MULLER  ;Paul|.V.Ai.aACB,  Prusse. 

NécrolOKle  de  l!i82.  Louis  Blanc, 
drcewbre.  511;—  Ed.  CliffoLesljc, 
f^Brier,35S:—C.  Darwo.mo.',  317; - 
Herol.l,  janvier,  ICO;  Jules  Kindt,  d,^- 
cembi-e.  Till  ;  —  Lepellalier  de  Sainl- 
Remy.  avril.  LiG;  -  La  Plav,  avril, 
185;  mai,296;  —  J.-B.-A.  Marilliai. 
août,  276;  A.Moihéré.  décembre. 469: 
—  Newmarch,  aviU,  138;  -  Nicolof, 
teplembre,  4-11;  — Quijano,  janvier, 
IfiO;—  Rapet.  aatit,  275;  —  Roiy,  oc 
(otre,  107;  —  Sieber,  mors,  487;  — 
Slanley-Jevous.  septembre,  487;  — 
J,  Val-erre5,  nopenbre,  3*8,  décea,. 
bre.  JB9. 

_  Négociations  commerciales  avec 
l'Anglelerre,  par  M.  Léon  Amé,  atrii, 
32.   —  Atm  la  Belgiqu»,  ritalie,    la 


Sniise,  l'Ëapagna,  la  Portugal,  la  Suède 
et  Norvège,  les  Pays-Bas,  par  le  même. 
Juin,  343. 

Nihilisme.  Le  mouvement  anar- 
chiste eu  France  et  Vl'nion  ouvrière 
aihilisLe  du  Midi  de  lu  Russie,  par 
M.EdmonddeMoliuari,  novembre.  176. 

OLLIVIER  (Emile).  V.  Sociéttt. 

Or.  L'— 
Kresser,  jar. 

PA88Y|Fr.; .  V.  Comptabilité,  Epai-- 
gne. 

MRIN  (C\i.\  V.  Doclrinet. 

Pbylioxéra.  La  convention  phyl- 
loi^riqueentr^  la  France.  l'Allemagne, 
l 'Au  (  ri  cbe- Hongrie,  U  Portugal  el  la 
Suiwe,jutn,  419, 

Poésie  lia)  éconotaiste  au  Xftu' 
siècle.  Le  Ihëàtre,  par  Edmond  Raaau- 
dî»,  féiv'ier,Tn. 

Propriété  littéraire  Convention 
franto-belga  sur  la  —,  février.  313.  — 

lions  pour  la  garantie  de  la  — ,  artis- 
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